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A     MONSEIGNEUR 

MONSEIGNEUR 

LE      MARQUIS 

DE  CHASTEAUNEUE 

CONSEILLER  DU  ROY  EN  SES  CONSEILS, 
SECRETAIRE   D'ESTAT 

&  Commandeur  des  Ordres  de  fa  Majeftc. 


ONSEIGNEVR, 


*Je  ne  conçus  paz  plûtojl  le  dejfein  de 

cet  Ouvrage ,  que  je  formai  celui  de  vous 

M 


E  P   I  S  T  R  E. 

ï offrir.  Mais  dans  îun  &  dans  lautre 
de  ces  dejjeins  je  devois  également  crain- 
dre quil  ri  entrât  beaucoup  de  temerït&. 
Vn  travail  Ji  difficile  demandoit  _,  fans 
doute  y  d%s  talens  que  je  riay  pas  pour 
l'exécuter)  A  le  regarder  feulement  par 
la  grandeur  du  fujet ,  on  peut  dire  que 
ce  fi  en  quelque  manière  prophaner  fou- 
rrage du  plus  grand  &  du  plus  éclairé 
de  tous  les  Rois ,  que  de  fe  mêler  de  juf- 
tifierfes  Loix par  la  conformité  quelles 
ont  avec  celles  des  Roisfes  Predecejfeurs. 
Car  qui  ne  fait  quil  riavoit  que  faire 
de  fuivre  leurs  traces  pour  mettre  la  }u- 
rifprudence  Françoife  au  point  que  nous 
la  voyons  fous  fon  règne ,  &  que  comme 
ilfe  fait  tous  les  jours  admirer  par  fa 
valeur ,  il  fe  fait  auffi  révérer  par  fa  juf 
tïce  y  &  réunit  ainfî  en  fa  perfonne  ces 
deux  grandes  qualité!  dont  une  feule 
fufjîfoit  pour  former  les  Héros  de  l'An- 
ticpiitèl 


E  P  I  S  T  R  E. 

'Mais  ,  monseigneur,  ce  n'ejl  pas 
feulement  pour  avoir  entrepris  de  tra- 
vailler fur  les  Ordonnances  du  Roy,  que 
fay  fujet  de  craindre  une  jufie  cenfure. 
Cefi  auffi  pour  la  liberté  que  je  prens 
de  mettre  votre  illufire  Nom  à  h  tefie 
de  cet  Ouvrage.  Convaincu  comme  je 
fui*  defes  défauts,  je  ne  le  fuis  pas  moins 
dune  trop  grande  hardie fje  dofer  lefoû- 
mettre  à  votre  jugement ,  à1  ce  ne  fe- 
roit  pas  la  voye  que  faurois  prife  pour 
mériter  vôtre  approbation ,  fi  j  avois  eu 
que  Iqu  autre  occafion  de  votis  donner  des 
marques  publiques  de  mon  refpefl ,  & 
de  la  reconnoiffance  que  j'ay  pour  tant 
de  grâce  s  que  je  reçois  tous  les  jours  de 
vous. 

Je  n  ignore  pas  que  les  Livres  qiion 
a  l'honneur  de  vous  prefenter,  devroient 
être  achevez^ ,  &  quil  feroit  beaucoup- 
mieux  de  les  fuprimer  que  de  les  expo- 
fer  dans  un  auffi  grand  jour  que  le  votre, . 


a  nj 


EPISTRE 

Mais  on  vous  en  offriroit  peu  ,fi  Ion  ne 
vous  dèdioït  que  ceux  qui  en  font  dignes. 
Ilejljujle  que  vous  ne  refufie^pas  votre 
protection  aux  Ouvrages,  qui  en  ont  com- 
me cettui-ci  le  plus  de  befoin  9  afin  qiion 
en  juge  plus  favorablement  y  par  le  refi 
pe£t  qtion  rend  à  tout  ce  qui  porte  vofire 

nom. 

Voila  j  monseigneur  y  le  véritable 
motif  qui  peut  )uflifier  litodifcretion  de 
mon  Xele  ,  &  me  mettre  à  couvert 
du  reproche  que  je  me  feroù  moymefi 
me  >  fi  favois  prétendu  vous  offrir 
les  prémices  de  mon  travail  comme  un 
prefent  digne  de  vom  j  ou  qui  pûfl  éga- 
ler la  moindre  partie  de  ma  reconnoif 
fance.  Cependant  quel  qiïil  foit,  il  vom 
appartient  damant  plus  jufiement ,  que 
fa  matière  renferme  un  rapport  tout  na- 
turel à  vofire  minifiere  ,  puifque  vom 
efies  le  fidèle  interprète  des  Loix  &  des 
volonté^  du  Roy  3  &  particulièrement 


E  P  1  S  T  R   E. 

dans  nofire  Province ,  qui  entre  plufîeurs 
autres  sefiime  tres-beureufe  de  recevoir 
par  vojire  canal  les  Oracles  de  fa  Ma- 
jejlè 

Cefi  dans  ce  grand  employ  quon  ad- 
mire tous  les  jours  les  riches  talens  que 
vous  poffede^ ,  &  qu'on  reconnoit  qua- 
près  avoir  très- dignement  remply  les 
fonctions  de  la  Charge  que  vous  ave%^ 
exercée  dans  le  premier  Parlement  du 
Royaume  ,  vous  fçave^  fi  bien  & (i  net- 
tement démêler  en  prefence  de  fa  Ma- 
je  fie,  les  interefis  publics  dans  le  plus  au- 
gujle  fanâiuaire  de  la  Iujlice;  &  cela 
fou s  un  Règne  où  il  faut  avoir  pour  fe 
foûtenir  tant  de  lumières  ,  un  fi  grand 
fonds ,  &  une  fi  grande  capacité. 

Ce  rieftpœs  d aujourd'hui ,  monseig- 
neur, que  votre  Mai  fin  a  receu  des 
marques  glorieufes  de  tefiime  &  de  la 
confiance  de  nos  Rois .  Cette  illufire  Char- 
ge que  vous  poffede^  par  la  fage  difpen- 


EPI   STRE. 

fationde  fa  Majeftè ,  &  dont  vous  vous 
acquiteT^  avec  tant  d'honneur,  a  pajlè par 
un  effet  de  fa  juftice  autant  que  de  fa 
libéralité,  des  mains  de  Monfeigneur  vo- 
tre père  dans  les  vôtres  ,  après  lavoir 
exercée  fous  deux  Rois  avec  toute  forte 
de  fidélité ,  &  avoir  mérite  par  les  fer- 
vices  import  ans  quil  a  rendus  ,&  qu'il 
rend  encore  à  lEtat ,  leur  eftime  &  leur 
bienveillance. 

le  n'aurois  jamais  fait,  monseigneur, 
fï  fentrois  dans  le  détail  de  la  grandeur 
de  votre  Maifon ,  des  Perfonnes  qtfelle 
fournit  à  l'Etat  &  à  tEglife ,  de  la  gloire 
de  vos  Ancêtres  &  de  la  voftre ,  mais  je 
me  trouve  d'ailleurs  également  retenu  par 
vojlre  modeftie  &  par  mon  impuijfance. 
Si  la  dernière  y  met  un  obftacle  invincL 
b le ,  la  première  me  fait  desreproches  fe- 
crets  tf  en  avoir  voulu  trop  dire ,  &  m'a- 
vertit de  finir  en  vous  fupp liant  très- 
humblement  de  vouloir  honorer  cet  Ou- 

rvrage 


EPISTRE. 

vrage  de  voftre  proteffiion  >  &  de  rece- 
voir l'offre  que  je  vous  en  fais  comme 
une  marque  de  la  pajjîon  refpe£lueufe 
avec  laquelle  je  fuis  &  ferai  toute  ma 

vie  j 


MONSEJCNEVR, 


Voftre  trfs-humblc,  &tre$.obeïflàne 

Serviteur  3 

P.  Borniez 
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PRIVILEGE    DV    ROY. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,Roy 
de  France  it  de  Navarre.  A  nos 
Amez&  Féaux  Confeillers  ,  les  gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement,  Maiftres  ordinaires  de  Noftre 
Hoftel,  grand  Confèil,Bailli£s ,  Senefchaux,  Prevofts& 
tous  autres  nos  Officiers  &Jufticiers  qu'il  appartiendra, 
Salut.  Noftre  Coufin  François Daubuiîon.  Duc  de 
la  Feiiillade ,  Pair  &  Maréchal  de  France,  Colonel  de 
nos  Gardes  Françoifès  ,  Nous  ayant  remorîftré  que 
nous  luy  avons  accorde'  le  privilège  pour  l'impreftion  de 
toutes  nos  Nouvelles  Ordonnances  pour  la  reformation 
de  la  Juftice  en  noftre  Royaume ,  pour  le  temps  &  es- 
pace de  cinquante  anne'es,  Nous  a  fait  remonftrer  que 
le  fïeur  Philippe  B  o  r  n  i  e  r  noftre  Confeiîîer  &  Lieu- 
tenant Particulier  en  la  Senefchauflee ,  Gouvernement 
&  fiege  Prefidial  de  Montpelier,  avoitcompofé un  Ou- 
vrage intitulé ,  Conférences  de  nos  nouvelles  Ordonnances 
pour  la.  reformation  de  la  Juftice ,  avec  les  anciennes  des 
7{ois  nos  Predecefscurs ,  du  Droit  Ecrit  &)  <iArres7s>  enri- 
chies d*  Annotations  ft)  Decifions  importantes  ,  lequel 
Livre  ne  tend  qu  a  montrer  la  perfection  &  utilité  de 
nofdites  Ordonnances,  en  juftifiant  (blidement  le  rap- 
port &  la  conformité  qu'elles  ont  avec  les  anciennes 
&c  les  Loix  Romaines,  &  ce  qui  rend  ce  Livre  une  fui- 
te &  une  dépendance  de  nofditesOrdonnances,  &  parce 
que  cet  Ouvrage  aefté  lu  &  examiné  par  le  fieur  Pulîbrt 
noftre  Confeiller  Ordinaire  en  tous  nos  Confeils,  &  que 
noftre  intention  aefté  de  commettre  à  noftre  dit  Couiïn 


entierementle  foin  &  édition  de  tontes  nofdites  nouvel 
les  Ordonnances  faites  ou  a  faire  fur  le  fujet  de  ladite  re 
formation  &  de  ce  qui  en  dépend  ;  Nous  avons  eftimé 
luy  devoir  accorderle  Privilège  pour  l'impreffion  dudit 
Ouvrage.  A  c  e  s  c  au  s  e  s,  Nous  avons  permis  &  per- 
mettons par  ces  prefentes,  à  noftre  dit  Coufln  le  Duc  de 
laFeuillade,  de  faire  imprimer  en  toute  lëtenduë  de  nô- 
tre dit  Royaume ,  Pais  &  terres  de  noftre  obeiïfance   en 
tels  volumes,  marges*  caractères  &  autant  de  fois  qu'il 
iera  neceflaire,par  tels  Imprimeurs  ou  Libraires  qu'il  aura 
choiiis^le  Lmre  intitulé,  Conférences  de  nos  nouvelles  Or 
donnâmes  pour  U  reformation  de la  Juslice ,  a<veclesan 
aennes  Ordonnances  des  Rois  nos  Predecefsmrs ,  du  Droit 
Emt  des  Edtts  &  des  Arreïis,  enrichies  d'Annotations  »■) 
Dea/ions  importantes,  compofé  par  ledit  fleur  BornicT 
durant  le  temps  de  quarante  années,  à  compter  du  jour 
qu  ils  feront  achevez  d'imprimer  pour  la  première  fois 
failant  tres-exprefles  defenfes  à  toutes  personnes  de  quel  * 
que  qualité  &  condition  qu'elles  foient,autrcs  que  celles 
qu  il  aura  choife,  défaire  imprimer ,  vendre  ni  débiter 
icidits  Livres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même 
d  en  apporter  ni  vendre  aucuns  Exemplaires  de  ceux  qui 
pourraient  avoir  efté  contrefaits  dans  les  pais  étrangers 
a  peine  de  vingt  mille  livres  d'amende ,  payable  fins  dé-* 
port  par  chacun  des  contre  venans,  applicablcun  tiers  a 
I  Hoipital  General  de  noftre  bonne  ville  de  Paris      un 
tiers  au  Dénonciateur,  &  l'autre  tiers  à  noftre  dit  Cou  fin 
conhf  cation  des  Exemplaires ,  dépens ,  dommages  &  in- 
terdits &  d  autre  peine  arbitrairc,s'il  y  échet,feIon  la  qua- 
lité des  contraventions  :  A  condition  que  dudit  Ouvra- 
ge, il  enferamis  deux  Exemplaires  en  noftre  Bibliothc 
que  publique,  un  en  celle  qui  fert  à  noftre  perfonne  en 


noftre  Château  du  Louvre,  au  lieu  appelle  le  Cabinet  des 
Livres,&un  en  celle  de  noftre  cher  &  féal  Chancelier  de 
France  le  fieur  Daligre,  avant  que  d'en  expofèr  aucun  en 
vente,  à  peine  de  nullité  des  prefèntes.  Du  contenu  deC 
quelles  Nous  vous  mandons  que  vous  faiTiez  joiiir  plei- 
nement &  paifiblement  noftre  dit  Coufin  ,  ôc  ceux  qui 
auront  droit  de  luy,  fans  permettre  qu'il  leur  (bit  fait  au- 
cun trouble  ni  empefehement.  Voulons  qu'en  mettant 
au  commencement  ou  à  la  fin  du  Livre  une  copie  ou  un 
Extrait  des  prefèntes ,  elles  (oient  tenues  pour  bien  & 
deuèmentfignifiées ,  &  que  foy  (bit  ajoutée  aux  copies 
d'icelles  bien  &:  deuement  collationnées  par  l'un  de  nos 
Amez  &  Féaux  Confeillers  &  Secrétaires,  comme  à  l'O- 
riginal. Mandons  aux  premiers  Huiftiers  ou  Sergens  fur 
ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  des  Prefèntes  tous 
Actes  neceflàires,  fans  demander  autre  permifïion.  CAR. 
tel  eft  noftre  plaifir,  Nonobftant  oppofîtions  quelcon- 
ques; &  fans  préjudice  d'icelles ,  dont  fi  aucunes  inter- 
viennent, Nous  nous  en  refervons  la  connoiflànce  &  à 
noftre  Confeil,l'interdifant  à  toutes  nos  Cours  &  Juges. 
Nonobftant  aufïi  clameur  de  Haro,Chartre  Normande, 
&  autres  Letres  à  ce  contraires.Donné  à  Paris  le  18.  May, 
l'an  de  grâce  1677.  &  de  noftre  Règne  le  trente-cinquiè- 
me. Par  le  Roy,en  fon  Confeil.  Signé,  Jean  nin,&  fcellé 
en  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Monfcigneur  le  Duc  de  la  Feiïillade  a  cédé  un  tiers  dudit  Privilège  audit  fieur  Bornier 
fc  un  autre  tiers  à  Dcnys  Thierry,  qui  a  aflbcié  en  icelui  la  Veuve  Denys  Thierry,  la 
Veuve  Edmc  Martin,  Guillaume  de  Luynes  ,  Eftienne  Loyfon,  Claude  barbin  ,Jean 
<5ilignard,  Pierre  Auboiiin  te  Nicolas  Pcpingué  pour  les  parts  convenus  entre  eux. 

Regifîrt  fur  le  Livre  de  l*  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  !e  nnquiime  tuiit 
i  <77 .  fuivant  rArrefi  du  Parlement  du  8.  Avril  \*>H.&  celtiydu  Confeil Privé  du  Roj  ,  du 
if. Février  1665.        *  Signé ,  D.  THlERRT,Syndu. 

Achevé  d'imprimer  pour  la  première  foisle  18.  Mars  1673. 
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DES 
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DE    LOUIS     XIV. 

Roy  de  France  &  de  Navarre,  avec  celles 
des  Rois  PredecefTeurs  de  fa  Majeflé. 

TITRE     PREMIER. 

DE  L'OBSERVATION  DES  ORDONNANCES. 

Déclaration  de  la  volonté  du  Roy  fur  î  obfer  nation 
des  Ordonnances. 


ARTICLE    PREMIER. 

Oulons  que  la  prefente  Ordonnance  &  celles 
que  nous  ferons  cy  après,  enfemble  les  Edirs  & 
Déclarations  que  Nous  pourrons  faire  al  avenir, 
foient  gardées  &  obfervees  par  toutes  nos  Cours 
de  Parlement ,  Grand  Confeil  ,  Chambres  des 
Comptes ,  Cours  des  Aydes  &  autres  nos  Cours , 

Juges  ,  Magiftrats,  Officiers  tant  de  Nous  que  des  Seigneurs,  & 

par  tous  nos  autres  iujets ,  melme  dans  les  Oificialitez. 

Cet  Article  eft  conforme  àlOrdonnancc  de  Roiiiïillon  Art.  $6".  à  celle  de    otfrvf*. 
Moulins  Art.i.  &  à  la  première  Déclaration  fur  ladite  Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  au  commencement  &  à  la  fin  :  A  i[Arc.zoU.  de  l'Edit  de  Blois  &  à  l'Or- 


2,  1>e  î Obfervution 

donnancedu  feu  Roy  d'hcurcufc  mémoire  de  l'an  1619.  Art.  1.  Et  il  eft  de 
plus  porté  par  lefdites  Ordonnances,  que  celles  qui  avoient  efté  faites  cy- 
devant  par  les  R  ois  leurs  predecefleurs  tÔc  qui  n'avoient  pas  efté  Ipecialement 
révoquées  n'y  abrogées  par  un  ufage  contraire,  feroicntobfervées. 

1 

Article    II. 

VOulons que  toutes  nos  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes,  (oient  obfervéesjtant  aux  jugemens  des  Pro- 
cès qu'autrement,  fans  y  contrevenir,  ny  que  fous  prétexte  d'équité, 
bien  public,  accélération  de  lajuftice,  ou  de  ce  que  nos  Cours  au- 
roient  à  nous  reprefenter ,  Elles  ny  les  autres  Juges  s'en  puijfent  dif- 
f  enfer ,  ou  en  modérer  les  difpofitions ,  en  quelque  cas  3c  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  C'eft  ÏArt.  6.  de  l'Ord. 

df/"!'"'""'  ^"  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Blois  Art.  10S.  &  à  celle  du 
feu  Roy  d'heureufe  mémoire  Art.  u  &$.  Et  en  effet,  il  ne  fert  de  rien  d'avoir 
de  bonnes  Loix  ,  fi  on  ne  les  obferve  aufll  religieufement  qu'on  doit  obferver 
le  cours  &  la  bonne  foy  dans  la  monnoyc  publique,  de  laquelle  le  changement 
ou  la  corruption  eft  fouvent  caufe  de  troubles,  de  feditions,  de  pertes,  &de 
plufieurs  autres  inconveniens.  C'eft  pour  cela  que  le  Prince  des  Orateurs 
Grecs  en  l'Oraifon  contre  Midias  dit,  que  quand  il  s'agit  de  propofer  de 
nouvelles  Loix  il  y  faut  meurement  délibérer;  mais  qu'après  qu'elles  font  pu- 
bliées &  receuésjlles  faut  obferver  inviolablement.  Cela  eft  d'autant  plus  jufte 
que  les  Ordonnances  font  nos  vraies  Loix  &  les  plus  afïèurécs.  Les  Loix  Ro- 
maines ne  fubfiftent  que  par  leur  équité,  au  lieu  queks  Ordonnances  qui  corn- 
.  pofent  le  Droit  François  ont  l'autorité  jointe  à  la  raifon:fi  celles-là  conftillenr, 
celles-Vy  commandent ,  &  la  voye  que  les  dernières  preferivent,  eft  d  autant 
plus  feure  que  celle  des  premières  fe  trouve  doutetife. 

Article     III. 

SI  dans  les  Jugemens  des  Procès  qui  feront  pendans  en  nos  Cours 
Je  Parlement  &  autres  nos  Cours,il  furvient  aucun  doute  ou  dif- 
ficulté fur  l'exécution  de  quelques  Articles  de  nos  Ordonnances , 
Edits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes;  Nous  leur  défendons  de 
les  interpréter  ;  Mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles  aient  à  fe  retirer  par- 
devers  Nous  pour  apprendre  ce  qui  fera  de  noftre  intention. 

D»ftj  httf      Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  cy-deflus  alleguées,par  lefquelles  nos 

"'  Rois  fe  font  toujours  refervé  l'interprétation  de  leurs  Ordonnances  ;  &  au 

Droit  ccrit,qui  décide  formellement  que  c'eft  un  droit  qui  n'appartient  qu'aux 
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Rois  &  aux  Souverains,  &qu'i!sn'ont  jamais  communiquéàquiquecefoit, 
comme  il  fe  void  en  la  Loy  i.  c.de  leg.  &  conftit.  <Princ.  Inter  <cjMttatem  jttf- 
aue  mterpofitam  interpretationem  nobis  jolis  &  oportet  &  licctinfp'tcere.  En  la  Loy 
o.  &  dernière  §.  i.  au  mefme  titre.  Sieniminprafenti  legeseonderefoli  Impera- 
tori  concejfum  efi;  &  Uges  intcrprttari  folo  dignum  imperio  ejfe  opertct. 

Article    IV. 

LEs  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes  qui    di^u 
auront  efte  publiées  en  noftre  prefence  ou  de  noftre  exprés  ^«""ob- 
mandement,  porté  par  perfonnesque  Nous  aurons  à  ce  commiles,  £fv«iond«s 
feront  gardées  &  obfervées  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  ccs.°n 
faite. 

Article    V. 

ET  à  l'égard  des  Ordonnances  ,  Edits,  Déclarations  &  Lettres 
Patentes  que  Nous  pourrons  envoyer  en  nos  Cours  pour  y 
eftre  regiftrées, feront  tenues  de  Nota  reprefenter  ce  qu'elles  jugeront 
à  propos, dans  la  huitaine  après  la  délibération  pour  les  Compagnies 
qui  fe  trouveront  dans  les  lieux  de  noftre  féjour,  &  dans  fix  femaines 
pour  les  autres  qui  en  feront  plus  éloignées ,  après  lequel  temps 
elles  feront  tenues  pour  publiées,  &  en  confequence  feront  gardées, 
obfervées  Se  envoyées  par  nos  Procureurs  Généraux  aux  Bailliages , 
Senefchauflées,  Elections  &  autres  Sièges  de  leur  reflbrt  pour  y  cftrc 
pareillement  gardées  &  obfervées. 

Tar  l'Ordonnance  du  feuRoyd'heureufe  mémoire  Art. i.  les  Remonftran-  t>tt{eun, 
ces  eftoient  pareillement  permifes  touchant  l'obfcrvation  des  Ordonnanccs,&  P"f"""' 
elles  dévoient  eftre  faites  dans  les  fix  mois  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion, &parl'Art.55.  de  la  mefme  Ordonnance  ,  les  Remonftrances  à  faire  fur 
lcs  Edits  &  Ordonnances,  dévoient  eftre  faites  dans  deux  mois;  car  comme  la 
grandeur  &  la  Majcfté  des  Rois  ne  peut  pas  fi  facilement  fe  communiquer  aux 
peuples  qui  leur  font  fournis,  ils  ont  eftebly  fur  eux  les  Magiftrats  &  les  Com- 
pagnies fuperieurcs  qui  font  comme  les  canaux  par  lefqucls  leurs  volontez  , 
leurs  Loix  &  leurs  Ordonnances  partent  jufquet  à  leurs  fujets,  &  par  lefquels 
auffi  les  fujets  font  remonter  leurs  remonftrances  jufques  aux  oreilles  de  leur 
Prince. 

Article    VI. 

SEront  tenues  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  nos  Cours,  pro-    d«  m  ru- 
ceder  inceffamment  à  U  publication  &  enregistrement  des  Or-  S^'"^™- 
donnances,  Edits,  Déclarations  &  autres  Lettres,  aufiï-roft  quel- nMCCi- 
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les  leur  auront  efté  envoyées ,  fans  y  apporter  aucun  retardement? 
&  toutes  affaires  eeflantes ,  mefme  la  vifite  &  jugement  des  Pro- 
cès criminels  ou  affaires  particulières  des  Compagnies.  C'eft  l\4r- 
ticle  z.del'Ordonn. 

HttjfàMMtnt  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  Art.  2.  &  à  celle  du 
ku  publie*-  feu  Roy  d'heureufe  mémoire  Art.  fj.  avec  cette  différence  pourtant,que  1  Or- 
donnance de  Moulins  permet  les  Remonftranccs  avant  la  publication, &  celle 
du  feu  Roy  dans  deux  mois,quoy  que  la  mefme  Ordonnance  du  feu  Roy  Ar- 
ticle i.portaft  que  les  Remonftrances  feroient  faites  dans  fix  mois  ;  Et  cepen- 
dant qu'elles  feroient  publiées  &obfcrvécs.  Car  comme  en  l'ancienne  Rome 
les  Prêteurs  &  autres  Magiftrats  envoyez  dans  les  Provinces,ordonnoient  Si, 
preferivoient  au  peuple  le  Droit  qu'il  devoit  fuivre  par  les  Edits  qu'ils  loy  pro- 

fiofoicnt:  Aufïï  les  Empereurs,  &  à  leur  exemple  nos  Rois  ont  voulu  appel- 
er leurs  Conftitutions  &  Ordonnances, des  Edits  qu'ils faifoient  publiera 
tous  leurs  fujets,  fuivant  la  Loy  8.  c.  de  Leg.  &  Conflit.  Trim.  &  la  No- 
Yelle  66. 

Article     VII. 

N'Entendons  toutesfois  empefeher  que  fi  par  la  fuite  du'temps , 
ufage  &  experience,aucuns  Articles  de  la  prefente  Ordonnan- 
"  ce  fe  trouvoient  contre  l'utilité  ou  commodité  publique,ou  eftre  fu- 
jets  à  interprétation  ,  déclaration  ou  modération,  Nos  Cours  ne 
puiffent  en  tout  temps  Nous  reprefenter  ce  qu'elles  jugeront  à  pro- 
pos, fans  que  fous  ce  prétexte  l'exécution  en puijje  eftre furfife.  C'eft 
l'Art.  3-del'Ord. 

Enpuijfcciïre      Cet  Articlceft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  Art.i.  &àl'Ordon- 
firJ!fi-  nance  du  feu  Roy  Art.  1. 

Article    VIII.» 

D  Eclatons  tous  Arrefts  &  Jugcmens  qui  feront  donnez  contre 
la  difpofition  de  nos  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations,  nuh 
nans.""  fr  de  nul  effet  &  valeur ,  &  lesjuges  qui  les  auront  rendus ,  refp  jn- 
fabies  des  dommages  &  interefts  des  parties,  ainfi  qu'il  fera  par  Nous 
avifé. 

Huu&d,  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Art.  zo8.  de  l'Edit  de  Blois ,  &  à  l'Art.  5-4.  de 
tuuffct.  l'Ordonnance  du  feu  R  oy  d'heureufe  mémoire;  dont  le  motif  en  eft  exprimé 
en  ces  termes  (  afin  d 'obliger  entièrement  tous  nos  Juges  &  Officiers  à  l'ob- 
fervation  des  Ordonnances  )  &  au  Droit  écrit,  par  lequel  omnis  aElus  qui  con- 
tramentem  ac  fententiam  legisfit,adnihi'umreducitur ,  comme  il  fe  recueille  de 
la  Loy  z^.Jf.  de  Conft.  Princ.  &  de  la  Loy  yc.de  leg. 
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TITRE     IL 

DES     AJOURNEMENS. 

Loix  Générales  qu'il  faut  obferver  en  tout  Exploits. 

Article    Premier. 

LEs  AjournemensSc  citations  en  toutes  matières*  en  toutes 
Jurifdi&ions,  feront  libellées ,  contiendront  les  conclufions,& 
ibmmairement  les  moyens  de  la  demande,  à  peine  de  nullité 
des  Exploits  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Huifliers,Sergens 
ou  Appariteurs.applicable  moitié  aux  réparations  de  l' Auditoire,  & 
l'autre  moitié  aux  Pauvres  du  lieu,  fans  qu'elle  puifle  cftre  remife  ou 
modérée  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Cet  A  rtide  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Valence  en  Aouft  W«Wwi 
1536.  pour  le  pais  de  Bretagne,  chap.  1. art.  1. de  15 39.  art.  16.  70.  &  71.  de 
Charles  IX.  a  Rouflillon  de  l'an  15  64.  art.  1.  &  au  Droit  écrit  en  la  Loy  r. 
jf.  de  éd.  &  en  l' Authent.  ojferatur  c.  de  litis  conteji.  &  au  ch  dernier  de  l:b.  obla* 
tione.  Et  la  raifon  en  cft,afin  que  le  défendeur  fçache  à  quelle  fin  il  eft  ajourné 
&  qu  il  vienne  preft  pour  fe  défendre  :  Vt prrinde  feiat  rem  utrum  cedere  au:  con- 
tendere  debeat-y,irjî  contendendum  fut  et,  ventât  in/iruilus  adagendum  cognità  ae- 
tione  sjHa  onvtniatur.  Il  faut  remarquer  pourtant  qu'il  n'eftoit  pas  befoinfui- 
vant  ladite  Ordonnance  de  1  5  39.de  libeller  toutes  fortes  d'£xploits,raais  ceux 
là  feulement  qui  concernent  la  demande  &  l'action,  qui  font  appeliez  dans  la 
Nov.  112.  libelli  conventianum ,  ce  que  nous  appelions  les  Rcqueftes  intro-  L 

duftives  d'inftanec  :  &  en  effet  l'Ordonnance  le  defigne  ainfi  par  ces  termes, 
(  po/tr  mtenter  nouveaux  procès.  ) 

Article    II. 

TOus  Sergens&Hui  (Tiers,  mefmedenos  Cours  de  Parlement, 
Grand- Confiai,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes, 
Requeftes  de  noftre  Hoftel  &du  Palais,  feront  tenus  en  tous  Ex- 
ploits d'ajournemens  de  fe  faire  afllfter  de  deux  Témoins  ou  Records, 
qui  figneront  avec  eux  l'Original  &  la  copie  des  Exploits ,  fans  qu'ils 
puiflent  fe  fervir  de  Records  qui  ne  fçachent  écrire ,  ni  qui  foient 
païens,  aliez,  ou  domeftiques  de  la  paitie.  Déclareront  au  (H  les 
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Huifliers  &  Sergens  par  leurs  Exploits,  les  Jnrifdi&ions  où  ils  font 
immatriculez, leur  domicile  &  celuy  de  leurs  Records,  avec  leur 
nom ,  furnom  &  vacation ,  le  domicile  &  la  qualité  de  la  partie , 
le  tout  à  peine  de  nullité ,  &  de  vingt  livres  d'amende  applicable 
comme  deflus. 

km*  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  donnée  à  Blois 

en  1498.  art.  5  6.  &  à  Blois  en  1^07.  art.  14,^.  de  François  I.  en  1555.  ch.  20. 
art.  6.  &  i)39.  art.  7.  de  Charles  IX.  aux  Eftats  d'Orléans  en  1  s 60.  art.  95. 
&à  Paris  en  1568.  art.  3.  l'Ordonnance  de  Moulins  art.  32.  &  de  Blois  art. 
173.  Ils  font  appeliez  Records ,  parce  qu'ils  doivent  fe  fouvenir  de  ce  qui  a 
efté  fait  en  leur  prefencepour  en  pouvoir  porter  témoignage  ;  c'eft  pourquoy 
anciennement  l'ajournement  fe  faifoiten  prefence  des  Témoins  par  la  partie, 
aufquels  elle  ton  choit  le  bis  de  l'oreille  ,  parce  qu'on  tient  qec'cft  une  partie 
ou  refide  la  mémoire,  comme  rapporte  Pline  enfon  livre  10.  ch.45.  &  Rebujf. 
trait,  de  art.  2.  gl.  4.  ».  i. 

S^<fs"tn,nt.  z.  Cet  Article  eft  en  cecy  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite 
aux  Eftats  d'Orléans  art.93.  &  autre  Ordonnance  du  mefme  Roy  en  15  68. 
art.  3.  &  à  l'Ordonnance  de  Blois  art.  173.  &lemotif  de  ces  Ordonnances,eft 
pour  allcurer  la  foy  des  Exploits  &empefcher  que  les  Huifliers  ne  puiffent 
commettre  des  antidates  &  fauffetez  &  que  les  parties  n'eftant  pas  averties  du 
jour&dutemps,ne  fe  biffent  pas  tomber  en  défaut.  Et  parce  que  l'expcrkn- 
ce  a  du  depuis  fait  connoiftre  que  plufieurs  Huifliers  fe  fervoient  de  Records 
les  uns  aux  autres  &  qu'ils  le  connoient  réciproquement  leurs  fignatures  ;  Sa 
Majefté  pour  remédier  à  tels  abus,  a  par  fon£ditdui3.  Aouft  1669.  ordonné 
qu^tous  ExploitSjà  la  referve  de  ceux  qui  concernent  la  procédure  &  inftruc- 
tion, feront  enregiftrez  dans  trois  jours,  ce  qui  peut  eftrcd'dhplus  grand  effet 
pour  la  feureté  publique,pourveu  que  ceux  qui  font  commis  pour  le  Contrôle 
en  ufent  avec  probité,&  qu'ils  foient  exacts  à  faire  cotter  &  parapher  leurs  Re- 
giftres,  comme  il  leur  eft  preferit.  On  obferve  pourtant  encore  dans  le  pais 
Coûtumier  à  l'égard  des  failles  réc  Iles  &  droit  de  retrait  lignager,  de  faire  affif- 
ter  les  Huifliers  de  deuxTémoins  qui  lignent  avec  eux  l'Exploit ,  à  caufe  delà 
confequence  de  ces  Exploits. 

Article     III. 

O  u  s  Exploits  d'ajournemens  feront  faits  à  perfonneou  do- 
micile ,  &  il  fera  fait  mention  en  l'Original  &  en  la  copie  des 
perfonnes  aufquelles  ils  auront  efté  laiflez ,  fous  mefmc  peine. 
ixcbption.  Excepté  les  Exploits  concernant  les  droits  a'tt»  Bénéfice  qui  pour- 
ront eftre  faits  au  principal  manoir  du  Bénéfice,  comme  aufDceux 
concernant  les  droits  &  fonctions  des  Offices  ou  Commiflions  es 
lieux  où  s'en  fait  l'exercice. 
^iferjinm'      Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Viliiers-Cottcrez  art.  9.  & 
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\  la  Loy  1.  §  1.  ff.  de  agnofc.  lib.  &  à  la  Loy  \\.%\.  ff.de  excttf.  tut.  &  îl  faut  re- 
marquer que  l'alternative  qui  cft  dans  1  Ordonnance  fait  cefler  la  queftion 
qu'on  3  meuë  autrefois ,  s'il  faloit  rechercher  la  perfonnc  avant  que  de  l'ajour- 
ner en  domicile,  &  qu'il  fuffit,  mtfme  pour  les  aveus,  réponfes  cathegoriques 
&  autres  Exploits  qui  regardent  la  perfonne,  de  les  faire  au  domiciie. 

Domicile  fc  doit  entendre  du  lieu  où  l'on  demeure  avec  fa  famille ,  fuivant  0u  D"n>"!'- 
la  Loy  Vxori  33.  in  pr.  ff.  de  leg.  3.  "Domicilium  ejfe  videturubt  quis  laremre- 
rnmque  acfortunarumfuarum  fttmmam  conftituit.  &  la  Loy  Ctves  7.  c.  de  In~ 
col.aut mbi  majorent  bonorum  partent  poffidet  &  afjidue  verfdtur.L  Scnatoris  z.  ubi 
Sénat,  velclar.  quoi  quclamaifonoùiihabitene  luy  appartienne  pas  en  pro- 
priété, mais  qu'il  la  tienne  à  loyer  ou  qu'il  y  habite  gratuitement.!.  i.§.  habi- 
tarey.ff.  de hts  qui  effud.  vel  dejice,  &  §.  fed  &  lex  8.  verf.  domum  inf.de  injur. 
Il  faut  pourtant  remarquer  que  par  la  Loy  Senatoris  11.  ff.  deSenat.lesSe- 
Dateurs  eftoient  cenfez  avoir  leur  domicile  tant  au  lieu  dclcurnaiflance  qu'en 
celuy  où  ils  exerçoient  leurs  Charges.  Papon  liv.  7.  de  fes  Arrelts  tit.4.  Art  1. 
&  que  lors  que  l'ajourné  a  divers  domiciles  il  fuffit  de  l'affigner  en  l'un  d'iceux. 
/.  ajfumptio  6.  §.  viril  z.  admunicip. 

C'eft  parce  que  lors  qu'il  s'agit  des  droits,  caufes  ou  titre  du  Bénéfice,  la  Dr«7»</>«» 
Loy  prefume  le  domicile  du  Bénéficier  eftre  au  Btneficc  dont  il  eft  titulaire  j  &""$"• 
mais  pour  les  autres  chofes  qui  ne  concernent  pas  le  Bénéfice  il  le  fiut  faire  au 
propre  domicile  où  refide  le  Bénéficier  ou  l'Officier ,  comme  il  eft  remarque 
par  Abbas,  cap.  foFlulafliext.de  for  comp.  Il  faut  aufli  remarquer  que  par  les 
Arrcfts  rapportez  par  Papon  en  fon  recikil  d'Arrefts  liv  7.  tit  4.  Art.  1.  &  2. 
&  parGucnois  fur  Imberten  feslnftit.  Forenfcsliv.i.  ch.  5.  il  fut  jugé  qu'une 
partie  n'eiloit  pas  valablement  ajournée  au  manoir  du  Bénéfice  contentieux 
par  ce  qu'il  nef  t  pas  tenu  d'y  refider  s'il  n'y  eft  paifiblc. 

Article    IV. 

TOus  Huiflïers  ou  Scrgens  feront  tenus  de  mettre  au  bas  de 
l'Original  des  Exploits  le  filvit ,  à  peine  de  l'amende.  C'eft 
Vyîrt.  5 .  de  t'Ordonnance. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  en  1 564.  Art.  T.     itU»t 
en  IJ68.  Art.  1.  &  à  celles  d'Henry  III.  aux  Etats  de  Blois  en  1  ^79.  Art. 
173.  &  de  Mcluni^o.  Ait.  3c.  qui  y  ajoute  encore  que  les  Huiflïers  doi- 
vent ligner  au  bas  des  Exploits  ce  qu'ils  auront  pris  pour  leur  falaire,  outre 
les  autre»  feings  qu'ils  auront  appofez  aufdits  Exploits. 


Article     IV. 

Es  Demandeurs  feront  tenus  de  faire  donner  dans  la  mefmc 
feuille* ou  cayer  de  l'Exploit  copie  des  pièces  fur  lefquelles  fa 
demande  eft  fondée ,  ou  des  extraits  ft  elles  font  trop  longues ,  au- 
trement les  copies  qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  l'inftancc,  n'en-. 


L 
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treront  en  taxe ,  &  les  reponfes  qui  y  feront  faites  feront  à  leurs  dé- 
pens Ôc  fans  répétition.  ÙeM'Art.  6.  de  t'Ordonnance. 

ap-eJei  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  en  15  35.  ch.  6.  Art. 

*****  1 1.  &ch.2o.  Art.  8.  &  au  Droit  Romain/.  1.  ff.de  ed.&s,"i\  y  apluficurs  par- 

ties aflïgnées  ils  doivent  donner  copie  à  chacun  des  aflignez,  Arg.  l.fedfiplu- 
res  \\.ff.  quiftttifd.  cog.  I.  3.  tttleg.fett  fideicom.  fi  ce  n'eft  qu'ils  s'accordent  en- 
fèmbleque  l'Exploit  foit  donné  à  l'un  d'eux  pour  tous  ,  dont  ils  doivent  faire 
mention  exprefie  par  l'exploit,  l.ftipulatio  21.  %.  qu&fitum  &  §.  idemeritff.de 
novi  op.  nunc  ;|mais  l'Exploit  n'eft  pas  pour  cela  nul,  quoi  qu'on  ait  omis  de 
bailler  copie ,  comme  femble  l'induire  l'Ordonnance,  en  difant  (  les  Sergens 
feront  tenus)  &  comme  le  tient  Guenois  fur  Imbert  en  fes  Inftit.  for.  liv.i.  ch. 
i»  fur  la  fin  de  la  glofe.  Mais  le  Sergent  feroit  puniflabie  pour  la  contravention 
à  l'Ordonnance. 

Article    VI. 

LE  s  a  journemens  pourront  eftre  faits  pardevant  tous  Juges 
en  caufe  principale  &  d'appel  fans  aucune  commiflion  ny 
mandement,  encore  que  les  ajournez  eufTent  leur  domicile  hors  le 
reflbit  des  Juges  pardevant  lefquels  ils  feront  aflignez.  ^Art.  10.  de 
l'Ordonnance. 

Un  aucune  Cet  Article  eft  contraire  à  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  en  1 302.  art.  22. 
Cammifsim,  qUj  défendoit  de  faire  aucuns  ajournemens  fans  commiflion  du  Juge,  ce  qui 
n'eft  plus  obfervé  ;  &  on  dit  communément,  comme  remarque  Guenois, 
que  les  Huifliers  &  Sergens  ont  leur  commiflion  en  leur  manche.  Mais  cet 
article  eft  conforme  au  Droit  Romain,  par  lequel  il  eftoit  permis  de  donner 
afsignation  fans  mandement  ny  autorité  de  Juitice;  excepté  contre  lesper- 
fonnes  aufquelles  on  devoit  durefpeâ:,  comme Parens  ou  Patrons,  fuivant 
la  Loy4.  §.1.  &  la  Loy  Generaliteri^.ff-deinjusvoc.  ou  contre  des  perfon- 
nes  illultres  &  eflevées  en  dignité,  à  l'égard  defquelles  il  faloit  une  Commif- 
fion  par  écrit  l.pen.inf.c.de dignit.  Ouibusilluflrium  dignitatum  privilégia  hoc 
etiam  adjiciendum  ejfecenfmmus ,  Ht  hnjttjmodi  perfona  nnllam  ex  cujufibet  judt- 
ctsjtnefcriptis  habitafententià  conventionem  neqtte  in  civili  neque  in  criminali  causa 
fuftineant. 

Article     VII. 

EN  tous  lièges  &  en  toutes  matières  où  le  miniftere  des  Pro- 
cureurs eft  neceffaire,  les  Exploits  d'à  journemens,  d'intima- 
tions, ou  anticipations ,  contiendront  le  nom  du  Procureur  du  de- 
mandeur à  peine  de  nullité  des  Exploits  &  de  ce  qui  pourroit  eftrc 
fait  en  exécution,  &  de  vingt  livres  d'amende.  C'eft  Y  Art.  dernier. 

Loin 
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Loix  Particulières  ^  il  faut  garder  en  certains  Exploits  concernant 

les  perjbnnes. 

Article     VIII. 


r^IlesHuiffiersouSergensne  trouvent  perfonnc  au  domicile,  ils  dïSexP1oî» 
fieront  tenus  fous  les  mefme*  peines  d'attacher  leurs  Expto-ts  à  la  h"si  ","* 

A-^  *        _  n  *  SUI  'ont  ab« 

potte  &  d'en  avertit  le  pioche  voifin ,  ùc  luy  faite  ligner  1  Exploit;  'e,,s  'el«>« 
&  s  il  ne  veut  ou  ne  peut  le  ligner  ils  en  feront  mention  j  &  en  cas 
qu'il  n"y  euft  aucun  proche  voifin,ils  feront  parapher  leur  Exploit  <5c 
dater  le  joui  du  paraphe,  par  le  Juge  du  lieu,  &en  fon  ablence  ou 
refus  par  le  plus  ancien  l'raticien ,  aufquels  il  eit  enjoint  de  le  faire 
fans  frais.  C'ejl  l'Art.  4.  de  t'Ordonnance. 

Cet  Article  eft  conformeà  l'Ordonnance  de  Villiers-Cotcrets ,  Art.  22.  &    o'^iuchet 
au  Droit  de  la  Loy  Hn.  c.  de  Ann.  exerpt.  Oui  obnoxium  Juum  injudicium  pro-  ttunExfiùu, 
clamaverit,ttbellur*  conventionistranjmiitere  débet.  Et  enlaLoy  4.  %.tttiens.ff. 
de  cUmn.  mf.Eft tamtn  tuttus libellum  adtpjas  ades proponere.  Etli  railon  que  le 
Jurifconfultcenrend,elt  ccllc-cy  ,  Fien  emm  poteft  ut  ita  mtnitus  defenfor 
existât. 

Article    IX. 


C 


Eux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu,  feront  afli-  m*  Exploits 
gnezpar  un  icnl  cry  public  au  principal  matché  du  lieu  de  le-  £,"„•„"",„. 
tabliflèment  du  fiege  où  CAlTignation  fera  donnée ,  fans  aucune  per-  ""0dn°™ic^ 
qu-fitton ,  &  fera  l'Exploit  paraphé  par  le  Juge  des  lieux  fans  frais. 

Imbert  liv.  1.  de  fes  Inftit.  for.  ch.  6.  rapporte  fix  cas ,  cfqucls  tels  ajourne-  CdfwUXt 
mens  à  cry  public  &  fon  de  trompe  ont  lieu.  Le  premier ,  quand  celuy  qu'on 
délire  faire  aligner,  cft  abfcnt,  &  qu'il  n'a  pas  de  domicile.  Le  2.  quand  il  eft 
vagabond.  Le  j.  quand  ceux  qu'on  veut  faire  ajourner  font  coûtumiers  à  faire 
quelque  excès  ou  outrage  aux  Sergcns.  Le  4.  contre  ceux  qui  ont  commis 
quelque  crime.  Le  5.  quand  on  ajourne  une  Communauté  de  Ville  ou  Bourg 
taiihble,  n'ay  ant  chef  ny  corps  de  Communauté.Et  le  6.  quand  il  cft  incertain 
à  qui  peut  prejudicier  l'aétc  qu'on  veut  faire  ,  comme  quand  on  met  le  bien 
de  quelqu'un  en  criées  ;  &  parla  Coutume  de  Berry  tit.  19.  art.  1 1.  l'Ajourne- 
ment à  cry  public  le  doit  faire  es  villes  es  lieux  accoutumez  à  faire  criées  Se 
proclamations  ,  &  aux  Villages  es  jours  de  Dimanches  à  l'ifluc  de  la  grand' 
Miflt  ParroiiTiale. 

Avant  cette  Ordonnance  la  perquisition  eftoit  fi  fort  neceflaire,  que  par    $„,  <tJCmu 
Arrcft  du  2.  Juin  15*4.  les  Lettres  par  K-fquelles  le  Roy  donnoit  autorité  d'à.  fnfùfititu. 
journer  à  fon  de  trompe,  furent  caflecs,  faute  d'avoir  fait  perquifition,  fuivant 
la  Loy  Magis ,§.« Jtud.ff.de reb.  cor.  commeremarqucRebuftetom.$.7><»#.<& 
Cit.  Art.  z.  Cl.  i.  mm.  j>.  &  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrefts ,  liv.  7.  tit.  4. 

B 


ïo  Ttes  zAjournemens. 

Arrefts  5.  &  6.  mais  cela  a  efté  abrogé  fort  à  propos  par  cette  Ordotiftâricë  j 
parcequele  cry  public  que  les  Grecs  appellent  xxfiy/u*  fupplée  bien  à  cette 
perquisition. 

Article    X. 

DBsExpiohs  1      Es  Eftrangers  qui  feront  hors  le  Royaume  feront  ajournez  es 
mngKs'hon  jL^HoJieîs  de  nos  Procureurs  Généraux  des  Parlemens  où  reffortent 
duRoyaumc.  ]cs  appellations  des  Juges  devant  lefquels  ils  fontaflîgnez,  &  les  Af- 
fignations  fur  la  Frontière  font  abrogées.  C'eft  l'Article  7. de  fOrd. 
v<J«»r«t.         Parla  Conftitution  de  l'Empereur  Juftinien  en  la  Loy  ut  ferfettius  z.c.de 
ann.  except.  ilfuffifoit  de  prefenter  Requefte  au  Senefchal,  Evefque  ou  Or- 
dinaire des  lieux,  pour  requérir  qu  il  fuft  permis  de  les  faire  appeller  par  cry 
public,  fon  de  trompe  &  affiches;  &  le  jugement  n'eftoit  rendu  par  défaut 
qu'on  n'euft  fait  preuve  qu'ils  eftoient  Eftrangers. 
Deuosprocu-      Parcequ'iln'y  a  aujourd'huyque  le  Princeou les  Cours  qui  puiftent  valider 
rems  Gmc-    les  procédures  faites  contre  les  Eftrangers  qui  font  hors  du  Royaume,comme 
elles  ont  efté  autrefois  validées  en  pareil  cas  parle  Sénat  Romain ,  fuivant  la 
Loy  ex  qttibufdœm  z.  §.  Senatus  cenfuit.  &  la  Loy  15.  §*  2.  &  q..ff.  de  jur.  fifi. 
Papon  troiiiéme  des  Notaires  Iiv.  5.  titre  des  Lettres  Incidentes  en  gênerai. 

Article    XI. 

nssExpioits  /""^Eux  qui  feront  condamnez  au  banniffement  &  aux  Galères  a 
famn«  ab-  V^/temps ,  &  les  abfens  pour  faillite  ,  voyage  de  long  cours  ou 
f«ns  pou'r  hors  le  Royaume,  feront  affignez  à  leur  dernier  domicile,  fans  qu'il 
voya'ge'de  foit  befoin  de  Procès  verbal  de  perquifition,ny  de  leur  créer  un  Cu- 
iong  cours.  ratcur>  dont  nous  abrogeons  l'uiage.  C'eftl 'Article  Z.  de  l'Ordon- 
nance. 

Article     XII. 

raîtf^ceux5  /""^Euxqui  demeurent  es  Châteaux  &  maifons  fortes,  feront  tenus 
qui  ont  châ-  \^jd' élire  leur  domicile  en  la  plus  prochaine  Ville,  &  d'en  faire  enre- 
fonfoiteT*1"  giftrer  l'acte  au  Greffe  de  la  Jurifdic~tion  Royale  du  lieu:ftnon  les 
Exploits  qui  leur  feront  faits  aux  domiciles,  ou  aux  perfonnes  de 
leurs  Fermiers ,  Juges,  Procureurs  d'Office  &  Greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leur  propre  perfonne.  C'ejl  [Article  15.  de  l'Ordon- 
nance. 
Cet  Article  e(t  conforme  à  l'Ordonnance  d'Henry  1 1 1.  faite  à  Melun  Art. 
m'ici'i/."'  °~  3  5.  avec  cette  différence  pourtant  que  s'ils  n'3voient  point  fait  l'élection  de  do- 
micile &  qu'on  ne  pûft  faire  afsigner  leurs  Officiers, Procureurs  Fifcaux.Gref- 
fiers  &  Fermiers ,  il  eftoit  permis  de  les  afsigner  à  l'extrémité  du  lieu  du  ref- 
fort  au  lieu  plus  proche  de  la  refidence ,  à  cry  public,  &  en  attacher  l'Exploit  à 
un  pal  &  pillier, 
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lois  particulier ei  qu'il  faut  garder  en  certains  Exploits  concernant 
diverfes  Cours  ér  Jurifdiftions. 

Article      XIII. 

CEux  qui  ont  droit  de  Committimus  ne  pourront  faite  ajour-  Du  Exploits 
ner  aux  Requcftes  de  l'Hoftel  &  du  Palais,  quVn  vertu  des  Let.  fZ  '£?$£ 
tresde  Committimus  bien  ckdeuëment  expédiées  &  non  furan-  '"^Jj1^ 
nées,  defquelles  doit  eftrelaiflée  copie  par  l'Exploit,  c'eft  l'Art,  n.  us»,  eomm« 
de  l  Ordonnance.  naires. 

Sauf  s'il  y  avoit  des  Inftances  liées  ou  retenues,  auquel  cas  les  a-  exci»tioj». 
journemens  pourront  eftre  donnez  en  fommation  ou  autrement, 
fans  'Lettres ,  Requeftc  ou  Commiffion  particulière. 

Par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire  de  l'an  1629.  Art  78.  il  D"  le!»« ** 
eft  exprelïément  défendu  aux  Requcftes  de  l'Hoftel  ou  du  Palais  de  délivrer    "*""""»"'■ 
aucune  Cornmifsion  pour  appeller  les  parties,  fans  Lettres  de  Committimus, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  :  &  ce  encore  que  le  demandeur  fe  puft  dire 
notoirement  privilégié. 

Article     XIV. 

NE  feront  donnez  aucuns  ajournemens  pardevant  nos  Cours  &  Gl°u*""' 
Juges  en  dernier  refforr,  foit  en  première  inftance,  par  appel  ou  c°™  *  ]** 
autrement,  qu'en  vertu  des  Lettres  de  Chancellerie,  ou  Commiffion  nieneffort. 
particulière ,  ou  Arreft. 

Pourront  néanmoins  les  Ducs  &  Pairs  pour  raifon  de  leurs  ^t"0*' 
Pairies,  l'Hoftel  Dieu,  le  grand  Bureau  des  Pauvres,  l'Hôpital  Ge- 
neral de  Paris,  &  autres  perfonnes&  Communautez  qui  ont  droit 
de  plaider  en  première  Inftance ,  foit  en  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement de  Paris.ou  autres  Cours  de  Parlemerrt,y  faire  donner  les  af- 
fignations  fans  Arreft  ny  Commiflion.  Ceft  l'Art.  12.  defOrd. 

C'eft  fuivant  le  Stil  du  Parlement  &  autres  Cours  qui  jugent  en  dernier  0„  c,mm\ç. 
reflort  :&  les  Sergcns  ou  autres  Exécuteurs  de  ces  CommiiTions,doivent  fui-  />•*  puïniu, 
vrc  la  teneur  de  leurs  mandemens  &  commifsions  fans  excéder  au  delà,  jîh-      ' 
frtr.  ad  Stil.  Parlant,  cap.  2.  de  Adiornam.  num.  17./.  dtligenttr  ff.mand.  Specula- 
ttr  fit.  de  Cit.  %.feqmtur  vero  quofatto. 

Article     XV. 

NE  pourront  eftre  donnez  aucuns  ajournemens  en  noftre  Con  pou«  ajom- 
fcil  ny  aux  Requcftes  de  noflre  Hoftclpour  juger  en  dernier  (££*«£■ 
refforr,  qu'en  vertu  d'Arreft  de  noftre  Confeil,ou  Commiffion  de  •}»«*"  de. 
fioAt e gçand  Sceau.  Cejl l'Art, ii.de fOrd.  wSï«  « 

B..  dernier  ref- 

U  foit. 


iz  Des  Ajournemens. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  pas  exercer  l'office  de  Sergent. 
Article     XVI. 

ENioignons  à  tous  Sergens  quinejçavent  écrire  Se  figner.de  fê  de- 
aire  de  leurs  Offices  dans  trois  mois,  finon  ce  temps  pafleles 
avons  déclarez  vacans  &  impetrables.  Leur  défendons  dés  à  prêtent 
d'en  faire  aucune  fondion,  à  peine  de  faux,  vingt  livres  d'amende 
envers  la  partie,  &  tous  dépens,  dommages  &  interefts;  &  aux  Sei- 
gneurs haut  Jufticiers,&  tous  autres  qui  ont  droit  d'eftablir  des  Ser- 
gens dans  l'eftenduë  de  leurs  Juftices,  d'en  pourvoir  aucuns  qui  ne 
fçachent  écrire  &  figner,à  peine  de  defcheance&  privation  de  leurs 
droits  pour  cette  fois  feulement,  &  d'y  eftre  par  nous  pourveu.  cV/2 
l'Art.  x^.dei'Ordonn. 

§Mntft*.  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  1485".  tic.  11.  Art.  2.  François  1.1725. 
•emtain,  chap.  20.  art.  z.  Charles  IX.  à  Paris  en  Janvier  1563.  art.  z8.  Il  eft  défendu  à 
toutes  perfonnes  qui  ne  fçauront  écrire  leur  nom,  de  s'entremettre  de  faire 
l'Office  d'Huiffier  ou  Sergent,  à  peine  de  faux  :  &  à  tous  Juges  de  les  recevoir, 
que  préalablement  ils  n'ajent  enregistré  au  Greffe  leur  nom  &iceluy  écrit  & 
paraphé  de  L  ur  main,  afin  d'obvier  à  toute  fauffeté  &  fuppofition.  Et  la  raifon 
en  eft.parceque  comme  perfonnes  publiques  ils  doivent  la  foy  &  la  vérité  au 
public,  &  qu'ils  ne  peuvent  pas  répondre  de  leurs  Exploits  s'ils  ne  fçaventlire 
&  écrire.  Ainfi  jugé  par  Arreftdu  Parlement  de  Paris  rapporté  par  Fontanon 
fur  le  mcfme  Titre  1.  des  Ajournemens  nomb.  1 7. 


TITRE      III. 

DES  DELAIS  SUR  LES  ASSIGNATIONS 

et  Ajourne  mens. 

^Dans  quel  temps  doivent  efire  données  les  AJJlgnations 
devant  les  Juges  qui  ne  jugent  pas  en  dernier  rejfo rty 
tant  aux  domicilie^du  lieudu/îegeou  Cour*  qu'autres. 

Article     Premier. 

tei  &  châ-°  Es  termes  &  délais  des  A  (Tïgnations  qui  feront  données  aux  Pre- 

teuémes      j^,  voflez  &  Chaftellenies  Royales,  aux  perfonnes  domiciliées  ai* 


Des  Délais  fur  les  sÀjpgnMions  {g)  Ajournement.     ij 
licaoù  cft  eftabli  le  fiegede  la  Prcvoftéou  Chaftellenie,  feront  au  Roi»iesà  té- 
moins de  trois  jours,  &  ne  pourront  eftre  plus  longs  de  huitaine.         Iu<.din<£d°" 


S 


L 


Article    II. 

I  le  défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu,  &  néanmoins  dans  a  i'isg*»» 
eftenduë du  reflbrt, le  delay  de  l'afiignation  fera  au  moins  de  àn\ "^X1 
huitaine ,  &  ne  pourra  eftre  plus  long  de  quinzaine.  domisiutx. 

Article    III.     v 

E  delay  des  Affiçnations  données  à  ceux  qui  font  domiciliez  „Au*  *"CH 

\  r-  n      n    i  i  #       <■  n  I  ••  Prefidiaux, 

ou  le  fiege  eft  eftably,ou  dans  la  ai/tance  de  dix  heues,ne  pourra  BaiUiam»  & 
auili  eftre  moindre  de  huitaine  &  plus  long  de  quinzaine;  &  pour  fécsRouics; 
ceux  qui  font  hors  la  diftance  de  dix  lieues,  le  delay  de  1*  Affignation 
fera  au  moins  de  quinzaine ,  &  au  plus  de  trois  femaines. 

Le  delay  des  Assignations  dans  les  precedens  Articles  &  le  fuivant,  &  dans    d«bW«  <g;- 
l'Art,  i- du  Titre  n.  a  efté  réglé  tres  à  propos  félon  la  diftance  des  lieux,  afin  """'• 
que  les  parties  cufllnt  un  temps  competant  pour  comparoir  à  l'affignation,  Se 
qu'elles  le  peuflent  faire  avec  plus  de  commodité. Nam  fane  tatis  ttmcrisdmume- 
ratio  ncHtr»  hùgatorum  ontrofa  est.  L  i.  ff.fi  qui  cautiofnjud.fi il. 

Article    IV. 

LEs  délais  à  l'égard  des  domiciliez ,  de  huitaine  ;  de  ceux  qui  font  auxr»^*»- 
dans  l'étendue  de  dix  lieuës.de  quinzaine;de  ceux  qui  font  dans  èci.do  Paia* 
la  diftance  de  cinquante  licuës,d'un  mois  ;  &  de  fix  femaines  au  delà  *  s™  x0nreffs 
de  cinquante  lieues:  le  tout  dans  le  reflbrt  d'un  mefme  Parlement}  £»»»»  d« 
&  de  deux  mois  pour  ceux  qui  font  demeutans  hors  du  reflbrt.  de>  u2fm- 


fitCZ, 


^uels  jours  font  continus  &  utiles  pour  les  délais  des  njjîgrmtions 

tjr  procédures.  , 

Article    V. 

TOus  les  jours  feront  continus  &  utiles  pour  les  délais  de?  affi- 
gnations&  procédures, mefme  les  Dimanches  ,  Feftesfolem- 
nellesôc  les  jours  de  vacations,  &  autres  aufquels  il  ne  fe  fait  aucune 
expédition  de  Juftice.  C'efi  ïiArt,  7.  de  (Ordonnance. 


Biij 


i4     <^>es  Délais  fir  les  AJJlgnations  %)  Ajournemens, 

Article    VI. 

&ewion.  Y  "X  Ans  les  délais  des  aflïgnations  &  des  procédures  ne  feront 
\_J  compris  les  jours  des  fignificat ions  des  Exploits  &  attes  »  ni  les 
jours  aufquels  écherront  les  .aflïgnations. 

Smntcomî-      Parce  que  les  Exploits  d'afllgnation  fe  peuvent  envoyer  en  tout  temps, 
""'•  mefme  aux  Fcftes  folemnellcs  ;  mais  on  ne  peut  pas  procéder  ny  faire  au- 

cuns acles  judiciaires ,  comme  confection  d'enqueftes ,  montrée  &  autres, 
fauf  pour  l'audition  des  témoins  receus  à  jour  non  feité,  &  pour  l'inquifition 
fecrete,  parce  que  pour  ce  qui  regarde  la  punition  des  crimes  on  peut  &  on  y 
doit  procéder  en  tout  temps.  La  Roche  enfes  Arreftsliv.  2.  tit.  4.  Arr.  1. 
fuivant  la  Loy  Provinciarum  10.  C. de  fer.  Cum  facillime  &  in  hocfitmmi  numi- 
nisfperetur  venia,  per  quod  multorumftilm  &  incolumttas  procuretur.  On  peut 
encorevalablement  faire  les  actes  de  jurifdi&ion  volontaire,  comme  l'éman- 
cipation, fuivant  la  Loy  8 .  C.  de  fer. 
i«  jour,  it  C'eft  à  dire  que  le  jour  auquel  l'aflîgnation  eft  donnée  &  celuy  auquel  elle 
fenifiwitn.  écheoit,  font  francs  &  ne  fe  comptent  point  :  &  la  raifon  en  eft  parce  que  diei 
termini  non  computatur  in  termino ,  &  que  l'aflîgnation  eft  cenfée  donnée  aux 
jours  fui  vans,  fans  compter  celuy  auquel  elle  eft  donnée  ,  fuivantla  Loy  eunt 
qui  ff.  de  verb.  oblig.  &  la  doctrine  de  G.  P.  &  de  Ranchin  q.  zjo.  où  il  re- 
marque que  le  jour  du  terme  eftoit  compris  dans  le  terme,  meime  lors  que  l'af-j 
fignation  eftoit  donnée  d'aujourd'huy  en  tel  jour. 

Dans  quel  temps  les  Défauts  pourront  efire  levez.  &  jugez* 
Article    VII. 

Sldans  la  huitaine  après  1  échéance  de  l'a  (fignation,  le  défendeur 
ne  conftituë  Procureur  &  ne  baille  Tes  defenfes,  le  demandeur 
pourra  lever  [on  défaut  au  Greffe ,  mais  il  ne  pourra  le  faire  juger 
qu'après  un  autre  delay,  qui  fera  de  huitaine  pour  ceux  qui  feront 
ajournez  à  huitaine  ou  quinzaine  $  &  à  l'égard  des  autres  qui  feront 
aflignez  à  plus  longs  jours,  le  delay  pour  faire  juger  le  défaut,  outre 
celuy  de  l'aflîgnation  &  de  huitaine  pour  defendre,fera  encore  de  la 
moitié  du  temps  porté  par  le  delay  d'affîgnation  :  lefquels  délais  fe- 
ront pareillement  obfervez  en  toutes  nos  Cours  à  1  efgard  du  de- 
mandeur &  intimé.  C'ejl  l 'Art.  5 .  de  l'Ord. 

le  May  je     Le  delay  de  huitaine  pour  dcfendre.outrc  celuy  de  l'aflîgnation,  eft  propre- 

huitaine.  ijiir/-  lr 

ment  ledelaydeiurieance. 
5«»  iefaM.         Si  c'eft  un  défaut  faute  de  comparoir,Ie  demandeur  pourra  lever  fon  dé- 
faut au  Greffe  :  mais  fi  après  ayoir  coniUtuc  Procureur  le  défendeur  ne  fi- 


Des  Prefentations]  if 

gnîfie  Ces  defenfes  dans  le  delay  de  huitaine,  le  demandeur  prendra  fbn  défaut 
à  J'audience  :  &  en  J'un  &  en  l'autre  cas  il  ne  pourra  eftre  jugé  qu'après  un 
autre  delay  réglé  par  ledit  Article  7.  cy- demis. 


TITRE    IV. 

DES    PRESENTATIONS, 

'Dans  quel  temps  il  faut  fe  prefenter. 

Article     Premier. 

EN  nos  Cours  de  Parlement,  Grand- Confeil,  Cours  des  Aides 
&  autres  nos  Cours  où  il  y  a  des  Greffes  des  Présentations,  les 
défendeurs  intimez  &  anticipez  feront  tenus  de  feprefenter, 
&  cotter  le  nom  de  leur  Procureur  fur  le  cahier  des  Prefentations 
dans  la  quinzaine  ;  &  dans  les  autres  fieges  où  il  y  a  pareillement  des 
Greffes  des  Prefentations,  dans  la  huitaine  :  &  aux  matières  fom- 
maires  tant  en  nos  Cours  que  fieges,  dans  trois  jours  :  le  tout  après 
l'efcheance  de  laflignation,  &  feront  les  prefentations  faites  tous 
les  jours  fans  diftin&ion. 

Z>e  ceux  qui  ne  font  point  obligez  defe  prefenter ,  rjr  àe  ?  abrogation  des 
délais  pour  la  clofture  des  cahiers  à  autres. 

Article    II. 

LEs  demandeurs  &  ceux  qui  ont  relevé  leur  appel ,  ou  qui  ont 
fait  anticiper,  ne  feront  à  l'avenir  aucune  prefentation,  dont  Nous 
abrogeons  l'ufage  à  leur  efgard  :  cnfemble  des  délais  pour  la  cloflurc 
des  cahiers,  &tous  autres  délais  &  procédures. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  de  Philippe  VI.  de  l'an  1344.  de  Charles    stfetmii 
VII.  de  l'an  1446.  art.  11.1453.  art.  37.de  Louis  XII.  à  Blois  en  1507.art.108.  '«►««•««- 
&  de  François  I.  en  1555.  chap.  8.  art.  25.  toutes  les  parties  eftoient  obligées  *'t't'"*""1' 
de  fc  prefenter  &  de  conflituer  Procureur  :  &  par  un  Arreft  de  Règlement  du 
Parlement  de  Thouloufe  du  13.  Juil.  1600.  il  fut  défendu  aux  Procureurs  de 
s'ingérer  à  faire  aucun  acte  avant  la  prefentation ,  ny  d'occuper  avec  un  au- 
tre Procureur  non  prefenté ,  à  peine  de  cinq  cens  écus  d'amende  &  d'eftre 
rayez  de  la  matricule ,  avec  defenfes  auffi  de  faire  aucune  convention  de 
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Çc  tenir  rr fpv  eftivement  prefcntez.  Et  bien  que  par  cette  nouvelle  Ordonnance 
le  P.  ucureur  du  demandeur  ne  (bit  pas  oblige  de  fc  prelcnter ,  c'tft  qu'il 
a  cfté  fupplée  au  défaut  de  la  prefentation  par  l'article  16.  du  titre  z.  en 
ce  que  les  Exploits  doivent  contenir  le  nom  du  Procureur. 

TITRE     V. 

DES  CONGEZET  DEFAUTS  EN  MATIERE 

Civile. 

'Du  Défaut  faute  de  bailler  des  Defenfès. 

Article    Premier. 

EN  toutes  les  caufes  qui  feront  poutfuivies  aux  Requeftes  dé 
l'Hoftel,  Requeftes  du  Palais,  Cour  des  Monnoyes ,  fîege  des 
Grands  Maiftres  des  Eaux  &  Forefts ,  fieges  Prefidiàux ,  Baillia- 
ges, Senefchaufiees ,  fieges  des  Confervateurs  des  Privilèges  des 
Univerfitez ,  Prévoirez  &  Chaftellenics  Royales,  le  défendeur  fera 
tenu  dans  les  délais  à  luy  accordez  félon  la  diftance  des  lieux  (après 
le  jour  de  l'affignadon  écheue)  de  nommer  Procureur  &  faire  fi- 
gnifier  fes  defenfès  fignées  de  celuy  qui  aura  charge  d'occuper ,  avec 
copie  des  pièces  juftificatives  fi  aucunes  il  a;  autrement  fera  donne 
défaut  avec  prof t,  fans  autre  acte  ny  fommation  préalable. 

Dèfint.  U  y  a  cette  différence  entre  les  Défauts  &  les  Congez, que  le  défendeur  tom- 

be en  défaut,  &  le  demandeur  en  congé,  &il  s'appelle  Èremodkium,  c'eft-à- 
dire  dejertio  litisconteftata. 

^vicfnft.  1 1  y  a  grande  difE.  rence  entre  le  profit  du  défaut  contre  le  demandeur  dé- 
faillant &ie  défendeur.  Carie  défendeur  qui  a  obtenu  congé,  n'eftpas  pour 
cela  abfous  de  l'action  du  demandeur,  mais  feule  ment  congédié  <e  I'inltance, 
abobfervationeJHdicii.  I.  properattdttm  §.£ r  fiquiAernC.  de  juiie.  Mais  quand  le 
défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  gagne  ia  caufe  &  obtient  fes  corclufions 
au  fonds,  d.  I.  properandttm  &  l.  conjentaneum  C.  quand»  &  quomodo  judtx. 

Article    II. 

ABrogeonsen  toutes  caufes  l'ufage  des  déboutez  de  defenfès  Se 
réajournemensj  défendons  aux  Procureurs,  Greffiers ,  Huif- 

fiers 


s 


Des  Conge\  &  Défauts  en  matière  Civile.  ty 
fiers  &Sergens  de  les  obtenir,  expédier  ny  figmfkrà  peine  de  nul- 
lité &  de  vingt  livres  d'amende  en  leur  nom. 

C'eftoit  ce  que  les  Praticiens  appelloient  demis  &  admis,  c'eft-à-dire  que  le  Du  dtin,tt\. 
défendeur  eftoit  demis  de  fes  exceptions  &defenfes,  &par  meime  moyen  le 
demandeur  admis  à  vérifier  fa  demande  par  lettres  ou  par  tefmoins ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Villiers-Coterets  art.  24.  &  26.  &  d'Henry  1 1 1.  en  1585. 

De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  défaut  faute  de  comparoir,  ejr  le  défaut 
faute  de  faire fignificr  les  defenfes  après  avoir  mis  Procureur. 

Article     III. 

I  le  défendeur  dans  le  delay  cy-  defliis  à  luy  accordé  ne  met  Pro- 
cureur, le  demandeur  prendra  fon  défaut  au  Greffe.  Et  fi  après 
avoir  mis  Procureur  il  ne  baille  copie  de  fes  defenfes  &  pièces  fi  au- 
cunes il  a,  le  demandeur  prendra  défaut  en  l'audience  fans  autre  acte 
ny  fommation  préalable,  &  le  profit  du  défaut  en  l'un  &  en  l'autre 
as  fera  jugé  fur  le  champ,  lesconclufionsajugées  au  demandeur 
avec  dépens,  fi  la  demande^  trouve  jufte  &  bien  vérifiée. 

C'cft- à-dire  après  que  les  délais  de  l'art  7.  dutit.  3.  feront  expirez  qui  font 
réglez  félon  les  délais  des  aflignations. 

Il  eft  vray  que  par  laLoy  Çentttmaciajf.dere  jud.  la  peine  de  la  contumace  Stimvtjuflt. 
eftoit  la  pertedelacaufe,  bien  que  le  demandeur  ne  vérifiait  pas  fa  demande. 
Mais  outre  qu'il  la  faut  entendre  des  forclusions  après  conteftation  de  la  caufe, 
elle  a  efté  corrigée  par  la  Loy  \.C  .tjuom.rj-  cjuandojndcxffnt.prof.deb.  qui  n'im- 
pofe  pas  au  Juge  cette  necefïïté,  de  juger  au  profit  du  demandeur  s'il  ne  véri- 
fie pas  le  contenu  en  fa  demande  :  au  contraire  le  Juge  doit  apporter  plus  de 
foin  &  de  diligence  à  examiner  le  droit  tant  du  défaillant  que  de  l'afteur.,  Dau- 
tant  que  la  prefenec  de  Dieu  que  les  Juges  fe  doivent  toujours  reprefenter  de- 
vant les  yeux  fuppléc  au  défaut  de  celuy  qui  eft  ablent  :  Litigatoris  abfentia  "Dei 
prajentta  repleatur;  comme  dit  fort  élégamment  l'Empereur  Juftinien  /.  pro- 
ftrandum  \.Cum  antem  C.de  jud.  &  Ciccron//£.  2.  offic.  Cum  judici  dicenda 
eft  fententia ,  mtmineritfc  Deum  habere  ttïlcm ,  à  quoy  eft  conforme  l'Article 
27.  de  l'Ordonnance  de  Villiers-Cottcrez 

Article    IV. 

SI  toutefois  l'Exploit  d'afïïgnation  contient  plus  de  trois  chefs  de  ^"'"jê*, 
dcmandes,le  profit  du  défaut  pourra  eftrejugé  fur  pièces  vues  &  An,cUt 
mifes  fur  le  bureau,  fans  qu'en  ce  cas  les  Juges  puiflent  prendre  au- 
cunes épiecs, 

C 
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i  j;  D  ftr/far  ^  nonpro  ceàerl 

Quelles  exceptions  on  peut  employer  dans  les  Defenfet. 
Article     V. 

DAns  les  Defenfes  feront  employées  les  fins  de  non  recevoir, 
nullité  des  Exploits  ou  autres  exceptions peremptoires ,  fi  au- 
cunes y  a,  pour  y  cftre préalablement  fait  droit. 

ttrtmptùw.  Ainfi  dites,  parce  que  périmant  negotmm  &  mettent  fin  au  procez  à  l'avanta- 
ge du  défendeur  :  &  telles  exceptions  en  termes  de  pratique  s'appellent  fins 
de  non  recevoir  &  de  non  valoir,  entre  lesquelles  pourtant  il  y  a  cette  diffé- 
rence, que  les  fins  de  non  recevoir  doivent  cftre  oppofées  dés  le  commence- 
ment du  procez  pour  faire  déclarer  le  demandeur  irrecevable.  Car  c'eft  une 
chofe  différente  que  le  demandeur  foit  non  reccvable  ou  qu'il  foit  mal  fondé  , 
fe  pouvant  faire  qu'il  foit  recevable&  néanmoins  mal  fondé  au  fonds  ;  mais 
non  pas  qu'il  foit  irrecevable  &  bien  fondé,  comme  les  exceptions  des  choies 
jugées  &  de  litifpendance,  &  l'exception  de  prefeription.  Mais  les  fins  de  non 
valoir  peuvent eftre  oppofées  in  qHacumcpt  parte  litis,  lorsqu'elles  concer- 
nent la  qualité  &  l'efTence  propre  de  l'action  intentée  :  comme  fi  l'on  oppolc 
à  celuy  qui  agit  en  qualité  d'héritier  que  le  teftament  eft  nul,  ou  fi  contre  1» 
demande  d'une  dette  l'on  oppofe  payement  par  quittance  ou  compeniation. 
tiulMemnt  Cecy  eft  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II I.  1585".  es  Eftats  de 
faitdrtit.  Blois  Art.  154.  par  laquelle  les  Juges  font  obligez  de  faire  préalablement 
droit  fur  les  fins  de  non  recevoir,  à  peine  d'tftre  pris  à  partie.  La  raifon  en  eft , 
parce  que  c'eft  le  devoir  d'un  bon  Juge  de  finir  le  procez  le  plûtoft  qu'il  luy  eft 
poftible.  Toutefois  fi  elles  ne  font  pas  bi  n  claires,  ou  fi  l'aéèe  fur  lequel  el- 
les font  fondées  n  eft  pas  reprefenté  ,  le  Jug^  peut  obliger  les  parties  à  paffer 
outre,  en  y  ajoutant,  fans  préjudice  d'iceîles,  &  iauf  d'y  eftre  fait  droit  préala- 
blement en  tout  eftat  de  caufe  ainfi  qu'il  écherra,  ee  qu'il  ne  peut  pas  faire  à 
l'égard  des  fins  de  non  procéder. 

TITRE     VI. 

DES  FINS  DE  NON  PROCEDER. 

Règles  générales  touchant  les  Retentions ,  Renvoys 
ft)  Evocations. 

Article    Premirr. 

>l 'fendons  à  tous  nos  Juges,  comme  auffi  aux  Juges  EcclefiaÊ 
tiques  &  des  Seigneurs,  de  retenir  aucune  caufe,  inftance  ou  pro-i 
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cés,dont  la  connoitonceneleur  appartient;  mais  leur  enjoignons 
derenvoycrles  parties  pardevant  les  Jugesqui  doivent  en  contioî- 
tre ,  ou  d'ordonner  qu'elles  le  pourvoiront^  peine  de  nullité  desju- 
gemens;  &  en  cas  de  contravention  pourront  les  Juges  eftre  inti- 
mez &  pris  a  partie. 

Cet  A  rticlc  eft  conforme  à  PEdit  d'Amboifè  Art.  1 2.  &  de  Henry  1 1 1.  es    £</"«<&>«. 
Eftats  de  Blois  A  rt.  1 47. 

Cela  a  ireu  encore  que  les  parties  le  fbient  foûmtics  à  la  jurifdiction  du  Juge  Dt  utnirtUm 
Ro^  al  (ous  laquelle  tilts  font,  fi  le  Seigneur  Jufticier  les  vindique,  dautant  ««»«  «*/». 
que  par  la  Déclaration  du  Roy  François  1.  vérifiée  le  ij.  Fév.  1^57.  il  a  décla- 
re par  fon  Edit  deCremieu  qu'il  n'avoit  entendu  faire  aucun  préjudice  au  droit 
des  Seigneurs  jurifdiétionels.  Mais  fi  le  Seigneur  ne  le  vindique,  le  juge  Royal 
ou  autre  Subalterne  connoiltra  de  la  caufe,  fans  que  le  défendeur  puiiïè  de- 
mander fon  rt  nvoy.  Il  en  eft  autrement  fi  le  défendeur  demeure  dans  le  ref- 
fortd  un  autre  juge  Royal  ;  car  en  ce  cas  il  peut  demander  feul  le  renvoy  fans 
la  jonétion  di  fon  Seigneur ,  parce  que  le  luge  n'a  aucune  fuperiorité  fur  luy , 
comme  le  juge  Royal  dans  la  jurifdidion  duquel  il  eft. 

A  RT  I  C  L  E     II. 

DEfendons  auffi  à  tous  Juges  fous  les  mefmes  peines  &  de  nullité 
de&Jugemensqui[interviendront,  d'évoquer  les  caufes,  inftan- 
ces  &  procezpendansaux  lièges  inférieurs  ou  autres  Jurifdi&ions. 
fous  prétexte  d'appel  ou  connexité,  ficen'eft  pour  juger  diffiniti- 
vement  en  l'audience ,  &  fur  le  champ  par  un  feul  &  mefme  ju- 
gement. 

Cet  Article  eft  conforme  à   l'Ordonnance  de  Henry  I II.  es  Eftats  de  D'tvoimti 
Blois  Art.  149.  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  Compagnies  fuperieures  en 
procédant  au  jugement  des  caufes d'appel,d'evoquer le  principal  delà  matière, 
fi  ce  n'eft  pour  le  vuider,  &  fur  le  champ. 

Article    III. 

ENjoignons  à  tous  Juges  fous  les  mefmes  peines  de  juger  font-  tui-m» 
mûrement  à  l'audience  les  Renvois ,  Incompétences  ôc  Déclina-  «7r«ôw  }* 
toires  qui  feront  requis  &  propofezfous  prétexte  de  Liti/pendance , 
connexité  ou  autrement  fans  appointer,  les  parties,  lors  mefme 
qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre ,  ni  referver  &  joindre  au  princi- 
pal pour  y  eftre  préalablement  ou  autrement  fait  droit. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  1 1 1.  es  Eftats  de  Blois  Ar-  r  rrrfiww' 
ticle  154.  par  lequel  il  eft  porte  que  les  fins  de  non  procéder  feront  jugées  fom-  rtmm. 

C  \) 


ées ,  8c 

ur  le  champ. 
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mairement&  fur  le  champ,  fans  que  les  Cours  &  autres  luges  appointent  les 
parties  à  mettre  pardevers  eux. 

hcmptitntt.  jjy  agrande  différence  entre  l'incompétence  de  jurifdiction  &  le  privilège 
que  l'on  a  d'eitre  renvoyé  devant  un  autre  luge.  Car  l'incompétence  de  jurif- 
diction peut  toujours  eftrc  alléguée  in  quàcumnjue  parte  litis ,  parce  qu'il  n'cft 
pas  au  pouvoir  de  la  partie  de  donner  jurifdiction  à  qui  n'en  avoit  point.  I. 
privatotum  3.  C.  de  lund.  jud.  Mais  fi  la  jurifdiction  eft  competante  &  que 
néanmoins  le  défendeur  ait  le  privilège  d'tfte  renvoyé  à  un  autre  Juge,  il  doit 
dés  le  commencement  de  la  caufe  propofer  fon  privilège ,  autrement  il  en  de- 
meure décheu  par  le  moindre  acte  qu'il  fait  pour  aprouver  la  jurifdiction ,  fui- 
vant  la  doctrine  de  Bartole  tu  l.fi  convenerit  f.  dejurifd.  &  l.fi  quis  in  conjiri- 
bendo  C.  de  patte. 

litirpendance.  Trois  chofcs  doivent  concourir  pour  établir  la  Iitifpendance  :  Que  ce  foit  m~ 
ter  eafdem  partes, pro  eàdem  re  &  ex  eâdtm  causa;  &  alors  on  ne  peut  pas  re- 
courir à  un  autre  Juge.  Vbi  cceptum  eft  judicium,  ibt  finem  accipere  débet. I. 
30.  ff.  de  jud.  cjr  l-  nulli  10.  C.  die  t.  &  cela  ne  ccntinentia  caufa  divt- 
datur. 
Stnt*tpom-      Néanmoins  il  y  a  quelque  fois  des  fins  de  non  procéder  qui  font  préjudice 

ur.  au  principal  de  la  caufe,  dans  lefquelles  les  Juges  peuvent  régler  les  par- 

ties comme  en  caufe  ordinaire  :  comme  fi  les  parues  ne  font  pas  d'accord  du 
domicile  du  défendeur,  ou  de  la  jurifdiction  en  laquelle  la  chofe  eftaflife  jle 
luge  en  ce  cas  admet  les  parties  à  prouver  le  domicile  ou  fituation  tant  par 
témoins  que  par  titres. 

Des  matières  quife  vuident  par  expédient. 
Article     IV. 

Quints  TT  Es  Appellations  de  dény  de  renvoy  &  d'incompétence  feront 
vuYdent'par  _jinceiTamment  vuidées  par  l'avis  de  nos  avocats  &  Procureurs 
l'avis  des  a-  Généraux;  &  les  foies  intimations  &  defertions  d'appel,  par  l'avis 

vocats    &  1  I  A  1  r\ 

Procureurs  d'un  ancien  Avocat,  dont  les  Avocats  ou  les  Procureurs  convien- 
qa«iî«pM  dront ;  &  ceux  qui  luccomberont,  feront  condamnez  aux  dépens 
ancie^Avo-  Ç11*  ne  Pourront  eftfe  modérez,  mais  feront  taxez  par  les  Procureurs 
*«'  des  parties  fur  un  fimple  mémoire,  fans  frais  &  fans  nouvel  voyage. 

Les  upftli*      Cela  cft  conforme  aux  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  du  9.  Septemb.  1  59$'. 

thm.  Sept.  1660.  &4»  Mars  1 64.1.  qui  comprenent  mefme  parmy  les  caufesquï 

doivent  cftre  vuidées  par  expédient ,  les  caufes  d'appel  des  défauts,  contu- 
maces &  taxes  des  defpens  faites  en  prefence  des  Procureurs  des  parties,  & 
autres  légères  caufes.  fnivanti'Arreitdudit  Parlement  du  18.  Avril  1605.  &  ce 
pour  l'expédition  des  caufes,  le  bien  &  le  lbulagemcnt  des  parties. 

7.      j  .,.        Cela  elt  conforme  à  l'Ordonnance  de  Cliarles  Vif.  de  l'an  1493.  Article 

JL.  AVIS  at  nvl  1      m  1  ~f 

uv>t«ts.        1 1 1 .  &  dç  François  I.  ch.  z.  Article  1 2.  par  lefquelles  les  accords  doivent  eftrc 
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communiquez  aux  Avocats  &  Procureurs  Généraux,  &  par  ladite  Ordon- 
nance de  François  I.  ch.  5.  art.  12.  il  eft  fait  défenfes  aux  Procureurs  fur  peine 
de  l'amende  de  faire  aucuns  accords  en  cas  d'amende  d'excez,  ou  autre  cho- 
fe  qui  touche  1 intereft  du  Roy  ou  du  public,  fans  leur  montrer  l'accord. 

Par  l'Ordonnance  de  Henry  III.  es  Eftats  de  Blois  Article  145%  les  dé- 
pens doivent  eftre  taxez  &  liquidez  par  le  mcfme  jugement,  dont  ellechar- 
geoit  la  confeience  des  luges. 

Ce  qu'il  faut  obferver  dans  les  caufesquife  vuidentpar  expédient. 
Article     V. 

DAnslescaufesqui  fe  vuideront  far  expédient ,  la  prefence  du 
Procureur  ne  fera  point  neceflaire,  lors  que  les  Avocats  feront 
chargez  des  pièces. 

C'eft-à-dirc  quand  les  parties  par  l'avis  de  leurs  Avocats  &  Procureurs,  &  Tirmiffli: 
les  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  oiiis  prennent  appointement  pour  ju- 
ger la  caufe  d'appel  fans  entrer  en  plaidoirie  ,  ce  qui  s'appelle  vuider  hors  ju- 
gement, &qu'ilsfont  dreflerun  Arrcftd'appointe.C'eltpourquoy  fuivant  les 
Formules  il  ne  faut  faire  autre  cho'e ,  fi  ce  n'eft  qu'aux  appellations  de  déni  de 
renvoy  &  d'incompétence,  le  Procureur  fignifie  un  aétc  à  l'autre,  decom- 

{>aroirl  tel  jour  au  Parquet  de  MeffiVursles  GensduRoy,  pourvuiderpar 
euts  avis  ladite  appellation.  Et  à  l'égard  des  folles  intimations  &  defertions 
d'appel,  qu'il  fade  lignifier  un  act-'  pour  convenir  d'un  ancien  Avocat,  luy  dé- 
clarant que  tel eft  Avocat ,  &  qu'à  faute  d'en  convenir  il  en  fera  plain- 
te à  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  pour  faire  condamner  le  Procureur  en  fon 
nom. 

Article     VI. 

Esqualitcz  feront  fignifiees  avant  d'aller  à  l'expédient ,  &  les 
■*-'  prononciations  rédigées  &  lignées  aufli  toft  qu'elles  auront 
elle  aneftées. 

Article    VII. 

EN  cas  de  refus  de  figner  par  l'Avocat  de  l'une  des  parties,  l'ap- 
pointement  fera  receu ,  pourveu  qu'il  foit  figne  de  l'Avocat  de 
l'autre  partie,  &  du  tiers,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lommation  &  au- 
tre procédure. 


L 


Article    VIII. 

Es  Appointemens  fur  les  appellations  qui  auront  cfté  vuidées 
par  l'avis  d'un  ancien  Avocat ,  ou  par  celuy  de  nos  Avocats 

C  iij 
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&  Procureurs  Généraux ,  feront  prononcez  &  receusënrAudienj 

ce  fur  la  première  l'ommarion ,  s'il  n'y  a  cauie  légitime  pour  Tenu 

pefcher. 

mm  mmwmwmœmÊmmm$mm>  wm  zzm  mm 
TITRE    VIL  ; 

DES  DELAIS  POUR  DELIBERER. 

$ueldiUy  a,  l'héritier  pour  faire  l  inventaire  gjpour 

délibérer. 
Article    Premier. 

'Héritier  aura  trois  mois  depuis  l'ouverture  delà  iuccefïïon, 
jpour  faire  l'inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer  :  & 
li  l'inventaire  a  efté  fait  pendant  les  trois  mois,  le  delay  de  qua- 
rante jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  efté  parachevé. 

Titîsmii.  Parle  Droit  Romain  l'inventaire  doit  cftre  fait  dans  trois  mois,  à  compter 
du  jour  que  1  héritier  a  (çcu  que  1  hérédité luy  a  elle  déférée,  fuivant  la  Loy 
dernière.  %.fin  autem  dubtus  C.  de  jur.  delib.  &  la  doctrine  de  Rebuffe  in  Pro- 
cemio  Conjl  %jg.  gl.  5.  num.  80. çr  de  Cujas  adNov.  1.  quoy  qu'il  y  ait  plu- 
ficurs  Docteurs,  &  entr'autres  G.  P.  q.  571  num.  f.  Peregrin.  de  jideicorn. 
art.  jz,  num.  4.  &  Faber  in  Jito  Cod.  lib.ô.tit.  de  jur.  delib.  &  defin.  9  qui 
eftimentquece  temps  ne  commence  à  courir  que  ciepuis  le  temps  que  l'héri- 
tier a  accepte  l'hérédité.  Meime  le  Droit  Romain  concedoit  un  an  aux  héri- 
tiers ,  à  compter  dés  le  jour  du  deceds  du  défiant,  lors  que  les  biens  de  l'hcre- 
dité  ou  la  plus  grande  partie,  n'eftoient  pas  fitué  es  dans  le  lieu  de  la  demeure  de 
l'héritier,  d.l.  ult  §./?».  autem  dubtu*.  &  pendant  ce  temps  il  ne  pouvoit  cftre 
aétionné  ni  par  les  légataires  ou  fideicommilTains  ,  ni  par  les  créanciers,  afin 
qu'il  ne  fût  pas  diitrait  par  les  foins  des  procez  O.P.  q.  eoi.  num.  7.  Bened. 
ad cap.  Rainutius  in  ver  bu  mortuo  iefta:ort  num.  599. 
Le  Droit  Romain  pour  empêcher  que  l'héritier  be  fe  chargeât  pas  d'une  fuc- 

TUvriih.  cefllon  qui  luy  fût  à  charge,  &  pour  l.iy  donner  le  moven  de  reconnoîire  nunt 
ejfetas  latens,  &  de  délibérer  en  foy-ntclrne  s'il  la  vouloit  accepter ,  accorda  à 
l'héritier  dies  cretionis ,  cjni  clt  ce  que  nous  appelions  delay  de  c'eliberer. /.  z. 
/.  ait  prœtor  ff.  de  jur.  delib.  §.  pen.  inft.  de  bon.  pojj.  qui  pouvoit  citre  proro- 
gé jufques  àun  an  /.  ult.  §.  u.  C.  de  jur.  deitb.  Hpta  infr.igm.  tit.  1Z-  &  ce  de- 
lay eftoit  appelle cretio,  à  cauie  de  cette  Fo  mule:  Tittus  hères ejlo  cer-ntoajue  in 
diebus  centum proximis  quibus  (tiens  pctienfjue  nijt  itacreveris  exharcs  eih.ulpia. 
d.  tit.  &  parce  que  quelque  diligence  qu'on  y  apportât,  ilauivoit  après  avoir 
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accepté  l'hérédité  que  les  dettes  qui  avoient  demeuré  cachées  pendant  ce 
delai,venoicntà  paroiftreenfoulejluftinien  donna  ce  privilège  à  toutes  fortes 
d'héritiers  de  l'accepter  fous  bénéfice  d'inventaire,  afin  qu'il  ne  fullènt  tenus 
au  payement  des  dettes  ultra  vires  hereditarias  :  ce  qui.  le  Droit  François  s'eft 
approprié  tant  en  pais  de  Droit  écrit  que  dans  le  pais  coûtumier,  làoiïn'cft 
héritier  qui  ne  veut ,  &  l'ufage  le  plus  commun  eft  de  ic  rendre  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire. 

Article    II. 

CEluy  qui  aura  efté  affigné  comme  héritier  en  action  nouvelle  limitation 
ou  en  reprife,  n'aura  aucun  delay  de  délibérer  ,  il  avant  Tel 
cheance  de  lailignation  il  y  a  plus  de  quarante  jours  que  l'inventaire 
ait  efté  fait  en  fa  prefence ,  ou  de  lbn  Procureur,  ou  luy  dcuëment 
appelle. 

Parce  que  le  delay  de  délibérer  prefûppofe  que  l'héritier  eft  dans  la  liberté    ?'«»</#  ?*«* 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter.  Or  l'inventaire  ayant  efté  fait  de  lbn  con-  '""J0""* 
fentement ,  &  s'eftant  parte  plus  de  quarante  jours ,  il  s'eft  départy  de  ce 
bénéfice ,  Qyi  enimfemel  adivtt,  non  potefl  ampltus  repudutre;^  qui  fimel  repu- 
dtavit,ampliMS adtrt.  %.pen.  Inft.  de  hxred,  quai.  &  difj. 

Article     III. 
I  au  jour  de  l'efcheancede  l'aflignation  les  délais  de  trois  mois  «v»"»* 

limitation. 


m  l'Arti- 
cj.ii. 
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pour  faire  invcntaire,&  quarante  jours  pour  délibérer,  n'eftoient 
expirez,  il  aura  le  refte  du  delay;  foit  poar  procéder  à  l'inventai- 
re, foit  pour  faire  fa  déclaration  ,  &  s'ils  eftoient  expirez,  encore 
que  l'inventaire  n'ait  point  efté  fait,  ne  fera  accordé  aucun  delay 
pour  délibérer. 

Article    IV. 

Cil  juftifïe  néanmoins  que  l'inventaire  n'ait  pu  être  faitdans  les  trois   excimio* 

mois  pour  n'avoir  eu  connotjjance  du  decés  du  defunt,ou  à  caufe  des  J" 

oppofittons  &  conteftations  furvenuès  ou  autrement.il  luy  fera  accor- 
dé un  delay  convenable  pour  faire  l'inventaire  ,  Sx.  quarante  jours 
pour  délibérer,  lequel  delay  fera  réglé  en  l'audience,  6c  lausque  la 
caufe  puifie  eftrc  appointée. 

Le  temps  de  faire  1  inventaire  ne  court  pas  à  die  aditionii,  ut  putat  Âccurf.  tÇtyohf 
inl.ult.  %.fin  autcmdubiusi.tn  verbo delatum  ,  feii  .xyuo  pntutt  adiré,  d.  I.  &  '"""M*""* 
$.  &  lors  que  l'héritier  ne  l'a  pu  faire  pour  quelque  juitc  empefchement,il 
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peut  eftre  relevé  du  laps  du  temps  par  des  Lettres  Royaux.  i^Cafùtr.  au  tît 

des  fuccefT.  52.Kww.29. 
u  cmU  du        Des  oppofnions  &  conteftations  furvenuës ,  ou  formées  àla  levée  du  fccllé 
Offfin""'     &  à  la  confection  de  l'inventaire. 

^ui  jouit  encore  du  delay  de  délibérer. 

Article    V. 

LA  veuve  qui  fera  afïignée  en  qualité  de  commune  ,  aura  les 
mefmes  délais  pour  faire  inventaire  &  délibérer  que  ceux  ac- 
cordez cy-deflus  à  l'héritier  &  fous  les  mefmes  conditions. 

Cela  a  lieu  par  équité  en  pais  Coûtumier ,  là  où  la  femme  pour  ne  fe  char- 
ger pas  des  dettes  pafïïves  contractées  par  (on  mary,  a  aufïï  le  mefme  privilège 
de  renoncer  ou  de  ne  renoncer  pas  à  la  communauté  après  la  mort  de  fon  mari; 
car  comme  par  la  Coutume  elle  participe  au  gain  &  à  la  perte;  ainfi  renon- 
çant à  la  communauté  elle  renonce  au  profit  &  à  la  perte  &  :  fi  elle  ne  fait 
pas  inventaire,  la  communauté  eft  continuée  entre  les  enfans  du  premier  lit, 
qui  entrent  en  partage  des  aquefts  &  conquefts  avec  le  fécond  mary  &  les  hé- 
ritiers de  la  défunte.  Papon  en  fon  recueil  d'Arrefts  liv.  15.  th.  i.Arr.  6.  &  j. 
&  tit.  6.  Art.  1. 


D«  tommunt. 


TITRE     VIII. 

D  ES    GARANTS. 

Des  formalité^  qu il  faut  obferweren  tajfgnation 

en  garantie. 

Article     Premier. 

Es  garants  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles 

ou  hypothéquâmes,  qu'en  garantie  fimple  pour  toute  autre 

'matière,  feront  afïignez  fans  commillion  ou  mandement 

du  Juge  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  demeurans. 
exception.      *  ce  neft  en  "os  Cours  &  à  l'cfgard  des  Juges  en  dernier rcflbrt, 

pardevant  lefquels  l'aflignation  ne  fera  donnée  qu'en  vertu  d'Ar- 

reft  ou  Commillion. 

Le  garant  formel  eft  ainfi  nommé,  parce  qu'il  eftfommé  non  feulement 
inmtUt.    d'a/filieren  caufe,  mais  particulièrement  de  prendre  le  fait  &  caufe  de  l'acqué- 
reur 


L 


tiertt 
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reur&  entrer  en  fonlîcu  &  place  :  &c'eftpour  cela  qu'avant  cette  nouvelle 
Ordonnance  il  efloit  tenu  de  procéder  pardevantJe  Juge  où  la  matière  prin- 
cipale efloit  pendante,  bien  qu'il  euft  quelque  privilège  fpecial  pour  décliner 
comme  entrant  en  !a  place  du  défendeur  originaire  &  ibûtenant  fa  perfonne, 
fuivant  la  Loy  vcnditorjf.  dejud. 

Il  faut  entendre  l'action  réelle  à  l'égard  du  demandeur  originaire  quil'intcn- 

•  I  il        r  î  r  M"" 

te,  &nonpasdeceiuyqui  veut  appeller  Ion  garant  ;  car  par  exemple,  liun  tbtui. 
fonds  a  efté  vendu  l'acquéreur  a  l'action  perfonnelle  contre  fon  vendeur  com- 
me obligé  par  le  Contract,  mais  fi  un  tiers  le  veut  évincer  ou  pourfuivre  par 
droit  d'hypotecque ,  il  faut  qu'il  agille  par  action  réelle. 

Le  garant  fimple  cfl  celuy  qui  cil  fommé  pour  intervenir  en  la  caufe,  affilier  te  &**. 
en  icelle  &  fournir  de  défenfes  èV^de  moyens,  lequel  peut  intervenir  en  tout 
cftat  de  caufe,  &  la  garentie  fimple  a  lieu  en  actions  perfonnelles  defeendant 
des  Contracts  &  flipulations  formelles  ;  &  à  l'égard  de  ce  garant  il  peut  de- 
mander le  renvoy  devant  fon  Juge  pour  voir  s'il  doit  eftre  garant  ou  non  , 
s'ils  défirent  cftre  auteurs  de  ceux  qui  les  ont  fait  appdler  ou  qu'ils  foûtien- 
nent  n'eftre  tenus  à  la  garentie.  &W«/  m 

Gecieilrdaura  l'art.  12.  dutit.  2. 


»:oj  Ciun, 


ARTil    CLÉ      II.. 

L'Exploit  en  garantie  fera  libellé,  &  contiendra  fommairement 
les  moyens  du  demandeur  avec  la  copie  des  pièces  juûificati- 
ves  de  la  garantie  de  l'Exploit  du  demandeur  originaire  &  des  piè- 
ces dont  il  aura,  donné  copie  ;  &y  feront  obfervées  les  autres  for- 
malitez  ordonnées  pour  les  ajournemenf.  <iArt.  if.de  [Ordonnance.  • 

Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  cy-devant  au  titre  des  ajournemens.  S***tiWtt, 

Des  Délais  pour  faire  appeller  les  garants^ . 
Article    I  II. 

LE  delay  pour  faire  appeller  le  garant,  fera  de  huitaine  du  jour 
de  la  fignification  de  l'Exploit  du  demandeur  originaire  ^en- 
core de  tout  le  temps  qui  fera  neceflaire  pour  appeller  le  garant,  fe* 
Ion  la  dittanec  du  lieu  de  fa  demeure ,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix 
lieues  &  autant  pour  retirer  l'Exploit.  Art.  2 .  de  l'ûrdonn. 

Article       IV. 

SI  néanmoins  le  défendeur  originaire  cft  afllgné  en  qualité  d'heri  -   ii«m- 
tier,ou  la  veuve  en  qualité  de  commune  &  qu'il  y  ait  lieu  de  don-  Tl° 
ner  délai  pour  délibérer,  le  délai  de  garant  ne  commencera  que  du 
jour  que  le  délai  pour  délibérer  fera  expiré,  Art.  3 .  delOrà. 

D 
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Article    V. 


Limita- 

l   ION    Z. 


SI  le  delay  de  l'aflignation  en  garantie  n'eft  échu  en  mefme temps 
que  celuy  de  la  demande  originaire,  il  ne  fera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défendeur,  en  donnant  par  luy  au  demandeur  copie  de 
la  demande  en  garantie  &  des  pièces  juftificatives. 

Article    VI. 

IL  n'y  aura  point  d'autre  deUy  d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  foit  fous  prétexte  de  minorité,  bien  d'Eglife,  ou 
autre  caufe  privilégiée ,  Jkufapresle  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale à  pourfuivre  les  garants.  *^Art.  7.  de  l'Ord. 

ttmtd-AMtrt     Cet  Article  eft  conforme  aux  Ordonnances  du  Roy  Philippe  VI.  de  l'an 
4*i<y>  i344.deCharles  VJI.en1453.art.6j'.  deFrancoisI.en1535.ch.1j.  art.  i.& 

à  Villiers-Coterets  en  Aouft  15  39.  art.  18. 

îwmen"'  '  C'eft  leremede  quelaLoy  a  trouvé  pour  conferver  le  droit  du  défendeur 
en  luy  fubvenant  par  l'action  qu'il  luy  donne  contre  ion  autheur  après  le  juge- 
ment de  la  demande.  Car  au/fi  ne  feroit-il  pas  jufte  que  pour  n'avoir  pas  pro- 
fité d'un  feul  delay  que  l'Ordonnance  luy  accorde  pour  faire  appellcr  fon  ga- 
rant ,  il  fût  décheu  de  fon  droit ,  &  lors  que  le  garant  compare  &  qu'il  veut 
prendre  la  garantie,  il  luy  eft  donné  un  autre  delay  pour.faire  appeller  ion 
arrieregarant,  s'il  foûtient  en  avoir  un ,  fuivant  ladite  Odonnance  de  Villiers- 
Coterets,  art.  19.  mais  pour  en  jouir  il  faut  qu'il  prenne  le  fait  &  caulê  de  oeluy 
qui  l'a  appelle,  parce  qu'autrement  il  ne  feroit  pas  partie,  comme  il  a  elle  jugé 
par  Arr.  rapporté  par  Papon  en  fon  Rec.  liv.  n.  tit.  4.  Art.  7. 

Article     VII. 

LEs  mefmes  délais  qui  auront  efté  donnez  pour  le  premier  ga- 
rant, feront  gardez  à  l'égard  du  fécond  ,  &  s'il  y  a  plusieurs 
garants  intereflez  en  une  mefme  garantie  ,  il  n'y  aura  qu'un  feul 
<ielay  pour  tous,  qui  fera  réglé  félon  la  demeure  du  garant  le  plus 
éloigné.  Art.  dernier  de  COrd. 
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Forme  de  juger  l'incident  lors  que  le  demandeur  foûtient  qu'il  n'y  a  lieu 

de  delay. 

Article      VIII. 

SI  le  demandeur  originaire  foûtient  qu'il  n'y  a  lieu  au  delay  pour 
appeller  garant,  l'incident  fera  jugé  fommairement  en  l'Au- 
dience. Article  6.  de  ÛOrdonn. 

Comment  il  fant  procéder  au  jugement  dès  garanties 
Article    IX.. 

CEux  qui  feront  a  (lignez  en  garantie  formelle  ou  fimple,  feront 
tenus  de  procéder  en  la  juridiction  où  la  demande  originaire 
fera  pcndante,encore  qu'ils  dénient  ejlre garants. 

Si  ce  n'eft  que  le  garant  fait frivilegté  &  qu'il  demande  fon  renvoy  e  x  c  »  »- 
pardevanc  le  Juge  de  fon  privilège.  T,ON  '* 

Mais  s'il  paroift  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  que  la  deman-  »•  e*««h 
de  originaire  n'ait  efté  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors  TX°n* 
de  fa  jurifdi&ion  :  Enjoignons  aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe  par- 
devant  ceux  qui  en  doivent  connoiftre  ;  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  pourront  les  Juges  cftre  intimez  3c  pris  à  partie  en  leur  nom.. 
Art.  8.  de  l'Ordonnance, 

Car  s'ils  offrent  prendre  la  garantie,  en  ce  cas  ils  fuivent  fans  difficulté  le  oinmt  tth» 
Juge  du  garanti,  pourveu  qu'ils  n'ayent  pas  privilège  fpccial,  fuivantlaLoy  &""■''• 
vtnditor  ff.de  ^ud.Rebujf.trail.  dedtlat.art.^.gl.  nu.nnm.  7.  CT* 8. 


3- 

unL 

lez  par  le  défendeur  ;  car  il  dit,  que  s'ils  eftoient  appeliez  par  un  demandeur 
en  action  petitoire,  ils  ne  pourvoient  demander  le  renvoy  fur  le  prétexte  de 
leur  privilège ,  parce  que  le  privilège  n'eft  donné  qu'en  défendant  &  que 
prenant  la  caufe  pour  le  demandeur,  ileft  fait  demandeur,  &  par  confequent 
il  ne  peut  requérir  le  renvoy ,  &  qu'il  n'eft  pas  auffi  donné  à  ceux  qui  ne  font 
pas  garants  formels,  ou  joints  ou  intervenans  feulement. 


m® 

i 


Dij 


2.8  Des  Garants. 

Article    X. 

EN  garantie  formelle  les  gâtants  pourront  prendre  le  fait  &  cau- 
(ë  pourle  garanti,  lequel  fera  rais  hors  de  caufe  s'il  le  requiert 
avant  la  conteftation.  Art.  ç.del'Ord. 

rwmtHtrin.  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Villiers-Cote- 
dntefai'.  rets  en  1 5  $9.  art.  19.  par  laquelle  il  eft  porté ,  que  fi  le  garant  compare  &  veut 
prendre  la  garantie,  il  fera  tenu  de  le  faire  au  jour  delà  première  affignation, 
&  à  celle  de  Henry  III.  del'an  1 5  8  5.  qui  dit  qu'es  matières  efquelles  il  y  a  lieu 
de  garant  forme! ,  le  garant  iera  receu  à  prendre  la  garantie  ,  &  ce  faifànt  la 
partie  principale  mifehors  de  caufe ,  faufàelle  fi  bon  luy  femble  dedemeurer 
en  caufe  pour  obvier  à  collufion. 
tioiiJi  c*u[e.  La  raifon  en  eft.parce  que  le  garant  formel  ayant  pris  la  garantie  eft  devenu 
la  partie  principale  &  formelle,s'cftant  fait  novation  in  judicto  mutatiane  perfon* 
reivclaâoris,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  garantie  fimple,  là  où  il  ne  fc  fait  point  de 
changement  en  la  caufe,  mais  feulement  perfenaperfontadjttngitur. 

Article    XI. 

ENcore  quelegaranti  ait  eftémishorsde  caufe,  ilpourrayaflïf- 
terpourla  confervation de  fes droits. i^frt.  to.  de  l'Ordonnance. 

Article     XII. 

EN  garantie  fimple,  les  garants  ne  pourront  prendre  le fait  &  cm- 
fe ,  mais  feulement  intervenir  ft  bon  leur  femble. 


S.  Ll  M  I- 

T  AI  ION, 


La  fomption  de  caufe  n'a  lieu  qu'en  l'action  réelle,  quand  il  y  a  garantie  for- 
fmdnTt/âit  nielle ,  &  non  pas  en  l'action  perfonnelle,  qui  eft  produite  en  garantie  fimple , 
&  ca»f:  pour  ce  que  celuy  qui  eft  tenu  perfonnellement  doit  répondre  de  fon  fait  &  de 
l'obligation  en  laquelle  il  eft  entré ,  &  ainfi  il  affilie  en  la  caufe  &  y  demeure 
joint  fans  rien  innover  (non  pas  mefrne  en  la  qualité  du  procez  )  pour  répondre 
de  fon  fait  &  obligation  dans  l'événement  du  procez ,  fuivant  la  doctrine  de 
Balde  fur  l'Auth.  num  fi  h  Ares.  C.  de  litig. 

Article    XIII. 

CI  la  demande  principale,  &  celle  en  garantie  font  en  mefme  temps 
en  état  d'eftrejugéespily  fera  fait  droit  conjointement,finon  le  de- 
mandeur originaire  pourra  faire  juger  fa  demande  /epa rement  trois 
jours  après  avoir  fait  lignifier  que  l'inftance  principale  eft  en  eftat ■>  & 
le  mefme  jugement  prononcera  fur  la  disjonction, fi  les  deux  inftan- 
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ces  originaires ,  &  en  garantie  avoient  efté  jointes,  faufapre's  le  ju- 
gement du  principal  à  faire  droit  fur  la  garantie  s'ilyécher. 

Article      XIV. 

LEs  garants  qui  fuccomberont,fcrom  condamnez  aux  dépens  de 
la  caufe  principale  du  jour  de  lafommation  feulement,  &  non 
de  ceux  farts  auparavant ,  ftnon  de  l'Exploit  de  demande  origi- 
Bâire. 

Parce  qu'il  devoit  dés  1a  fommation  qui  luy  a  efté  faite,  reconnoiftre  de  *>*/'""'/'  '« 
bonne  foy  l'obligation  dans  laquelle  ileftoit  de  prendre  la  garantie,  mais  à  """''""' 
l'égard  des  dépens  faits  auparavant,  encore  qu'il  femble  que  !c  garant  dû(t 
cftre  tenu  aux  dépens  foufrerts  par  le  garanti  a  défendre  ou  pourfuiv;  e  la  chofe 
contentieufe,  fuivant  la  Loy  fi  cum  qn^slio  C.  de  evitl.  il  eft  pourtant  vrai  que 
le  garant  ne  doitles  dépens  qiiedu  jourqu'ila  cflé  appelle  en  c  ufe,  fuivant 
la  Loy  emptor.  %.C.de  evttl.  Papon  en  fort  Recueil  d' Arrcfts ,  livre  1 1.  tit.  4. 
Arreft  xo. 

De  l'exécution  des  \ugemens  rendus  contre  les  garants. 
Article    XV. 

LEs  jugemens  rendus  contre  les  garants  feront  exécutoires  contre  ltM,tat.oî» 
les  garant  is .  d«  c«  Art. 

Sauf  pour  les  dépens ,  dommages  &  interefts  dont  la  liquidation 
&  exécution  ne  fera  faite  que  contre  les  garants,  &  fuffira  de  lignifier 
le  jugement  aux  garantis,  foit  qu'ils  aient  efté  mis  hors  de  caufe,  ou 
qu'ils  y  aient  aiïifté  fans  autre  demande  ny  procédure.  C'ejl  l'At,  11. 
de  [Ordonnance. 

Cet  Article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  I.  art.  10.  &  c'a 
eue  éviter  le  circuit  qui!  y  auroit  eu  fur  1  exécution  des  jugemens  rendus  «„»r,  /HJ*. 
contre  les  garants  s'ils  n'eftoient  exécutoires  contre  le  garanti ,  eftant  d'ail-  """''- 
leurs  bien  raifonnablc  que  l'exécution  foit  faite-contre  celuy  qui  tient  la  chofe 
contentieufe  :  ce  qui  eft  confirmé  par  Aufrer.  fur  fe  Stile  de  la  Cour  du  Par- 
lement, tit.  de  dtlat.  garend.%.^.fi fu/ceptàprincipaligarendià  condemnetur  garen- 
dus,  fiet  execttti»fcntenti<t  contra  illum  qui  ipfum  peut  in  gtrendum. 
.    Laraifon  en  eft,  non  feulement  parce  que  les  delpens  font  perfonnels ,  &  ««„«„  ia 
qu'ils  ne  peuvent eftre  demandez  qu'à  la  partie  condamnée,  mais  encore  par-  i"*nti. 
ce  que  le  garanti  ayantefté  mis  horsde  caufe  dés  le  commencement  de  l'inf- 
tance,  comme  il  eft  dit  en  l' Art.o-  il  n'y  peut  être  tenu ,  quia  nec  contraxit  nec 
deliqnit  in  jndicio,  fuivant  la  dodrine  de  Faber  fur  la  Loy  1.  C.  ubtmremaElio 
&\ç§.Çu\z\inïl.dta£iiQ.  Papon  en  fonR.ec.  d'Arrefts  liv.  n.tk.  4.  Art.  ij, 

—     P  iij 
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TITRE    IX. 

DES     EXCEPTIONS    DILATOIRES 

&  de  l'abrogation  des  veuës  &  montrées. 

Règle  générale  de  la  manière  en  laquelle  il  faut  propofer  lés 
Exceptions  dilatoires. 

Article     Premier^ 

CEluy  qui  aura  plufieurs  exceptions  dilatoires^  fera  tenu  de  les  pro-^ 
pofer  dans  un  mefme  afre. 

ui'tTt"""'''      *-es  exceptions  dilatoires  font  celles  qui  tendent  à  faire  différer  le  jugement 
du  procès,  &àempefcher  que  le  juge  ne  puiffe  procéder  plus  avant,  ni  au  juge- 
ment ni  à  la  formalité  ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  fait  droit  fur  ces  exceptions  ;  & 
c'eft  pour  cela  que  Juftinien  parlant  de  ces  exceptions  dh,qu*  ad  tempus  no- 
cent  &  tentporis  dUaiionem  tribuunt ,  c'eft-  à-dire  qui  éloignent  la  demande  du 
demandeur,  comme  feroit  patlum  ne  intra  etnum  tempus  ageretur ,  ou  qui  éloi- 
gnent le  jugement  du  procès,  comme  l'exception  de  veuë  &  montrée  des 
lieux  en  matières  réelles,  &  les  délais  de  garant,  tant  en  matière  réelle  que  per- 
fonnclle.  C'eft  danscefens  que  les  fins  de  non  procéder  font  appellées  di- 
latoires ;  mais  les  principales  exceptions  dilatoires  font  celles  de  difeuffion 
non  faite  de  la  perfonne  ou  des  biens  de  quelqu'un,  oudel'un  &del'autrcî 
&  les  exceptions  peremptoires  que  le  Droit  appelle  perpétuas,  par  lefquelles 
on  difpute  la  qualité  de  celuy  qui  agit  comme  Procureur  ;  &  ces  exceptions  di-: 
latoires  font  de  deux  fortes;  Ou  purement  dilatoires  :  c'eft-à-dire,  qui  ne  peu- 
vent jamais  eftre  peremptoires,  comme  l'exception  non  idonei  procuratoris ,  & 
Us  autres  peuvent  eftre  en  quelque  cas  peremptoires  ,  comme  l'exception  de 
difeuffion, qui  eft  appelléc  pour  cela  anomalc.fVrrar.  inform.res~p~.rei  convtnt. 
in  verh  falvis.  Dautant  que  fi  par  la  difeuffion  qui  en  eft  faite,  la  perfonne 
(è  trouve  infolvable ,  l'exception  n'en  fera  que  dilatoire,  &  n'empefehera 
pas  que  celuy  qui  l'a  oppofée  ne  doive  eftre  condamné ,  au  lieu  que  s'il  fe  trou- 
ve folvable  elle  fera  peremptoire.  /.  &  D.2>.  in.  GL  3.  ff.de  except.  Il  y  a  cette 
différence  entre  les  exceptions  dilatoires  &  peremptoires  ,  qu^  celles-là  doi- 
vent eftre  pour  le  plus  feur  propofees  avant  conteftation  en  caufe ,  quiafunt) 
exceptiones  de  judicio  conïlituendo ,  &  celles-ci  après  la  conteftation  en  caufe, 
pourveu  qu'elles  foient  propofees  avant  le  jugement  du  procez,parcequcyâ»tf 
tàniitm  de  judicio  finiends. 


1)es  Exceptions  dilatoires  &  de  l'abrogation,  (d^c.    ji 

Article    II. 

Ç  I  néanmoins  un  héritier  ou  une  veuve  en  qualité  de  commune  Excï, 
r    font  affienez,  ne  feront  tenus  de  propofer  les  autres  exceptions  duPrf 

'..,        .  ,        /  .  .    ,.Lr       r  .    ,  r  Article 

dilatoires  qu  après  le  terme  pour  délibérer  expire. 

C'eft-à- dire  qu'une  veuve  affignée  en  qualité  de  commune.n'eft  tenue  derê- 
pondre,  qu'au  préalable  le  delay  que  l'Ordonnance  luy  donne  pour  délibérer  ««wT»*!' 
fi  elle  veut  accepter  la  communauté,  foit  expiré,  &  pour  cet  effet  elle  doit 
joindre  à  fes  derenfes  &  bailler  copie  de  l'extrait  mortuaire  de  fon  mari, afin 
qu'on  ne  l'ignore. 

De  la  forme  de  ÏAjJignation  en  matière  réelle,  en  déclaration  d'kypoteque 
rjr  fin  de  charge  ou  de  rente  foncière. 

Article    III. 

CEux  qui  feront  demande  des  cenfives  par  a&ion  ,  ou  de  la 
propriété  de  quelque  héritage ,  rente  foncière ,  charge  réelle  ou 
hypoteque  ,  feront  tenus  de  déclarer  par  leur  premier  Exploit  le 
Bourg,  Village,  ou  hameau  ,  le  terroir  &  la  contrée  où  l'héritage 
cft  fuué  -,  fa  conhftancc  ,  fes  nouveaux  tenans  &  aboutiffans ,  du 
cofté  du  Septentrion  ,  Midy ,  Orient  &  Occident  ;  fa  nature  au 
temps  de  l'Exploit  î  fi  c'eft  terre  labourable ,  prez,  bois,  vignes  ou 
d'autre  qualité  :  en  forte  que  le  défendeur  ne  puhTe  ignorer  pour 
quel  héritage  il  cil  ailigné. 

Article    IV. 


S'il  eft  queftion  du  corps  d'une  terre  ou  métairie,  il  fuffira  d'en  de-  d  : 
ligner  le  nomôclafituation,  &  fi  c'eft  d'une  maifon,  les  tenans 
&  aboutiflàns  feront  defignez  en  la  mefme  manière.  }•£«■«  i» 


STIKC- 
T  ION    Dit 

corps  qui 


ICIKC. 


De  l'abrogation  des  veiïé$  ejr  montrées, 
Article     I. 

ABrogeons  les  exceptions  des  veiïér  &  montrées ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit. 

En  action  petitoire  ou  poffcfTbire  ,  le  défendeur  avoit  accoutumé  de  re-  ZmtftimJm 
quérir  qu'il  luy  fût  fait  veuc  Se  montrée  de  la  chofè  contentieufe ,  &  le  Juge  v'"u 
ayoit  accouftumé  de  l'ordonner,  fi  ce  n'cll  qu'il  fût  queftion  d'une  action 


lAtntric, 


32.   <Z> es  Exceptions  dilatoires  (§r  de  l'abrogation,  &c. 

vcrfelle  des  héritages  d'une  fucceflîon  non  partagée  ou  partagée  entre  coheri* 
tiers  &  des  chofes  indéfinies  dont  l'on  ne  peut  facilement  faire  montrée  &  voir 
quœ.qualis  &  quanta  Jit,CuivanthLoy  in  remjf.de  rtivind.Lz  forme  de  faire  vue 
eftoit telle,  qu'il  faloit  donner  afiignation  à  la  partie  pour  fe  trouver  fur  le  lieu 
contentieux  à  certain  jour  &  heure,  pardevant  le  Commiflaire;  &  fi  ellecom- 
paroiflbit,  le  demandeur  ou  procureur  pour  luymontroit  les  chofes  conten- 
tieufes,  &  les  confrontoit  de  deux  confirons  ou  aboutiffans  pour  le  moins, 
&  luy  declaroit  que  c'eftoit  la  chofe  contentieufe  ;  &  fi  le  défendeur  ne  com- 
paroiflbit  point ,  il  eftoit  octroyé  défaut  à  utilité  que  la  montrée  eftoit  faite  au 
Commiflaire  en  fon  abfence. 

Montrée  eft  la  veuè'  d'un  héritage  que  le  demandeur  fait  au  défendeur  :  cum 
litigantes  inrem  prxfentem  ventant  &  m  prœdium  de  quo  litigatur  fimul  proficifi 
cttntur,  afin  que  le  Juge  puifle  alTeoir  fon  jugement  avec  plus  de  certitude  & 
de  connoiflance  de  caufe,  &  que  la  partie  loit  certifiée  de  l'héritage  ;  &  ce'ft 
pour  cela  que  les  Romains  avoient  accoutumé  de  fe  tranlporter  fur  les  lieux 
contentieux  pour  en  faire  la  veuë  &  détnonitration. 


:§! 


TITRE    X. 


DES  INTERROGATOIRES  SUR  FAITS 

e  t  Articles. 

En  quel  eftat  de  la  caufe  peut-on  faire  répondre  les  parties*. 
Article     Premier. 

PErmettom  aux  parties  de  fe  faire  interroger  <?#  tout  eftat  de  caufe', 
fur  faits  &  articles pertinens ,  concernant  feulement  la  matière 
dont  eft  queftion  pardevant  le  Juge  où  le  différend  eft  pendant  5  & 
en  cas  d'abfenee  de  la  partie,  pardevant  le  Juge  qui  fera  par  luy  com- 
mis, le  tout  fans  retardation  de  lmftru&ion  &  jugement. 

'Ptrmttimt        Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  en  1559.  Ar- 
méxp*nit>.    ticle  37. 

in  twtrêx  Laraifbn  en  eft ,  parce  que  l'interrogatoire  eft  une  interpellation  de  bonne 
4t  caup.  foy,qui  peut  eftre  faite  inquacumque  farte  i«m,&qu'il  n'y  a  point  de  fin  de  non 
recevoir  contre  la  vcrité,qui  eft  toujours  bonne  à  rechercher  en  quelque  eftat 
que  la  caufè  foir,  jufques  à  ce  que  la  fentence  foit  donnée,  fuivant  le  Canon  ult. 
;o.^.  5.  & laLoy  volttit Prator ,  &laLoy  ubicumque  11.  ff.de  tnterr.  in  jur.fae. 
ubicumque jiidicem  aquitas  moverit  aqae  oportere  fieri  mterrogattomm,  dubinm 
«on  eft. 

Cai 
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Carfi  les  faits  font  impertincns,  ne  concernantpoint  la  caufè  &  matière  dont    wétèfeMu 
eft  queftion,  calomnieux  ou  captieux  &  préjudiciables,  ou  qui  concernent  le  tin'm' 
dol&laconfcience  des  parties,  &  qui  aillent  à  découvrir  leur  turpitude,  alors 
elles  ne  font  pas  tenues  de  répondre,  &  la  partie  peut  demander  la  rejeétion 
/.  juijurajfe  §.fi  pater.  &l.fi  duopatroni  §.  idem  Julianus  ff.  dejurejur.  Rebnff. 
tom.  j.  trstt.  de refp.per crédit  velnon  art.  5.  gl.m.  num.ûf. 

Formalité z  qu'il  faut  obferver  dans  l'Exploit  d 'afpgnation. 
Article    II. 

LEs  afïignations  pour  répondre  fur  faits  &  articles , feront  do», 
nées  en  vertu  d'Ordonnance  du  Juge  ,  fans  Commiilion  du 
Greffe,  encore  que  la  partie  fût  demeurante  hors  du  lieu,  où  le  diffé- 
rend eft  pendant ,  &  fans  que  pour  l'Ordonnance  le  Juge  ôc  le  Gref- 
fier puiflent  prétendre  aucune  chofe. 

En  donnant  l'aflignation  il  faut  bailler  copie  des  faits  &  articles  fur  lefquels     s>m  4». 
on  prétend  faire  répondre  la  partie,  ce  qui  tient  lieu  de  la  communication  qui  "<"• 
en  de  voit  eftre  faite,  comme  ilfut  jugé  par  Arreft  rapporté  par  Papon  en  (on 
Rec.  d'Arr.  liv.  9.  tit.  f.  art.  1. 

« 

Article    III. 

L'Aflignation  fera  donnée  à  perfonne  ou  domicile  de  la  partie, 
&  non  à  aucun  domicile  èlû ,  ny  à  celuy  du  Procureur  ,  ôc  fera 
donné  copie  de  l'Ordonnance  du  Juge,  &  des  faits  &  articles. 

La  raifonencit ,  parce  que  l'interrogatoire  eft  une  chofe  purement  per-    N"'**Ht*o 
fonnclk.  """' 

Quel profit  emporte  le  Défaut. 

Article    IV. 

Ç  I  la  partie  ne  compare  aux  jours  5c  lieux  qui  feront  afïïgnez ,  ou 
fait  refus  de  répondre,  fera  drefle  un  Procès  verbal  fommairc, 
faifant  mention  de  l'aflignation  &  du  refus;  &fur  le  Procès  verbal 
feront  les  faits  tenta  pour  confefjez,  Ôc  avérez  en  toutes  Jurifdidions 
&  juftices,  mefme  en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand- Confeil, 
Chambre  des  Comptes ,  Cours  des  Aides,  &  autres  nos  Cours, 
fans  obtenir  aucun  Arreft  ou  Jugement,  ôc  fans  rcafïignation. 

Cela  eft  conforme  à  I'Ordonn.  de  Rouflillon  art.6.  &  au  Droit-Canon  au    T,*»,p,K, 
ch.ftpoftprifikutHmdeconf.  in  6.  &  cap.  pntfentmmdertSlit,  ext.  &àladoâd-  <fHl'^ 
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ne  de  Mafuer  inpraxi  tit.  deprob.  vtrf.  itemcoram  jttdice ,  &  de  MatthtHS  di 
jijpttts.  lib.  z .  cap.  z6. 

Article    V. 

ét'mVt.  \  TOulons  néanmoins,  que  fi  la  partie  fc  prefente  avant  le  juge- 
V  ment  du  procès  pour  fubir  l'interrogatoire ,  elle  foit  recette  a 
répondre ,  à  la  charge  de  payer  les  frais  de  l'interrogatoire ,  &  d'en 
bailler  copie  à  la  partie,  mefme  de  rembourfer  les  dépens  du  pre- 
mier Procès  verbal,  fans  les  pouvoir  repeter  &  fans  retardation  du 
jugement  du  procès. 

Ktceuï*  rt~  C'eft-à- dire  que  le  défaillant  peut  purger  fa  contumace  jufques  à  Sentence 
t -*ir:         diffinitive,  en  fubifTant  l'interrogatoire  ;  parce  que  c'eft  une  maxime  du  Droit, 

qucpœnœ  legalis  pttrgatio  admittifolet  ujque  adfententiam ,  fuivant  la  decifion  de 
"»       la  Loy  Papiniamu  §.  memimjfe  ff.  de  in  ojf.  teftam.  &  la  Loy  alia  C.  de  his  quibus 

utindign. 

De  la  manière  en  laquelle  il  faut  procéder  aux  Interrogatoires. 
Article     VI. 

LA  partie  répondra  en  perfonne  &  non  par  Procureur  ,  ny 
par  écrit;  &  en  cas  de  maladie  ou  empefehement  légitime,  le 
Juge  fe  tranfportera  en  fon domicile  pour  recevoir  fon  interroga- 
toire. 

*•>  fcrfinni.  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  de  l'an 
1563.  Article  6.  &  dautant.  qu'après  cette  Ordonnance  on  s* opiniâtroit  en- 
core à  foûtenir  que  les  réponfes  catégoriques  fe  pouvoient  faire  par  procura- 
tionlpeciale,  cette  Ordonnance  fut  confirmée  par  un  Arreftdu  Parlement 
de  Paris  du  16.  Novemb.  1 584.  rapporté  par  Papon  en  fon  Recueil  d'Arr.  liy. 
9.  tit.  y.  arr.  dernier. 

Article    VII. 

LE  Juge  après  avoir  pris  le  ferment ,  recevra  les  réponfes  fur 
chacun  fait  &  article ,  Si  pourra  mefme  d'office  interroger  fur  au- 
cuns faits ,  quoi  qu'il  n'en  ait  cfté  donné  copie. 

Tuât*  mejmt      La  raifon  en  eft ,  parce  qu'il  eft  du  devoir  d'un  bon  Juge  de  s'informer  dilî- 

*<§».         gemment  de  la  vérité  du  fait,  ce  qui  eft  confirmé  par  l'Ordonnance  de  Rouflil- 

lon  att.<5.&parla  Loy  judice s 9. C.  de judte.  Indices  oport  et  in  primis  rei  qualttates 

plenk  tncjuijïtione  dijeutere  ,    <£•  tune  utramque  partem  fiepius  interrogare  nnm 

yuid  noviaddere  defideret,  cum  hoc  ipfum  adalterutram  partem  proficiat.  Il  peut 
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mefme  d'office  interroger  la  partie  après  la  conclufion  au  procès.  Juge  par  Ar- 
reft,  rapporté  par  Gucnois  fur  Imbcrt  en  Ces  Inftitut.  forenf.  livre  i.  cha- 
pitre 38. 

A  RTICLE     VIII. 


L 


Esréponfes  feront  précifes  &  pertinentes^  chacun  fait, &  fans 
aucun  terme  injurieux  ni  calomnieux. 


Cela  eft  confirmé  par  laGlofe  fur  lech.  1.  de  conf.  in  6.  &  la  railbn  en  eft , 
parce  que  ml  credimm  atlum  ejfe qstando aliqttidfuperesJ  agtndstm.  l.pen.  C.de  rA-f*  ch"'m 
his  qtiibus  ut  indtgn. 

Article    IX. 

SEront  tenus  les  Chapitres,  Corps  &  Communautez  nommer  un 
Sindic,  Procureur  ou  Officier  pour  répondre  fur  les  faits  &  arti- 
cles qui  luy  auront  efté  communiquez ,  &  à  cette  fin  pafferont  un  pou- 
voir fpecial ,  dans  leqnel  les  réponfes  feront  expliquées  &  affirmées 
véritables.  Autrement  feront  les  faits  tenus  pour  confeflez  &  avérez, 
fans  préjudice  de  faire  interroger  les  Sindics,  Procureurs  &  autres 
qui  ont  agi  par  les  ordres  de  la  Communauté  ,  fur  les  faits  qui  les 
concerneront  en  pat ticulier  pour  y  avoir  par  le  Juge  tel  égard  que  de 
raifon. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  cela  comme  de  la  Procuration  que  lesabfcns  en-    ?„*„,„%  mi 
voyent  pour  jurer  &  affirmer  en  l'aine  du  conftituant.  f*miu 

Aux  dépens  de  qui  fe  fait  l'Interrogatoire, 
Article    X. 

0 

LEs  intetrogatoircs  fe  feront  aux  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
requis,hns  qu'ils  puiflent  en  demander  aucune  répétition,  ny  les 
faire  entrer  en  taxej  mefme  en  cas  de  condamnation  de  dépens. 

Les  interrogatoires  fe  faifoient  par  le  Droit  à  frais  communs,  fuivant  la  Loy     d#  »«  ^  .' 
pen.  §.  his  de  prafcmtbus  C.  de  rébus  cred.  &  le  ch.  ftatutum  §.  infuper  de  refiripuin  l"*'"":'  "' 
6.  &  la  decilion  d'Aufrer.  decif.  173.  maisdepuis  il  a  efté  jugé  qu'ils  dévoient  ,""' 
eftre  faits  aux  dépens  de  ceux  qui  les  requeroient,  falvà  tamrnrepctitione  ejus 
qui  obtmmt,  comme  remarque  Rcbuff.  tract,  de  refp.  per  crédit,  vel  non  Art.  4.  gl. 
Hn.num.  j.8>c  6.1aquelle  répétition  n'a  plus  de  lieu  par  la  nouvelle  Ordonnance. 
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TITREXI. 

DES  DELAIS  ET  PROCEDURES  ES  COURS 
de  Parlement ,  Grand-Confèil ,  &  Cours  des  Aides 
en  première  Inftance  &  en  caufe  d'appel. 

Des  délais  des  djjignations  efdites  Cours. 

Article    Premier. 


E 


S  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil  &  Cours  des  Aides 
tant  en  première  inftance  qu'en  caufe  d'appel ,  les  délais  des 
1  i^yijjîgnatiom  feront  de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent  en 
la  mefme  Villeoùfont  eftablies  nos  Cours  de  Parlemcrt  &  Cours 
des  Aides,  &  où  le  Grand- Confeil  fera  fa  refidence;  de  quinzaine, 
pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  la  Ville  dans  la  diftance  de  dix 
>  lieues;  d'un  mois  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au  delà  de  dix 

lieues  dans  la  diftance  de  cinquante;  de  lïx  femaines  pour  ceux  qui 
fontau  delà  de  cinquante  lieues,  le  tout  dans  le  reffort  du  mefme 
Parlement  &  Cour  des  Aides  :  &  de  deux  moisj pour  les  perfonnes 
qui  font  domiciliées  hors  le  reflbrt;  &  pour  le  Grand-  Confeil  au  de- 
là des  cinquante  lieues,  le  delay  des  Afïïgnations  fera  augmenté 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Lai'U'tio  II  cfto't  fort  important  &  fort  neceflaire  de  régler  les  délais  &  procédures, 
AfpMinu  non  feulement  pourrendre  la  Juftice  uniforme,  qui  ne  convenoit  &  ne  ref- 
f"""'  fembloit  pas  à  elle-  mefme,  chaque  Cour  &  Jurif.iiâion  ayant  prcfquefon 

ftile  &  ufage  particulier  ;  mais  encore  pourcorriger  l'abus  qui  s'eftoirgliiTé 
dans  le  Palais  a  l'égard  des  delais,pour  lefque  Is  il  n'y  avoit  rien  de  certain, par- 
ce que  ceux  qu'on  donnoit  aux  parties  pour  défendre,  dépendoient  de  l'arbi- 
tre &  de  l'indu'gence  des  Juges ,  qui  en  donnoient  tout  autant  que  bon  leur 
femblo't,  félon 'escirconftancesdufiit.  Dans  cet  Article  il  n'tft  parlé  que 
des  délais  des  Aliénations,  &  c'eft  très  à-propos  qu'ils  ont  efté  réglez  félon 
la  diflanec  des  lieux,  qui  donne  plus  ou  moins  de  commodité  atx  parties  de 
comparoir  au  jour  de  l'Affignation.  Il  faut  remarquer  pourtant  qu'on  n'ob- 
ferve  pas  indifféremment  en  tous  cas  l'échéance  u  delay ,  comme  en  matière 
d'Arrcll ,  en  laquelle  l'on  peut  a^ir  fans  intermillion ,  ny  diftinction  de  temps. 
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En  qtel  temps  le  défendeur  efl  obligé  de  fe  prefenter  en  première  Infiance 

ejdttes  Cours. 

Article     II. 

ES  câufcs  qui  feront  pourfuivies  en  première  Inftancc  en  nos 
Cours  de  Parlement,  Grand- Confeil&  Cour  des  Aides,  ledé- 
fendeur  fera  tenu  dans  les  délais  cy-devant  ordonnez,  après  l'ef- 
cheance  de  l'Afllgnation  de  mettre  Procureur ,  fournir  fes  defenfes, 
avec  copie  des  pièces  justificatives. 

Ccîa  a  lieu  encore  qu'ils  aient  elle  aflignez  devant  un  Juge  incompetent,fui-   hùttfl  frt_ 
yant  a  \^'\txcju,t' unique  i.jf.Jî  quis  injusvoc.iihLoy  f.p.dejitd.'PrtttoriseJl  '»«<«•. 
tntm ttjtmare .in  fit  jii  jurudittii  : vocatiautem non contemnant autoritatem  Pra~ 
r#w;iaril  ne  [oit  pis  latifcr  de  comparoir  à  l'Aflignation  pour  demander  l'on 
rc  vo     F-trer.inj.^^o.  G.  P.  fi  ce  n'eft  que  l'incompétence  fuft  évidente  & 
jndubit  hl.  ;  comnv  fi  un  Juge  Lay  faifoit  appellcrun  Preftreen  action  per- 
fonn  II-',  ou  un  J>  g.-  Ecdefiaftique  un  homme  lay,  D.  D.  m  d.  l.^.ff'.dejud.       s 
Fabtr  i   (uo  C.oJ.  Ith.  ;  Ht.  drjurijd.  M.defin. 

Cela   ft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Françoi<;  I.  pour  Bretagne,  à  Valen-  £•<"""'/«£» 
ce,  le  penu  t.  /ioult  i  36.  ch.i.  art.  7. par  laquelle  le  d;Rndeur  dtoirtenu  au 
jour  afligné  de  proposer  ks  defenfes  avant  la  conteftation  de  la  caufe  ,  foit 
par  deny ,  fuppolé  ou  autres  exceptions  peremptoircs. 

Du  défaut  faute  de  fe  prefenter  rjr  de  confiituer  Procureur. 
Article     III. 

SI  dans  le  délai,  après  l'échéance  de  l'aflignation,  le  défendeur  ne 
conltiMe  Procureur,  le  demandeur  lèvera  Ion  défaut  au  Greffe  , 
&  huitaine  api  ê*  le  baillera  à  juger.  g 

Du  défaut  faute  de  fournir  de  d'.fwfcs. 
Article     IV. 

SI  le  défendeur  après  avoir  mis  Procureur  ne  fournit  fes  defenfes 
dans  le  melmedelay,  &  copie  des  pièces  jaftifkatives  fi  aucunes 
il  a  ,  le  demandeur  prendra  aulfi  fon  défaut  au  Greffe  ,  lequel  il 
fera  fign  ifier  au  Procureur  du  défendeur ,  «Se  huitaine  après  la  lignifi- 
cation ie  baillera  a  j  uger. 
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De  l'utilité  du  défaut. 
Article      V. 

POur  le  profit  du  défaut  les  conclufions  feront  adjugées  au  dé-, 
mandeur  avec  dépens ,  fi  elles  font  trouvées  juftes ,  deuèment  vé- 
rifiées ,  fans  qu'en  aucun  cas  les  Juges  puiflent  prendre  des  épiecs 
pour  le  jugement  des  défauts. 

'Avic  àtfem.  Ces  dépens  s'appellent  en  pratique  préjudiciaux,  parce  qu'ils  empefehent 
que  la  partie  foitoùie,que  par  un  préalable  elle  ne  les  ait  payez  ,  fuivant  la 
Loy  Sancimus  (5.  C.  dejudic. 
Dr.itmtnt  Si  elles  ne  font  pas  fumTamment  vérifiées,  le  Juge  doit  admettre  le  deman- 
vtrificr,.  Jeur  à  vérifier  fa  demande  plus  amplement,  fuivant  l'Art.  27.  de  ladite  Ordon- 
nance de  ijf$9.  &  cependant  le  défaillant  condamné  aux  dépens  ;  mais  fi  elle 
n'eft  nullement  verifiée,il  le  doit  démettre  de  fa  demande  avec  dépens.  Voyez 
cy- devant  ce  que  j'ay  remarqué  fur  le  Tit.  5  .des  Congez  &  défauts. 

Article     VI. 

duLi£cedMt  Q*  avant  le  jugement  des  défauts ,  le  défendeur  conftituë  Procu- 
Attide.       )3reur  &  fournit  de  défenfes ,  avec  copie  des  pièces  juftificatives  fur 
le  principal ,  les  parties  fe  pourvoiront  à  l'audience ,  &  néanmoins 
les  dépens  du  défaut  feront  acquis  au  demandeur. 

Mais  s'il  conftituë  feulement  Procureur  fans  fournir  de  défenfes  1 
le  demandeur  pourra  pourfuivre  le  jugement  de  fon  défaut,  fans  au- 
tre procédure  ni  fommation. 

*£*e**  *»    c'eft-àdire  du  défaut  qui  a  efté  levé  devers  le  Greffe,  qui  font  dûs  par  le  dé- 
fendeur à  caufe  du  retardement. 

De  l'abrogation  des  autres  défauts  ejr  des  readjournemens. 
Article     VII. 

NE  feront  pris  à  l'avenir  aucuns  défauts  fauf ,  purs  &  fimples ,  & 
aux  Ordonnances,  nipermiflîon  de  les  faire  juger,  &  ne  fe- 
ront faites  autres  procédures  que  celles  ci-deffus  ordonne'es,  fans 
aucuns  readjournemens,  l'ufage  defquelles  procédures  &  readjour- 
nemens nous  abrogeons. 
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Ce  qu  il  faut  faire  après  les  defenfes  fournies. 
Article    VIII. 

TRois  jours  après  les  defenfes  fournies ,  &  la  copie  des  pièces 
justificatives,  la  caufe  fcrû  pourfuivie  à  l'audience,  fur  un  fim- 
plc  acte  figné  du  Procureur  &fignifié,  fans  prendre  au  Greffe  au- 
cun avenir  ,  defcjuels  nous  abrogeons  l'ufage  en  toutes  Cours  & 
Jurisdi&ions. 

Des  appointemens  au  eonfeil,  en  droit  rjr  à  mettre. 
Article  IX. 

AUcune  caufe  ne  pourra  eftre  appointée  au  confeil ,  en  droit 
ou  à  mettre ,  fi  ce  n'eft  en  l'audience  à  la  pluralité  des  voix ,  à 
peine  de  nullité,  &  feront  tenus  les  Juges  de  délibérer  préalable- 
ment, fi  la  caufe  fera  appointée  ou  jugée  avant  que  d'ouvrir  leurs 
opinions  fur  le  fonds  ;  ce  qui  fera  obfervèdans  toutes  nos  Cours, 
J urif dictions,  Juftices  ;  mefme  celles  des  Seigneurs. 

Article    X. 

Pourront  néanmoins  eftre  pris  des  appointemens  au  Greffe  es  ma-  /J*"*™* 
tieresde  reddition  des  comptes,  liquidation  des  dommages  &  Anuie. 
intercfts  Sx.  appellations  des  taxes  des  dépens,  lors  qu'il  y  aura  plus  de 
deux  croix. 

C'cft  à-dire  que  les  matières  contenues  en  cet  Article  pourront  eftre  ap-  jmimtmmi 
pointées  par  expédient  devers  le  Greffe,  fans  en  faire  délibérer  en  audience ,  "" G"^'- 
ou  parce  q'uelles  font  de  petite  importance. 

Article     XI. 


O  G  A- 

i'.CS 


ABrogeons  toutes  les  inftruftionsh  la  barre  ,  &  pardevant  les  Af*° 
Confeillers  commis  ;  comme  auffi  les  renvois  pardevant  les  [nîww 
Juges ,  à  lieu ,  jour  &  heure  extraordinaire.  d«  cômmi.. 

N'entendons  néanmoins  en  ce  y  comprendre  les  comparutions  bowtion. 
fur  les  clameurs  de  Haro ,  &  fur  les  arrefts  des  perfonnes  ou  des  biens, 
en  vertu  des  Privilèges  des  Villes  &  des  Foires. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  au  Montil  les  Tours  du  i8.  O&obrc  tuUfm- 
1445.  art.  II.  de  François  I.  en  1535.ch.Lart.  69.  &  de  Moulins  art.  66.  s'il  '"""' 


l*s  du  vil  lu. 
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furvenoit  quelque  incident  à  la  principale  queftion  du  procès,  pour  décharge» 
la  Cour  on  commettoit  des  Confeillers  pour  oiiir  le?  parties  &  pour  en  or- 
donner ou  en  faire  rapport  à  la  Cour  ,  lefquels  Commillàircseftoient  ap- 
peliez par  Budée  in  for.  difeeptatores  altercationum  veftibnlarium. 
u  UBme.  Jdeftin  -veftibulo  caria,  &  il  eftoit  appelle  Barre ,  parce  que  c'eftoit  un  lieu  à 
la  première  entrée  de  la  Grand-Chambre  de  Paris,  où  il  y  avoit  effectivement 
une  barre,  fur  laquelle  s'appuyoient  ceux  qui  avoient  efté  commis  pouroiiit 
les  parties. 
cumtuud,     L'Autheur  des  Formules  de  cette  Ordonnance  explique  fur  cet  Article  ce 

«<•<».  qu'il  faut  entendre  par  la  Clameur  de  Haro,  &  Ragueauen  fon  Indice  des 

droits  Royaux  &  Seigneuriaux  /.  H.  fous  le  mot  Haro,  remarque  qu'il  a  pris 
fon  origine  de  Rou,ouRooll,  ou  Kaoull.  Duc  de  Normandie,  qui  eftoit 
un  Prince  qui  appuyoit  la  Jullice ,  Si  que  le  peuple  avoit  accoutumé  de  récla- 
mer contre  la  force  &  l'opprefllou  qn'on  luy  vouloit  faire ,  fie  veteribus  a^m- 
ritare  n'eftoit  autre  chofe  que  Ouiritnm  fidem  &  auxiliuminvocare. 

Dn  "Pmvilt-  Les  Habitans  de  Montpelier  ont  ce  privilège  par  le  Statut  municipal,  d'ar- 
refter  de  leur  propre  autorité  les  perfonnes  &  biens  des  eftrangers  fans  entrer 
en  connoiffance  de  caufe,  (  fbit-il  Homme,  Chevalier  ou  Clerc,  )  fi  après 
le  clameur  expofé  &  le  commandement  fait  ils  ne  fatisfont  pas  à  ce  qu'ils  leur 
doivent.  Car  comme  l'arreft  eft  une  efpece  d'exécution ,  elle  ne  peut  eftre 
valablement  faite  fans  commandement  préalable  de  payer  ,  &  les  Villes  à 
qui  ce  privilège  a  efté  concédé  font  pour  cela  appellées  villes  d'arreft. 

Cela  fe  doit  entendre  pour  leregard  du  trafic  fait  en  Foire,  auquel  cas  l'ar- 
reft peut  avoir  lieu,  fuivantlaLoy  hares abfens.  Çfrnindejf.  de  jud. caràl'é-- 
gard  de  ceux  qui  vont  aux  Foires&  aux  Marchez,  ils  ne  peuvent  être  arreftez 
pour  négoce  ou  trafic  fait  avant  la  foire  /.  quique  litigandi  &  l.i.ff.  dt  in  jus  ver. 
l.m.C.dtmand. 

Article     XII. 

L'AppDintement  en  droit/»  écrire  &  produire fera  de  huitaine,  & 
emportera  au  fli  règlement  à  contredire  dans  pareil  delay,  en- 
core que  cela  ne  ibit  exprimé  dansl'appomtement. 

^  ccin  0      Anciennement  on  ne  fçavoit  ce  que  c'étoit  d'écrire ,  mettre  &  produire 
}f  m>€.        pardevers  les  Juges,  &lesOraiibns  deDemofthene  &  de  Ciceronfont  foy, 
qu'à  Rome  &à  Athènes,  les  caufes  publiques  &  privées  Ce  plaidoient  verba- 
lement; quelquesfois par  pluficurs  jours  :  ce  qu'on difoitcompercndinaii'. 

Article     XIII. 
**<■"•"«*  OEra  néanmoins  aux  affaires  de  peu  de  confequence  donné  un 

du  premier       ^^  Z,  .  '■■•ne 

Amcie.       jL^limple  appointement  a  mettre  dans  trois  jours,  pour  eftre  en  fuite 
diftribuéparceluyàquila  distribution  appartiendra. 

De 
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pe  la  procédure  qui  doit  eflreobfervèe  en  appellation  verbale  ouprocez, 

par  écrit. 

Article     XIV. 

ES  appellations  qui  feront  relevées  es  Cours  de  Parlement,  DtsProcez 
Grand  Confeil,  Cours  des  Aydes,  Prefidiaux,  Bailliages,  Se-  5?££Sfc 
nefchauffées  ôc  autres  fieges,  des  Sentences  rendues  fur  des  appoin-  ?"  PIocedu- 
rxmcns  en  droit,  mefmepar  forclufion  contre  l'une  des  parties,  ou 
furdesappointemens  à  mettre,  quand  les  deux  parties  ont  produit, 
chacune  des  parties  fera  tenue  après  l'échéance  du  delay  de  l'affJU 
gnation  pour  comparoir,  de  mettre  fes productions  au  Greffe  de  la 
Cour,  ou  du  fiegc  où  l'appel  reffortoit  &  le  faire  lignifier  au  Procu* 
reur  de  la  partie  adverfe. 

Il  faut  remarquer  que  par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  If  fur  Thille  en 
l^f.  ch.  art.  }5.  les  originaux  des  pièces  remis  dans  la  production  peuvent  p^dJaûm. 
eftre  retirez  en  delailHint  les  extraits  deué'mentcollationez,  à  moins  qu'il  y  ait 
infeription  en  fauxjaufqucls  cas  ils  doivent  demeurer  pardevers  le  Greffe. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  à  Moulins  de  l'an    ^«g»*. 
1490.  Art.  23.  &à  celle  de  Loiiis  X 1 1.  à  Blois  en  1 507.  Art.  79. 

Article    XV. 

SI  l'une  des  parties  eft  en  demeure  de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  au  Greffe  delà  Cour  ou  fiege 
d'appel, &  de  le  lignifier  au  Procureur  de  la  partie  adverfe,  elle  en 
demeurera  forclofé  de  plein  droit,  &  le  procez  fera  jugé  fur  ce  qui 
fe  trouvera  au  Greffe,  ians  aucun  commandement ,  fommation,  ni 
autre  procediare,  &  néanmoins  les  inductions,  fi  aucunes  ont  cflé 
tirées  des  picces,  écritures  &  reconnoiûances  contenues  es  produc- 
tions du  défaillant,  demeureront  pour  confiantes  &  avérées  contre 
luy.  Cefi  L'Art.  17.  de  l'Ordonnance. 

Article     XVI. 

DAns  lamefme  huitaine  après  l'échéance  de  l'AfOgnation  pour 
comparoir ,  l'intimé  Jera  tenu  de  fournir  &  mettre  au  Greffe 
la  Sentence  en  forme,  ou  par  extrait,  à  fon  choix  ;  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  le  temps ,  l'appcllant  fans  commandement  ni  fignifi- 


tenu. 
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cation  préalablc,pourra  lever  la  Sentence  par  extrait  aux  frais  & 
dépens  de  l'intimé ,  dont  fera  délivré  exécutoire.  Cefi  l\_Art.  1 8. 
de  l  Ordonnance. 

vinùméfct*  C'cft  fans  doute ,  parce  qu'elle  eft  à  l'avantage  de  l'intimé  que  l'Ordonnan- 
ce l'oblige  à  la  faire  expédier,  ou  par  ce  qu'il  eft  obligé  en  défendant  àl'ap- 
pel  de foûxenir  le  jugé. 

Article    XVII. 

HUitaine  après  que  le  procez  &  la  Sentence  auront  efté  mis 
au  Greffe  ,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  &  fera  ligni- 
fier au  Procureur  de  la  partie  adverfe  l'appointement  de  conclu- 
fion ,  portant  règlement  de  fournir  griefs  &  réponfes  de  huitaine 
en  huitaine,  avec  fimmat ion  de  comparoir  m  Greffe  pour  le  paffer, 
&  à  faute  de  ce  faire  trois  joursapresla  ftgnification,  fera  le  congé 
ou  défaut  délivre  &  jugé,  &  pour  le  profit  l'appellant  décheu  de  fon 
appel  ,  &  l'intimé  du  profit  de  la  Sentence.  C'esî  Ï^Art.  19.  de 
^Ordonnance. 


"jtvufommt.  Si  celuv  qui  a  fait  faire  la  fommation  ne  compare,  mais  bien  le  fommé,  il 
tmn  i,  um-  jUy  fera  octroyé  acte  de  fa  comparution  &  de l'abfènce  de  fa  partie,  &  ncan- 
moins  il  ne  pourra  taire  juger  le  défaut  fur  cet  acte ,  qu  il  n  y  ait  une  autre 
fommation  de  part  &  d'autre.  Que  fi  le  fommé  ne  comparoiffoit  pas,  celuy  qui 
aura  faitfommerfe  fera  pareillement  oâroyer  aéte  de  fa  comparution,  &  trois 
jours  après  la  lignification  de  l'appointement,le  défaut  fera  délivré  ou  jugé, 
comme  il  eft  expliqué  dans  les  Formules  fur  cet  Article. 

Article    XVIII. 

T  Es  délais  de  fournir  griefs  &  réponfes  commenceront  contre  l'af- 
^pellant  du  jour  de  la  fommation  qui  en  aura  efté  faite  à  fon  Pro- 
cureur par  a£te  figné  du  Procureur  de  î'intimé,&  contre  l'intimé  du 
jour  de  la  lignification  qui  aura  efté  faite  à  fon  Procureur  des  griefs 
de  l'appellant ,  &  fera  la  forclufion  acquife  de  plein  droit  contre  l'un 
&  l'autre  fans  autre  commandement  &ptocedure,à  peine  de  nulli- 
té.CfeJi  ÎArt.  20.  de  l'Ord. 

Contre  Paf.      H  eft  neceffaire  que  l'appellant  fafle  apparoir  des  raifons  &  moyens  qu'il  a 
ptUnn         eu  d'appcller ,  lefquelles  raifons  ne  font  autres  que  les  torts  ou  griefs  qu'il  pré- 
tend luy  avoir  efté  faits  parle  Juge  duquel  il  eft  appellant,  lefquels  griefs 
doivent  eftrc  indifpeniablement  dreffez  par  un  Avocat.    N'eftant  pas  rai- 
fonnable  qu'un  Procureur  ofe  taxer  un  Juge  qui  eft,  &  qui  doit  «iftre  gradué, 
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d'avoir  mal  jngé;&  comme  l'appellation  réduit  les  procez  aux  termes  aufquels 
ils  eftoient  lors  du  plaid  contefté  eq  première  inftance,  aum  in  causa  uppelLticmis 
non  dedtffta  dedttci  pojfunt  &  nonprobataprobari,m2ii  l'on  ne  peut  pas  rapporter 
en  la  caufe  d'appel  aucune  preuve  fur  les  faits  deiduits  &  non  prouvez  en  pre- 
mière inftance,  ou  pourlefque/s  il  y  a  eu  forclufion,  parce  que  l'appel  por- 
te au  Juge  d'appel  le  procez  en  tel  eftat  qu'il  eftoit  en  première  inftance  lors 
de  l'appel 

Article    XIX. 

LE  mefme  fera  obfervéau  lieu  des  for clufions  de  fournir  de  eau-  D"  app*i- 
fes  d'appel ,  réponfes  &  contredits  es  inftanecs  appointées  au  bSev  **" 
conicil.  C'eft  ['Art.n.defOrd. 

C'cft-à-dfre  que  la  forclufion  de  fournir  des  caufês  d'appel  ,  réponfes  &    •**  Un  i,t 
inftances  appointées  au  confeil,  commencera  auflï  contre  l'appellant  du  jour  /"'"'"/"«f. 
de  la  fommation  qui  luy  fera  faite  de  bailler  griefs ,  &  contre  l'intimé  du 
jour  de  la  lignification  des  griefs. 


D 


Article     % 

Efendons  d'avoir  égard  aux  réponfes  à  griefs ,  &  réponfes  aux 
caufes  d'à  ppel,fi  elles  n'ont  efté  llgnifi.ees.cVy?  tArt.zz.de  l'Ord. 

Article     XXI. 


tuai. 


TRois  jours  après  que  le  procez  auraefté  jugé  le  Rapporteur    oivondn 
mettra  au  Greffe  le  diûum  de  la  Sentence,  &  le  procez  entier ,  *%°£ïZ 
fans  quilpuiflfe  après  lejugement  en  donner  communication  aux  *°nt»* 
parties  ni  à  leur  Procureur^  peine  de  tous  defpens,dommagcs  &  in- 
terefts.  C'eft  Ï^Art.  15.  de  l'Ordonnance. 

Cclaeft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  14^.  art.  21.  &     «,««„» 
2i.  &  deFrançoisI.dc l'an  1525.  ch.  12.  art. 9.  &  à  Fontaine- bleau  en  1540.  WWcDic- 
art.  15.  &  il  faut  que  le  Dictumfoitfigné  parle  Juge,  autrement  il  feroit  nul, 
&  qu'il  (bit  remis  au  Greffe  afin  qu'il  ne  s'ypuillc  rien  changer.  Mafuer,»/»  priu 
xftit.de  reb.jud.  num.  j.  &  11.  &  cclaeft  encore  conforme  au  Droit  écrit  en 
la  Nov.45.de  Léon. 

Article    XXII. 

LE  procez  ayant  efté  remisau  Greffe,  les  Procureurs  retireront 
leur  production  :  leur  défendons  de  prendre  celle  des  parties  u* y^<« 
advcrfes,&aux  Grcffiersde  les  bailler  par  communication,  ni  les  sp.Aiepro- 
meure  es  maint  des Meffagers ,à  p;inc  ij  vingt  livr.s  d'artfbn •■!:,  5c-" 

F  fi 


n»  »»ti»i- 


44  ^es  défais  ffi  procédures  es  fours  de  ^Parlement .çç)c. 
de  tous  dépens ,  dommages  &  interefts,  fauf  aux  parties  de  prendre 
des  copies  collarionnées  des  pièces  quiauront  efté  produites.Gr/?  l'Art. 
16.de  l'Ordonnance. 

e,mùniitt      Cette  Ordonnance  déroge  à  celle  de  Charles  IX.  de  l'an  1575.  au  m°>s  de 
Kcjfagtri.       Janvier,  &  àlEditde  création  fait  par  Henry  II  ï.  à  Paris  au  mois  de  Novem- 
bre 15  $6.  des  Meilagers  ordinaires  en  chacun  Bailliage  ,  Senefchauiïee  ou 
élection  pour  le  port  de  tous  les  facs  des  Procez  par  écrit,  Enqueftes ,  Infor- 
mations  &  autres  prpeedures  dont  le  Greffier  &  le  Mcllager  eftoient  obligez 
de  tenir  regiftre.  Mais  elle  remédie  auiîi  par  mefme  moyen  aux  abus  '&  incon- 
veniens  qui  arrivoient  par  la  perte  defdites  productions  n'y  pouvant  point 
avoir  de  MefTager  plus  fidèle  que  les  parties  mefrnes ,  qui  venant  à  Ce  charger 
de  leur  production  en  doivent  répondre  à  elles-  mefmes. 
"Prenait  du       C'eft  parce  qu'elles  font  devenues  communes  en  la  caufe  entre  les  parties 
Coptu  parla  production  qui  en  a  efté  faite ,  en  telle  forte  que  chacune  s'en  peut  fer- 

vir,  fuivant  fon  intention  &  fon  intereft. 

Procédure  qui  doit  ejlre  obfervée  es  demandes  ou  appellations  incidentes. 
Article      XXIII. 

I  durant  le  cours  du  procez  principal  ou  en  caufe  d'appel,  font 
^'formées  des  appellations  ou  demandes  incidentes ,  ou  qu'on 
obtienne  des  lettres  de  rejlitution,  refeifion  ou  autres,  la  partie  fera 
tenue  d'expliquer  fes  moyens  dans  les  mefmes  lettres  ou  dans  laRe- 
quefte  qui  contiendra  fes  appellations  &  demandes ,  &  d'y  joindre 
les  pièces  juftificatives,  faire  ftgnificr  le  tout  à  l'intimé  &  défen- 
deur, Sduyen  donner  copie. 

Dei  Lttirti  L'incident  des  lettres  Royaux  efl  préjudicial ,  c'eft- à-dire,  qu'il  faut  faire 
ii njiiiMiên.  droit  préalablement  luriceluy  en  jugeant  le  principal.  C'eft  pour  cela  qu'on 
He  fait  pas  d'inftancefeparée fur  les  lettres,  ou  autres  Requeftes  incidentes, 
maisl'ufage  eft  que  fur  les  lettres  ou  Requeftc  incidente  on  appointe  les  par- 
ties en  droit ,  &  joint  au  principal ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  pour 
Bretagne,  à  Valence  le  penult.  Aouft  if$6.  ch.  1.  art.  27. 

ArticleXXIV. 

LEs  incidens  feront  réglez  fommairement  &  fans  epices ,  par  la 
Chambre  où  le  procez  fera  pendant,  fur  une  (impie  Rcquefte 
qui  fera  prefentée  à  cette  fin  par  l'appellant  &  demandeur,  laquelle 
contiendra  les  moyens  &  l'employ  fait  de  fa  part ,  pour  caufes 
.d'appel,  écritures  &  productions  de  fes  Requeftes  &  lettres,  &des 
pièces  qui  y  feront  jointes,  dont  fera  donné  a&e  :  &  ordonne  que 


S 


T)es  délais  (gr  procédures  du  parlement,  (d$rc.  4; 
le  défendeur  fera  tenu  de  fournir  de  reponfes,  écrire  &  produire 
de  fa  part  dans  trois  jours ,  ou  autre  plus  brief  délay,  félon  la  nature 
&  laqualité  des  incidens  qui  feront  joints  au  principal. 

Incident,  eft  lors  qu'outre  ce  qui  fait  la  principale  queftîon  du  procès ,  il  en  **»«*« 
fiirvient  un  autre  incidemment ,  auquel  cas  on  fait  deux  procès  d'un ,  ou  on  les 
joint  enfemble,  mefme  par  fois  le  Civil  avec  le  Criminel ,  comme  s'il  y  a  une 
ïnfeription  en  faux  en  une  inftance  Civile,  le  principal  procès  fera  civil ,  &  l'in- 
cident criminel.  Mais  comme  lès  incidens  apportent  une  grande  confufion  au 
fait  de  la  Jultice,  par  ladite  Ordonnance  de  Franc.  1.  art.  30.  &  3  r.  il  eft  défen- 
du aux  Avocats,  Procureurs  &  autres  Praticiens  de  former  aucuns  incidens 
inutiles ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Cela  eft  conforme  àl  Ordonnance  de  Loiiis  XII.  à  Blois  en  1498.  art.  37.  &*<&*»«* 
&  à  ladite  Ordonnance  de  Franc.  1.  art.  29.  par  laquelle  il  eft  enjoint  aux  J  u- 
gesde  vuider  les  incidens  promptement&  furie  champ,  ficen'eftqu'i!  y  eût 
quelque  difficulté  notable,  où  il  fût  befoin  de  voir  les  pièces  &  procédures 
des  parties,  auquel  cas  ils  dévoient  appointer  les  parties  à  mettre  fommaire- 
pient  par  devers  eux. 

Rebuffe  tom.$.trait.des  dépens,domm.&int.art.2.G/.«»  nomb.  12. rapporte  Simtjoin». 
un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  5.  Aouft  1 509.  par  lequel  il  fut  défendu 
aux  Procureurs  des  parties,  de  s'accorder  entr'eux  pour  faire  joindre  les  in- 
cidens au  principal,  fans  que  le  juge  1  ordonne. 

Article       XXV. 

SEra  tenu  le  défendeur  où  intimé  dans  le  mefme  délay,  de  faire 
bailler  au  Procureur  du  demandeur  &  appellant ,  copie  de  l'In- 
ventaire de  fa  production,  &  des  pièces  y  contenues,  fans  qu'on  puifle 
donner  des  contredits  fur  les  incidens,  fauf  à  y  répondre  par  rc- 
quefte- 

Article      XXVI. 

SI  durant  le  cours  d'un  procès ,  une  des  parties  forme  des  dcman: 
des  incidentes,  prend  des  lettres  ou  interjette  des  appellations 
dcsjugemens&appointemensqui  auront  cfté produits,  elle  fera  te- 
nue de  foire  tous  les  incidens  par  une  mefme  requefte,  laquelle  fera 
réglée  en  la  forme  cy  deflus  ordonnée,  &  à  faute  de  ce  faire,  ies  au* 
très  incidens  qui  feront  formez  enfuite  par  la  mefme  partie ,  avec  les 
pièces  juftificativesqui  les  concerneront,feront  joints  au  procés,pour 
fur  ces  incidens ,  enfemble  fur  les  requeftes  &  pièces  qui  pourront 
eftre  jointes  de  la  part  de l'auttc  partie,  y  eltre fait  droit  dirfinitive- 
anent  ou  autrement  >  &  à  cette  fin  les  parties  feront  tenues  le  coin - 

F  iij 
( 


^G^esdéUis^)  procédures  es  (^ours  de  Parlement,  ®-c, 
muniquer  les  requeftes  &  pièces  dont  ils  entendent  fe  fervir.  CV/fc 
t^Ârt.  27.  de  t'Ordonnance. 

Article      XXVII. 

d«  l'amlo-  "VTE  feront  expédiées  à  l'avenir  aucunes  lettres  pour  articuler  faift 
la  lettres  .1^  nouveaux  ;  mais  les  faits  feront  pofez  par  une  fimple  requeftc , 
Fe0rfei"no*  °PX  *era  %nifiée  &  jointe  au  procès ,  fauf  au  défendeur  d'y  répon- 
veaux.        dre  par  autre  requefte.  C'eji  l'Art,  z6.de  [Ordonnance. 

u«cmes  Ut-  Avant  cette  novelle  Ordonnance,  l'on  ne  recevoit  point  de  faits  ftouveatf£ 
ira.  foit  d'un  appellant  en  caufe  d'appel ,  ou  en  première  inftance ,  fans  lettres 

Royaux ,  comme  en  fait  de  refeifion  &  reftitution  en  entier ,  comme  il  fut  jugé 
par  A rr cil  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  parPapon  en  fon  rec.  d'Arrefts 
liv.  ix.  tit.  xj.  Art.  v.  fuivant  l'Ordonnance  de  1559.  art.  112. 
jtnicuit*  La  requeftc  pour  articuler  les  faits  nouveaux  eftrecevable,  pourveu  quelesf 

f*its  m»-  fa|ts  foient  pertinens  &decififs  de  la  matière,  que  cène  foientpasles  mefmes 
faits  pofez  en  première  inftance,  gr  ad  plnguiorem  probationem ,  ou  bien  con- 
traires directement  à  ceux  que  Iapartie  avoit  pofez,&  où  il  y  a  crainte  de  fubor- 
nation.  Clément  II.  de  teftib.  &  cap.fraternitati  eod.  tit.  Papon  16.  &  Fontanon 
en  l'addition  fur  Bourdin  en  fon  Commentaire  fur  l'art,  de  ladite  Ordonnant 
ce  :  &  Guenois  fur  Imbert  en  fa  pratique,  liv.  1.  chap.49. 

Procédure  qui  doit  ejlre  obfervée  a  l'égard  des  part ie s  intervenantes] 
en  l' inftance,  ou  fimf/lement ,  ou  afin  d'évocation. 

Article      XXVIII. 

h»  *  ait_  r~ri  Outes  requeftes  d'intervention,  tant  en  première  inftance  qu'en 
impie""""0  X  caufe  d'appsl ,  en  contiendront  les  moyens ,  &  en  fera  baillé 
copie  &  des  pièces  juftificatives  pour  en  venir  à  l'Audience  des  Ju- 
ges &  Cours  où  le  procès  principal  fera  pendant,  pour  eftre  piai- 
dées  &  jugées  contradi&oirement  ou  par  défaut  fur  la  première  af-i 
fignation,  mefme  es  Chambres  des  Enqueftes  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment Ce  que  nous  voulons  eftre  obfervè  à  peine  de  nullité  &de 
caflation  des  jugemens&Arrefts  qui  pourroient  intervenir,&  de  ré- 
pétition de  tous  dommages  ôtinterefts  folidairement ,  tant  contie 
Iapartie  que  contre  les  Procureurs  en  leur  nom. 

Article      XXIX. 

r>*  i-iktïr-  S~^i  Eux  qui  font  profefïïon  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  ne 
«fcçeuxdcîa  V^/ pourront  fous  prétexte  d'intervention  évoquer  en  la  Chambre 


1 
a 

fimpl 


Des  délais  (ê$r  procédures  es  Cours  de  Parlement ,/ïJc.  47  ' 
de  l'Edit,  les  procès  pendans  entre  d'autres  parties  es  Chambres  de  J^'^fjJ, 
nos  Cours  de  Parlement ,  fi  l'intervention  n'efi  faite  dans  le  mois 
pour  lescaufes  d'Audience,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
duRôlle  fi  elles  y  ont  efte  mifes,  ou  de  la  lignification  du  premier 
atte  pour  venir  plaider  :  &  s'il  y  a  appointement  en  droit ,  ou  au 
confeil,  du  jour  de  l'appointement.  Ec  à  l'égard  des  procès  par  écrit, 
du  jour  du  premier  Arreft  de  conclufion  :  autrement  ils  ne  feront 
recevables  à  évoquer,  fauf  à  intervenir  dans  les  Chambres  où  les 
procès  feront  pendans,  fans  qu'ils  en  puiflent  évoquer. 

Cette  Ordonnance  cft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heurcuie  wejif*,teiii 
memoireart.  105.  dont  le  motif  eft  exprimé  en  ces  termes,(A  caufe  que  la  '<»"»»♦ 
facilite  qu'on  avoit  de  divertir  les  caufes  de  la  connoillancc  des  Juges  naturels, 
&  autres  moyens  pratiquez  pour  en  intervertir  l'ordre  &  la  fuite,  par  inter- 
ventions &  autres  inftances,aufquellcs  ceux  de  ladite  Religion  prétoient  fou- 
vent  leur  nom,  caufoient  un  grand  defordreen  lajuftice:)  &  à  un  Arreft  de 
règlement  du  Parlement  de  Paris  du  4. Septembre  1 597.  &  à  la  Déclaration 
du  feu  Roy  du  iz.  Juillet  1617.  Neantmoins  il  faut  remarquer  qu'aux  termes 
de  1  Edit  de  Nantes ,  ceux  de  ladite  Religion  qui  avoient  intereft  en  l'inftance, 
eftoientreceusen  tout  eltat  de  caufe  à  faire  juger  leurs  affaires  dans  les  Cham- 
bres de  l'Edit  :  car  par  l'art.  44.  de  l'Edit ,  il  cft  porte  que  les  procès  non  en- 
core jugez  pendans  es  Cours  de  Parlement  &  Grand  Confcil,(eront  renvoyez 
en  quelque  eftat  qu'ils  foient  es  ,Chambres  de  l'Edit ,  fi  l'une  des  parties  de  la- 
dite Religion  le  requiert  :  Et  quant  à  ceux  qui  feront  difeontinuez  &  ne  feront 
en  eftat  de  juger,  lefdits  delà  Religion  feront  tenus  de  faire  déclaration  à  la 

J>remiere  intimation  &  lignification  qui  leur  fera  faite  de  la  pourfuite  :  Et  par 
'art.  64-  il  cft  défendu  à  toutes  Cours  de  connoiftre  &  juger  les  procès  Civils 
&  Criminels  de  ceux  de  ladite  Religion ,  dont  par  l'Edit  la  connoiflance  cft 
attribuée  aux  Chambres,  pourveu  que  le  renvoy  en  foit  demandé,  ce  qui  a 
cfté  toujours  ainfi  obfervé,àmoins  des  cas  exceptez,  ou  que  ceux  de  ladite 
Religion  ayent  déroge  à  leur  privilège,  en  conteftant  volontairement  devant 
d'autres  Juges. 

Article      XXX. 

SI  par  le  jugement  du  procès  qui  aura  efté  évoqué  es  Cham- 
bres de  l'Edit ,  fur  l'intervention  d'aucun  faifant  profefllon  de 
la  Religion  Prétendue  Reformée,  il  paroiftque  l'intervenant  n'eujl 
aucun  intereft  au  procès ,  &  qu'il  ne  fuft  intervenu  que  pour  évoquer; 
en  ce  cas  il  fera  condamné  aux  dommages  &  interefts  des  parties 
qui  auront  efté  évoquées ,  &  en  cent  cinquante  livres  d'amende  en- 
vers nous,  pour  avoir  abufé  de  fon Privilège. 
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.„  .  Par  l'article  106.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy,  ceux  qui  avoient  feint  & 

intmfi.  fuppofe  leur  Religion,  eftoient  contraints  de  reconnoiltre  leur  faute  a  1  Au- 
dience avec  indiction  d'amende,  &  fi  ecluy  fous  le  nom  duquel  l' évocation 
avoitefté  ordonnée, fe  departoit  defon  droit  ou  eneftoit  débouté ,  le  procès 
en  ce  qui  reftoit  à  juger  entre  les  autres  parties  Catholiques,  devok  élire  ren- 
voyé en  la  Chambre  d'où  il  avoit  elté  évoqué. 

Article    XXXI. 

LE  Procureur  de  ecluy  qui  voudra  évoquer  en  la  Chambre  de 
l'Edit  feta  fondé  de  procuration  fpeciale,  autrement  il  en  fera 
débouté. 


Tonde  de  pro 
êMtAtim, 


Outre  la  procuration,  il  faut  rapporter  un  certificat  du  Confiftoire,  comme 
l'évoquant  fait  profelîion  de  la  R.  P.R.  afin  qu'il  apparoillè  de  fon  Privilège 
fuivant  ledit  règlement ,  fait  par  le  Parlement  de  Paris,  art.  1. 

Vefenfes  générales  faites  aux  Greffiers  &  Procureurs  touchant  lexpt^ 
dit  ion  des  défauts  &  fugemens  &  les  productions. 

Article    XXXII. 

DEfendons  à  tous  Greffiers  en  quelque  Siège  &  matière  que  et 
Coït,  d'écrire  fur  leur  feuille  ou  dans  le  regiftre  de  leurs  minuf- 
tes ,  &  de  délivrer ,  collationner  ou  parapher  aucun  congé  ou  défaut, 
appointement  à  mettre  ou  en  droit,  Arreft,  Jugement  ou  ordon- 
nance de  requefte  &  pièces  mifes  es  caufes  d'Audience,  qu'il  n'ait 
efté  prononcé  publiquement  par  le  Juge,  à  peine  de  faux  &  de 
cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  nous,  &  l'autre  moitié 
aux  réparations  de  l'Auditoire. 

Article     XXXIII. 

DEfendons  pareillement  aux  Procureurs  en  toutes  nos  Cours  l 
Juridictions  &Juftices,  de  mettre  au  Greffe  des  productions 
en  blanc  ny  aucun  Inventaire  dont  les  cottes  ne  foie nt  pas  remplies, 
&  aux  Greffiers  de  les  recevoir.  Et  Voulons  que  s'il  s'en  trouve  aucu- 
ne à  l'avenir  de  cette  qualité ,  le  Procureur  qui  l'aura  mife  ,  &  le 
Greffier  qui  l'aura  receuc,  foient  condamnez  chacun  en  cent  cin- 
quante livres  d'amende  applicable  comme  deflus,  &fera  leprocés 
juge  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  aucune  pourfuite  ,  pour  remplir 
l'Inventaire. 

Par 
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Par  l'Ordonnance  de  Franc.  I.de  l'an  1 5  iS.  art.  1 2.8c  1 5  $ç.  chap.  3.  art.  25.  z«  «««« 
chap.  18.  art.  1 4.. les  Greffiers  tant  des  Cours  en  dernier  relfort,  que  des  Ju-/i"rBI  "/''"'• 
rifdictions  inférieures  &  fubalternes,ne  doivent  recevoir  aucunes  productions 
fans  Inventaire  parfait  Scfourny  fans  entre-ligne,  rature  ny  apoftille  de  ce  mot 
àthet,  ou  défait.  Et  parles  autres  Ordonnances  decemcfme  Roy  de  1535.^.7, 
art.Z5.  &  d'Henry  III.  1579-  Eftats  de  Blois  art.  160.  les  Inventaires  doivent 
eftre  lignez  par  les  Procureurs. 


TITRE      XII. 

DES  COMPULSOIRES    ET  COLLATIONS 

des  Pièces. 

Procédure  qui  doit  eflre  obfervée  dans  les  Compulfoires. 
Article     Premier. 


FoKMl     BIS 

nations 
voir 
aux 


LEs  Affignations  pour  afllfter  aux  Compulfoires,  extraits  ou  a(£g] 
collations  des  pièces,  ne  feront  plus  données  aux  portes  des  p°"crtd*° 
Eglifes  ou  autres  lieux  publics ,  pour  de  la  fe  tranfporter  ail-  côpuiioires, 
leurs;  mais  feront  données  à  comparoir  au  domicile  d'un  Greffier  ou 
Notaire,  foit  que  les  pièces  qui  doivent  eftre  compulfces  foient  en 
leur  poflefîion,ou  entre  les  mains  d'autres  perfonnes. 

Compulfoire,  eft  quand  le  Juge  décerne  Commiflïon,  pour  contraindre  les  "f,*^"*^' 
Notaires  &  Greffiers  de  délivret  les  Contracts,  Titres,  Inftrumens  ,  Actes, 
Regiftres,Sentenccs,  facs  &  procédures  des  parties  dont  elles  fc  veulent  aider 
en  leur  production ,  fuivant  f'Edit  du  Roy  Charles  VII.  de  l'an  1449.  art.  55. 
ScdeCharles  VIII.  de  l'an  1493.  art,  5t.  &  laLoy  x.C  .de  eden.ich  Loy  6. 
C.Theodof.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  par  ladite  Ordonnance  de  Charles 
Vin. par  celle  de  Louis  XII. à  Blois  en  1 057.arr.81.81:  de  François  I.ij^.ch.  h. 
art.i.il  eft  porte  qu'aucun  delay  ou  compulfoire  ne  fera  baillé  outre  les  délais 
ordinaires  pour  produire,  fi  ce  n'eft  que  le  delay  ou  compulfoire  euft  elle  de- 
mandé en  jugement. 

Il  faut  que  la  partie  qui  veut  faire  procéder  au  compulfoire  avant  que  de  faire 
affigner  fa  partie  falle  taire  un  préalable  commandement  à  ceux  qui  ont  les 
pièces  qu'on  prétend  faire  compulfer  de  les  reprefenter  à  tel  Iieu,jour  &  heure, 
car  autrement  la  partie  feroit  condamnée  envers  l'autre  es  dépens,  frais  &  mifes 
de  cette  téméraire  &  fruftratoire  aflignation,  &  aux  vacations  des  Commiffai- 
rcs,comme  remarque  fort  bien  Imb.en  fes  Inft,  for.  liv.i.chap.47.  nomb.10. 

G 
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D'w,  Greffier      C'eft  pour  une  plus  grande  feureté  de  la  procédure. 


PU  7{jt*ÎH. 


Article       II. 


L 


Es  Aflignations  données  aux  perfonnes  ou  domiciles  des  Vr»2 
fureurs  auront  pareil  effet  pour  les  compulfoires ,  extraits  ou 
collations  de  pièces,  &  pour  les  autres  procédures,  que  fi  elles  a- 
voient  ei\é  faites  au  domicile  des  parties.  Ceji  l'Art.  4.  de  l'Ordott^ 
nance. 

t>u  Ttkh.  Papon  en  fon  Rec.  d' Arr.  liv.  7.tit.4.  des  Ajoumemens  4.  remarque  que1 
la  partie  doit  eftre  appellée  pour  voir  faire  les  extraits ,  fuivant  la  Loy  de  um- 
qiioqucff.dc  re  jttd.  &  néanmoins  fi  en  plaidant  le  Juge  affigne  les  parties  en 
parlant  aux  Procureurs  à  certain  jour ,  lieu  &  heure ,  la  procédure  e(l  valable, 
pourveu  quel'Aflîgnation  (bit  donnée  dans  un  delay  fuffifant ,  dans  lequel  lç 
Procureur  ait  du  temps  pour  en  donner  avis  à  fa  partie. 

Article     II  I. 

LE  Procez  verbal  de  compulfoire  &  de  collation  ne  pourra  eftre 
commencé  qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'aflignation  dont 
mention  fera  faite  dans  le  Procez  Verbal.  C'eft  l'Art.  2.  de  l'Ordon^ 
nance» 

Article      IV. 

utilitb'  r»  Ha  partie  qui  requiert  le  compulfoire  ne  compare,  ou  Procureur 

dudefsut.     »3  p)ur  j^  |  l'Affignation,  il  payera  à  la  partie  qui  aura  comparu 

pour  les  dépens,  dommages  &  interefts,  la  fqmme  de  vingt  livres,& 

Ici  frais  de  fon  voyage  s'il  en  échet,  qui  feront  payez  comme  frais 

préjudiciaux.  C'eft  l'Art.  3 .  de  £  Ordonnance. 

Frcj^ieinHx.       C'eft  à-dire  que  lapartie  nepourra  pas  eftre  ouïe  qu'elle  ne  lésait  payez 
par  un  préalable. 

Procédure  qui  doit  efire  obfervèe  en  la  reconnoijfance  ou  vérification 

dEcritures. 

Article     V. 

LEs  reconnoiflfances  &  vérifications  d'Ecritures  privées  fe  feront 
partie  prefente  ou  deuëroent  appellée  pardevant  le  Rapporteur, 
ou  s'il  n'y  en  a,pardevant  l'un  des  juges  qui  fera  commis  fur  une  fim- 
ple  Requefte  j  pourvu  &  non  autrement  que  la  partie  contre  laquelle 
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on  prétend  fc  fervir  des  pieces,loit  domiciliée,  ou  prefente  au  1  ieu  où  Liaùutio* 
l'affaire  eftpendante,finon  la  reconnoiûancc  fe  fera  pardevant  le  luge 
Eoyd  ordinaire  du  domicile  de  la  partie,  qui  fera  affignêe  a  person- 
ne ou  domicile,  &  fans  prendre  aucune  Commiffion;  &  s'il  échet 
de  faire  quelque  vérification,  elle  fera  faite  pardevant  le  Juge  où  efi 
fendant  leprocez,  principal. 

Par  l'Ordonnance  de  François  T.  àVilliers-Coteretsen  Aovft  1563.  art. 
91.  &  de  Charles  I X.  à  Paris  en  1 5  63.  art.  10.  tous  Juges  font  competans  de  Uhit  x>y4. 
l'aveu ,  mefme  entre  Ecclefiaftiques  contre  les  perfonnes  trouvées  fur  le  lieu 
hors  de  leur  domicile  :  &  cela  a  lieu  mefme  à  l'égard  des  héritiers ,  quoi  qu'il 
femble  trop  rigoureux  de  les  aftraindre  fi  cftroitement  à  la  rcconnoillànce  de 
la  cedulc  faite  par  autruy. 

Mais  la  reconnoiflance  de  la  cedule  n'attribué' pas  pour  cela  la  j^rifdiftïon 
&  connoilïànce  de  la  matière  au  principal  ;  &  fi  1  a/Tignc  defnie  la  fignature  où<fot*i»»i 
ou  déclare  ne  la  pouvoir  reconnoiftre ,  il  faut  renvoyer  la  caufè  devant  fon  '* /"■*»*• 
Juge  pour  en  faire  preuve  ,  &  en  ordonner  la  reconnoiflance,  n'eftant  que 
le  préparatoire  de  l'aftion,  cequieft  conforme  à  PEdit  de  Cremieu  art.  16. 
ar  lequel  les  Baillifs  Se  Senefchaux  peuvent  faire  la  reconnoiffance  de  la  cedu- 
e;  mais  ils  font  tenus  de  la  renvoyer  aux  Prevofts  &  autres  Juges  naturels 
des  parties. 

Article    VI. 


I 


L'Es  pièces  Se  écritures  privées  dont  on  pourfuivn  la  reconnoif- 
fance ou  vérification ,  feront  communiquées  à  la  partie  en  pre- 
fénec  du  Juge  ou  CommifJfaire. 


Article    VIL 


A, 


TltlT»" 


Faute  de  comparoir  par  le  défendeur  à  l'A  ffignation ,  fera 
^  donné  defaut.pour  le  profit  duquel  fi  on  prétend  que  l'écriture  u 
foit  de  fa  main,  elle  fcratenuëpour  reconnue,  &  fi  elle  cft  d'une  au-    "  c 
tre  main,  il  fera  permis  de  la  vérifier,  tan  t  par  témoins,  que  par  compa- 
raijo»  d'écritures  publiques  ou  authentiques. 


Ceci  ne  déroge  pas  à  l'Ordonnance  qui  exelud  la  preuve  par  témoins  en 
fait  excédant  la  valeur  &  fomme  de  cent  livres  ;  dautant  que  la  preuve  par 
témoins  femble  n'eftrequ'accefloireà  ce  qui  cft  déjà  prouvé  par  l'écriture  :  ce 
quieft  caufe  qu'on  ne  prefume  pas  que  les  témoins  puifTcnt  tftre  corrom- 
pus, ni  fubornez,  parce  qu'il  y  a  une  caufè  preexiftente  Ôt  une  cfpece  de 
preuve, 

-  Gij 


For  timt'mi. 
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e,m^uifn         çc]a  efi  conforme  à  la  Loy  Comparationcs  &  à  l'Audi,  adhœc  &  at  fî  cottl 
traBm  C.  de  fide  inftr.  dans  lefquelles  l'Empereur  Juftinien  veut  qu'on  ne 

EuilTe  faire  comparaifon  que  des  inftrumens  tirez  des  archives  &trefors  pu- 
lics,  ou  des  cedules  &  écritures  privées ,  aufquelles  il  y  a  pour  prefens  & 
fousfignez  trois  témoins.  Néanmoins  il  fuffit  que  les  parties  conviennent  des 
feings  &  contrafts  fur  lefquels  on  veut  faire  comparaifon ,  ou  fi  elles  n'y  veu- 
lent confentir,  que  ces  inftrumens  foient  rendus  notoires  par  un  fceau  pu- 
blic &  authentique ,  ou  par  autre  preuve,  cap.  cttm  P.  tabellio.  ext.  defid.  inf- 
trttment. 

Article     VIII. 

r  î  c  *  Vi  om  T  ^  Ver^cat"31'  Pâr  comparaifon  d'Ecritures  fera  hitepar  Experts 
p«  comja-  JL/fur  les  pièces  de  comparaifon, dont  les  parties  conviendront  j  8c 
crîtures.  E    à  cette  fin  elles  feront  aflignées  au  premier  jour. 

Ttt  Experts.  La  Comparaifon  d'Ecritures  ne  fe  fait  pas  par  témoins  qui  aient  vu  écrire 
l'acte ,  ou  qui  affirment  connoiftre  le  fêing  dont  s'agit,pour  avoir  vu  fouvent 
écrire  &  figner  celuy  qui  l'a  fait;  mais  par  des  Maiftres  Èfcrivains  Experts  qui 
font  appeliez  à  cette  fin  ;  &  après  avoir  prefté  ferment  ils  regardent  les 
Ecritures  dont  eft  queftion ,  &  ils  jugent  entr'eux  félon  leur  air ,  fi  le  feing  eft 
femblable  &  fait  des  mefmes  lettres ,  traits  &  caractères  dcfquels  font  com- 
pofez  les  feings  produits  pour  faire  comparaifon  des  autres  &  dont  les  parties 
font  demeurées  d'accod;&  s'il  refultede  la  relation  que  ce  foient  les  feings  de 
celuy  qui  les  avoit  déniez,  il  doit  eftre  condamné  par  l'Ordonnance  de  Char- 
les IX.  de  l'an  1565.  art.  8.  au  double  de  la  fomme  portée  par  fes  cedules  ou 
promeffes ,  propter  inficiationem  ex  quà  condemnatio  crefeit. 


Article     IX. 


S 


I  au  jour  de  l'Aflïgnation  l'une  des  parties  ne  compare,  ou  ne 
_'vcut  nommer  des  Experts,  la  vérification  fe  fera  fur  les  pièces 
de  comparaifon  par  les  Experts  nommez  par  la  partie  prefente,  & 
par  ceux  qui  feront  nommez  par  le  Juge  au  lieu  de  la  partie  refu- 
fante  on  défaillante. 


De  F  abrogation  des  Enquefles  cC  examen  à  futur  s  <&c.  ft 

TITRE    XIII. 

DE.  L'ABROGATION    DES    ENQUESTES 
d'Examen  à  futur ,  ôc  des  Enqueft.es  par  Turbes. 

Article     Premier. 

ABrogcons  toutes  Enqueftes  d'Examen  à  futur ,  &  ceWcspar  tur- 
bes, touchant  l'intcrptetation  d'une  Coutume  ou  ufage  5  & 
défendons  à  tous  luges  de  les  ordonner,  ny  d'y  avoir  efgard,  à 
peine  de  nullité. 

L'Examen  à  futur  fe  faifoft  avant  la  conteftation  de  la  caufe ,  foit  que  le  D'tx*me»  à 
procez  fût  déjà  intenté  ou  non,  lors  qu'on  craignoit  que  le  demandeur  iic  f*""' 
voulût  éloigner  la  preuve,  &  queles  témoins  qu'on  avoit  pour  lors  ne  vinf- 
fent  à  mourir  pour  cftre  vieux  &  valétudinaires ,  ou  fur  le  point  de  s'abftnter, 
fuivant  l'Edit  de  Charles  Vlll.  de  l'an  1493.  art.  58.  ne  veritas  cccultetur  &■ 
frobatior.is  copia  fortuitis  cajibus  fubtrabatur ,  fuivant  le  chap.  qnomam  f.inpr. 
txt.  ut  non  lue  cont.  &  cap.  cum  dileiltt  4.  ext.  de  confit,  mil.  vel  inutil.  &  en  ce 
cas  fi  le  procès  n'eftoit  intenté ,  l'on  obtenoit  des  Lettres  du  Prince adrciTan- 
tes  au  luge  pour  oiiir  les  témoins,  parce  que  le  faifant avant  la  conteftation 
delacaule,  cela  repugnoit  au  Droit  Civil  ;  &  le  luge  ou  CommifTairc  qui 
avoit  procédé  tenoit  fa  procédure  clofe  &  fecrette,  jufques  à  ce  qu'il  fût  be- 
foin  de  la  produire.  Imb.  en  fes  Inftit.  Forenf  liv.  ï.ch.  44.  Papon.  3.  des  No- 
taires liv.  10.  Tît.  des  Lettres  Incid.  RebufF.  7>4ff.  de  cauf.  benef,  pojf.  art.  1. 
gl.  un.  num.  8.  Ioannes  de Ferrar.  cap.  c^ttando  te/},  prod.  adtttern.  ret  ment. 

L'Enqueïte  par  Turbes  efloit  lors  qu'il  s'agiiToit  de  vérifier  une  Coutume  ?<"  Tmtai 
non  écrite,  ou  la  manière  d'ufer  de  celle  qui  eft  rédigée  par  écrit,  ou  l'ufàge  ou 
ftile d'une Jnrifdiction,  ou  des  limites,  ou  une  longue  poflTeffion;  &  afin  que 
C.tte  Enqueftefift  preuve,  il  faloit  qu'il  y  eût  pour  le  moins  dix  turbes  de  dix 
témoins  au  moins,  chacune  n'eftant  comptée  que  pour  un  témoin,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Charles  VII.  1446.  art.  zi.  Loiiis  XII.  1498.  art.  ■  ;. 
François  I.  ifjf.  chap.  7.  art.  4.  &  7.  &  elle  n'eftoit  point  valable ,  fi  elle 
n'eftoit  ordonnée  par  une  compagnie  fupericme.à  l'exclufion  mefmc  des  fie- 
ges  Prefidiaux,  parce  qu'elle  alloit  à  un  Règlement  gênerai.  Loikt&Bro- 
deau  lettre  R.  ch.  ij. 


ststyp 
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74  'Des  conteflations  m  Cau/è, 

TITRE      XIV. 

DES    CONTESTATIONS   EN    CAUSE. 

Procédure  qui  doit  eftre  objewée  en  la.  contefiation 

en  Caufe. 

Article    Premier. 

TRois  jours  après  la  lignification  des  defen (es  &des  pièces  jufti- 
fleatives  la  eau  fe  fera  pourfuivie  en  l'audience  fur  mfimplt  afte , 
ligné  du  Procureur  &  lignifié  (ans  qu'on  puifîe  prendre  aucun  avenir 
ni  jugement  pour  plaider  au  premier  jour  ,  à  peine  denulité,  ôede 
deusia c'ufe  vingt  li vres  d'amende  contre  chacun  des  Procureurs  ck.  Grtiïiersqui 
5T,ÏÏ"bS  1«  auront  pris  &  expédiez. 

ce  Sccôincnc. 

C'eft  l'acte  par  lequel  on  fignific  au  Procureur  du  défendeur  qu'on  pourfuivra 
Sur«nfimplt  au  premier  jourd'  audience,  &  c'iftlors  que  le  défendeur  a  conftttué  Procu- 
«#«•  reur  &  fignifié  fes  défenies  avant  que  le  défaut  levé  devers  le  Greffe  ait  efté 

jugé  en  audience. 
Par  l'Ordonnance  de  Charles  V 1 1.  de Tan1415.art.7a.de  François  I  à  Vil- 
Uucnn  «m,    liers  Coteretsen  Aouft  15-.6.  art.  16. 17.  &  d'Henry  III.  1  y8  ,.  le  défen- 
*"*  deur  ajourné  par  Exploit  libelle  efioit  tenu  devenirpreft  à  défendre  au  jour 

de  l'aflîgnation  première ,  finon  que  pour  grande  &  évidente  caufè  ,il  luy  fûc 
baillé  un  ftul  delay ,  pour  venir  défendre.  Le  motif  de  cts  Ordonnan- 
ces tft  afin  qu'on  n'abufe  pas  de  la  longueui  des  délais  :  citant  de  ceux  qui  abu- 
fent  des  délais,  comme  des  mauvais  Médecins,  qui  font  prendre  aux  ma- 
lades des  médecines  inutiles  pour  les  entretenir  plus  longtemps  dans  l'opinion 
qu'ils  font  malades,  comme  remarque  le  Caron  en  fon  Code  Henrv  liv.j. 
Tir.  4.  art.  1.  &  cela  eft  conforme  à  la  Loy  1 .  C.  de  diïat.  Nonfibi  sonceffum  in- 
telligam  judiecs  danda  dilations  *rbitrium;'td  tandem  dilationem.verum  fi  urgen- 
tifftma  ratio flagitaverit  &  neetffîtas  defideratét  inïlruttionis  exegerit,non facile  ant^ 
plitts  quamjemelnec  nulla  trahendi  arte  Jetant  effe  tribttendam* 

Article     IL 

Dejrepli- 

qu«auxde-  '  '  E  demandeur  dans  le  mefme  delay  de  trois  jours  pourra  fi  borï 
■*~/iuy  femble fournira  Répliques ,ians  que  la  procédure  en  pmflc 
eftre  arreltée,  ni  le  delay  prorogé. 


Des  contefintions  en  Caufe,  5  j 

Lesdefenfcsen  droit  fe  nomment  exceptions,  &  la  réponfe  du  deman-   otrep'.hvti 
deur réplique.  Exceptio  aSlorem  excluait ,replicatio  renia:  replicatio  efi  contraria 
txceptio ,  &  ^m(l  exetptionU  exceptio ,  fuivant  la  Loy  2.  §.  1 .  &  2.  &  la  Loy  il. 
i-i.ff.  de  Except.  la  Loy  10.  &  1 1.  £.  eod. 

Article       III. 

ABrogconsl'ufagc  des  dupliques ,tr//>liques, additions,  premie-  D«i'«broM< 
res  &  féconde  &  autres  écritures  femblablcs  j  défendons  à  £/"  & 
tous  Juges  d'y  avoir  efgard  &  de  les  pafler  en  taxe.  uipiiqu«. 

Par  le  droit  la  triplique  eftoit  permife.  §.  rurfm  inll.  de  replie,  dr  1. 1.  §•  3 .  ff.    "I"f''*u"* 
de  except.  Sed  &  contra  replicationemfolet  dm  triplicatio ,  &  contra  replie itiontm 
rttrffts  &  [d'ineps  mnltipltcantur nomiia  dum  aut  rem  tint  aftor  objcit.  Cela 
néanmoins  eft  corrigé  par  cette  Ordonnance  pour  ne  prolonger  pas  les  pro- 
çez  par  multiplicité  d  écritures. 

Article     IV. 

LEs  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  en  l'audience  au  à™ufj£ 
jour  qu écherra  l'affignation  &  le  delay  pour  venir  plaider,  d«  comPa- 
&  fi  la  eaufe  eft  de  la  qualité  de  celles  qui  ont  befoin  du  miniftere  ditacc- 
des  Advocats  ils  les  y  feront  trouver,  finon  fera  donné  défaut  ou 
congé  au  comparant  qui  fera  jugé  fur  le  champ  ;  &  pour  le  profit,  le 
défendeur  fera  renvoyé  abfous,ou  fi  c'eft  le  demandeur,  lès  con- 
clurions luy  feront  adjugées,  fi  elles  font  trouvées  juftes  &  bien 
vérifiées. 

Ceci  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  LouisXII.de  l'an  1499.  art.  34.  &  D'/*</»**#»j 
de  Franc.  I.  de  l'an  15  59.  119.  *'* 

Et  fi  la  demande  n'eft  pas  dcuëment  vérifiée,  on  ordonne  avant  faire  droit  t,m  mjjtigj 
furicellc,  que  le  demandeur  vérifiera  plus  amplement  fa  demande. 

Article      V. 

NE  feront  à  l'avenir  données  &  expédiées  aucunes  Sentences 
qui  ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  défauts  ôccongez,  à 
peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  Pro- 
cureurs &  Greffiers  qui  les  auront  obtenues  &  exprediées . 

Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congez  ejlre  rabattus  par  les  Iimitati»*  • 
Juges  en  la  mefme  audience  en  laquelle  ils  auront  efté  prononcez,  de  cc,Alt* 
auquel  cas  n'en  fera  délivré  aucune  expédition  à  l'une  &  à  l'autre  des 
parties  fous  les  mcfmes  peines. 


je  Des  conteftatiom  en  Caufe. 

Ejnrrttitu*  C'cft-à-dîre,  quand  la  partiequiafaitdefmt,lors  que  fa  caufe  a  efté  api 
pellée,  compare  en  après  pour  prendre  règlement  en  la  mefme  audience ,  elle 
fait  révoquer  le  congé  ;  &  c'efc  pour  cela  que  le  Juge  avant  que  fe  lever  du  tri- 
bunal,doit  faire  lire  &  publier  les  défauts  qui  ont  efté  aceufez  pour  eftre  rabat- 
tus à  l'égard  des  parties  prefentes  :  Saccurri  oportet  reo  ejui  citattts  non  refbondit, 
tjr  in  qitem  pronnntiatHm  eft  ,fî'confeftim  pro  tribunali  pratorem  adhuc  fedentem 
adierit.Eth  raifon  en  eCt,nam  exiftimaripoteft non  fuà  culpâfedparum exaudit  à 
voce  frteonis  defnijfe  ;  ideoque  reftituipoteft,  fuivant  la  Loy  Div/ts  Pins.  7.  ff. 
de  in  integr.  reftit. 

A     R     T     I     C    LE       VI. 

SI  au  jour  de  l'Affîgnation  la  caufe  n'a  point  eftêappellce,  ou  n'a 
pu  eftre  expédiée,  elle  fera  continuée  ôepourfuivie  en  la  pro- 
chaine audience  fur  un  fimple  ac7e  fignifiéau  Procureur  fans  aucun 
Avenir  ni  Jugemcnt,à  peine  de  nullité  &  d'amende  comme  deffus. 

Surmfintfîe      Cet  acte -porte,  que  n'ayant  pu  avoir  audience  ,  ou  faire  expédier  la  caufe 
*8:  d'entreles  parties,  le  Procureur  la  pourfuivra  au.  premier  jour,  auquel  on 

eft  adverti  de  fe  trouver. 

Article    VII. 

LA  çaufeeftant  plaidée,  fera  jugée  en  l'audience  fi  la  matière 
y  eft  difpofée  »  finon  les  parties  feront  réglées  à  mettre  dans 
trois  jours ,  ou  en  droit,  à  écrire  &  produire  dans  huitaine ,  félon  la 
qualité  de  l'affaire. 

Article       VIII. 


CoMH  »  NT 
la  forclufion 


LE  Procureur  qui  aura  produit  fera  fignifier  que  fa  production 
eft  au  Greffe,  &  du  jour  de  la  lignification  commenceront 
les  délais,  tant  de  produire  que  de  contredire,  lefquelseftant  expi- 
rez l'autre  partie  demeurera  forelofe  de  plein  droit,  fans  qu'à  l'ave- 
nir en  aucunes  Jurifdi&ions,  mefme  en  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand  Confeil,  Cours  des  Aides ,  &  autres  nos  Cours ,  il  foit  bail- 
lée aucune  Requefte,  ni  pris  à  l'audience,  ou  au  Greffe  aucun  ade 
de  commandement  ou  forclufion  de  produire  oucontredirej  l'ufa- 
gedefquclles  procédures  nous  abrogeons ,  &  défendons  de  s'en  fer- 
vir.ni  de  les  employer  dans  les  déclarations  de  dépens,  ni  dans  les 
mémoires  de  frais  &  falaires  des  Procureurs ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  les  Procureurs  en  leur  nom. 

Tels 


Des  conteftations  en  Caufè.  $r 

Tels  actes  s'appelloient  autrefoisaftes  de  communication^  !a  lignification  f.r*  p&mfitr. 
dcfqucls  celuy  qui  pour  quelque  juflc  caufe  ou  exeufe  ne  pouvoit  produire 
fes  pièces  le  devoit  faire  entendre  au  Juge ,  &  s'il  vouloit  différer  de  remettre 
fa  production  fous  prétexte  de  recouvrer  dcnouvelles  pic- ces,il  devoit  fè  faire 
relever  &  refonder  les  dépens  de  forclusion.  Mais  à  prefint  toutes  ces  forma- 
Htez  font  abrogées  comme  elles  l'cftoient  déjà  par  les  Ordonnances  de  Char- 
les VI.de  l'an  i466.art.  35.&J5.&  dcFrançoisI.  àVilliers-Cotcretsenyjg, 

art-47-  .   .  .   . 

Ces  délais  font  de  huitaine  en  huitaine.  *«o*/«v. 


A 


Article     IX. 

Ucun  ne  pourra  prendre  communication  de  la  production  oiamui. 

de  la  partie  adverfe,  s'il  n'a  produit  ou  renoncé  de  produire  Tc's"'^"'^"^ 

par  un  aûe  figné  de  fon  Procureur  ôç  lignifie.  SSS? 

doivent  cftie- 

Article    X.  *"* 

LEs  productions  ne  feront  plus  communiquées  cfc  retirées  fur 
recepiflèz  des  Procureurs  ;  mais  les  Procureurs  en  prendront 
communication  par  les  mains  des  Rapporteurs. 

Article     XI. 

NE  pourront  les  Greffiers  délivrer  aux  Huifliersles  Procezmis* 
au  Greffe ,  ni  les  bàllcr  en  communiât  ion  aux  Procureurs  ou 
autres,  avant  la  diftribution ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  ap- 
plicable moitié  à  Nous  &  moitié  à  la  partie  qui  en  fera  plainte. 

Mais  ils  les  doivent  porter  es  mains  des  Rapporteurs,  afin  que  les  Pro-    i„  t„itrm' 
eurcurs  les  puiflfcnt  prendre  en  communication  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  ««»••««- 
François  I.  à  Ys  furThiilcdelan  1535.  chap.  iz.art.  18. 

Article     XII. 

LEs  contredits  ne  feront  plus  offerts  en  baillant  ,  mais  feront 
fîgnificz  Sa  baillé  copie  ;  comme  aufli  des  falvations  fi  au- 
cunes font  fournies,  finon  les  contredits  <5c  falvations  feront  rejet- 
tecs  du  procez. 


H 


5?  Des  conte fîations  en  Cauje. 

Article    XIII. 

«tu  a  k  D  T  A  caufc  fera  tenue  four  contefiée  par  le  premier  Règlement ,  ap- 
cau"e»  «-  JL/pointement  ou  jugement  qui  interviendra  après  les  defenfes 
nue  pour  cô-  fournies,  encore  qu'il  n'ait  pas  efté  lignifie. 

Pinr cenitfiie.  Parle  Droit  Romain  la  caufc  eftoit  tenue  pour  contefiée  cum  judexfer 
ttarnîtitnem  negotii  &  rtftonftonem  negotium  attdire  casperit ,  fuivant  la  Loy 
2.  C.  delitis  coKicft.  ce  qui  fe  faifoit  prafentibus  teftibus  ,  comme  remarque 
t^Cacrobe  er  Feftm-  Pompeitts ,  &  c'tft  pour  cela  qu'elle  s'appelloit  rip«cimf^>s 
ris  aW  :  mais  en  France  la  litifconteftation  eft  quand  il  y  a  règlement  du 
Juge  fur  les  demandes  &  defenfes  des  parties;  ou  bien  quand  le  défendeur  eft 
défaillant  &  débouté  des  defenfes  :  &  hoc conftituit  ftatnm  cattfie. 

Article    XIV. 


■ai*  Dïi.*is     A    TJx  lièges  des  Maiftrifes  particulières  des  Eaux  &  Forefts ,  Con- 
?iÔnSurinr£"  ,/\.neftablies,  Elevions,  Grcniersâfel,  Traites  Foraines,  con- 
mVntTefcâu!  fervations  des  Privilèges  des  Foires,  &  aux  Juftices  des  Hoftels  & 
fesy  doivent  Maifons  de  Ville  ,  &  autres  Jurifdi&ions  inférieures  lors  que  le 
«ftieregiées.  defen(jetir  fcra  domicilié  ou  prefent  au  lieu   de  l'eftablifTement 
du  fiege,  le  délai  des  Aflignations  ne  pourra  eftre  moindre  de 
vingt-quatre  heures,  s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure  ,  ni  plus  long 
de  trois  jours ,  &  de  huitaine  au  plus  pour  ceux  qui  font  demeu- 
rans  ailleurs  dans  la  diftance  de  dix  lieues ,  &  il  le  défendeur  eft 
demeurant  en  lieu  plus  éloigne ,  le  délai  fera  augmente  â  propor- 
tion d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Article    XV. 

Vingt  quatre  heures  après  l'cfcheance  de  l'Afïïgnation  les  par- 
ties feront  ouïes  en  l'Audience  &  jugées  fur  le  champ ,  fans 
qu'elles  foient  obligées  de fefervir  du  miniftere  des  Procureurs. 


Des  Procédures  far  le  pojfejfoire  des  B enefices }  ft)c.    ?) 

TITRE    XV. 

DES  PROCEDURES    SUR  LE    POSSESSOIRE 
des  Bénéfices,  ôc  far  les  Regales. 

Article    Premier. 


fOIMI 


ES  matières  de  complainte  pour  le  pofleflbire  des  Bénéfices  L 
les  Exploits  de  demandes  feront  faits,  &  lesAfïïgnationsdon-  d"flignPit<îôn 
nées  en  la  forme,  ôcdans  les  délais  cy-defius  prcfcrks  pour  les  au-  «"p1»""*- 
très  affaires  civiles. 


L 


rillB. 


Article    II. 

E  demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  l'Exploit  le  titre  de  f* 
_jprovifion  &  le  genre  de  la  vacance,fur  laquelle  il  a  efté  pourvu; 
&  de  bailler  au  défendeur  des  copies  fignées  de  luy  ,  du  Sergent 
&  des  Records,  de  fes  titres  &  capacitez. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Villiers-Coterets  de  l'an  LnUudtÇt 
1559.  art.  46.  par  laquelle  es  matières  poffelfoires  bénéficiâtes  il  faloit  com-  ''•#-'' 
muniquer  dés  le  commencement  de  la  caufe  les  provifions&  titres  des  Béné- 
fices, &lc$  capacitez  des  parties,  fuivant le  C.  or dinar ii  %■  in  Confer.  de  offre. 
ordm.  in  6.  §.  inqmrantur  depacif.pvjf.  in  prag.dzatzm  que  Beneficiunt  non  pof- 
fiietur  fine  inflitutione  canonicà  ;  &  que  celuy  qui  fans  titre  occupe  un  Béné- 
fice, ou  qui  le  veut  occuper  au  préjudice  d'un  autre  qui  eft  en  poflelïïon,  eft 
réputé  intrus  :  débet  enim pracedere colUtio  beneficii  &  poïl  eam  requintur  adep- 
tiopojfejjtoms  quia  per  collationem  non  transfertur  poflejjio;  c.  cum  Bertbod.de  re 
jud.  Et  le  titre  eft  (i  fort  neceftàire ,  que  celuy  qui  veut  s'aider  du  décret  de  paci- 
fias poffeffmbus ,  doit  nonobftant  h  porTefllon  triennale  rapporter  un  titre,  du 
moins  coloré,  que  l'Ordonnance  de  1539.  appelle  titre  apparent,  &  faute 
d'exhiber  &  communiquer  les  titres ,  la  recreance  ou  maintenue  s'adjuge 
fur  les  titres  &  capacitez  de  celuy  qui  a  fourny,  fuivant  l'Art.  57.  &  58.  de  la 
melme  Ordonnance,  dautantquc  la  contumace  de  celuy  qui  eft  défaillant  ne 
le  rend  pas  capable  du  Bénéfice,  mais  la  complainte  en  matière  profane  fe 
peut  Yuider  par  témoins ,  poflideo  quia pojfideo. 


Hij 


Qunt  luges 
competans. 
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Article    III. 

T  'Exploit  d  Affignation  fera  donné  à  la  perfonnc  ou  au  domîci* 
-L/lc  du  defendeur,quieftenpofleflïona&uelle  du  Bénéfice,  fuxoo 
au  lieu  du  Bénéfice. 

Au  lieu  qui  cft  le  principal  manoir  du  Bénéfice. 

Article     IV. 

LEs  complaintes  pour  Bénéfices  feront  pourfuivies  farde'', 
vantnos  Juges  ,  aufquels  la  connoifiance  en  appartient  pri- 
vativcmcnt  aux  Juges  d'Eglife ,  &  â  ceux  des  Seigneurs  5  encore 
que  les  Bénéfices  foient  de  la  fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs 
autheurs,&  qu'ils  en  aient  la  prefentation  ou  collation. 

ntviKtnti      Cela  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  X  L  publiée  au  Parlement  de 
Uses.  Paris  le  30.  Juillet  1464.  par  laquelle  la  connoifiance  du  pofsefsoire  des  Be- 

ne6cesefti'cfei'vée  au  Juge  Royal ,  duquel  les  appellations  vont  immédiate- 
ment aux  Cours  de  Parlement  privativement  aux  Juges  inférieurs  &  des  hauts 
jufticiers.  Et  la  raifon  en  eft,  parce  que  quoy  que  telles  chofes  foient  de  leur 
qualité  fpirituelles,  fi  eft- ce  que  la  pofscflîon  qui  eft  de  fait,  eft  réputée  tem- 
porelle &  n 'eft  pas  de  la  jurifdction  Ecclefiaftique  ,  ayant  de  tout  temps  les 
Juges  Royaux  connu  du  polsefsoire,  ut  traEtat.  Aufrer.intraH.  dépôt,  fiecul. 
fuper  Ecclef.  Rebujf.  ad  confi.  reg.  traU  de  cattf.  benef.  pofi  Ranch,  &  Ferrer,  ad 
y.  i.G.  P.  il  faut  remarquer  pourtant  qu'il  en  faut  excepter  laconnoifsance 
des  Bénéfices  en  cas  de  Regale,  comme  nous  verrons  ci  après  fur  l'Art.  19. 
de  l'Ordonnance. 

Article      V. 


N 


E  feront  dorefnavant  données  aucuns  appointemens  â  com- 
muniquer titres,  n'y  à  écrire  par  mémoire. 

Article     VI. 

Faim  de  T  E  défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  délais  ci-devant 
Regfeméns*  accordez  aux  défendeurs ,  fournir  fes  défenfes,  dans  lefquelles 
accomefta-  fcront  auflï  expliquez  le  titre  de  fa  provifion  &  le  genre  de  la  va- 
fè?"nm«içrë  cance  fur  laquelle  iiaefté  pourveu,  &  de  bailler  au  Procureur  du  de- 
<jecom,uin-  man£jeur  àt%  COpies  fignées  de  fon  Procureur  ,  tant  des  défenfes 
que  de  (es  titres  &  capacitez. 
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Article      VII. 

TRois  jours  après  la  caufe  fera  portée  à  l'Audience  fur  un  Am- 
ple a&e,  fignifiéàla  requefte  du  Procureur  plus  diligent,  pour 
eftre  prononcé  fur  le  champ,  fi  faire  fe  peut,fur  la  pleine  maintenue, 
jfar  la  recreance  ou  fur  le  fequcftrc ,  s'il  y  êchet. 

La  complainte  contient  trois  chefs  ;  fçavoir  le  féqucftrequi  eft  le  rétablif-  v!e;Mt , 
fementdesfruitsperceus  des  chofes  contentieufes  l'an  Se  jour  auparavant  la  "»»•• 
complainte  formée,  &  depuis  mis  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  commis  fe- 
qucfires  pendantle  procez,  laquelle  fèqucftrationnepeut  eftre  valablement 
ordonnée  qu'avec  connoiflanec  de  caufe ,  &  parties  o'ùies.  Rebuff.tratJ.  dejeq. 
[en  Commtjf.art.  i.Gl.  I.  num.ii.  &  24.  D.  D.  inl.xrt.C.  de  probib.fcej.pre.  L'au- 
tre chef  eft  la  recreance  des  chofes  contentieufes  pendant  le  procez,  qui  doit 
«ftre  adjugée  à  celuy  qui  a  le  droit  le  plus  clair  &  le  plus  apparent,  cap.  grave 
fumii  de  Prttb.  Rebujf.  tom.  3. irail.de cauf.  benef.art.  3.  Gl.  un.  tium.  8.  &  qui 
s'appelle  fiduciaria  pojfejfio.  Le  dernier  eft  la  maintenue,  qui  à  proprement  par- 
ler eft  le  plein  pofleiîoire  du  Bcncficc,fuivant  l'Edit  de  François  I. de  l'an  15^9. 
art.  49.  en  quoy  quelques-uns  errent ,  en  ce  qu'ils  penient  que  le  principal  de 
la  complainte,  foit  le  petitoirc  Rebuff.  traft.  de /entent,  exec.  art. 9.  Gl.  3.  Si  Gl. 
4.  &  tratt,  de  matpojf.  art.  4.  Gl.i.  Se  fey.  Aufrer.  in  Hil.  CurU  parlament.tit.de 
cm/wv. 


Article     VIII- 


I 


verifi- 


L  ne  fera  ad  jouté  foy  aux  fignatures  &  expéditions  de  Cour  DlUre 
__de  Rome,  fi  elles  ne  font  vérifiées,  &  fera  la  vérification  faite  "tion de><»- 
par  un  limple  certificat  de  deux  Banquiers  &  Expéditionnaires  cent  Expert 
lur  l'Original  des  fignatures  &  expéditions  fans  autre  formalité. 


ion» 
de'Cour  de 

Home. 


Les  Banquiers  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Ordonnance  ne  font  pas  ceux 
iqu'on  appelloit  Nummftlariejfeu7rapex.itas;  mais  ce  font  les  Solliciteurs  des 
Expéditions  qui  fe  font  en  Cour  de  Rome  ou  à  la  Légation  qu'on  appelle  infli- 
tores  bullarnm  (jrnegetiorum  Emporti  Romani ,  aufquels  l'Ordonnance  d'Hen- 
ry II.  des  petites  dates  requiert  neufehofes  que  Ion  en  peut  recueillir. 

Article    X. 

DEclarons  les  Mineurs  de  vingt  cinq  ans  qui  feront  pourveus 
de  Bénéfices,  capables  d'agir  enjuftice fans  fautorite  &  l'aflif- 
tance  d'un  Tuteur  ou  Curateur,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poiTef- 
foire  que  puur  les  droits ,  fruits  &  revenus  du  Bénéfice,  C'e&ï  Art. 
14.  de  fOrd. 

Hiij 


Btr.quittl. 
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$mi  Patut-     La  raifon  en  eft ,  parce  qu'aux  chofes  qui  concernent  les  Bénéfices  on  le* 
"'  eftime  comme  majeurs,  aînfi  que  remarque  Camb.  liy.  i. de  fes  Dccif,  ch» 

4,3.  fur  la  fin. 


Article     X. 


DuAPA*-  /~*%  Eluyqui  interviendra  en  une  complainte  pour  le  poflèfloirë 
ni"tineTve"  V^/d'un  Bénéfice  ,  fera  tenu  d'expliquer  fes  moyens  d'interven- 
wwhincî'  ù°n  fc  bailler  copie  fignée  de  fon  Procureur,  tant  de  la  Requefte 

que  des  titres*  capacitez,  au  Procureur  de  chacune  des  parties.  C'eft 

l'^ïrt.  12.  de  l'Ordonnance. 


RTICLB        XI. 


du  DÏVOLU-  Ol  aucun  eft  pourveu  d'un  Bénéfice  four  caufe  de  devolut ,  l'att^ 
j^liencc  luy  fea  déniée  jufques  à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  & 


1AIRI. 


fuffiptnte  caution  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  Oc  qu'il  l'ait  fait 
recevoir  en  la  forme  ordinaire  ;  &  à  faute  de  bailler  caution  dans 
le  delay  qui  luy  aura  efté  preferit ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu 
où  le  Bénéfice  eft  defervi ,  &  du  domicile  du  devolutaire ,  il  de- 
meurera décheu  de  fon  droit,  fans  qu'il  puiueeftrereceu  à  purger, 
la  demeure.  Ceji  l'^yirt.  13.  de  l'Ord. 

jw  céuiftdt  L'Ordonnance  parle  indiftin&ement.Pour  caufe  de  derolut,  c'eft-à-difeV 
rfrwfe  foit  qu'ils  ayent  efté  obtenus  en  Cour  de  Rome  ou  à  l'Ordinaire  ;  &  le  devolut 
qui  dans  fa  première  institution  eftoit  extrêmement  favorable  ,  parce  qu'il 
eft  oit  un  motif  puiiïànt  pour  obliger  l'Ordinaire  à  remplir  les  Bénéfices  de 
perfonnes  capables,  s'eft  fi  fort  corrompu  par  l'abus  qui  s'y  eft  gliiïé,  que 
c'eft  aujourd'huy  la  plus  commune  voye  pour  enlever  les  Bénéfices ,  tant  des 
mains  des  Ordinaires  que  de  ceux  qui  en  font  canoniquemnt  pourveus  ,  Ce 
trouvant  fouvent  des  inconnus  qui  ut  infeenamprodutti ,  ne  paroiflent  dans  le 
procez  que  pour  enlever  les  fruits  des  Bénéfices. 

fi.v/.  ;<  ion-  C'cft-  à  dire  avant  la  conteftation  de  caufè  j  car  c'eft  le  propre  de  la  caution 
fatifdandi ,  d'eftre  demandée  avant  que  d'entrer  en  conteftation ,  le  poflèf- 
feur  n'eftant  tenu  de  défendre  que  la  caution  n'ait  efté  préalablement  don- 
née. 

tififattu».  Par  l'Ordonnance  de  Henry  IL  à  Paris  en  Janvier  15  57.  &  Henry  III. 
158(5.  tous  devolutaires  eftoient  tenus  d'élire  domicile,  nommer  le  lieu  de 
leur  nativité  &  de  leur  demeure,  &  cautionner  de  payer  le  jugé.  Il  eft  vrai  que 
le  Parlement  de  Paris  en  procédant  à  la  vérification  de  l'Ordonnance  de  Hen- 
ry 1 1.  apporta  cette  modification  que  les  Graduez  nommez  Tndultaires,  & 
autres  Impetrans  devolut  par  vertu  de  leurs  degrez  ,  Nominations  &  In- 
duits, au  refus  des  Prélats  &  Collateurs  ordinaires  ne  feroient  tenus  de 
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bailler  caution;    mais  ceux-là  feulement  qui  auront  obtenu  leurs  dévolues 
contre  les  paifibles  pofleffcurs  par  an  &  jour. 


Article      XII. 

I  avant  le  Jugement  de  la  complainte  l'une  des  parties  refigne  procidum 
fon  droit  purement  Ôc  Amplement ,  ou  en  faveur ,  la  proce-  RefifnJm1** 
dure  pourra  eftre  continuée  contre  le  Refignant  jufquesàce  que  le  d*^™^' 
Refignataire  ait  paru  en  caufe.  CefiC^Art.  15.  de  F  Ordonnance. 


S 


ire 
Bénéfice. 


Article        XIII. 

POurra  U  Refignat aire  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  Refi-    l,  n^n*. 
gnant,  &  continuer  la  procédure  fur  une  Requcfte  verbale  '""■ 
faire  judiciairement  fans  appciler  parties,  &  fans  obtenir  Lettres 
de  fubrogation  que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chan- 
celleries de  prefenter,  figner,  &  fccller  à  l'avenir.  Cc&ï^rt.  16. 
de  [Ordonnance. 

La  refignation  pendant  le  procez  eftoit  autrefois  odicufè,paree  que  celuy  St  ,!rt  ,  ^ 
'qtii  avoit  obtenu  le  poflelïbire  trouvoit  fouvent  un  nouvel  adverfaire  à  com-  r^tr. 
battre  qu'il  n'avoit  pas  préveu.  C'eft  pour  cela  que  par  l'Ordonnance  de 
1539.  Art.  64.  il  eft  porté  que  le  Refignant  feroit  comparoir  fon  Refigna- 
taire: autrement  que  le  jugement  donne  contre  le  Refignant  feroit  exécuté 
contrele  Refignataire. 

Mais  il  doit  requérir  ce'tte  fubrogation  dans  l'an  &  jour  de  la  refignation, 
fiiivant  les  Arrefts  rapportez  par  du  Molin  fur  la  règle  de  pnblic.  fi  cen'eft 
que  celuy  au  lieu  duquel  il  a  fuccedé  fuft  demeuré  poflellcur  :  auquel  cas  on  ne 
pourroitpas  luy  oppofer  la  prefeription  annale. 

Article     XIV. 

S'il  intervient  aucune  condamnation  de  rcflitution  de  fruits, 
dépens,  dommages  &  interefts  ,  elle  fera  exécutée  contre  le 
Refignataire,  mefmc  pour  les  fruits  écheusflclesdépens  faits  avant 
la  refignation  admife  :  &  néanmoins  le  Refignant  demeurera  ga- 
rant des  fruits ,  dépens ,  dommages  &  interefts  de  Ton  temps.  Ce  fi 
ÏArt.  1%.  de C Ordonnance. 

Bourdin  en  fon  Comment,  fur  l'Art.  «54.  de  l'Ordonnance  de  1539.  ap-  Stt4txttutit. 
porte  cette  diftinâion;  que  ou  la  fubrogation  eft  fimple  ou  elle  eft  limitée  : 
Si  elle  eft  pure  &  fimple,  lefubrogé  fera  tenu  à  l'entière  reftitution  des  fruits 


Limitation         -^ 

obfe 
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&  à  tous  les  dépens ,  comme  il  a  efte  jugé  au  Parlement  de  Paris  tou- 
tes les  Chambres confultées.  Char,  en  fes  R.elp.  liv.  10.  chap.  9.  Etlarai- 
fon  eft ,  d  mtant  que  comme  celuy  qui  fuccede  en  la  place  de  quelqu'un ,  fiic- 
cede  à  fes  droits ,  il  doit  aiifll  fucceder  à  les  charges,  fuivant  la  Loy  Vompo- 
nins  15.  §.  cum  qttis  i.ff.  deacjuirvelamitt.  pojf. 

Article     XV. 

on  su».  '  Es  Sentences  de  recreanec  ,  fequeftrc,  ou  maintenue  ne  fe- 
«creC"ce/e-  JL/ront  valables  ny  exécutoires  fi  elles  ne  font  données  par  plu- 
queftre  &    fi£Urs  Jures ,  du  moins  au  nombre  de  cinq  ,  qui  feront  denom- 

mez  dans  la  Sentence ,  &  fi  elles  font  rendues  fur  Infiances ,  ils  en 

figneront  la  minute. 

T'entendons  toutefois  rien  changer  pour  ce  regard  en  l'ufage 
:rvé  es  Requeftes  de  noftre  Hoftel  5c  du  Palais.   C'eft  l'Art. 
17.  de  lOrd. 

Gela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Louis  XII.  à  Blois  en  Mars 

4"  ran  1468.  art.  85.  François  I.  à  Y  s  fur  Thille  en  1555.  chap.  9.  art.  7.  & 

en  if 39.  art.  62.  par  lefquclles  pour  la  validité  defdites  Sentences  &  à  l'effet 

qu'elles  puffent  eftre  exécutées  ,  il  faloit  appeller  quatre  ou  fix  Juges  ,  & 

à  leur  défaut  des  Advocats  ,  &  Praticiens.    Et  la  raifon  en  eft;  parce  que 

comme  elles  font  exécutoires  nonobstant  l'appel ,  fuivant  la  Loy  tJfyComen- 

tane<e  C.  un.  de  vi.  il  faut  auflî  qu'elles  foient  données  avec  plus  de  folemnité  & 

de  délibération. 

-    llislitn,r       C'eft-à-dire  en  Audience  fur  les  conteftations  des  parties.  Voyez  ce  que  j'ay 

'  remarqué  fur  l'art.  5.  dutit.  il.  desdefeentes  fur  les  lieux. 

Article       XVI. 

LEs  Sentences  de  recreance  feront  exécutées  à  la  caution  jura- 
toire ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques.  & 
fans  y  préjudicier.  C'efi  l'Art.  ç.del'Ord. 

...        Il  faut  faire  diftin&ion  entre  la  recreance  adjugée  par  Sentence,  &  celle 
ta.  tien.         qu|  elt  adjugée  par  Arreft  ;  car  en  ce  dernier  cas  celuy  qui  l  a  obtenue ,  n  eft 
point  tenu  de  cautionner;  mais  au  premier  cas,  il  faut  qu'il  fade  devers  le  Gre£ 
fe  lesfoûmiffions  requifes  &  élection  de  domicile. 

Article      XVII. 

Es  recreances  &  fequeftres  feront  adjugez  avant  qu'il  foitpro- 
'-'jedéi  la  pleine  maintenue.  Cejl  l'Art.  10.  de  l  Ordonnance. 

Cela 
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Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  François  I.  à  Is  fur  Thille,  en  1515.  'fv"it'fj 
ch.o.  art.  p.  &  à-  Villiers-Cotterets  en  1539.  art.  49.  Et  pour  Bretagne  ch.  2. J" 
art.  16.  &  à  celle  d'Henry  1 1 1.  de  l'an  15  85.  par  lesquelles  après  le  polTeffoirc 
intente  en  matière  beneficiale ,  l'onn'eftoit  pas  receu  à  faire  pourfuite  du  pc- 
titoire ,  jufquesàce  que  le  polfellôire  euft  elle  entièrement  vuidé  par  juge.' 
ment  de  pleine  maintenue  ,  &  que  les  parties  y  euflènt  fatisfait  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  frais,  dommages  &  interefts,  &  cela  eft  confi;mé  par 
divei  sArrelts  du  Parle  ment  de  Paris,  rapportez  par  Guenois  en  fa  Confer.des 
Ordonnances, liv.  j.  tic 8.  §.  16. 

Article    XVIII. 

SI  durant  ie  cours  de  la  procédure,  celuyqui  avoit  lapofleffiori 
aduelle  du  bénéfice ,  decede ,  l'eftar  &  la  main- levée  des  fruits 
fera  donnée  à  l'autre  partie,  (ur  une  fimplc  requefte  qui  fera  faite 
judiciairement  à  l'Audience,  en  rapportant  l'extrait  du  regiftre 
mortuaire ,  &  ks  pièces  juftificatives  de  la  litifpendance  fars  au- 
tres procédures.  C'ejl  l'Art.  1 1.  de  l'Ordonnance. 

Des  Régules. 
Article     XIX. 

LE  petitoire  des  bénéfices  qui  auront  vacque'  en  régule  fera  fom^mp" 
xmrfuivy  en  la  Graid'Chambre  de  noftre  Cour  de  Parlement  £nîio!ft%. 
ûc  x  aris ,  qui  en  conmtjlrn  privât ivement  aux  autres  Chambres  du 
meime  Parlement,  3c  a  toutes  nos  autres  Cour?  &  Juges. 

Lors  qu'un  Archcvcfque  ou  Evefque  meurt ,  &  qu'immédiatement  après  fà  £*'**'  '" 
mort.ou  autre  vacation, le  Bénéfice  vaque,le  Roy  fuccede  &  confère  tous  les 
Bénéfices  qui  n'ont  charge  d'ames  durant  le  temps  de  la  Regale,  qui  a  lieu 
jufques  à  ce  que  le  fuccelîêur  Evefque  légitimement  pourveu  en  ait  pris  pok 
fcflion,  &  fait  le  ferment  de  fidélité  en  perfonne&  non  par  procureur,  SC 
qu'il  ait  fait  expédier  lettres,  par  lcfquellcs  il  eft  atteftédudit  ferment,  &  fait 
enregiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ;  Et  que  le  Commiflàire  de 
ladite  Régale  ait  receu  mandement  de  ladite  Chambre  ,  pour  lever  la  main 
du  Roy  au  pourveu  ,  Sclclaiflèr  jouir  en  luy  faifant  la  délivrance  du  Tempo- 
rel du  Bénéfice.  Ce  droit  de  Régal-  a  lieu  dans  toute  l'eftenduë  du  Royaume,  ' 
fuivant  cet  Arrcft  célèbre  du  Parlement  de  Paris  en  Mars  1507.  lors  de  la  pro- 
nonciation duquel  le  Prefident  dit  en  pleine  Audience,  que  perfonne  ne  de- 
voit  plus  douter  que  la  Régale  n'euft  lieu  par  tout  le  Royaume.  le  Bretenfcs 
decif  liv.  5.  ch.  1.  f .oiiet  1.  R.  ch.  cS.  Il  eft  vray  que  ce  droit  de  Rcg.de  n'eft 
pas  tant  de  droit  écrit ,  que  receu  par  la  traditive  quiacflé  tranfinife  jufques  à 
nous  d'âge  en  âge  ,  ayant  pris  fon  origine  de  ce  qu'en  confideration  des  gran- 
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des  Fondations  &  dotations  faites  par  la  pieté  de  nosRojs,  il  eftoit  jufte 
qu'ils  retinffent  ce  droit,  fede  vacante ,  qui  eft  une  efpece  de  droit  de  Patro- 
nage. Cela  eft  à  plein  expliqué  par  l'Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  en  Oc- 
tobre 13 ?4.&  d'Henry  III.  en  1585,  rapportées  par Theveneau  tir.  2. où  il 
traite  fort  doctement  cette  matière. 

Cfami/fa        Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VII.  del'an  1453.  art.  5. 

fttvtttvmtt.  <5,  -,.  &  8.  Louis  Xl.àLufieuxenJuini464.  &  d'Henry  III.  en  j  585.  Et  la 
raifonen  eft,  parce  que  la  Régale  eft  un  droit  de  la  Couronne,  à  caufe  de  l'an- 
cienne autorité  que  les  Rois  ont  toujours  eue  fur  lesEvefchez&  Archevef- 
chez  qu'ils  avoientautresfois  accouftumé  de  conférer.  Cela  eft  encores  ainfî 
décidé  par  Le  Maiftre,au  traité  des  Regales  ch.2.par  Le  Caron  au  liv.i.dcfdites 
refp.  ch.io.parPaponenfesArr. liv. 2.  tit.  j.arr.  14.  &  parleBret  liv.i.  delà 
Souveraineté  ch.  16.        * 

Article    XX. 

'Hi^ifeftre  T    ^  demande  cn  regale  fera  formée  &:  propofee  verbalement 


matière  de 


L 


obfervée  en  jp  y  en  l'audience  fans  autre  procédure  ;  &  fur   la  requefte  judi- 


RcgaU.  ciaire  fera  ordonne  que  toutes  les  parties  qui  prétendent  droit  au 
mefme  bénéfice  ,  feront  afiignées  pour  y  venir  défendre  dans  les 
délais  cy  -  deffus  réglez. 

Article    XXI. 

A  Prés  l'échéance  de  Taflignation  &  les  délais  accordez  cy-de- 
vant  aux  défendeurs ,  la  caufe  fera  portée  &  jugée  en  l'Au- 
dience fur  un  fimple  a&e ,  lignifié  à  la  requefte  du  Procureur  le  plus 
diligent  fans  autre*  procédures. 

Article     XXII. 

SI  l'une  des  parties  eft  en  demeure  de  conftituer  Procureur  dans 
les  délais  cy- deffus,  ou  II  après  avoir  mis  Procureur  il  ne 
comparé  à  l'Audience,  fera  pris  un  défaut  ou  congé  contre  le  dé- 
faillant, Se  le  profit  juge  fur  le  champ. 

Article     XXIII. 

S'il  y  a  conteftation  formée  pardevant  autres  Juges  pour  le  pof- 
feffoire  du  mefme  Bénéfice,  entre  autres  parties ,  du  moment 
que  la  demande  en  regale  aura  eue  lignifiée  aux  contendans,  le 
différend  demeurera  évoqué  de  plein  droit  en  la  Grand'  Cham- 
bre de  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  pour  eftre  fait  droit 


L 
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De  la,  firme  de  procéder  pardevant  les  Juge  >{t)c.     6y 
avec  toutes  les  parties ,  lut  la  demande  en  regale. 

Article      XXIV. 

A  caufe  ayant  efté  plaidée  en  l'Audience ,  s'il  fe  trouve  que  le 
„  Bénéfice  ait  vacqué  en  regale ,  il  fera  adjugé  au  demandeur  ;  ft- 
non  fera  déclaré  n'avoir  vacqué  en  regale ,  &  en  ce  cas  lap/eine  main- 
tenue,ou  la  recreance  duBenefice  fera  adj  ugée  à  l'une  des  autres  parties. 

Contre  les  pourveus  par  le  Roy ,  la  demande  en  Sequeftre  n'a  point  de  lieu    u  fUlm 
&  le  regaliftc  doit  plaider  fafi  en  telle  forte,  que  par  ladite  Ordonnance  de  Tf 
Philippe  de  Valois,  nul  pourveu  par  autres  ne  peut  eftre  oui  en  oppofition, 
n'y  receu  à  plaid  que  l'cftat  n'ait  efté  adjugé  au  regalifte. 

TITRE      XVI. 

DE     LA    FORME     DE     PROCEDER 

pardevant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands. 

Article       Premier. 


c 


Eux  qui  feront  alîigncz  pardevant  les  Juge  &  Confuls  des  C*U  ASSI" 
Marchands,  feront  tenus  de  comparoir  enperfonne  à  la  pre-  "onnTcn°p'ct- 
micrcAudiencc  pour  eftre  oùis  par  leur  bouche.  fonne- 


Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.de  l'an  iffi}.  art.4..  &à  E» /«'/•».» 
Saint  Mauren  1566.  ait.  f.  &  des  Eftats  d'Orléans  art.  57.  &  d'Henry  1 1 1.art. 
1 55.  dont  le  motif  eft  exprime  en  ces  termes  :  Pour  couper  chemin  à  toute 
longueur,  &  ofterl'occœfîçn  de  fuir  &  de  plaider.  A  quoy  eft  conforme  auflî  la 
doctrine  de  Bart.  en  la  \.fi  fidcjuffbr  %.^uaij,m  ff.  m/tnd  In  curtii  mercMorum 
débet  judic Art  de  bono  CE*  <tqw> ,  omtjjis  filemnitattbus  rjr  apkibus  jurir,  qu<t  ve- 
ritatem  negotii  non  tangunt:  Et  c'eft  pour  cela  qu'en  tels  exploits  d'adjourne- 
ment,  il  n'eft  pas  neceffaire  de  déclarer  le  nom  du  Procureur,  parce  que  les 
parties  font  aflignées  pour  comparoir  en  pcdbnne  pour  «lire  ouies  par  leur 
bouche. 


E 


Article    II. 

N  cas  de  maladie,  abfence,  ou  autre  légitime  empêchement   ixci»rt«N 
pourront  envoyer  un  mémoire,  contenant  les  movens  de  leur  JuX?" 
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demande,  ou  défenies,  ftgné  de  leur  main  ou  par  un  de  leurs  pa- 
ïens, voifins  ou  amis,  ayant  de  ce  charge  &  procuration  fpecialc 
dont  il  fera  apparoir  5  &  rera  la  caule  vuidée  fur  le  champ  ,  fans 
miniftere  d'Avocat  ny  de  Procureur. 

U»  mmoirt.  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  I  X.  au  lieu  préallegué,  &  la 
procuration  fpeciale  doit  eftre  jointe  au  mémoire,  &  à  celle  de  Charles  IX, 
es  Eftats  d'Orlcans ,  art.  57.  &  d'Henry  III.  art.  153. 

Article      III. 

kiqÛeif  us  T)Ourront  néanmoins  les  Juge  &  Confuls,s'il  eft  neceflaire  de 
caufe  pourra  J[  voir  \cs  pièces ,  nommer  en  prefence  des  parties  ou  de  ceux  qui 
jugée  fur  le  feront  chargez  de  leur  mémoire ,  un  des  anciens  Confuls  ou  autre 
champ.  Marchand  non  fufpcd  pour  les  examiner,  &  fur  fon  rapport  don- 
ner Sentence ,  qui  feia  prononcée  en  la  prochaine  Audience. 

Article    IV. 

Pourront  s'ils  jugent  neceûaire  d'entendre  la  partie  non  com- 
parante ,  ordonner  qu'elle  fera  oiiie  par  fa  bouche  en  l'Audien^ 
ce,  en  luy  donnant  delay  competant,  ou  fi  elle  eftoit  malade,  com- 
mettre l'un  d'entr'eux  pour  prendre  l'interrogatoire  ,  que  le  Gref- 
fier fera  tenu  de  rédiger  par  écrit. 

Article     V. 

utiutï'du  O1  I  l'une  des  parties  ne  compare  à  la  première  affignation,  fera 

défaut,  faute     ^S    j  ',/->  >  /• 

de  côparoir.  JL-J  donne  défaut  ou  congé  emportant  profit. 

Article    VI. 

Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congez  eftre  rabattus  en 
l'audience  fuivante  >  pourveu  que  le  défaillant  ait  fommé  par 
acte  celuy  qui  a  obtenu  le  défaut ,  ou  congé ,  de  comparoir  en 
l'audience  ,  &  qu'il  ait  offert  par  le  mefme  acte  de  plaider  fur  le 
champ. 

Article     VII. 

*1*ftmt  *  C  I  les  Parties  foftt  contraires  en  faits ,  &  que  la  preuve  en  foit  recé- 
das u  régie-  j3  vable  par  témoins,  delay  competant  leur  fera  donné  pour  faire 

metdecon-  •  r       n-  i  /•  .  .-.r 

«aires  devât  comparoir  refpectivement  leurs  tefmoms  qui  leront  ouïs  fommai- 
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rement  en  l'audience,  après  que  les  parties  auront  proposé  verba-  ^'ts  Co*- 
lement  leurs  reproches,  où  qu'elles  auront  eftéfommées  de  le  faire, 
pourenfuite  eftre  la  caufe  jugée  cnlamefme  i^iudttnce,  ouauCon- 
icil  fur  la  le&ure  des  pièces. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1565.  art.  5.  &  EnUm,fme 
H66.  art.  6.  par  laquelle  il  eft  porté  que  fur  la  dépofuion  des  témoins,  le  *<'"<"»"• 
différend  fera  juge  fur  le  champ  fi  faire fe  peut,  dont  il  charge  l'honneur  & 
la  confeience  des  Juge  &  Conluls. 

Article    VIII. 

AU  cas  que  les  témoins  de  l'une  des  parties  ne  comparent ,  elle 
demeurera  forclofe  &  decheuë  de  les  faire  oiiir ,  fi  ce  n'eft 
que  les  Juge  &  Conluls,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire,  trouvent 
à  propos  de  donner  un  nouveau  dtUy  d'amener  tefmoins ,  auquel 
cas  les  tefmoins  feront  ouïs  fecretement  en  la  Chambre  du  Confeil. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  [5 6 $.  art.  6.  &  à  S.  Mauren  iy(5tf.  vn  »•«?«» 
ort.  7.  il  n'y  avoit  qu'un  fèul  delay  en  la  Jurifàiction  des  Juge  &  Confuls ,  fc-  dtU)> 
Ion  la  diftance  des  lieux  &  qualité  de  la  matière ,  foit  pour  produire  pièces  & 
témoinsjqui  eftoit  peremptoire  en  telle  forte,  que  ledit  delay  paiTë  ils  dé- 
voient procéder  au  jugement  fbmmaircment ,  &  fans  figure  de  procès. 

Article      IX. 

LEs  depofitions  des  tefmoins  oiiis  en  l'audience  feront  rédigées 
par  écrit ,  &  s'ils  font  ouïs  en  la  Chambre  du  Confeil  feront 
(ignées  du  tefmoin ,  ftnon  fera  fait  mention  de  la  caufe,pour  laquel- 
le il  n'a  point  ligné. 
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Article     X.  ^u,lls 

Es  Juge  &  Confuls  feront  tenus  faire  mention  dans  leurs  Scn-  tOtUm  dan» 
tences  ,de$  declinatoiresqui  feront  propoiez.  «""«"c-" 

clinatoncs 

La  raifon  en  eft,  parce  que  fi  leur  Jurifdiction  a  efté  difputée  par  încom    £,«P<î«to»«- 
petance  &  qu'on  ait  demandé  le  renvoy  ,  l'appel  fera  îeceu  ,  encores  que  la  «•»»«• 
lbmme  n'excède  cinq  cens  livres  tournois  ,nonobftant  l'art.  8.  de  ladite  Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  Tan  1563.  &  i)6«7.art.$.  &i>66.art.  p.  comme  il 
a  eue  jugé  par  divers  Atrcfts. 

I  iij 
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Article    XI. 

Qu-it  îe*  X  TE  fera  pris  par  les  Juge  &  Confuls  aucunes  e/pîces  ]  falairesï 
£  prfna?e  1 AJ  droits  de  rapport  &  de  confeil  mefme  ;  pour  les  Interrogatoi- 
aucum droits  res  t  &  audition  de  témoins  ou  autrement ,  en  quelque  cas,  ou 

pour  quelque  caufe  que  ee  foit ,  à  peine  de  concuffion  5c  de  rcftitu-; 

tion  du  quadruple. 

TMtmtitfi-  Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.del'an  15(53. art.  7.  &de  1566.  art  8.  il 
efl:  défendu  aux  Juge  &  Confuls,  de  prendre  directement  ou  indirectement 
aucune  chofe,  ny  prefent,  ou  don, fous  couleur d'Efpices ou  autrement,  à 
peine  de  concuffion. 


TITRE     XVII. 

DES    MATIERES    SOMMAIRES.    ] 
Article     Premier. 

fo^Ii«Lmï-s  Y  Es  caufes  pures  fer  formelles  qui  n'excéderont  la  fomme  ouva- 
îor"om"an-  1  J-et*r  de  quatre  cens  livres,  feront  réputées  fommaires  en  nos 
ce  vent  être  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cour  des  Aydes  & 

fommaîres.  autres  nos  Cours ,  mefme  es  Requeftes  de  noftre  Hoftel  &  du  Pa- 
lais j  &  à  l'égard  des  Bailliages  &  Senefcnauflees ,  &  en  toutes  nos 
autres  Jurifdi&ions  ,  &  aux  fuftices  des  Seigneurs ,  mefme  aux 
Offidalitez  celles  qui  n'excéderont  la  fomme  ou  valeur  de  deux 
cens  livres. 

ptrfcuneiitt.  La  première  &  la  plus  générale  divifion  que  l'on  donne  des  caufes  &  ma- 
tières civiles,  c'eft  de  les  divifèr  en  réelles  &  en  perfonnelles.  Les  actions  per- 
fonnelies  font  celles  qui  procèdent  d'un  contraft  ou  ade  equipoilcnt  à  un 
Contrad,  d'un  delic  ou  adcequipollentau  délit,  ad  aliquidnobts  dandumvel 
faciendftm1&i  elles  font  appellces  perfonnelles  quia  ferfonam  feqnu»tur  non  rem: 
&  quoy  qu'on  les  intente  contre  les  héritiers,  néanmoins  elles  ne  lailfent  pas 
d'eftre  perfonnelles  quia  hxres  fuflinetferfonœmdefuHfti,  Les  actiôs  réelles  font 
celles  pai  lesquelles  comme  feigneurs  &  propriétaires  de  la  choie  nous  la  de- 
mandons &  ven  Jiquons  de  celuy  qui  la  porfede./.  aftionitm  generœ.z^.ér  l.  ac- 
tionis  yi.jf.  deatf.Ç.fediflœjnfi.  de  aEt.  Il  y  a  encore  cette  différence  que  les  ac- 
tions réelles  s'intentent  ordinairement  devant  le  Juge  du  domicile  du  défen- 
deur, fuivant  cette  maxime,  aftor  jequttttr forum rei. 
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Par  les  anciennes  jOrdonnances,  &  notamment  parcelle  de  Henry  I II.  t*  («mmit» 
auxEftats  deBiois  en  1579.  art.  153.  les  caufes  légères  &  matières  fommai-  *+"• 
res  ne  fouftroient  pas  une  fi  grande  extenfion ,  eftant  reftraintes  pour  le  plus  à 
la  valeur  de  trois  écus  un  tiers ,  &  parcelle  de  Charles  VII I.  à  Moulins  de  l'an 
.1490.  art.  14.  de  Franc.  I.  à  S.  Jeand'Angely  en  151p.  art.  13.  &  en  1535.  chap. 
12.  art.  5.  elles  eftoient  limitées  aux  matières  de  moindre  fomme  ou  valeur,  & 
par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire  art.  ny.  il  n'y  avoitquelcs 
demandes  des  fâlaires  non  excédant  vingt  livres  pour  une  fois,  qui  dtudent 
eftre  fommairement  jugées  fans  appel nyefpices;  mais  la  GlofefurlaNov.17. 
de  mand, princ.  cap.  3.  laquelle  parmy  les  inflructions  qu'elle  baille  aux  Juges 
envoyez  dans  les  Provinces,  leur  dit  :  Sit  tibi  quoque  tertium  Budium  lires 
cum  omni éUjuitate audire  &  omnts  tjmdembreviorcs  exnonfcripts  deciierc ,  inter- 
prétant ce  mot  (  breviorcs  )  dit  que  ce  font  les  fommes  qui  n'excèdent  pis 
cinquante  écus  ou  cent  écus;&  celle  fur  1*  Auth.  mfi  brèves.  C.dejentcnt.experiç,       j 
récit,  rcfpond  félon  Azon,  hodiead  trecentos aurces. 

Article     IL 

ET  néanmoins  les  demandes  excédantes  la  fomme  ou  valeur  .Exc!'T."f. 
,  '        1    1         -  .n  du  précèdent 

de  deux  cens  livres ,  qui  auront  efte  appointées  csjorildittions  Amci«. 

&  Juftices  inférieures,  &  portées  par  appel  en  nos  Cours,  y  feront 

jugées  comme  par  écrit. 

Article     III. 

EN  toutes  nos  Cours,  &  en  toutes  Jurifdi&ions  &  Juftices, les  siCoN»t 
chofes  concernant  la  Police,  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'el-  j^f  "e°ïe$ 
les  puiflent  monter ,  les  achapts,  ventes ,  délivrances  &  payemens 
pour  provifions  &  fournitures  de maifons ,  en  grain,  farine,  pain, 
vin,viande,foin,bois,  5c  autres  denrées,  les  fommes  deucs  pour  ven- 
tes faites  es  Ports,Eftapes,  FoiresSc  Marchezjloyers  des  maifons,fer- 
mes  5:  actions  pour  les  occuper  ou  exploiter ,  ou  aux  fins  d'en  vui- 
der,rant  de  la  part  des  propriétaires  que  des  locataires  ou  fermiers, 
non  joùiflfances,  diminutions  des  loyers,  fermages  &  réparations, 
foit  qu'il  y  ait  Bail  ou  non,  les  impenfes  utiles  &  necefJaires,  les 
ineliorations ,  détériorations,  labours  &  femences ,  les  prifesdes 
chevaux  &  beftiaux  en  délit,  les  faiftes  qui  en  feront  faites ,  leur 
nourriture,  dépenfe  ou  louage  }  les  gages  des  fervireurs ,  peines 
d'ouvriers,  journées  de  gens-de-travail,  parties  d'Apotiquaires  ôc 
.Chirurgiens,  vacations  de  Médecins,  frais  &  falaircs  des  Procu» 
reurSi  Huiûicrs,Sergens,&  autres  droits d'Officiers,  appointemens 
&  recompenfes  feront  aulfi  réputées  matières  fimtnaires ,  pourveu 
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que  ce  qui  fera  demandé  n'excède  la  fomrac  ou  valeur  de  mille 

livres. 

M'tittu  Jim.  Les  caufes  fommaires  regardent  ou  les  perfonnes  ou  les  chofes.  Les  per- 
wuirti.  fbnnes,  comme  lesArtifans,  Manœuvres,  Serviteurs  &  autres  femblables, 
qui  demandent  le  payement  de  leurs  ouvrages,  falaires,  &  vacations  ,  ou 
autres  perfonnes  d'une  autre  qualité,  comme  Advocats,  Médecins,  Pré- 
cepteurs ,  Procureurs  &  autres  demandant  leurs  honoraires"&  vacations ,  def- 
quels  prator  in  urbe  vel  prafes  provincia extra  ordinemcognojcebatyl.i. ff~.de extra- 
ord.cogrt.  On  y  peut  mefme  comprendre  ceux  qui  requièrent  eltre  reconnus 
pour  enfans  &  eltre  nourris.l.  5  §.Jtvelparen>ff.  de  agnofc.gr  al.  Itb.  I.  ^.caU' 
fe  cognitioff.  de  Carbjn  éd.  &  les  pupils  qui  implorent  le  bénéfice  du  Juge  pour 
leur  nourriture  &  entretenement  contre  les  Tuteurs.  Quant  aux  choies,  toutes 
les  matières  pour  femmes  &  chofes  légères  &  de  peu  de  valeur  ,  ou  celles  qui 
feconfument  en  dépenfc,  ou  pour  longue  garde,  font  réputées  fommaires  j 
&  celles  qui  font  pour  alime!;s  &  medicami-ns  &  antres  femblables  provi-^ 
fions ,  mefme  de  dot  &  douaire ,  quanl  la  caufe  ne  requiert  plus  ample  difeu- 
tion ,  luvant  l' Auth.  niji  brevet  C.  defencent.  experte,  récit,  priie  de  la  Nov.  17. 
cap.  v&  de  la  Nov.  85.  inpr.  en  ces  termes:  Nifi  brèves fint  lins  &  maxime  viliunt 
perfonarumvetcaufirum ,  tuntenm  fine  jeriptis  rjr  fine  aligna  expensà  cognofee- 
reprœfîdemoportet ,  &  elles  s'appellent  fommaires,  parce  qu'elles  fe  doivent 
juger  fummarîe  &  de  piano, fine  sJr:pit(t  forma  & figura  jttdicii.G '.P.quœSr.$69* 


Article    IV. 


Troisiismi 
divilion  ou 
différence.   • 


REputons  encore  pour  matières  fommaires,  les  oppofitions  3c 
levées  des  fcellcz ,  lesconfe£tions&  levées  d'Inventaires,  &  les 
oppofitions  formées  à  la  levée  du  fcellé,  aux  Inventaires  &  clof- 
tures,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  feulementrles  oppofitions  fai- 
tes aux  faifies,  exécutions,  ventes  des  meubles,  les  préférences  Ôc 
privilèges  fur  le  prix  en  provenant,  pourveu  qu'il  n'y  ait  que  trois 
©ppofans ,  &  que  leurs  prétentions  n'excèdent  la  fomme  de  mille 
livres ,  fans  y  comprendre  les  cas  des  contributions  au  marc  la 
livre. 

Article    V. 

dwuïon'ÔÎ"  f    ^s  demandes  afin  d'élargiflement  &  provifion  des  perfonnes 
différence.     ■*-*  emprifonnées ,  celles  afin  de  main  levée  des  effets  mobihaires 
faifis  ou  exécutez ,  les  eftabliffemens  ou  décharges  des  Gardiens, 
Commiffaires  ,  Depofitaires  ou  fequeftres,  les  Rein tegran des,  les 
Provisions  requifes  pour  nourritures  ckalimens  ,  &  tout  ce  qui  re- 
quiert 
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quiert  célérité,  &  où  il  peut  y  avoir  du  péril  en  la  demeure,  feront 
aulfi  réputées  matières  fommaires,  pourveu  qu'elles  n'excèdent  la 
fomme  ou  valeur  de  mille  livres. 

# 

Procédure  qui  doit  ejlre  obfervée  enU  plaidoirie  &  règlement 
des  caufeS  fommaires. 

ARTICLE  VI. 

T  Es  parties  pourront  plaider  fans  ajjiflance  d'Advocatr  ny  de 
-'-''Procureurs  en  toutes  matières  fommaires. 

Si  ce  n'eft  en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cours  excwior. 
des  Aydes  &  autres  nos  Cours ,  aux  Rcqueftcs  de  noftre  Hoftel  & 
du  Palais,  &  aux  fieges  Prefidiaux. 

Cclacft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  CliarleslX.  de  l'année  1560.  &,„,  tçr,p*n. 
aux  Etats  d'Orléans  art.  5-7.  &  58.  &  a  celle  d'Henry  1 1 1.  aux  EtatsdeBlois  ttf^tnwi. 
art.  155.  par  lefquelles  toutes  matières  fommaires  fe  doivent  vuider  fur  le 
champ,  fans  minifterc  d'Avocat  ou  de  Procureur ,  fur  le  feul  interrogatoire 
des  parties  ou  ferment,qui  eft  appelle  juramtntum  calftmnu;  qui  feront  tenues 
de  comparoir  à  la  première  arTignation ,  &  pour  le  foulagement  des  parties  & 
pour  leur  éviter  les  frais  &  dépens  d'un  plus  long  circuit  de  procez. 

Article     VII. 

LEs  matières  fommaires  feront  jugées  en  l'audience,  tant  en  nos 
Cours  qu'en  toutes  autres  Jurifdi&ions&Juftices,  incontinent 
après  les  délais  écheus,  fur  un  fimple  a&e  pour  venir  plaider,  fans 
autre  procédure  ni  formalité.  Et  feront  à  cette  fin  eftablies  des  Au- 
diences particulières. 

Article    VIII. 

SI  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits  dans  les  matières  fom-  2™*'0 a« 
maires,  &  que  la  preuve  par  témoins  en  foitreceuë,  les  témoins  contraires, 
feronre«#  en  la  prochaine  audience.,  en  la  prefence  des  parties  fi  el- 
les y  comparent,  finon  en  l'abfence  dcs-défaillans. 

Et  néanmoins  à  l'égard  de  nos  Cour*,  des  Rcqueftes  de  noftre  Hô-  umitatiok 
tel  &  du  Palais  &  des  Prefidiaux,  les  témoins  pourront  eftreoùis  au 
Greffe  parundenosConfeillerSj  le  tout  fommairernent,  fans  frais 
&  fans  que  le  delay  puifle  eftre  prorogé. 
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Cela  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  Là  Saint  Jean  d'Angely  en 
1510.  art.  2 5.  &  du  mefmervoy  àYs  furThille  en  if35.  chap.  12.  art.  5.  &  a  cel- 
les cy-deilus  alléguées  de  Charles  IX.  art.  57.  &  de  Henry  II  I.  art.  153.  lefJ 
quelles  ont  efté  fi  étroitement  obfcrvées,  que  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrefts 
liv.  9.  tit.i.  rapporte  divers  Arrells  du  Parlement  de  Paris,  portant  décret 
d'Ajournement perfonnel  contre  des  Officiers  qui  es  matières  fommaircs  SC 
de  petite  importance  avoientreceu  les  parties  en  procez  ordinaire. 

Article    IX. 

LEs  reproches  feront  propofez,  à  l'audience  avant  que  les  témoins 
foient  entendus,  fi  la  partie  eft  prefente  ;  &  en  cas  d'abfence  fera 
paflé  outre  à  l'audition ,  &  fera  fait  mention  fur  le  plumitif  ou  par  le 
procez  verbal,  fic'eft  au  Greffe,  des  reproches  &  deladepofttion  des 
témoins. 

Str»ntpn[*~  Gucnois  en  la  Conférence  des  Ordonnances  liv.  3.  tït.  1.  §.  zj.  remarque 
que  les  reproches  ne  doivent  pas  eftre  propofez  en  prefence  des  témoins  pour 
éviter  la  honte  &  la  confufion  qu'ils  pourroient  recevoir  des  faits  fur  lefquels 
les  reproches  font  fondez,  qui  font  le  plus  fouvent  injurieux  &  diffamatoires 
aux  témoins,&  que  le  Juge  doit  lors  des  reproches  faire  fortir  les  témoins  hors 
du  parquet. 
D«  u  depofi  Si  les  témoins  oiiis  fur  le  champ,  tant  de  la  part  du  demandeur  que  du  d  c- 
"»"•  fendeur,  fe  trouvent  contraires  en  leur  dépofition,  le  Juge  pourra  prendre 

d'office  pour  fupplement  de  preuve,le  ferment  de  celle  des  parties  qui  aura  plu9 
vrai-femblablement  prouvé  fon  fait ,  fuivant  la  Loy  admonendi.  dejttreJHr. 

Article     X. 

SI  le  différend  ne  peut  eftre  jugé  fur  le  champ,  les  pièces  feront 
laiffées  fur  le  bureau,  fans  Inventaire  de  production,  écritures  ni 
memoires,pour  y  eftre  délibéré,  &  le  jugement  prononcé  au  pre- 
mier jour  à  l'audience,  fam  épices  ni  vacations,  à  peine  de  reftitu- 
tion  du  quadruple  contre  celuy  qui  aura  prefidé. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  I X.  des  Etats  d'Orléans  de 
l'an  1 5  60.  art.  57.  &  à  celle  de  Henry  III.  Etats  de  Blois  en  1 5  79.  art.  1 5  j . 

Article     XI. 

TOut  eequedeffusy?;-*  exécuté ca  première  Inftance  &  en  caufe 
d'appel  à  peine  de  nullité. 

Sa*  txtxtui       ^ck  e^  conf°rine  aux  Ordonnances ci-dclTus  alléguées,  lefquelles  ajou- 
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cent  que  c'eft  fans  reftraindre  le  pouvoir  donné  aux  Juges  par  d'autres  Or- 
donnances. 

Jufques  à  quelle  fortune  les  jugement  diffinitifs  ou  provifoires  rendus  es 

matières  Jommaire  s],  feront  exécutez,  mnobftûmt oppofition , 

ejr  comment. 

Article     XII. 

EN  fuit  de  Policelcs  Jugemensdiffinitifsou  provifoires  à  quel- 
que lomme  qu  ils  puiffent  monter.ieront  exécutez,  nonobftant 
oppofuion,  ou  appellation,  &  fans  y  préjudicier  en  baillant  caution. 

Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  <  harles  VI  II.  1493.  art.  5*1.  £,/,;, ^j». 
Loiiis  XII.  1498  art.  8.  François  l.à  Ysfur  Thille  en  is*5.chap.i6.  art.14.  <«« 
Henry  II.  en  15*9.  art.  14  &  d'Henry  1 1 1.  1  s  86.  Et  la  raifon  eneft;  parce 

2u'cn  fait  de  Police  l'éxecution  n'en  peut  eftrc  retardée  à  caufe  delanecef- 
té  publique  qui  en  dépend. 

Article    XIII. 

LEs  Jugemens  diffinitifs  donnez  es  matières  fommaires  feront 
xecutoires  par  provifion  en  donnant  caution,  nonobftant  op- 
p  unions  ou  appellations  &  fans  y  préjudicier,  quand  les  condam- 
nations ne  feront ,  fçavoir  à  regard  des  Juftices  desDuchezck  Pai- 
ries &  autres  qui  reflortifTcnt  fans  moyen  au  Parlemenr,  que  de 
quarante  livres:  aux  autres  Juftices,  mefme  des  Duchez&  Pairies 
qui  ne  reffortifient  nuèment  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  vingt- 
cinq  livres  :  en  nos  Prevoftez  &  Chaftcllenies  &  autres  nos  iîeges  in- 
férieurs, Maiftrifes  particulières  des  Eaux  &  Forefts ,  fieges particu- 
liers d' Amirautez ,  Elections  &  Greniers  à  fel,  de  foixante  livres  :  en 
nos  Bailliages  &  bene (chauffées  ,  fteges  des  grands  Maiftres  des 
Eaux  &  Forefts,  Conncftablies  &  fteges  généraux  d'Amirautez,  de 
cent  livres  ;&  aux  Requeftes de noftre  Hoftel&du  Palais, de  trois 
cens  livres  &  au  deûbus.Le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  Contra&s, 
Obligations,  ny  Promettes  reconnues,  ou  condamnations  précé- 
dentes. 

Article    XIV. 

EN  toutes  matières  fommaires  qui  n'excéderont  la  fomme  de 
mille ltvres,\cs  Sentences  de  provifion  feront  exécutées,  nonob- 
stant tklans  préjudice  de  l'appel,  en  baillant  caution,  encore  qu'il 

Kij 
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ny  eût  Contratt,  Obligation?  Promeffe  reconnue  ou  condamna- 
tion précédente. 

De  millt  U-      Avant  cette  Ordonnance  le  Droit  François  avoit  efté  fort  différent  en  ceci,1 
■uni.  Car  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493.  art.  8.  permettoit feule- 

ment d'exécuter  nonobftant  l'appel  jufques  à  dix  livres,  depuis  celle  de  Louis 
XII.  en  1498.  art.Si.  &  82.  jufques  à  vingt-cinq  livres;  celle  de  François  Len 
1519.  art.  6.&en  1535.ch.1S.  art.  15". jufques  àquarantelivres  :  &  dépuis  il y 
cut  une  déclaration  à  Fontainebleau  en  1540.  par  laquelle  il  permit  l'exécu- 
tion jufques  à  quarante  livres  &  dix  livres  de  rente,nonpas  feigneuriale,àcaufe 
delaconfequencej  mais  foncière  ou  conftituée. 

Article     XV. 

SU  y  a  Contrat  $  d'Obligations ,  Promefles  reconnues  ou  condam- 
nations precedentes,par  Sentence  dont  il  n'y  ait  point  d'appel^ou 
qu'elles  foient  exécutoires  nonobftant  l'appel ,  les  Sentences  de 
provifion  feront  exécutées  â  quelques  fommes  qu'elles  puiflent 
monter  en  donnant  caution. 

cmtuts  d'o-       ^ela  e^  conf°rmc  aux  Ordonnances  de  Charles  Vil.  de  l'an  r^JJ.  art.  »J 

Uiffuim,       Se  iz.  Franc.  I.  à  Ys  fur  Thille  en  Octobre  1535.  chap.  16.  art.  12.  Henry  IL 

155g.  art.  13.  Henry  III.  15  86.  Et  li  raifon  en eft,  parce  que  les  obligations 

paffées  fous  feel  Royal  ou  autre  authentique,  ont  force  d'exécution,  ce  qui  a 

lieu  fi  la  provifion  n'eit  empefchéepar  quittance  ou  autres  pièces  produite.'. 

Article     XVI. 

DEfendons  à  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Cours 
des  Aides,  &  autres  nos  Cours  Ôc  à  tous  autres  Juges,  de  don- 
ner défenfes  oufurfeances  en  aucuns  des  cas  exprimez  aux  prece- 
dens  articles;  &  fi  aucunes  cftpient  obtenues,  Nous  les  avons  dés  à 
prefent  déclarées  nulles  :  &  voulons  que  fans  y  avoir  égard ,  &  fans 
qu'il  foitbefoin  d'en  demander  main-levée  ,  les  Sentences  foient 
exécutées  nonobftant  tous  Jugemcns  ,  Ordonnances ,  ou  Arrefts 
contraires,  &  que  les  parties  qui  auront  prefenté  les  Requeftes  afin 
de  défenfes,  ou  de  furleance,  &  les  Procureurs  qui  les  auront  fîgnées, 
ou  qui  en  auront  fait  demande  en  l'audience  ou  autrement,  foient 
condamnez  chacun  en  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  la 
partie  &  l'autre  moitié  aux  pauvres^  lesquelles  amendes  ne  pourront 
eftre  remifes  ni  modérées. 

Parles  Ordonnances  de  Lonys  XII.  1498.  article  87.  François  I.  à 
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Saint  Germain  en  Laye  en  15 19.  art.  5.  &  à  YsfurThilleen1555.cn.  16.  art. 
20.  il  eft  porté  qu'es  matières  qui  doivent  cftre  exécutées  nonobftant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  les  Juges  exécuteront  leurs  Sentences 
fans  attendre  les  Lettres  de  Chancellerie,  commiffionou  autorifation  des 
Cours. 

Article     XVII. 

SIlesInftancesfurlaprovifion,&furladiffinitivefont  en  mefme 
temps  en  eftat,  les  Juges  y  prononceront  par  un  mefme  jugement, 
&  pourront  ordonner,  qu'en  cas  d'appel  leur  Jugement  fera  exé- 
cuté par  manière  de  provifion  en  baillant  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion, lorsqu'il  échet  déjuger  par  provifion.  Abrogeons  l'ufage  de 
donner  en  ce  cas  feparément  la  Sentence  de  provifion  &  la  diffi- 
nitive. 


Pur  un  m 


tmi 


Le  Caron  enfes  Notes  fur  le  Code- Henry  liv.  9.  tic.  61.  des  Sentences  exe 
cutoires  nonobftant  l'appel,  art.  5.  remarque  qu'il  jvoitveu  autrefois  adju-  i»g<>»4*i, 
ger  par  une  mefme  Sentence  la  provifion  &le  principal,  &  que  par  des  Arrefts 
de  1576.il  a  elle  défendu  &  mefme  au  Chafteletde  Paris,  d'accumuler  la  pro- 
vifion avec  le  principa'. 

TITRE      XVIII. 

DES  COMPLAINTES  ET   REINTEGRANDES. 
Article     Premier. 

SI  aucun  eft  troublé  en  lapoflefilon  &  joùiflance  d'un  héritage  fm  <C"*t* 
ou  droit  réel,  ou  univerfité  des  meubles  qu'il  pofledoit  publique-  t" ceinte 
ment ,  fans  violence ,  à  autre  titre  que  de  Fermier  o  1  noflefleur  pre-  «•*«««»»- 
caire,  il  peut  dans  l année  du  trouble  former  complainte  en  czsdejat- 
fine  &  nouvel  Uté  contre  celuy  qui  luy  a  fait  le  trouble. 

La  complainte  peut  eftrc  intentée  pour  droit  de  fervitude  ;  parce  que  quoy  Dniiriti. 
que  ce  foit  un  droit  incorpore  1,  il  eft  réputé  immeuble. 

Lllea  lieuaullî  pour  les  meubles  qui  font  accellbires  à  Pimme  ible,  comme-  DttmtMn. 
fi  l'on  cftoit  trouble    nia  poflelïîon  d'une  maifon  gtrnied'uftcnfilcs& d'au- 
tres meubles,  lmb.  *.n  feslnft.  For.  liv.i.cr'.  53.  num.  3. 

Parce  que  la  polfcfllon  violente,  clandcftine  ou  précaire  n'eft  pas  cenfée  s*r»  vithut. 
une  véritable  poill/fion,  qui  doit  eftre  du  moins  accompagnée  d'un  titre  co- 
ls, iij 
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loré;  c'eft-à-dire  que  le  poflefieur  (bit  fondé  fur  quelque  raifon  pour  Ia2 
quelle  il  prétend  eftre  en  droit  de  pofleder  la  chofe  qui  luy  eft  conteftée. 
Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  Article  ji,  &  à 
vuutMt.""  celle  d:  Franc.  I.  à  Villicrs-Cotterets  en  Aoufti5$s>.  Art.  tfi,  par  laquelle  il 
eft  dit,  que  nulle  complainte  ne  fera  receuc  après  l'an,  tant  en  matières  bénéfi- 
ciaires que  prophanes:  dautant  que  par  la  diipofition  du  Droit  les  interdits 
font  annaux,  fuivantla  Loy  i.ff.  utipojfîdetis.  &  la  Loy.  1.  §.fi»ff-  deinterd. 
Et  il  faut  prendre  l'an  pour  continu;  c'eft-à-dire  à  compter  du  jour  du  trou- 
ble, &  des  derniers  exploits  &  actes  de  poiTcffion;&  non  du  jour  que  le  trou- 
ble eft  venu  à  la  connoiflancede  celuy  qui  veut  intenter  la  complainte,  dau- 
tant que  le  trouble  de  mefme  quelapolîtllion  contifte  en  fait.  Fab.  in  §.  reti- 
nend.£  InTt.  de  Interd. 
Dcptipe.  C'eft-à-dire  quand  quelqu'un  prétend  eftre  troublé  enfafaifine&poflef- 
fionpar  trouble  fait  de  nouveau,  à  Ravoir  dans  l'an  &  jour. 

Article     II. 

ek  <mi«is  f^Elui  qui  aura  eftédepofTedé  par  violence  ou  voie  de  fait.pourra 
cas  peut  être  V^demander  la  reintegrande  par  action  civile  &  ordinaire,  ou 
réimegrâde  extraordinairement  par  action  criminelle  ;  &  s'il  a  choifi  l'une  de  ces 
&  comment.  ^£ux  actions,  il  ne  pourra  fe  fervir  de  l'aurre.fi  ce  n'eft  qu'en  pronon- 
çant fur  l'extraordinaire  on  luy  euft  refervé  l'a&ion  civile. 

ExtMMiitiM»       C'eft  delà  qu'eft  venu  la  mot  de  complainte ,  parce  que  depuis  qu'on  a  ufé 
ftnunt.         Je  |a  rc  int£  grande  on  y  procède  par  complainte  extraordinaire  unde  vi, comme 

en  matière  de  crime  pour  Spoliation. 
clmfi  l'mt.  S  uivant  cette  règle  du  droit;  quoties  cor.currunt plttres  aïliones  ejufdemreino- 
mine ,  c'cll-à-dirc  pour  une  mefme  caufe ,  à  mefme  fin ,  &  cont  re  mefme  per- 
fonne,  ur.k  c\uis expenri débet ./.  4?.  ff.  dediv.Reg.jtir.  &  1.  plura  deliffa^$.  ff.de 
obltg.  é"  *ffi°-  ce  qui  eft  doctement  traite  par  Char,  enfes  Pand.liv.  4.  chap.27. 
de  la  concurrence  des  actions. 

Procédure  qui  doit  eftrc  obfervée  dms  l action  de  complainte 
&  de  Reintegrande. 

Article       III. 

SI  le  défendeur  en  complainte  dénie  la  poflcfllon  du  demandeur, 
ou  de  l'avoir  troublé ,  ou  qu'il  articule  pofléffion  contraire ,  le 
Juge  appointera  les  parties  à  informer. 

Article      IV. 

CEluy  contre  lequel  la  complainte  ou  reintegrande  fera  jugée, 
ne  pourra  former  la  demande  au  petitoire ,  finon  après  que  le 
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trouble  aura  celle,  &  celuy  qui  aura  efté depofledé  rétably  en  lapof- 
fejjîon  avec  reftitution  des  fruits  ôc  revenus  ,  &  payé  des  dépens» 
dommages  &  interefts  fi  aucuns  ont  efté  adjugez. 

Et  néanmoins  s'il  eft  en  demeure  de  faire  taxer  fes  dépens  &  limitation 
liquider les  fruits,  revenus,  dommages  &  interefts ,  dans  le  temps  qui 
luy  aura  efté  ordonné,  l'autre  partie  pourra  pourfuivrele  petitoire 
en  donnant  caution  de  payer  le  tout  après  la  tax  e  &  liquidation  qui 
en  fera  faite. 

En  la  maintenue  que  l'Ordonnance  nomme  comphinte  en  cas  de  faifine  ^,  petit™  n 
Se  nouvellcté,ily  a  trois  chefs:  lefequeftre,  larecreance,  &  la  maintenue.  La 
fequeftration  fe traite  &  fe  juge  fepaiément,  commenous  verrons  cy-aprés, 
pour  éviter  que  les  parties  n'en  viennent  aux  armes ,  fuivant  ce  que  remar- 
que RebufF.  tratt.  defecj.  Quant  à  larecreance  &  à  la  ma;ntenuc,  elles  doivent 
eftre  dirigées  par  un  feul  Procez  &  moyen,  fuivant  l'Ordonnance  de  1539. 
Art. -tq.  Mais  quelquefois  le  Juge,  fuivant  la  difpofition  delà  caufe  fait  droit 
fur  la  recreance  qui  n'eft  qu'un  préparatoire  à  la  maintenue,  &  quafiduciaria 
fojfefjio  dicitur ,  &  l'adjuge  à  celuy  qui  a  le  titre  le  plus  apparent,  en  caution- 
nant de  reilituer  les  fruits,  poufveu  qu'elle  ne  foit  pas  adjugée  par  Arreft  :  au- 
quel cas  on  n'eft  pas  tenu  de  cautionner  à  caufe  de  l'autorité  des  Arrefts,  &lar 
maintenue  eftle  plein  poflclïoire  ,  c'eft-à-dire  le  jugement  diffinitif  du  Procez 
qui  adjuge  à  pur  &  à  plein  la  chofe  conteftéc. 

Cela  elt  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  t.  à  Ys  fur  Thilleen  1515.  ch.  giuiMmU 
5>.|att.  9.  &de  Villicrs-Cotterets  art.  49.  &  de  Henry  1 1 1.  de  l'an  1585.  &  />#r«»»> 
ces  Ordonnances  ont  efté  confirmées  par  divers  Arrefts  du  Pademcnt  de  Pa- 
ris, parlefquels  toute  Audience,  mefmc  le  Bénéfice  decelïïon  a  efté  dénié  à 
celuy  qui  a  efté  condamné  au  poflefloire,  pour  pourfuivre  le  petitoire,  jufques 
à  ce  qu'il  ait  aftu-llemcnt  obéi  à  la  Sentence  donnée  contre  luy,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  dépens ,  dommages  &  interefts. 

Le  Juge  pourtant  doit  donner  un  delay  dans  lequel  la  partie  puifle  faire     jjmUttft» 
procéder  à  la  liquidation  &  ordonner  qu  à  faute  de  le  faire  elle  fera  tenue  de  dé-  /'«'"• 
fendre  au  petitoire. 

C'eft  afin  qu'on  ne  retarde  pas  le  jugement  du  petitoire  en  attendant  la 
liquidation  des  fruits ,  dommages,  interefts  &  frais  non  liquidez  qu'on  obli- 
ge la  parue  pourfuivante  à  cautionner,  fuivant  la  Loy  (luiulécr  ff.  deftatultb. 

Article      V. 

LEs  demandes  en  complainte  ou  en  reintegrande  ne  pourront 
ftre  jointes  au  petitoire  ,  ni  le  petitoire  pourfuivi  que  la  de- 
mande en  complainte  ou  en  reintegrande  n'ait  efté  terminée, ou  la 
condamnation  parfovrnic  &  exécutée.  Défendons  d'obtenir  let- 
tres pour  cumuler  le  petitoire  avec  le  poûcfibire. 


loinlttÂHft 
lit'irc. 


En  riînlt 

grtndl., 
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Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  T453.  art-  &• 
par  laquelle  il  eft  défendu  d'avoir  égard  aux  Lettres  qui  pourraient  eftreex- 
pediées  pour  cumuler  le  petitoireavecleporTeffoire,  àcelle  de  LoùisXII.  I 
Bloisifoj.  art.  41.  &  de  François  I.  1535'.  ch-9.  art.i.Etlaraifonencft,  parce 
quelacaufedcla  poftiflion  doit  eftre  premièrement  jugée,  fuivantee  que  re- 
marque Imbertliv.i.  de  fesInftitut.Forenf.  ch.  33.  &  pour  expédier  plus  briè- 
vement les  matières  poileflbires. 

Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  la  reintegrande  pouvoit  eftre  cumulée 
avec  le  petitoireàcaufe  que  le  demandeur  ne  faifoit  point  d'aéte  contraire  au 
poflefloire,  reconnoifïanr  le  défendeur  pour  polleiseur,  fuivant  les  autoritez 
rapportées  par  MonficurThevcneauenfondoéte  Commentaire  fur  les  Ord. 
liv.  3.  tit.  10.  art.  u. 
Tarfimrxit.  C  eft  afin  que  le  Complaignantfoit  entoutreftitué  &  reftably.l.  1.  §.  ex  die 
&  ^.feq.jf.devi&viarm.  fuivantrart.49.de  l'Ordonnance  de  l'an  1539.  le- 
quel quoy  qu'il  ne  parle  que  des  matières  bencficiales ,  eft  pourtant  eftendu 
aux  prophanes,  comme  rapporte  Rebuff.  trait,  de  cattf.  benef.  pojfeff.  &  trait, 
de  [entent,  exec.juxta  l.fi  de  vi  37.^.  de  jud.  I,  exilas  3j.jf.  de  adqmr.  vel  amttt, 
pojf.  &  l.  naturalitcr  §.  rithil  commune  ff.  Cod. 

Article     VI. 


CEux  qui  fuccomberont  dans  les  Inftances  de  reintegrande  & 
complainte,  feront  condamnez  en  l'amende,  félon  l'exigence 

du  cas. 

En  PaminJe.  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VI I.  de  l'an  145";.  art.  78. 
Charles  VIII.  de  l'an  1493.  art<  4?*  Louis  XII.  en  1 510.  art.  50.  Franc,  I.  à 
YsfurThilleen  1535".  ch.  y.  art.  4.parlefquelles  la  partie  fuccombante  outre 
l'amende  eftoit  condamnée  en  tous  dépens,  dommages  &  interefts;  &le  mo- 
tif de  ces  Ordonnances  y  eft  exprimé  en  ces  termes  C  pource  que  fouventl'oa 
prend  complainte  en  matière  de  nouvelleté  fans  grande  apparence.) 

Article    VII. 

LEs  jugemens  rendus  par  nos  Juges  fur  les  demandes  en  com- 
plainte &  reintegrande , feront  exécutez,  par  provifion  en  bail- 
lant caution. 

s*r*nt  tx  te»     Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493.art.48. 

'**•  &  de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  16.  art.  18.  Et  le  motif  en  eft,  dautant  que 

quoy  que  par  le  Droit  &  par  les  Ordonnances  on  doive  procéder  fommaire- 
ment  en  ces  matières,  toutefois  par  la  fubtilité  &  par  les  détours  des  Prati- 
ciens les  procez  tant  en  matière  prophane  qu'Ecdefiaftique  fe  rendent  im- 
mortels. Mais  il  faut  remarquer  quepour  le  regard  des  droits  de  la  Couronne 

& 
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&  du  domainedu  Roy.  La  complainte  ne  peut  eftre  intentée,  ny  par,  ni  contre 
le  Procureur  de  fa  Majefté,  fuivant  l'Arreft  desgrands  Jours  deMoulins  rap- 
porté par  Paponliv.  tf.tit.  4-  Audi  par  l'Edit  du  Domaine,  le  Procureur  du 
Koy  peut  pourlefdits  droits  faire  procéder  parfaifie  ,  ce  qui  femble  déroger 
à  1  Ordonnance  du  R  oy  Philippe  de  Valois  de  l'an  1 344..  &  au  droit  écrit ,  par 
lequel  pendente  comroverfia  fifetts  rem  eontreverfam  non  poffidet,  fed  utitur  jure 
privm.l.  î.C.  de  petit,  harfd.1,  defenftms  C.de  jurcfif  G.P.qu<ttt.î66.  &  Imb. 
d.  cap.  fi.num.  13, 


TITRE   XIX. 

DES  SEQUESTRES  ET  DES   COMMISSAIRES 

&  Gardiens  des  fruits  Ôcchofesmobiliaires. 

Des  Séquestres. 
Article    Premier. 

TOutes demandes  en  fequcftre  feront  formées  par  Requefte  cVpor-  comm»mt 
tées  à  l'Audience  par  un  fîtrple  a&e  ,  qui  contiendra  le  jour  S^w*/» 
pour  venir  plaider ,  <Sc  fera  fignifie  au  Procureur  du  défendeur.        tupaut. 

Cet  Article  s'entend  des  caufes&  matîercspofTe(Toires,foiren  matrres  pro-  Tmttii* 
prunes  ou  bi  ne  fin. les,  dans  lefquclles les  enofes  conunticufi  s  doivent  eltre  m*nà"' 
faifics  &  régies  fous  la  main  du  Roy  par  l  ommidaires  non  fufpects  pourla 
conff  ryation  du  droit  à  qui  il  appartient,  &  ne  part  es  ventant  ad  arma;  &.  telles 
Scq  iftrations  ne  peuvent  eltre  faites  parle  Vrgent,  mais  par  le  [ug.;  parce 
que  de  droit  commun  les  de  mandes  en  fcqueftre  fe  doivent  faire  avec  connoif- 
lancc  de  caule,e~  *Um nonjiebat  fetjuefirutio,  mfi  in  juaicïopetitorio,poj[eJ[ore vide- 
iicttv:£to  CT  Appelante.  Paul.  Itb.  f.  C.  cjnorum  apptll.  &  tnterdum  ettam  vitïo 
peau  re , ut  m cajit  1. il.  §.«/r.  ff.de  appell.  II  faut  remarquer  pourtant  qu'un  des 
droits  &  libertczde  iT-glifc  Gallicane  ,  ift  que  le  Pape  ne  peut  pas  u(er  en 
France  des  (equf  ftrations  réelles  c  n  matières  bcntfk  iale  ou  EccL  fijftique. 

Seqiu  ftre  s'entend  pc  h: celuv  qui  tft  commis  au  régime  de  la  chofe  fequcf- 
tre. &  non  faille.  Il  y  a  trois  fortes  de feqiaftre s  :de  volontaires,  detiecefTai- 
rts,&de  mixtes.  Les  volontaires  f  font  du  commun  coiif  ntement  des  par- 
tics  ,  les  mcellaires  par  lecommandement  du  Juge  qui  les  ordonne  d  <  fTii  c  : 
quandovidet  luttantes  ad  rïxamparutos,  quoi  duct  compefiae ,  rem/e^uejtrando 
*ut  perjortam,  tic  U  s  mixtes  Ceiontaucl  1  itate  't  i  g-  jtJi-v  ,  voluntatt  ,*,nen 
fartmm,  comme  cil  le  fcqueftrcfau  par  vertu  de  i'ïLàxi  wv  >  Ciiccs, 
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Article     II. 

ek  quel  eus  T  Es  Sequeftres  pourront  eftre  ordonnez  ,  tant  fur  la  demandé 
'p'eurcntltre  L^des  parties  que  d'office  ,  en  cas  que  les  Juges  cftiment  qu'il  jt 
ordonnex.    a[t  neceffité  de  le  faire. 

v<s pémia.  Audi  par  le  Droit  la  fequeftration  n'eft  autre  chofe,  que  tranflatio  poffefliol 
ttis lùigiofe  in  tertiamperfonam,  fatfa  ctnfenfu  parti»*»  vel  automate  judicts  ;  ek 
lege,  Ht  quivictrit  ei  earts  rtidaturuna  cum  frublibus  tjuos  fiquefter  asceperit 
lite  pendente.  C'eftcnceci  que  les  fequeftres  font  dirRrens  des  depofitaires, 
parce  que  les  fequeftres  ne  fe  font  que  quand  il  y  a  controverfe  entre  les  par- 
ties ;  &  les  depofitaires  fe  font  fine  lite  &controverfîà.  D'ailleurs  le  fequcllre 
poiïede  véritablement  la  chofe  fcqueftrée,  &  le  depofitaire  ne  poffede  poinï 
la  chofe  depofée. 

Article    III. 

T  E  Commiflaire  devant  lequel  les  parties  devront  procéder,  fera 
-'-'nomme  par  la  mefme  Sentence  qui  ordonnera  le  fequeftre,  Se 
y  ferapreferitle  temps  auquel  les  parties  devront  comparoir. 

Article    IV. 


une  des  parties  eft  en  demeure  de  fe  trouver  à  l'affignatlorij 


qui  doit  être    ^  1  1  USC 

^îugfenh  Oou  de  nommer  un  fequeftre,  le  Juge  en  nommera  d'office  un 
"•'™nbT'n™  fuffifant  &  folvablc,  refi-iant  on  prêche  du  lieu  où  font  fituées  les 
ment  des  fe.  chofes  qui|doivent  cftre  fequeftrées,  fans  proroger  l'affignation. 
l'mitatwn  Si  ce  n'eft  qu'en  connoiflance  de  caufe,  &  fuivaot  les  circons- 
tances le  Juge  donne  un  delayquine  fera  plus  long  de  huitaine,  ôc 
fans  qu'il  puifle  eftre  prorogé. 

?/..-&* d*ittn.  La  raifon  en  eft,  parce  que  les  perfonnes  qui  font  éloignées  ne  peuvent 
pas  commodément  vacquer  au  fait  de  leur  fequeftration.  L'Arroche  enfes  Ar- 
relts  liv.  2.  fous  le  mot  Décret  tit.  I.  art.  56. 

Article     V. 

qjiïllïs  T  EJuge  ne  pourra  nommer  pour  fequeftre  aucun  de /es  parem 
çeurenVêtre  ou  alliezjufques  au  degré  des  coufins  germains  inclufivement, 
flueftr«.fe"  ^  peine  de  nullité,  de  cent  livres  d'amende  &  de  répondre  en  fon 

nom  des  dommages  ôc  interefts  des  parties ,  en  cas  d'inf blvabilité  du 

fequeftre. 
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Cet  Article  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louys  XII.  de  Tan  1498.  Defitfmfà 
art.  85.  &  de  Franc.  I.  à  "Y  s  fur  Thillc  de  l'an  1 5  zj.  ch.  9.  art.  15.  afin  d'otter 
toute  forte  de  moyens  aux  Juges  de  faire  profit  des  choies  qui  dépendent  de 
Icurminiiterc  ,  ce  qui  feroitun  gain  deshonnefte,  &  afin  qu'ils  ne  prennenr 
prétexte  pour  leur  intereft,  de  traifner  les  procer  en  longueur,  ce  quia  lieu 
tant  pour  les  matières  bénéficiâtes  que  prophanes. 

Article     VI. 

A  Prés  que  le  fequeftreaura  efté  nommé,  il  fera  afiigne  poux 
faire  ferment  devant  le  Juge ,  à  quoy  il  pourra  eftre  contraint 
par  amende  &  par  faille  de  fes  biens. 

Article      VII. 

EN  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  &  fans  que  la  prefence 
foitrequife,  un  Huilîier  ou  Sergent ,  àlarequcftedcla  partie 
pourfuivante ,  mettra  le  fcqueftrc  en  poffeiîïon  des  chofes  com- 
mifes  à  fa  garde. 


L 


Article     VIII. 

Es  chofes  fequeftrécs  feront  fpecialement  déclarées  par  le  pro-   DuoiidN 
__cez  verbal  du  Sergent,  lequel  fer*  Jigné  du  feque/Ire ,  s'il  fçait  "ur'^"sse* 
&  veut  figner ,  finonfera  interpellé  de  le  faire,  dont  fera  fait  men-  i'é»bii(re. 
tion  dans  le  procez  verbal ,  a  peine  de  nuute ,  de  cinquante  livres  quciues. 
d'amende  au  profit  de  celuy  qui  pourfuit  l'eftabliflement  du  fe- 
queftre,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  interefts. 

Cet  Article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  deBlois  art.  174.  qui  porte  par   Strtfiini  4» 
exprés  qu'à  faute  parles  Scrgens  de  faire  figner  l'exploit  d'établiflement  des  'ff""  "' 
Commirtaires  par  lefdits  CommifTaircs ,  ou  bien  par  un  Notaire  à  leur  re- 
quefte,  en  prefence  des  témoins,  ou  bien  par  deux  témoins  ,  lefquels  par 
exprés  feront  tenus  de  figner ,  foy  ne  doit  eftre  adjoûtée  au  rapport  dcfdits 
Sergens.  Et  fi  le  Sergent  commet  deux  fequelrres.il  doit  parler  à  chacun  d'eux, 
&  les  faire  figner  tous  deux  :  autrement  celuy  auquel  il  n'aura  point  parlé  n'eft 
pas  tenu  de  la  charge  &  commiflion  ,  bien  que  l'autre  fequeftre  eufr  promis 
de  l'en  avertir.  Ainfijugé  par  Arreft  donné  conformément  aux  conclufions 
de  Monfieur  Briflon  AdvocatduRoy  r.ipportépar  Char.  liv.  7.  de  fes  Refp. 
Rcfp.  1^.  &  par  autre  Arreft  rapporté  par  Miyn.  liv.  7.  ch  79.  &  liv.  8. en. 
C6.  Il  faut  encore  remarquer  à  caufe  des  abus  qui  ne  s'y  commettent  que  tiop 
fréquemment,  l'art.  154.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy  -I  h-ureufe  mémoire, 
qui  efttrcs-important  :  C'eft  qu'il  cft  défendu  à  tous  HuiÛ"icrs&  Scrgens, 

Lij 
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à  peine  de  privation  de  leurs  Charges  &  de  punition  corporelle  de  décharger 
les  fcqueftres  &  commiflaires  qu'ils  auront  une  fois  tftablis,  ni  retirer  les  ex- 
ploits defdits  eftablilïemens.  Voyez  l'Arr.  liv.  z.  de  fes  Arr.  tit.  i.  Arr.  57.  là 
où  il  rapporte  qu'il  y  a  eu  des  Sergens  amendez  &fufpendus  de  leurs  Charges 
pour  avoir  ranconné&  pris  de  l'argent  d'aucuns  pour  ne  les  eftablir  fcqueftres. 

Article     IX. 
\* 

LE  Sergent  fera  tenu  fous  les  mefmes  peine?  de  fe  faire  a(Iî(tet 
-le  deux  témoins  qui  fçachent  figner,  &  de  leur  faire  figner 
fo  1  procez  verbal ,  &  d'y  déclarer  leur  nom  »  furnom ,  qualité ,  do- 
micile &  vacation. 

Article    X. 

^Divom  ÇTT  ies  chofes  fequeftrées  confiftent  en  quelque  joîiiflance ,  le 
tre  daVu  Ofequeftre  fera  tenu  de  faire  inceflammént  procéder  en  Juftice 
ie«fcquef-e  ^es  parties  deuëment  appellées  a»  bail  judiciaire,  en  cas  qu'il  n  y  1  ût 
nation.  point  de  bail  convint  ionel ,  ou  qu'il  eut  efté  fait  en  fraude  ,  &  à 
vil  prix. 

Vncidtt  4M  Cecieft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Viîliers-Coterets  en  if^o.  art.  82» 
de  Henry  1 1.  à  Fontaine- bleau  en  Septembre  15*51.  art.  4.  &  Henry  III. 
de  l'an  1586.  &c'eft  pour  cela  qu'ils  !ont  appeliez  Curatores  bonorum,er\  la  Loy 
Pr*torait§  eflpraterea  ff.de  bofi.aut.jud.poJJtd.  L'Arrocheliv.  1.  tit.  des  Dé- 
crets air.  je. 

hdhùkt.  C'eft  afin  qu'il  ne  foitpas  permis  aux  lèqueflres  de  faire  tels  frais  que  bon 

leur  fembIeroit,furle  prétexte defquels  ils  abiorberoient  les  biens  faifis;  &  afin 
qu'ils  aient  moyen  de  pourvoir  aux  autres  fequeftrations.s'ils  en  font  chargez, 
L  Arroche  liv.2.  de  fes  Arr.  tit.  i.Arr.s5.  Et  ce  bail  fedoit  renouveller  d'an  en 
ou  de  trois  en  trois  ans  ;  comme  remarque  Guenois  iur  la  Conférence  des 
Ordonnances. 

ftnvimhntl.  ^ar  '  ^ites  Ordonnances  le  bail  fait  fans  fraude  par  le  propriétaire  aupara- 
ravant  la  faifie  tenoit ,  &  il  fùffiibit  d'arrefter  les  deniers  de  la  ferme,  l.a  raifon 
de  cet  ArticlecfttuéedelaLoy  ïnvendïtione  %.  fi  efuû  frutïus  ff.  de  reb.  anftor, 
JHd.poJJtd.fi jam  à  débit  are  fundus  locatusfit  vel  vanierit,Jervabit  Prxtor  vendit  io- 
nem  f  locat'onem  kdebttort  fril.im:  &fi mtnoris diftratïum  vel loçatum i»ifi  m 
fraudtm  crtdttorum  hoc  fiât. 

Article      XI. 

LOrs  de  l'adjudication,  le  fequeftre  fera  tenu  àthittarrelîerkt 
frais  du  bail  fur  le  champ ,  par  le  Juge ,  fans  qu'il  puilïe  les  faire 
taxer  feparément,à  peine  de  perte  des  frais,  &  de  vingt  livres  d'amen 
de  contre  le  fequeftre. 
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Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  1.  art.  83.  &  84.  &  de  Hen-  ^'"fi^r  fr» 
ry  III.  de  l'an  1^8^. qui  portent  que  les  frais  feront  arreftez  partie  prefente  ' 
ou  deuëment  appellée:ce  qui  l'emble  neceflaire, afin  qu'elles  puilfent  débattre 
la  demande  defdits  frais ,  à  quoy  la  prefente  Ordonnance  fembleaufli  avoir 
pourveu,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  la  taxe  en  fera  faite  fur  le  champ.  Et 
après  le  compte  rendu  les  fequcftres  ont  droit  de  rétention  jufques  à  concur- 
rence des  frais  taxez. 

Article     XII. 

LEs  réparations  &  autres  impenfes  neceflaires  aux  lieux  fequef- 
trez  ne  (eront  faites  que  par  autorité  de  Jufttce  ,  les  parties 
deuë  nent  appellées,  autrement  elles  tomberont  en  pure  perte  à 
ceux  qui  les  auront  fait  faire.  Défendons  aux  fequeftres  lous  tes  mê- 
mes peines  de  vingt  livres  d'amende, &  de  tous  dépens,  dommages 
&  interefts  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15:0.  art.  84.  Et    Tar  mm** 
laraifon  en  elt,  afin  que  les  fequellrcs  ne  faflent  pas  des  réparations  inutiles  ou  ^'i'ft'"- 
imagnains  aux  biens  fe.]ueftriz,  ou  qu'ils  ne  puilfntpas  impofèr  aux  par- 
ties dans  les  frais  de  ces  réparations  &  faire  un  fale  profit  de  la  fequcltration 
qui  leur  a  elle  commife. 

Article    XIII. 

SI  aucun  cmpefche  par  violence  l'établiflement  ou  l'adminif  Dt  '«  p^nc 
tration  du  ûqieftre  i\  perdra  le  droit  qu'il  eût  pu  pretendrefur  qùrîroubut 
les  fruit*  par  luy  pris  &  enlevez ,  lefquels  appartiendront  incommu    i"veensuf" 
tablement  â  l'autre  partie ,  &  fera  en  outre  condamne  en  trois  cers  ,f°nai°n<ie 

1  1.  -v-r  1  -i  n         i»  »  leur  charge» 

livres  d  amende  envers  Nous,  dont  une  pourra  eftre  décharge}  & 
l'autre  partie  fera  mile  en  pofleflion  des  chofes  contentieufes ,  fans 
préjudice  des  pourfuites  extraordinaires,  que  nous  entendons  eftre 
faites  par  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  nos  Procureurs  fur  les 
lieux  ,  contreceluy  quiaurafait  la  violence:  aufqud  Nous  enjoi- 
gnons &  à  nos  auttes  Officiers  d'y  tenir  la  main.  Cejl  ï^irt.  1 6. 
de  l'Ordonnance. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15s; >.  art.  "  ?*ii*u 
78.  à  l'Ordonnance  des  Criées  de  Henry  IL  de  l'an  1751.  art.4.dc  Moulins  '""' 
art.  50.  a  rEditd'Amboifedel'an  iyôfj.art.  5.  &de  Henry  1 1 1.  de  l'an  15S6. 
&  au  Droit  écrit  en  la  Loy  1.  &  faiv.ff'.  ne  vis  fiât  et  qui  tnpojfejf.   Il  faut 
pourtant  remarquer  que  le  Parlement  de  Paris  en  vérifiant  ladite  Ordonnance 
de  Henry  II.  y  apporta  cette  modification,  que  les  defenfes  de  troubler  les 

L  iij 
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Commidaires  n'auroient  lieu  contre  les  tiers  oppofans  afin  de  diftraire,quï 
lors  de  la  faific  fè trouveroient  actuellement  poffcileurs  &  joiiiffans  des  choies, 
dautant  qu'il  feroit  dur  de  dépolleder  un  tiers  detempteur,  qui  fe  prétend  Sei- 
gneur &  proprietaire,pour  la  dette  d'autruy,  fans  fa  faute  &  fans  i'otiir,  fuivant 
î'Auth.  hoc  fi  debitorpeffîdeat  C.  depign.  &la  Loy  à  "Diva  Pio  §.  fi  fuper  rébus 
vend. verf.fid  illud  ff.de rejud.  fed&  illetddebet  dici ubi controverfiaefl de pig- 
nore,  dtmitti  debere  &  capialiud  fi  quod  efl  fine  controver/ià.  Maynard  en  (es 
queft.liv  6.  ch.48.ei:  liv.  y.  ch.  65.  où  il  allègue  encore  une  féconde  excep- 
tion, qui  c(t  celle  de  la  femme  du  diftributaire,  parce  qu'elle  a  droit  d'infif- 
tanec  pour  fa  dot. 

Article      X  I  V. 

*c"eeu*é??é  T  ^S  Part'cs  ne  fot*rront prendre directement  ni  indirectement  le 
loijreadju.  JL/baii  des  choies  fequeftrées ,  ni  la  partie  faille  fe  rendre  adjudi- 
dê"chor«  cataire  des  fruits  faifis  eftans  fur  pied ,  à  peine  de  nullité  du  bail  ou 
fwfi«s.        je  ja  vente<  &  je  cinquante  livres  d'amende  contre  la  partie  faifie, 

6  de  pareille  amende  contre  celuy  qui  luy  preftera  fon  nom ,  le  tout 
applicable  au  faififlant.  G' efl  CArt.  1 7.  de  l'Ordonnance. 

T^rftmywi  Par  la  difpofitioft  du  Droit,  les  parties  fe  pouvoient  rendre  bailliftes  ,  fûî- 
!>"'■'•"•  vant  la  Loy  fi  pignore  §.yî  poft  diftratlumff.  depign.  atï.  l.fi  alicjuam  rem  &  l. 
anibonafideff.  deacquir.velamitt.  pojf.mefmc  le  Créancier mittebatur  in  pof- 
feffioncm  rti  fervandœ causa,  ce  qui  s'appelloit primum deerttum.  Néanmoins 
il  aefté  jugé  par  divers  Au'ctts,  que  le  faifi  ne  pouvoit  pas  eftre  l'adjudicatai- 
re j  dautant  qu'il  faut  depoffeder  actuellement  le  propriétaire,  fuivant  la  Loy 
non  est  mirum  %.fciendumff.  depign.  att.  jufques-  là  que  le  faifir  faifant  ne  feroit 
pas  préféré  à  un  autre  Créancier  qui  auroitufé  de  déplacement  1.1.&  i.C.qui 
potior.  inpign.  hab.  Et  la  raifon  en  eft ,  parce  que  ce  feroit  éluder  l'effet  de  la  fe- 
queftration.  Loiiet  1. 5*.  ch.  1 2.  &  que  l'on  ne  prefume  pas  que  fi  les  parties  exé- 
cutées eftoient  receuè's  fermiers  de  leurs  biens  fequeftrez  qu'elles  y  gardaf- 
fentla  bonne  foy.  C'cft  pour  cela  que  quelque  caution  quel  on  offre pottfe- 
ytcsb-ationem  defruttibHsreftituendisadJHdkis  mandatant,  l'on  n'y  doit  point 
cftrcreceu  pour  les  immeubles. 

Article     XV. 


LEs  Sentence?  de  fequeftre  rendues  par  nos  JugesSc  par  ceux  des 
Scgnieursqui  ordonnent  les  fequeftres,  feront  exécutées  par 


Jet  Sentêcej 
4c  fequeftre.    j 

provision  :  nonobstant  &  fans  préjudice  de  l'appel.  C'cùl'Art.  19. 
de  t  Ordonnance, 

Cet  Article  s'entend  des  fequeftres  ordonnez  parties  ouïes  „  &  non  par 

■ 
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«ontumace ,  parce  qu'elle  fe  peut  purger  par  la  partie.  Néanmoins  fi  la  contu- 
mace eft  fans  exeufe  légitime,  le  Juge  peut  palier  outre,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  1539.  art.  30.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  Article  que  la  Sentence 
ordonnant  le  fequeftre  neferoit  pas  exécutoire  nonobftant  l'appel,  files  for- 
mes de  droit  n'y  avoient  cite  gardées. 


L 


Article      XVI. 

Es  fequeftrcs  demeureront  déchargez  de  plein  droit  pour  Da„,  ^ 
:nir  aufG  toft  que  les  conteftations  d'entre  les  parties  au-  ""^'"J6" 
ronc  efté  diffinitiveoaent  jugées,  &  les  Gardiens  &  Commiflaires  commMiûr 
deux  mois  après  que  les  oppoûtions  auront  efte  jugées,  fans  obte-  ronte£ch«I 
nir  aucun  jugement  de  décharge  ;  le  tout  néanmoins  en  rendant  ^^"4. 
compte  de  leur  commiflion  pour  le  pafle.  C'eft/V»^*.  20.  dclOrJ. 

Article     XVII. 

CEux  qui  auront  fait  eftablir  une  fequeftre  feront  obligez  de 
faire  vuider  leurs  différends ,  &  les  oppofitions  dans  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  1  etabliflement  de  fequeftre  ,  autrement  les 
fequeftree  demeureront  déchargez  dé  plein  droit ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'obtenir  autre  décharge ,  ft  ce  n'eft  que  le  fequeftre  fuft  con- 
tinué par  le  Juge  en  connoiflance  de  caufe.  C'cft  Y^rt.  21.  de 
l'Ordonnante. 

Par  l'Ordonnance  du  feu  Koy  d'heureufe  mémoire  art.  15-8.  les  Commif-  Dttuuwuu 
fiires  des  biens  immeubles  cftoient  déchargez  après  trois  ans  fi  la  faille  avoit 
«fte  difeontinuée. 

Article    XVIII. 

CE  qui  fera  auffi  obfervé  à  l'égard  des  Commiflaires  &  Gar- 
diens afréi  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  leur  commiflion. 
C'eft  ï  Art.  dernier. 

Par  ledit  Article  1^8.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy  I;  s  Gardiens  &Com-  ^nw 
miffiires  des  chofes  mobiliaire»  eftoient  decha^z  iprés  trois  mois  fi  la  fai- 
fie  avoit  elle  difeontinuée,  à  la  charge  de rerdre  par  eux  compte  de  leur  ad* 
.   miniilration.  Autre  chofe  eft  des  fequcftrts  volontaires. 
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n    „  Article     XIX, 

gafdi'k»  Es  Huiflicrs  ou  Sergens ne  pourront  prendre  pour  Gardiens  & 

Mobil'iafr'i.  JL^Commiffaires  des  chofes  par  eux  failles  aucuns  de  leurs  parem 
ne  ViTvcV  ou  alliez,  ni  pareillement /* /<*//*,  fa  femme,  fesenfansou  petits  en- 
étreétabiis  fans,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  interefts  envers  le 
côrmîffâire°s?  Créancier  faififiant.  C'eft  ï'^yirt.  13 .  delOrd. 

rm'1'""  p*"      Ainfi jugé  par  par  Arrefl ,  rapporté  par  Brodeau  furLoiîet  !.  5.  ch.  12." 
tfftif,  La  raifon  en  eft,  parce  que  depojîtum  rei/ua  non  confi£litJ.e]Hi  rcmfuam  15. jf. 

dtp.  &  /•  ne^uepignm  45.  m  prtne.  jf.  de  Div.  reg.  Ainfi  jugé  par  l'Arrcft  rap- 
porté par  l'A  rregeliv.  2.  tit.  des  Décrets  Arr.ji.  parleMaiftrcen  fontraité 
des  Criées  ch.  5.  infi.  &  par  B»o  Jeau  fur  Loùct,  1. 5.  ch.  iz. 


Article    XX. 


L! 


Es  frères,  oncles  &  neveux  du  faifi  ne  f9%rront  au  (ïï  eftre  eftablis 
Gardiens  ou  Commiûaires  aux  meubles  &  fruits  faiils ,  fous 
pareille  peine. 
1 1  m  t.        Si  ce  n'eft  qu'ils  y  aient  expreffément  con  fenti  par  le  procès  ver- 
bal de  faifie  &  exécution,  &  qu  lis  l'aient  figné,  ou  déclare  ne  pouvoir 
figner.  C'eft  \'<^frt.  14,  de  l'Ord. 

fis  fmrrtHt.  Par  les  Arrefts  cela  eft  eftendujufques  aux  DomefHques  du  faifi.  Chenu  fur 
Papon  enfes  Arr.liv.  18.  tit.  des  Execut.  <;.  Arr,  14.  &  par  Arreft  rapporté 
par  Brodeau  fur  Loùet,  1.  S.ch.  iz.il  fut  jugé  qu'un  Gendre  ne  pouvoit  être 
contraint  d'accepter  la  commilfion  des  héritages  faifis  fur  fbn  Beau-pet;,  ejuia 
indecorttmeftpatrem  afilio  régi,  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  his  qui.  il.  ff.de  ttt- 
ter.  &  curât,  dut. 

Article    XXI. 

Bïvoï*  des  V  ES  Huiffîers  ou  Sergens  déclareront  par  leurs  procez  verbaux  fi 

sergtn^en    **Mes  exécutions  ont  eue  faites  avant  ou  après  midy  ;  lpe.  trieront 

i^îlefcar.  par  le  menu  les  chofes  par eux  failles  ;  &  mettront  en  polîefiïon  d'i- 

mSiiiM.06"  celles  les  Gardkns  ÔtCommilTaircs,  s'ils  le  requièrent.  C'eft  l'Art. 

I  j .  de  l'Ord. 

VuUrcmt.     Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnnance  de  Henry  III.  es  Etats  de  Blois 
art.  173. 


Article 


<J)es  faits  qkigifent  en  preuve  vocale  ou  literale.     i>  j 


Article    XXII. 


&  Commifiairesaux  meubles  ou  fruits  faifis,  ou  qui  les  cnle-  qui  troublée 
vera,  fera  condamné  envers  l'autre  partie  au  double  de  la  valeur  des  '"s^gm-" 
meubles  &  fruits  faifis  ,&  en  cent  livres  d'amende  envers  Nous, fans  diens' 
préjudice  des pourfuites  extraordinaires,  (fe fi  l'Art.  ly.del'Ord. 


Voyez  ce  que  fayey- devant  remarque  fur  l'Article  15.de  ce  mefme  titre.  ^;f««,- 

tenu. 

TITRE      XX. 

DES  FAITS  QUI  GISENT  EN.PREUVE 

vocale  ouliterale. 

Des  preuves  de  la  demande  civile. 

Article       Premier. 

Oulons  que  la  faits  qui  gifent  en  preuve  foient  fuccinte-  Ct  ^-ufaut 


ment  articulez  &  les  réponfes  fommaires  fans  alléguer  au-  °brc 


cune  raifort  de  droit ,  interdifant  toutes  répliques  &  addi-  des  faits. 
tionSj  &  défendons  d'y  avoir  égard,  &  de  les  mettre  en  taxe,  ni  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des  frais  ôcfalaires  des  Procureurs, 
le  tout  à  peine  de  répétition  du  quadruple. 

Les  faits  pofitifs  &  probatifs,  comme  s'explique  l'Ordonnance  de  Vil-  UtftUt, 
licrs-Coterets  de  i  j39.art.4z. 

Cela  eft  conforme  audit  art.  42.  &  au  43.  &  44.  de  ladite  Ordonnance,  &  s««»«/»m<»/. 
c'eft  pour  éviter  la  longueur  &  la  fuperfluitc  dans  l'ordre  judiciaire,  &  afin 
que  les  faits  foient  plus  clairs  &  plus  diftinctement  connus  du  Juge. 

C'cft  parce  qu'il  fcmble  inutile  qu'on  difpute  du  droit  lors  qu'il  n'eft  quef-  t^\fMu 
tion  que  du  fait;  mais  cela  fe  doit  entendre  lors  qu'il  s'agit  purement  d'une  <'""• 
queftion  de  fait ,  car  s'il  y  a  quelque  chofe  de  droit  qui  foit  mixte  ou  impli- 
quée dans  la  queftion  de  fait  ;   alors  pour  l'cclaircilicment  de  la  vérité  il  y 
faut  mefler  de  toute  neeeffité  les  raifons  de  Droit. 


M 


ço     Des  faits  quigifent  en  preuve  vocale  ou  litemïe'. 

Article    II. 

c  k  s  efqueis  QEront  paflez  aftes  pardevant  Notaires  de  toutes  chofes  excédantes 
iémoTnsn'eft  O^  Comme  ou  valeur  de  centlivresj  mefme,  ipom  depofts  volontai- 
enSurneCde-  res  »  &  ne  fcra  receu  aucune  preuve  par  témoins  contre  &  outre  le 
œïdeciriic.  contenu  aux  actes ,  ny  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  cfté  ditavant  , 

lors,ou  depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agift  d'une  fomme  ou  valeur, 

moindre  de  cent  livres. 
eicbp-         Sans  toutesfois  rien  innover  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'obferveen 
déc&Aib    la  Juftfce  des  Juges  &  Confiais  des  Marchands. 

Excédantes  u     Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  art.  54.  fur  laquelle  Borde- 

!<">"»'•  riusBoflellusafaitunfi  docte  Commentaire  qu'on  n'y  fçauroit  rien  ajouter 

«le  nouveau.  Il  eft  vrai  que  depuis  cette  Ordonnance  on  avoit  introduit  tant 
d'exceptions  par  l'ufage  ou  par  les  Arrefts,  qu'il  n'y  avoit  point  de  Loy 
certaine,  &  qu'il  eftoit  bien  neceflàire  que  cette  nouvelle  Ordonnance  y  re- 
mediaft,comme  elle  a  fait  fort  faintement,  réglant  précifement  les  preuves  vo- 
cales &  literales. 

Dtpcjii.  Le  déport  eft  proprement  quand  il  eft  fait  en  faveur  &  à  la  feule  confidera-j 

tion  de  celuy  qui  le  confie  en  garde.  1. 1.  &1.  cjitodNervajf.  dep. 

rdiniHhis.  Avant  cette  Ordonnance  le  Parlement  de  Paris  n'admettoit  pas  la  preuve 
par  témoins  en  depoft  volontaire,  parce  qu'il  eftoit  en  la  pleine  liberté  de 
celuy  qui  le  bailloit  en  garde  de  ne  pas  le  bailler  fans  paiïer  un  acte  devant 
Notaire ,  n'y  eftant  contraint  ny  prefsé  par  aucune  neceflîté.  Char,  en  fes  Ob- 
fery.  tit.du  Depoft.  &  Chenu  q.  100. 

Article      III. 

i.  ex  ci-  V  T'Entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  depoft  r>.e- 
x\cejfaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte,  ou  naufrage,  ny 
en  cas  d'accidens  impreveus ,  où  on  ne  pourroit  avoir  fait  des 
actes ,  3c  auiïï  lors  qu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Uttijihn  Ce  depoft  eft  excepté  de  l'Ordonnance ,  parce  que  les  occasions  qui  y  don- 
nent lieu,  font  fi  prenantes  qu'elles  ne  donnent  pas  le  temps  d'avoir  recours  à 
tn  Notaire,  in  his  enim  hem  vel  temptts  non  patitur  pic, tins  dehberandt  confiîitim,  l. 
1.  jf.  de  exercit.  atlio.  Et  d'ailleurs  c'eft  une  cfpece  de  crime  de  perfidie  de  dé- 
nier undépoft  que  laneceffité  a  fait  confier  aveuglément,  cHmcnimcxïger.te  ne- 
cejfitate  deponkur,crefcit  çerfidiœ  crimen  er  pubikh  tttilitate  coercendttm  eft  vmdi- 
candœ  Reipub.  causa  L  1.  §.  <\.jf.  dep.  Ainfi  jugé  par  les  Arrefts  rapportez  par 
Mainard  liv.  6.  ch.76.  Camb.  liy.  6.  ch.  .31.  Charond.  en  ks  Obferv.  1.  D.  &C 
Chenu  q.  ioo. 
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Article    IV. 

N'Entendons  pareillement  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  };T^eK"- 
depofts  faits  en  logeant  dans  une  Hoftdkric ,  entre  les  mains  de 
l'Hoce  ou  de  l'Hôteffe,  qui  pourra  eftre  ordonnée  par  le  Jugç,fuivant 
la  qualité  des  perfonnes  &  les  circonftancesdufait. 

Propter  fîdèmpubhcam.  Char,  en  fes  Obfcrv.l.D.&cnfes  Refp.  Hv.j.Refp.  d<»««»«  m- 
5i.  Loiiet  I.  D.ch.  35.  &Brodcau ,  Chenu  q.  100.  «I1"'"' 

Article      V. 

SI  dans  une  mefme  Inftance  la  partie  fait  plufieurs  demandes  dont 
il  n'y  ait  point  de  preuve  par  écrit,  &  que  jointes  enfemble  elles 
foient  au  defius  de  cent  livres,  elles  ne  pourront  eftre  vérifiées  par 
témoins,  encore  que  ce  foit  diverfes  fommes  qui  viennent  de  diffé- 
rentes caufes  &  en  differens  temps,  fi  ce  n'cftoitqueles  droits  proce- 
daflént/w  fucceffîcn,  donation,  ou  autrement  de  personnes  diffé- 
rentes. 

.  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  on  diftinguoit  fi  les  demandes  qui  ef-  D,  ^tW1{t> 
toient  comprifes  dans  un  mefmc  Lxploit  &  libelle  eftant  alïcmblées  &  ablot-  «*[«., 
tées  en  une  fomme,  excedoient  l'art.  54.de  l'Ordonnance  de  Moulins,  au 
lieu  qu'eftantà  part,  elles  ne  l'excedoicnt  pas  ,  procedoient  de  diverfes  cau- 
fes  &  conventions  ,  ou  bien  d'une  mefme  caule  &  convention.  Au  premier 
cas  la  preuve  partémoins  eftoit  receuë  ;  mais  au  fécond  cas  elle  ne  l'eftoit  pas, 
conformément  à  la  diftinction  dejuris  Conf.C.uus  en  la  Loyft  idem  cum  eodem. 
ff.  dejurifd. 

C'cft  ou  parce  que  l'Ordonnance  fcmble  parler  feulement  des  Conven-  Vdrfmafmn. 
rions  ou  Contracta  en  vertu  dcfquels  on  intente  l'action,  comme  clic  s'en 
explique  en  ces  mots  (fans  recevoir  aucune  preuve  partémoins,  outre  le  contenu 
au  Contract  )  ou  par  ce  qu'on  peut  acquérir  la  propriété  par  moyens  infinis , 
mefme  fans  écrit ,  tant  par  le  droit  des  gens,  que  parle  droit  civil,  fuivantla 
Loy  1.  &  z.ff,  deadquir.  rer.domin. 

ArticleVI. 

TOutes  les  demandes  à  quelque  titre  que  ce  foit,  qui  ne  feront 
entièrement  juftifiées  par  écrit,  feront  formées  parunmcfmc 
Exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
preuve  par  écrit  ne  feront  reccués. 
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©MPrtoTe,  Article     VII. 

d'âge ,  Ma- 

«£'*  de"         ^  /'«mot  de  1  âge,  des  mariages  &  dû  temps  du  deceds,  Ce- 
wuXcho    ^"i ront  reccuës f**  ^es  Reglftres  en  bonne  forme,qui  feron tfoy  5c 

fopèuytn.0'  preuve  en  Juftice. 

êcre  prou- 

*  u${mvti.  Les  preuves  de  lâge,du  mariage  &  du  deceds  font  vocales  on  Iiterales,com- 
me  il  fe  voit  en  l'art.  14.  de  l'Ordonnance  ;  mais  celles  des  Tonfures  &  Ordres 
facrez  font  feulement  literales ,  &  s'il  arrivoit  que  le  Kegiltre  fût  perdu,  & 
queles  parties  produisent  deux  Extraits  difïerens  &  contraires, le  Juge  feroit 
obligé  de  difeuter  lequel  des  deux  Extraits  femb'eroit  plus  véritable,  &oùir 
les  témoins  qui  en  pourroient  de'pofer,  fuivant  le  texte  de  la  Loy  cum  de 
atateii-ff.  deprob.  qui  parle  des  profeflions  natales,  par  lefquelles  les  pères 
declaroient  aux  aftes  publics  les  enfans  qui  leur  eftoient  nez,  fuivant  l'infti- 
tution  de  Marc  Antoninle  Philofophe;  ut  in  ejusvitâ  [cribit  Julms  Capi- 
tolims. 
rMdtsittgif-  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire  art.  40.  il  eft  défendu  & 
tus.  tous  Juges  de  recevoir  à  l'avenir  aucune  preuve  par  témoins  &  autres  que  par 

écrit  en  fait  de  mariage,  excepté  entre  perfonnes  de  Village  &  de  vile  & 
baffe  condition,  à  la  charge  néanmoins  que  la  preuve  n'en  peut  eftre  admi- 
iè  que  des  plus  proches  parens  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties,&  au  nombre  de 
fix  pour  le  moins. 


Article     VIII. 


Re'T*  Ç^ront  ^ts  Par  chacun  an  deux  Regiftres  pour  écrire  les  Baptef- 
Baptef-  Omes ,  Mariages  &  Sépultures  en  chacune  Parroifle  ,  dont  les 


Delà  forme 

des 

des 


•et  &  fetui-  feuillets  feront  paraphez  &  cottez  par  premier  &  dernier  par  le  Juge 
turc*.  Royal  du  lieu  où  l'Eglife  eft  fituée  :  l'un  defqucls  fervira  de  minute 
&  demeurera  es  mains  du  Curé  ou  du  Vicaire,  &  l'autre  fera  por- 
téau  Juge  Royal  pour  fervir  de  greffe ,  lefquels  deux  Regiftres  fe- 
ront fournis  annuellement  aux  frais  delà  Fabrique  avant  le  der- 
nier Décembre  de  chacune  année  ,  pour  commencer  d'y  enregif- 
trer  par  le  Curé  ou  Vicaire  les  Baptcfmes,  Mariages  &  Sépultures, 
depuis  le  premier  Janvier  enfuivant,  jufques  auderniet  Décembre 
inclufivement. 

R  „j,  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15-39.  art,  50.  Bc 

fuivans;Q*Hcn  y III.  es  Etats  de  Blois  art.  181.  &  à  l'Ordonnance  du  feu 
Roy  d'heureufe  mémoire  art.  19.  &  le  motif  de  ces  Ordonnances  eft  pour 
éviter  les  preuves  par  témoins  que  l'on  eftoit  contraint  de  faire  pour  ce  re- 
gard en  Juftice,  Si.  les  fraudes  qui  s'y  pouvoient  commettre. 
?«««•«»  /„j,       Cela  cil  conforme  aulïï  à  ladite  Ordonnance  de  Fiançois  I.  art.  5 :.  à  celle 
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deBloisart.  i8r.&  du  feu  Roy  art  19.  &  c'eft  fuivant  I  Edit  de  Création  des 
Greffes  de  l'an  1595.  &l'Arreft  de  Regiftre  dudit  Edit  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  17.  Novembre  160  3,  &  àcaufeque  le  déport  public  eft  plus  a(ïuré& 
que  le  Regiftre  qui  eft  entre  les  mains  des  Curez  &  Vicaires  venant  à  fe  per- 
dre par  quelque  accident ,  on  pourroit  avoir  recours  à  celuy  qui  auroit  efté 
configr.é  devers  le  Greffe ,  où  eftant  comme  en  garde  publique,  la  fidélité  en 
doit  auffi  eftre  plus  grande,  fuivant  la  Loy  In  frauder»  §.  quotiesff.  de  jure 
fifet  ôc\e ch.  adaudienri.imext.de prafcript.èc  afin  que  les  parties  qui  en  ont 
befoin  y  puilTent  avoir  recours  &cn  retirer  extrait. 

Article      IX. 

D\ns  l'Article  des  Baptefmes  fera  fait  mention  du  jour  de  la 
aaiflance,  &  feront  nommez  l'enfant,  le  pere  &  la  mère,  le 
parrain  Sdamaraine;  &aux  Mariages  feront  mis  les  noms  &  fur- 
noms,  âges,  qualitez  &  demeures  de  ceux  qui  fe  marient,  s'ils  font 
enfans  de  famille,  en  tutelle,  curatelle  ou  en  puiffance  d'autruy,& 
y  affilieront  quatre  témoins,  qui  déclareront  fur  le  Regiftre  s'ils 
fontparens,  dequelcofté  &  en  quel  degré;  &  dans  les  Articles  des 
Sépultures  fera  fait  mention  du  jour  du  deceds. 

Fontanon  en  fes  Additions  fur  Bourdin  en  l'Art  51.  de  l'Ordonnance  de  1559. 
tient  que  tel  Regiftre  des  Baptêmes  n'cmpcfche  pas  qu'on  nefoit  receu  à  prou- 
ver, que  celuy  quife  dit  mineur  fur  la  foy  de  ce  Regiftre  ne  fût  né  long-temps 
auparavant  qu'il  fut  baptifé,  &  prouver  par  ce  moyen  qu'il  eft  majeur  :  dautant 
qu'en  cela  on  ne  débat  pas  la  foy  du  Regiftre. 

Article      X. 

LEs  Baptefmes,  Mariages,  &  Sépultures  feront  en  un  mefmc 
Registre  félon  l'ordre  des  jours ,  fans  laifler  aucun  blanc  j  & 
au  iïi-roft  qu'ils  auront  eftè  faits  ils  feront  écrits  &  lignez  >  Sçavoir  les 
Baptefmes  par  le  pere  s'il  eft  prefent,  &  par  les  parrains  &maraines> 
&  les  a&es  de  Mariage  par  les  perfonnes  mariées  ,  &  par  quatre 
de  ceux  qui  y  auront  alîifté.  Lesfepulturespar  deux  des  plu»  pro- 
ches païens  ou  amis  qui  auront  affifté  auconvoyj  &  fi  aucuns  d'eux 
ne  fçavent  lignerais  le  déclareront  &  feront  de  ce  interpellez  pat  le 
Curé  ou  Vicaire  dont  fera  fait  mention. 

Il  eft  remarquable  que  ladite  Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1^39.     n.,„-,7„ 
art.  51.  fait  cette  différence  entre  les  Rcgiftres  des  Baptefmes  &  Sépultures, 
qu'au  lieu  qu'en  l'art  50.  concernant  ks  Sépultures  des  perfonnes  tenant  des 
Bénéfices  clic  s'eftok  contentée  de  dire  que  le  Regiftre  feroit  foy  ,  elle  dit 
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à  l'égard  des  Baptefmes  qu'ils  font  pleine  foy.  Et  la  raifon  en  eft  àcaufequ'ii 
y  peut  avoir  quelque  prefomption  de  fraude  dans  les  Regiftres  desdeccds& 
f.  pulturcs  des  Beneficicrs,  pour  avoir  le  temps  &  le  moyen  d'impetrer  les  Be- 
iuficcsjaquelle  prefomption  ne  fe  rencontre  pas  dans  renreg;ftrcment  des 
Baptefmes  qui  eft  un  acte  public  fait  en  prefence  du  Curé  ,  des  Parens  & 
des  Parains. 

Article    XI. 


elle 
faite. 


de\«  Régir  C  Eront  tenus  les  Curez  ou  Vicaires  fix  femaines  après  chacune  an- 
quel  femps  U^e  expirée,  de  porter  ou  d'envoyer  feurement  fa  grofle  &  la  mi- 
doitêue  nute  du  Regiftre  figné  d'eux  &  certifié  véritable, au  Greffe  du  Juge 
Royal  qui  l'aura  cottê  &  paraphé ,  &  fera  tenu  le  Greffier ,  de  le  re. 
cevoir,  &  y  faire  mention  du  jour  qu'il  aura  efté  apporté,  &  en 
donnera  la  décharge,  après  néanmoins  que  la  grofle  aura  efté  coila- 
tionnée  à  la  minute  qui  demeurera  au  Curé  ou  Vicaire,  &  que  le 
Greffier  aura  barré  en  l'une  &  en  l'autre  tous  les  blancs  &  feuillets 
qui  refteront;  le  tout  fans  frais,  laquelle  grofle  de  Regiftrc  fera  gar- 
dée par  le  Greffier  pour  y  avoir  recours. 

Strmtttmu       Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  1539.  art.  53.  &  à  celle  d'Henry  III. 

"  C""K'  aux  Etats  de  Blois  art.  181.  laquelle  contient  cette  peine ,  qu'à  faute  par  les  Cu- 
rez ou  leurs  Vicaires  de  fatisraire  à  ladite  remife,ils  dévoient  eftre  condamnez 
aux  dépens  de  lapourfuite ,  &  néanmoins  contraints  à  y  fatisfaire  par  faifie  de 
leur  temporel,  fuivant  l'art,  13.  de  ce  titre. 

te  Gttffict,  Si  c'eft  un  Procureur  fondé  de  procuration,  qui  certifie  le  Regiftre  véritable, 
le  Greffier  en  doit  faire  mention  dans  fon  certificat. 


Article     XII. 

a: 


qu'ii-  eft  au  A  Près  la  remife  du  Regiftre  au  Greffe  il  fera  au  choix  des  parties 
paTt'iesd'y  /\.d'y  lever  les  Extraits  dont  ils  auront  befoin,  fignez  &  expédiez 
lever  des  ex-        j    Greffier,  ou  de  le  compulfer  es  mai.is  des  Curez  ou  Vicai- 

ttaits  ou  les   f"v  i 

faiie  copui-  rCs ,  &  y  fera  fait  mention  du  jour  de  l'expédition  &  délivrance,  a 
d"ecuKxou  peine  de  nullité.  Pour  chacun  defquels  Extraits  &  Certificats  pour- 
duCaraTaire&  ront  tant  les  Curez  ou  Vicaires  que  les  Greffiers,  prendre  dix  fols 
Pour  îefdiM  £s  Villes  efquelles  il  y  a  Parlement ,  Evefché  ou  fiege  Prefldial , 
&  cinq  fols  es  autres  lieux  ,*  fans  qu'ils  puifîent  exiger  ou  rece- 
voir plus  grande  lomme,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à 
peine  d'exa&ion. 
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Article     XIII. 

ENjoignons  à  tous  Curez  ou  Vicaires,  Marguilliers,  Cuftodes  De  a  peine 
&:  autres  Directeurs  des  Oeuvres  &  Fabriques ,  aux  Maiftres  qu^n^s* 
&  Admimftrateurs,  Re&eurs  &  Supérieurs  Ecclefiaftiques  des  Hô-  ^fcaîon1" 
pitaux,  &  tous  autres  pour  les  lieux  où  il  y  aura  eu  Baptefmes,  Ma-  dreesc£?ffif" 
riages  &  Sépultures  chacun  àfon  égard  de  fat isf aire  à  tout  ce  que  remife  d'ir 
deffus,  àpeined'yeftre  contraints,  les  Ecclefiaftiques  par  faifie  de  ceux* 
leur  temporel,  &  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Mar- 
guilliers ou  autres  perfonnes  laïques  en  leur  nom. 

Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  cy-deflus  fur  l'Art,  xj.  »<  fi&fiùni 

Article    XIV. 


• 


SI  les  Regiftres  font  perdus  &  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu,  la  preuve   en  <yin 
en  fera  recette  tant  par  titres  que  par  témoins,  &  en  l'un  &  en  d'lge,™ïu! 
l'autte  cas,  les  Baptefmes,  Mariages  &  Sépultures  pourront  eftre  fftStdece* 
juftifiez  tant  par  les  Regiftrcs  ou  papiers  domestiques  des  percs&  me-  tâc  r»r  ti»«* 
res  décédez  que  par  témoins ,  fauf  à  la  partie  de  vérifier  le  contrai-  moi,»"  tc~ 
re,  mefmeànos  Procureurs  Généraux,  &à  nos  Procureurs  furies 
lieux,  quand  il  s'agira  descapacitez  des  Bencficiers,  exceptions,  fer- 
mens  &  inftallations  aux  Charges  &  Offices. 

Comme  la  perte  des  autres  inftrumens  n'cmpefche  pas  qu'on  ne  puiffeprou-  b»Sm««* 
ver  par  témoins  le  contenu  en  iceux,  de  mefmepourla  pertedela  profeffion 
natale  ou  Regiftre  Baptifmal  l'on  ne  doit  pas  eftre  exclus  de  prouver  (on  cftat , 
&  condition  &  fon  âge  /.  ç.  C.  de  prob.  I.  i .  4.  5 .  6.  &  10.  C.  defide  instrum.  & 
h  raifonfe  recueille  de  ladite  Loy  10.  Là  où  il  cftdit,  que  comme  ce  qui  eft 
fait  r.elaiilc  pas  d'avoir  force  &  effet,  encore  qu'il  n'en  ait  point  efté  pafTé  de 
contract,  de  mefme  ccluyquien  auroit  pu  eftre  paflé  venant  à  fe  perdre, 
la  vérité  ne  laide  pas  d'eftre  toujours  la  mefme ,  &  de  demeurer  en  fon 
entier. 

Noftre  droit  reconnoift  deux  fortes  de  preuves  des  profeffions  natales:  l'une  _  . 
itw  m1J1a.ta.C1at.  1.2.  de exeuf.  tut.cr  l.Ji  mm. Je  maj.dtx.  &  c  eit  de  ces  papiers  »«/?«,««. 
domeftiques  dont  parle  JuvcnalSatyr.  9. 

Tollis  eritm  &  libris  attorttm  fpargere  garnies 
Argument  a  viri,  foribns  fuj pende  coronas. 
y  tir»  pater  es. 

Dcfquels  livres  que  la  Loy  6.  C.defid.  inilntm.  appelle  notaient  profeflîonem, 
les  percs  exemplar  privatim  pertes  Je  retinebant  &  aUndetiam  publia  ajfervari 
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curabant,  notatodie  er  confule ,  &  l'autre  ex  cenfualibus profejjionibtts,  par  les- 
quelles les  pères  declaroient  aux  aftes  publics  quieftoient  comme  le  dénom- 
brement des  cnfans,ccux  qui  leur  eftoientncz,  afin  qu'on  en  peuftfçavoir  le 
nombre  pourne  pas  frauder  le  tribut  qu'on  levoit  pour  l'enregiftrement  de  la 
nativité  des  enfans  qui  eftoit  porté  au  temple  de  Junon  Lucine,  &  celuy  du 
mortuaire  au  temple  de  Venus  Libitine. 

Article     XV. 

dm  preuves  Çf  £ra  tenu  Regiftrc  des  Tonfures,  des  Ordres  mineurs  &  facrezj 
ordres"  Mi"-S'  j3  Veftures ,  Novitiats  &  Profeflions  de  Vœux;  fçavoir  aux  Arche- 
««"aftetde  vefehez  &  E  vefehez  pour  les  Tonfures,  Ordres  mineurs  ôefacrez, 
vétures,No-  &  aux  Communautez  régulières  pour  les  Veftures ,  Novitiats  & 
fëffions  dc°  Profeflions ,  lefquels  Regiftres  feront  en  bonne  forme ,  reliez,  &  les 
j>T]î forme  feuillets  paraphez  par  premier  &  dernier  par  l'Archevefque,  ou 
decesRegif-  EvefqUCj ou  par  le  Supérieur,  ou*la  Supérieure  des  maifons  Religieu- 
•  fes  chacun  a  l'on  égard;  &  feront  approuvez  par  un  aclc  Capitulaire 
inféré  au  commencement  du  Regiltrc. 

DitTonfirti.  Celaeft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  deMou- 
linsl'an  1566.  art.55.  par  laquelle  il  etlportéque  les  preuvesdes  Tonfures  & 
Profeflions  du  vœu  monachalfontreceuës  par  lettres  &  non  pas  par  témoins; 
excepté  fila  perte  des  Regiftres  eftoit  alléguée  ,  auquel  cas  la  perte  &  teneur 
peut  eftre  prouvée  par  témoins,  fuivant  ladite  Ordonnance  &  la  decifionde 
G.  P.  &  de  Ferrer,  q.  474.  de  Duranty  q.  f.  num.  j.  &  de  Rebufre  inprax.  be- 
nefic.  1,  parte  informa  literarum  tonfurœ  num.  n.drfeq.  à  quoy  le  rapporte  la 
Loy  ft  folennibus  C.  de  fide  injlrttm.  &  le  Can.  legum  %.q.\. 

Otàns  mi~         C'eftavcc  beaucoup  de  raifon  que  cette  Ordonnance  a  lieu  à  l'égard  de 

murs.  tous  Jes  Ordres  ,  quia,   una,  res  non  débet  diverfo  jure  cenferi  l.  e  <m  ff.  de 

ufucap.  Ktbuffed.  Lnurn.  27.  Et  fi  pour  avoir  dignité  du  Prince  il  faut  avoir 
Lettres  de  luy.  Il  en  doit  eftre  de  mefme  pour  le  caractère  &la  dignité  des 
Preftres. 

Tttgijlra.  La  première  Déclaration  du  Roy  Charles  IX.  du  10.  Juillet  i^fjô.fur  l'Art. 

5^.  de  ladite  Ordonnance  porte  que  le  Regiftre  fait  de  la  profciTïon  mona- 
çhaleferoit  envoyé  au  Greffe  du  Juge  ordinaire  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  bçfoin» 

Article      XVI. 

CHacun  acte  de  Vefture  ,  Noviciat  &  Profefflon  fera  écrit  de 
fuite,  fans  aucun  blanc  ôc  fignë  tant  par  le  Sup  rieur  ou  su- 
périeure, que  par  celuy  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait  profeflion,  & 
par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  aflîftè,  dont 

le 
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Je  Supérieur  ou  la  Supérieure  ieront  tenus  de  dclivfer  extrait  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  efté  requis. 

Article      XVII. 

Es  Grands  Prieurs  de  l'Ordre  de  S.Jean  de  Jerufalem  feront  zauvm* 
*~*  .'nus  dans  l'an  &  jour  delà  profeffion  faite  par  nos  fujets  dans  rouû/del,1 
lOidre,  de  faire regiftrer  l'aûe  de  profeffion,  &  àcettefin  enjoi-  J«"deIe- 
gnous  au  Secrétaire  de  chacun  grand  Prieure  d'avoir  un  Regiftrc  r 
rciié,  dont  les  feuillets  feront  pareillement  paraphez  par  premier  & 
dernier  par  les  Grands  Prieurs,  pour  y  eftre  écrit  la  copie  des  a&es 
de  protelfion ,  <5t  le  jour  auquel  eilcs  auront  el\é  faites,  &  latte  d'en- 
regii  rement  ligné  par  le  Grand  Prieur ,  pour  eftre  délivré  à  ceux  qui 
le  requerront  ;  le  tout  à  peine  de  faille  du  temporel. 

Article     XVIII. 

PErmertons  â  toutes  perfonnes  qui  auront  befoin  des  a&cs  des  ?*k'??Ïx. 
Baptcfmcs,  "Mariages,  Sépultures,  Ton  lures,  Ordres,  Veftures,  "*"*• 
Novitiats  ou  Protcflions,  de  faire  ccmpulfcr  tous  les  Rcgiûres  entre 
les  mains  des  dépofiuircs ,  Icfquels  feront  tenus  de  les  reprefenter 
pour  en  eftre  pris  des  Extraits,  &  à  ce  faire  contraints ,  nonobftant 
tous  privilèges  ôtufages  contraires,  à  peine  de ftifie  du  temporel  fie 
de  privation  de  leurs  droits,  exemptions  fie  privilèges  à  eux  accor- 
dez par  Nous  &  nos  prédecefleurs. 

Pour  cet  effet ,  il  faut  pour  faire  déclarer  encourue  la  peine  de  I'Ordon-  y*  fmtit 
nance,  &  obtenir  la  permiffion  du  Juge  pour  faire  faifir  le  temporel,  faire  un  '***"' 
aftede  fommation  aux  dépofitaircs  de  vouloir  reprefenter  les  Regiltres ,  &  en 
cas  de  refus  en  drcflcrleprociz  verbal  &  le  joindre  avec  la  Sommation  &  à  la 
Requefte,  fur  laquelle  le  Juge  permettra  de  faire  faifir  le  temporel  à  1  égard 
des  dépofitaircs  qui  en  ont  ;  &  à  l'égard  des  Religieux  Mendians,  laRequcfte 
tendra  à  ce  que  défenfes  leur  fbient  faites  de  queiter  jufqucs  à  ce  qu  ils  aient 
fatisfait,  comme  remarque  l'Authcur  des  Formules  fur  cet  Article. 
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TITRE       XXI. 

DES    DESCENTES    SUR    LES    LIEUX, 

taxe  des  Officiers  qui  iront  en  Commiilion, 
Nomination  &  Rapports  d'Experts. 

H^e  lu  defcente  £  un  Commijfiire. . 

Article    Premier. 

ïefoû/isd*«  T     ^S  Ju2es  »  mcmie  ceux  de  nos  Cours ,  ne  pourront  faire  déf- 
ias nepeu.   I     «cente  fur  les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'échec  qu'un  fm- 

vtnt  pas  fai-  Jk     m    .  .,,-,  t..       ,        r  ,  1» 

re  defeente  pie  rapport  d  Experts,  s  us  n  en  font  requis  par  écrit  par  1  une  ou 

fans  en  être  i»„„,...„   J„„  ^, „,.;<«       X  „„:„,*   A*  ~„\\;t-â      A~  .»»;«»;„.  Aa  ,-»  m.':1. 


requis  par 


l'autre  des  parties ,  à  peine  de  nullité ,  de  reftitution  de  ce  qu'ils 
«c«t,         auront  reccu  pour  leurs  vacations  &  de  tous  dépens ,  dommages 
&  interdis. 


S«'«» RmpU  C'cft-à-dircoùil  n'échet  Amplement  que  défaire  voir &vifiter les  lieux 
Wtint.  contentieux  par  prud'hommes  &  Experts  ,  afin  qu'ils  en  rapportent  &  l'cftat 
&  leurs  avis.  Encccas,  oùiln'eftbcfoin  delà  prefencedujuge  que  pour  auto- 
rifer  les  Experts  en  la  liberté  de  leurs  opinions  &  de  leurs  fentimens  ,  il  faut 
que  la  partie  qui  fait  procédera  cette  verification,demande  par  requeft e  la  def- 
eente du  Commiflaire  ,  laquelle  Requeftedoit  eftre  communiquée  à  la  par- 
tie, &  mife  entre  le*,  mains  du  Rapporteur,  s'il  y  en  a,  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
entre  les  mains  d'un  des  autres  Juges. 

Article     II. 

£«ê  omw  T  Es  Rapporteurs  des  procès  pendans  en  nos  Cours ,  Requeftes  de 
'"oâl'ireh  ll°ftre  Hoftel  &  du  Palais ,  ne  pourront  ejlre  commis  pour  faire 
defeente.  ics  defcentes  ordonnées  à  leur  rapport  3  mais  fera  commis  par  le 
çïnn',  Ve*  Prcfident  un  des  Juges  qui  auraalufté  au  jugement,  ou  à  leur  refus 
m»ftè'i&du  un  autrc  Confeiller  de  lamefme  Chambre-,  ce  qui  fera  auflî  ob»; 
aiais.        fervé  &  gardé  pour  les  defcentes  ordonnées  en  l'Audience. 

^  twrtf      Par  l'Ordonnance  de  Charles  Vllî.  à  Paris  en  1493.  art.  46.  &  parcelle 

tfttc  ammis.  je  Louis  XII.  à  Blois  en  1498.  art.  14.  les  Rapporteurs  pouvoient  eftre 

commis  pour  l'exécution  des  Arrcfts  donnez  à  leur  rapport ,  ôimefme  choi- 
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fîr  vS\e  commiffion  de  leur  rapport  telle  que  bon  leur  fcmbloit ,  &  le  motif 
dect!le-ci,a  eftéfans  doute,  pour  éviter  la  taloufie  qu'il  ypourroit  avoir  entre 
les  Officiers,  &  empefeher  qu'on  n'affectait  pas  aux  uns  au  préjudice  des  au- 
tres l'exécution  des  Arrefts  &  Sentences ,  &  pour  garder  l'égalité  entr'eux,  qui 
eftun  des  principaux  moyens  pour  entretenir  l'amitié  &  l'union  dans  le  Palais. 
Ce  n'eft  pas  que  ceux  q  i  ont  pouvoir  de  difrribuer  ces  commiffions  ne  doivent 
avoir  égard  au  rang ,  fçavoir,  expérience  &  probité  des  Officiers.  Et  la  raifon 
pour  laquelle  par  cette  Ordonnance  les  Rapporteurs  ne  piuvcntcflre  com- 
mis,  fëmble  eftre  afin  que  l'elperance  du  profit  &  du  gain  qu'ils  pourroient 
faire  dans  l'exécution  des  Arrefts  qui  ordonnent  la  delcente,  ne  les  fafTe  pas 
inclinera  y  donner  lieu  par  leur  opinion,  &  engager  lcspaitiesen  déplus 
grands  frais. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  V 1 1.  au  Montil  lez  Tours  du  28.  Oclobre  <p<r  u  ?„^ 
1446.  ait.  20.  &  par  celle  de  Louis  XII.  à  Blois  en  Mars  1498.  art.  24.  la  for-  *""• 
me  de  la  distribution  des  commiffions  efroittt lie  :  que  les  Prcfidcns  appeliez 
avec  eux  deux  (^onfeiliers  les  pius  anciens  ,  eu  égard  à  la  grandeur  &  qualité 
des  cauft  s  &  mérite  des  Confeillc  s ,  diftribuoient  les  commiffions  avec  toute 
l'ég  tiré  qui  leur  eitoit  poifible,&  promettoient  mefmc  de  le  faire  fidèlement, 
juitemmt  &  en  bonne  confcicnce. 

Par  led'.t  Article  20.  d.'  IX  )rdonnance  de  144,6.  fi  reluy  des  Confeillers  qui  ouiUattt- 
avoit  elle  commis  avoit  quelque  exeufe  légitime  qui  l'cmpefchaft  d'exécuter  PUm 
fa  commiflion  i'  pouvoit  fubroger  en  fi  place  unautre  Confeillcr  en  parlant  à 
la  Cour,&  ffirmant  par  ferment  qu'il  n  avoit  ou  n'efperoit  aucun  profit  de 
ecttehibros  non.  Ncanmoinspar l'Ordonnance  de  LoùisXlI.  à  Bloisen 
I498.  art.  26.  &:  celle  de  François  I.  en  1^55.  ch.i.art.tcî.  le  CommifTairequi 
avoit  eue  nommé  ne  pouvoit  en  fubroger  un  autre  fans  la  permiffion  du  Pre- 
fident- 

Article      III. 

D\ns  les  Bailliages,  SenefchaufTées ,  Prcfidiaux  &  autres  fie-  T^9,J^ 
ges,  l'ordre  du  tableau  fera  gardé,  à  commencer  par  le  Lieute-  senc'fXuV- 
nan!  General  &  autres  principaux  Officiers,  &  les  Confeillers  qui  auiûx  &\û- 
auront  ttffijiéà  l'audience  ou  rapport  de  linftance.  ties  ficBeK 

Cet  A  rricle  fedoit  entendre  dans  les  SenefchaufTées  où  le  Lieutenant  Gène-  j finir*** 
raUitafllité  des  Officiers  en  l'audience;  mais  dans  le  Languedoc0  lî'e  R-oy  *•"**• 
par  un  Arrcft  du  Confcil  d'en  haut  du  zi.  Decemb.  1671.  f.ns  s'arrefter  à 
î'Arreftdu  Parlement  de  Thouloufc  du  20.  Novembre  1670.  &  à  celuy  du 
Confcil  f!u  10.  Janvier  1671.  les  a  maintenus  dans  le  droit  détenir  les  audien- 
ces du  Senefchal  en  feul,  fuivant  l'ufage  ;  les  Licutcnans  Généraux  préten- 
dent qu\\  l'égard  des  defeentes  qui  s'ordonnent  en  l'audience  ,  ils  ne  font 
point  obligez  de  garderie  tableau;  mais  feulement  lors  qu'elles  font  par  écrit: 
quoi  que  l'Article  précèdent  femble  induire  le  contraire. 

N  ij 
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Article    IV. 


L 


Es  Commiffaires  pour  faire  les  defcentes  feront  nommez  pat 
le  m  t  fine  Arreft  ou  jugement  qui  les  ordonnera. 

Article      V. 

fà^lfcrll  T    EsCommîflfaires  ne  pourront  faire  les  defcentes  fans  la  requît 
p"£? Com-   *  *  tion  de  l'une  des  parties,&  fera  tenue  la  partie  requérante,  cort- 
'UXÏ5,     figner  les  frais  ordinaires. 

Article       VI. 

L 'Arreft  ou  Jugement  qui  ordonnera  la  defcente  &  la  Requeftc 
portant  requifition  pour  y  procéder,  feront  mis  pardcvers  le 
Commiffaire ,  qui  donnera  fur  la  première  aflïgnation  un  jour  & 
lieu  certain  pour  s'y  trouver  ,  le  tout  figmfié  à  la  partie  ou  a  fora 
Procureur ,  de  fera  tenu  le  Commiffaire  de  partir  dans  le  mois  du, 
jour  de  la  requifition,  autrement  fera  Jubrogc  un  autre  en  fa  place, 
fans  que  le  temps  du  voyage  puiffe  eftre  prorogé,  a  peine  de  nullité 
&  de  reftitution  de  ce  qui  aura  efté  receu. 

VnioavirUtH      Leprocez  verbal  du  Commiffaire  doit  contenir  le  jour  &  Heu  auquel  I* 

«"*""•  partie  fe  doit  trouver,  foitquc  la  partie  compare  ou  non  ;  &  dans  ce  dernier 

cas  l'Ordonnance  de  défaut  doit  marquer  le  jour  &  le  lieu,&doit  eftre  fignifice 
avec  aflïgnation  à  comparoir  au  jour  &  lieu  arreftez. 

«Sw/Sft.  En  faifant  la  lignification  à  la  partie  ou  k  Ion  Procureur,  il  faut  bailler  co- 

pie tant  de  T  Arreft ,  Jugement  ou  Sentence,  que  de  la  Requeftepar  laquel- 
le on  a  requis  le  Juge  ou  Commiffaire  nommé  Je  procéder  à  la  dtfcente  or- 
donnée. 

S, i«  i.  Après  cette  fûbrogation,  il  faut  obferver  les  mcfmes  Articles  que deffuj,. 

pourla  requifition  du  Commiflaire  (abrogé,  jour  du  départ  &  confignation. 

Article     VI I. 
en  e  as  »s  O'H  y  a  caufes  de  reeufation  contre  le  Commiffaire,  elles  feront 


ï  S 


caramiff"ite  Oprop°tées  tr°is  jours  avant  fin  départ ,  pourveu  que  le  jour  du; 

nommé  pour  départait  cfté  lignifié  huit  jours  auparavant,  autrement  fera  parte 
outre  par  le  Commiffaire  j  de  ce  qui  fera  fait  &  ordonné,  execu- 
tç  nonobuant  oppofitions  ou  appellations. ,  priles  à  partie  &  reçu- 
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fatîoti.  me^rne  pour  a  des  a.  pais  fur  venues  fauf  à  y  faire  droitapiés 
le  retour  du  Commiflaire. 

Voyezcc  que  j'ay  remarqué  fur  l'Article  zz.  du  Titre  des  reeufations  des    ^tvmif,^ 
Juges.  dit""' 

Article    VIII. 

D  Etendons  aux  CommifTaires  &  aux  Experts  de  recevoir  par  eux  r>»s  vacaùés 
ou  par  leurs  Domeftiques  aucuns  prelens  des  parties  ,  ni  de  £5!*^" 
fouflfiir  qu'ils  les  défrayent  oupayenr  leur  dépenfe  directement  ou 
indiredement,  à  peine  de  co.icuflîon  ,  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende, applicable  aux  pauvres  des  lieux  j  &  feront  les  vacations  des 
Experts  taxées  par  le  Commiflaire.  Ceft  l'Art  îs.deTOrd. 

Cela  e(t  conforme  à  1  Ordonnance  de  Charles  VI 1 1.  de  Pan  1493.  art.  1 8.  Les  4,[rù(nt, 
Louis  X  1 1.  à  Bloù  en  Mars  1498.  art.  zi.  François  1.  à  Ys  fur  Thille  en 
15  35".  ch.i- art.  55.  Charles  K.  en  1563.  art» 31.  Henry  Ill.en  r-85.  &  cela  a 
lieu,  fo:tq  îele  defrai  leur  fuft  offert  volontairement  ou  libéralement ,  afin 
qu'iJ  n \  ,iit  aucune  fufpicion  de  fjvcitr,  de  fami'iarite  ou  de  corr  ption.  A 
quoi  eft  conforme  La  Loy  4.  Scô.ff.  de  offic.  proc.  &  laLoy  1 8.  &  fuivante^fe 

Article    IX. 

LEs  Juges  employez  en  mefme  temps  en  différentes  commif- 
flons  hors  les  ILux  de  leur  domicile,  ne  pourront  fe  faire  payer 
qu'une  feule  fois  ic  la  taxe  qui  leur  appartiendra  parchacunj  »ur,qui 
leur  fera  pi.e<  par  égale  portion  par  les  parties  intereflees»  C'eit 
l'^jrt.   16.  de   L'Ordonnance. 

Celi  eft  conforme  aux  Ordonnances  alléguées  fur  l'Article  précèdent,    g^uotfmu 
par  lefqtKlIes  il  kurcftd<  findu  de  prendre  pour  un  mefme  voyage  fait  en  mef-  '"'• 
me  temps  qu'un  falairc  feulement,  fur  peine  de  recouvrer  fur  eux  les  chofes 
par  eux  prîtes  contre  l'Ordonnance. 

I  <-Jt 
Article      X. 

ST  la  longueur  du  voyage  eft  augmentée  à  l'occauon  d'une  autre 
>mmillion,  les  journées  feront  payées  par  les  parties  intercfl*é«s 
à  proportion  du  temps  qui  aura  cfté employé  à cauie de l'augmcn^ 
tation  du  voyage.  C'efi  l'Art*  17.  de  l 'Ordonnante. 


N  iij. 
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Article     XL 

LOrs  que  les  Juges  feront  fur  les  lieux  pour  vacquer  à  des  Com- 
miffions  Si.  defeentes ,  &  qu'à  l'occafîon  de  leur  prefence  ils 
feront  requis  d'exécuter  une  autre  commiilion ,  ils  ne  feront  payez 
par  les  parties  interefiées  à  la  nouvelle  commiflion  &  defeente  que 
pour  le  temps  qu'ils  y  vacqueront,  &  les  parties  interelïées  à  la  pre- 
mière commiilion  payeront  les  journées  employées  pour  aller  fur 
les  lieux,  où  la  première  defeentepouvoiteftre  faite  &  pour  leur  re- 
tour. C'eft  l'i^frt.  20.  de  lOrd. 

Smnt  nquh.  Cet  Article  fe  doit  entendre,  pourvu  que  l'Arreft  ou Je  Jugement  ne  nom- 
me pas  déterminementeeluy  qui  doit  taire  la  defeente  &  exécuter  l'Arreft  ou 
jugement;  mais  qu'il  commette  le  premier  des  Conft  ilkrs  en  la  Cour,  auquel 
cas  l'un  des  Confeillers  pourra  dire  requis  à  l'occafion  de  fa  prefence  fur 
lesmefmes  lieux ,  &  ce  dans  la  veue  d'éviter  aux  parties  les  frais  qu'elles  fe- 
raient obligées  de  faire ,  s'il  lcurfaloit  faire  venu  en. commiflion. 

Article    XII. 

SI  les  Gommiffaires  font  trouvez  fur  les  lieux,  ils  ne  prendront 
aucune  vacation  pour  leur  voyage  ni  pour  leur  retour,  &  s'ils 
(ont  à  une  journée  de  diftance,  ils  prendront  la  txc  d'un  jour  pour 
le  voyage ,  &  autant  pour  le  retour  ,  outre  le  fejour.  C'eft  l'Art. 
ao.  de  l'Ordonnante» 

'Hintjmnii.  Et  s'ils  font  à  deux  ou  trois  journées  de  diftance,  ils  en  feront  payez  à  pro- 
portion. 

Article     XI  II. 

^don°àfi"  /"""^Hacune  des  parties  fera  tenue  d'avancer  les  vacations  de  fon 
fiiic.  v^/ Procureur,  làufà  repeter  fi  elle  obtient  condamnation  des  dé- 

pens en  fin  de  caufej  &  fi  outre  l'afliftance  de  fon  Procureur  elle 
veut  avoir  un  Advocat  ou  quelque  autre  perfonne  pour  confeil, 
elle  payera  (es  vacations  fans  répétition.  Si  néanmoins  la  partie 
pourfuivante  fe  trouvoit  obligée  d'avancer  les  vacations  pour  l'au- 
tre partie,  exécutoire  luy  en  fera  délivré  fur  le  champ,  fans  at- 
tendre l'iuué  du  procez.  C'eft Xx^Art.  z\.  de  l'Ord. 


^es.defcentês  fur  les  lieux\  &c.  ioj 

Article      XIV. 

Es  Commiffaires  feront  tenus  de  faire  mention  fur  les  minutes 
^Sc  grotfes  de  leurs  procez  verbaux,  des  jours  qui  auront  eue  par 
eux  employez  pour  fc  traufporter  fur  les  lieux ,  &  de  ceux  de  leur 
féjour  &  retour,  &  de  ce  qui  aura  efté  configné  par  chacune  des 
parries,  &receu  détaxes  faites  pour  la  grofle  du  procez  verbal  & 
de  ceux  qui  auront  aflifte  à  la  commifîion ,  le  tout  à  peine  de  con- 
cilia" >a  ôc  de  cent  livres  d'amende.  C'eft  l'article  19.  de  l'Or- 
donnance. 

Article    XV. 

T  Ors  que  les  Officiers  feront  des  defeentes  ou  autres  Commif- 
■*-v  lions  hors  la  ville  &  banlieuëde  l'établifiement  de  leur  fiegc, 
ils  ne  prendront  par  chacun  jour  que  les  fommes  qui  feront  par 
Nous  cy  après  ordonnées  par  une  déclaration  particulière. 

Il  y  a  eu  déjadiverfes  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  règlent  le  falaire  des  ^ifmdnnd 
Commiflaires,  &  entr'aimes  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  de  l'ani$i8.  art. 
11.de  PhilippeVI.de  Fan  1344.de  Charles  VIII.  à  Moulins  de  l'année  1490. 
art.  16.  de  Louis  XII.  àBIoisen  1498.  art.  y  1.  &  ifoj.  art.  214.  &  iif.  & 
de  Francien  1555.  ch.  7.  art.  24.  qu'on  peut  voir  au  long  dans  la  confé- 
rence des  Ordonnances  liv. 4. tit. 4.  des  hnqr.eflcs.  II  y  atncfmcceci  de  par- 
ticulier dans  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  qu'elle  enjoint  aux  Commiffai- 
res de  vacquer  diligemment  &fidellement  au  fait  de  leur  commifîion,  &  de 
ne  prendre  rien  des  parties  au  delà  des  droits  qui  font  rcglez.  (htoniam  intelle- 
xtmus pl/tres  Commijfarios  tarde  fîtarum  commijfionum  tntrare  negotia  &  valde 
lente  laborare,  cjuod  nobis  mstltmm  dijplket,  dijlricle  Commijfariis  injunoimtts  ejr 
fub  eorum  jttramento  Ht  tire*  commtjfiones  ad  quas  miffifuerint ,  benefiaeliterque 
laborent  :  alioquinfi  pecHntas  a  partibus  inique  rectpiant,per  nos  graviter  punientier.  ■ 

Article     XVI. 


Dk  Ex- 

FIHTI. 


LEs  Jugcmens  qui  ordonneront  que  les  lieux  &  ouvrages  feront 
veus,  vifitez,  ou  eftimez  par  Experts ,  feront  me ntion  exprefF:   f°kmh  d« 
des  faits,  fur  lefqnels  les  rapports  doivent  eftrcfaits,du  Juge  qui  fera  J.Xn"n?iiâ 
commis  pout  procéder  à  la  nomination  des  Experts ,  recevoir  p'"^^, 
leur  ferment  &  rapport ,  comme  aufli  du  delay  dans  lequel  les  par- 
ties devront  comparoir pardevant le  Commiflajre.  Q'zMArt.  s, de 
[Ordonnance. 


X04  ^es  àefcentes  fur  les  lieux ,  ffic. 

Fmrtt  mm      L'Ordonnance  a  voulu  quele  jugement  fiit  mention  des  faits  fur  lefquels  lé 
tim.  rapport  doit  eftrc  fait,  dujugequi  eftcommiy&du  lelay  dans  lequel  les  par- 

ties doivent  procéder,  pour  éviter  les  longueurs  qu'il  y  pourroit  avoir  pour 
l'exécution  des  jugemens,&  les  frais  qui  font  indifpenfables,  lors  que  le  procès 
dure  long- temps,  comme  dit  Juvenal  en  l'une  de  fes  Satyres. 

Et  res  attcriturlongofHJflamtne  lifts. 
N'y  ayant  à  prêtent  autre  chofe  à  faire  qu'à  fignifier  l'Arreft  ou  jugement 
avec  l'Ordonnance  pour  nommer  des  Experts. 

Article     XVII. 

coMMswr  O I  au  jourde  l'aflîgnation  l'une  des  parties  ne  compare.ou  quelle 
duTomm/r-  O  foit  refufante  de  nommer  ou  convenir  d'Experts,  le  Commiffai- 
^tre'dfrigée  rc  en  nommera  d'office  pour  la  partie  abfente  ou  refufante,  pro- 
enianomin»-  ccder  à  la  vifïtation  avec  l'Expert  nommé  par  l'autre  partie  K  &  en 

CIO  d'EXpCrt5.  l  *  *■ 

cas  de  refus  par  l'une  &  l  autre  des  parties  d'en  nommer,  le  Corn- 
miflaire  en  nommera  d'office;  le  tout  fauf  à  reeufer  5  &  fi  la  reeufa- 
tioneft  jugée  valable,  il  en  fera  nommé  d'autres  en  la  place  de  ceux 
qui  auront  cfté  reculez.  C'eik  l'Art.  9.  de  l'Or d. 

■Enr.tmmtt*       Parles  Arrcfts  des  Parlemens ,  &  entr'autres  par  celuy  du  Parlement  de 
*'•$«.  ,       Touloufè,  rapporté  par  l'Arroche  en  fes  An  cftsliv.  6.  fous  le  mot  Experts, 
tit.  51.  art  2.  l'une  des  parties  ayant  nommé  &  l'autre  non,  le  CommifTaire 
n'en  pouvoit  pas  prendre  d'office  pour  celuy,  qui  n'en  avoit  point  nommé 
pour  procéder  avec  les  autres  Experts  nommez  par  l'autre  partie  ;  mais  il  de- 
voitaflîgner  la  partie  pour  en  venir  nommer;  &  à  faute  de  ce,  il  en  prenoit 
d'office  pour  toutes  les  parties,  fans  s'arrefter  à  ceux  qui  avoient  efté  nom- 
mez. Et  la  raifon  defdits  Arrefts,eftoit  à  caufe  du  danger  qu'il  y  avoit  que  l'Ex- 
pert nommé  par  l'une  des  parties  ne  favorifaft  le  droit  de  la  partie  qui  l'avoit 
nommé;  &que  celuy  qui  eftoit  pris  d'office  ne  fuft  pas  pour  cela  plus  favora- 
ble à  celuy  qui  ne  l'auroit  pas  nommé. 
£ttnttstiitc?      Ceci  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois  de 
/<"»  *579-  art«  i6z.  &àPariscn  15 83. art.  10.  &  n.  par  lcfquelles  à  faute  par  les 

parties  d'en  convenir,  le  Juge  en  devoit  prendre  d'office. 

Article    XVIII. 

LE  CommifTaire  ordonnera  par  le  procez  verbal  de  nomination 
"l'Expcrts,  le  jour  &  l'heure  pour  comparoir  devant  luy  &  faire 
k  *ci  ment  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  fur  la  première  afïîgnation, 
&  dans  le  mefme  temps  fera  mis  entre  leurs  mains  l'Arreft  ou  Juge- 
ment qui  aura  ordoanè  la  vifite,  à  quoy  ils  vacqueront  incelîam- 
mc.nt.  C'eft  l'Art.  10.  de  lord. 

A  R  T  I  ÇL  E 


Dûs  defcentes  fur  les  lieux ,  (gfr.  ioj 

Article*XIX. 

LEs  Juges  &  les  parties  pourront  nommer  pour  Experts  des 
Bourgeois  ;  &  en  cas  qu'un  Artifan  foit  intereûe  en  ion  nom . 
contre  un  Bourgeois,  ne  pourra  eftre  pris  pour  tiers  Expert,  qu'un 
Bourgeois.  C'eft  l'oifr.  \\.  de  l'Ordonnance. 

La  raifonen  eft,  par  ce  que  ceux  qui  feroient  commis  pour  tiers  à  cette  $£u»8nt- 
eftimation,  eftant  d'une  mefme  profeffion  favorifèroient  l'Artifan  contre  !"*'• 
le  Bourgeois,  dans  la  penfée  qu'ils  auroient  que  l'eftimation  leur  fërviroit  de 
préjugé  en  pareil  cas  ,  qui  eft  la  mefme  raifon  de  la  nouvelle  Conftitution  de 
1  Empereur  Juftinien  de  hortnlams.  64.  Aiunt  ex  corpore  hortulanorum  pre- 
tiorum  afltm.ttores  ut  plurimùm  ejfe  ,  #•  rem  facere  gravem ,  in  Ce  ipjis  Jimi- 
Um  rem  paulo poft fore putantes ,  qui  eft  rapportée  par  Doliveen  ks  Queftions 
liv.+.cli.  1 2.  avec  un  Arreft  de  préjugé  conforme  à  ladite  Conftitution.  Néan- 
moins cet  Article  de  la  nouvelle  Ordonnance  femblc  n'exclure  les  perfonnes 
quifontdemefmeart.defe  méfier  de  cette  eftimation  de  l'Artifan  au  Bour- 
geois.qu'au  cas  qu'ils  fuflent  nommez  pour  tiers;parce  que  c'eft  celuy  qui  doit 
décide  rentre  les  deux  autres  Experts ,  &  qui  confequemment  doit  eftre  neu- 
tre &  tenir  la  balance  é^ale  entre  les  deux  parties,  fans  eftre  prévenu  par  aucune 
affection  ni  intereft  particulier. 

Article    XX. 

SI  les  Experts  font  contraires  en  leur  rapport,  le  Juge  nommera 
d'office  un  tien ,  qui  fera  aflifte  des  autres  en  la  vifite  :  &  fi  tous  les 
Experts  cou  viennen  t,ils  en  donneront  un  feul  avis,  &  par  un  mefme 
rapport ,  finon  donneront  chacun  leur  avis.  C'ejl  [Ksirt.  ii.de 
l'Ordonnance. 

Il  eft  jufteque  le  tiers  foit  nommé  d'office  par  le  Juge ,  afin  qu'il  foit  plus  wojfci  m 
defîntt.rcffe&  plus  libre  enfon  opinion  quil  ne  feroit,  fi  les  parties  avoient  "'«"• 
quelque  part  a  n  choix  qui  en  auroitefté  fait;  &  ayant  cfté  ainfi  pris  d'office,  il 
le  faut  faire  afligner  pour  prefter  ferment,  cVcnluitc,  après  le  ferment  pafte 
fommer  les  deux  Fxperts  de  fe  trouver  à  la  vifite  des  lieux,  &  ouvrages  con- 
jointement avec luy. 

Article      XXI. 

LEs  Experts  délivreront  au  Commiûaire  leur  rapport  en  minute 
pour  eftre  attaché  à  fon  procez  verbal  &  tranferit  dans  la  grofle 
en  mefme  cahier.  C'eft  Yi^frt.  11.de  l'Ord. 


i0£  Des  Enqueftes. 

Article    XXII: 

ûon"ltZ'  À  Brogëbns  l'ufage  de  faire  recevoir  en  Juftice  les  procez  verbaux 
»roe«ver-f  j£"\.des  defcentes  &  rapports  d'Experts  ;  &  pourront  les  parties 
cênt«&r4-  /«^W»;r*?ouleseontefter,  fi  bon  leur  femble.  C'eft  l'Art.  14.  de 
peit"     x"  l'Ordonnance. 

Luffimtt,  Cet  Article  s'entend  lors  que  la  defcente&  le  rapport  ont  eflé  ordonnez 
en  procez  par  écrit ,  auquel  cas  les  procez  verbaux  &  rapports  d'Experts 
feront  produits  avec  les  autres  pièces  &  contredits,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tre procédure,  &  lors  qu'ils  font  ordonnez  en  audknce,  la  partie  qui  eft  la 
plus  diligente  doit  faire  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  fuiyant. 

Article    XXIII. 

POùrra  la  partie  plus  diligente,  faire  donner  au  Procureur  de 
l'autre  partie  copie  des  procez  verbaux  &  rapport  d'Experts,  & 
trois  jours  après  pourfuivre  l'audience  (iir  unftmple  aûe  &  produi- 
re les  procez  verbaux  &  rapport  des  Experts  ,  fi  le  principal  dif- 
férend eft  appointé. 

TITRE  XXII. 

I  DES       EN  QJJ  ESTES. 

j 

Article    Premier. 


d!  °  *  lem/t  TT  $  matières  où  il  écherra  de  faire  des  Enqueftes,  le  mefme  Ju- 
*Mô«iKs.  f\gement  qui  les  or  donnera  contiendra  les  faits  des  parties,  dont 
elles  informeront  refpeftivement ,  fi  bon  leur  femble  ,  fans 
autres  contredits  &  réponfes ,  jugement ,  ni  commiffion. 

Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  il  naùToit  diverfes  conteftations  qui  en- 
Ccnmniulis  gjgçQJçnjies  parties  en  de  grands  frais.  Avant  qu'elles  peufient  procéder  à  la 
confection  des  Enqueftes ,  il  faloit  que  les  faits  fuffent  accordez  par  les  par- 
ties, &  pour  cet  effet  qu'ils  fufTent  articulez  &  que  les  parties  en  cuiïent  corn- 
TmxMczt\onynectrcaprobationtm  allegationis fetpervacuœ  &  inutilis  laboraret.l.ij. 
C.de  prob.  il  faloit  que  les  faits  fuflènt  accordez  par  les  parues  au  Greffe  &  non 
par  défaut,  à  peine  de  nullité.  Et  à  prefent  cette  Ordonnance  par  une  fage 
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difpenfation  a  remédie  à  tous  ces  inconveniens  ;  parce  qu'on  n'a  autre  chofe  à 
faire  que  défaire  expédier  l'Arreft  ou  Sentence  &  faire  aflîgner  témoins  pour 
la  preuve  des  faits,  outre  qu'on  ne  peut  plus  oppofer  que  les  faits  qu'on  veut 
prouver  n'ont  pas  efté  conteftez  en  jugument,  ce  quieftoit  autrefois  matiè- 
re d'un  fécond  procez.  Cet  Article  pourtant  regarde  particulièrement  les  ma- 
tières fommaires,  conformément  à  l'Ordonn.  dcFranc.I.  de  l'an  1555.cn.  12. 
art .  5.  qui  les  appelle  petites  &  légères  matieres,où  il  n'y  a  qu'un  fait  ou  deux 
approuver. 

Article    II. 

C  I  l'Enquefteeft  faite  au  mefme  lieu  où  le  Jugement  a  efté  rendu,  r«glïmint 
•^  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues ,  elle  fera  commencée  dans  la  hui-  péÛr  ftfre 
taineàxi  jour  de  la  fïgnifïcation  du  jugement  faite  à  la  partie  ou  à  rEn<iuïft'-J 
fon  Procureur,  &  parachevée  dans  la  huitaine  fui  vante.  S'il  y  a  plus 
grande  diftance,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  licuës: 
Pourra  néanmoins  le  Juge  ,  fi  l'affaire  le  requiert ,  donner  une  au- 
tre huitaine  pour  la  confe&ion  de  l'Enquefte ,  fans  que  le  dchi  puife 
tfîre  prorogé,  le  tout  nonobftant  oppofitions,  appellations ,  reeufa- 
tions  &  prifes  à  partie,  &  fans  y  préjudicier. 

Il  eft  certain  que  les  délais  font  peremptoires,  fuivant  l'Ordonnance  de  stutïmtntft 
LoiiisXII.de  1510.  article  26.  François  1. 1 539.  art.32.&fuivans.  Charles  IX. 
del'an  1563. art.  z.  &  de  Henry  111.  de  l'an  15*79.  art.  iyy. fuivant  la  Loy 
Troptrandttm  C.  dejud.  &  la  Loy  finale^",  de  fer.  Ces  Ordonnances  pourtant 
n'ont  pas  efté  eftroitcmcntobfervées ,  &  les  Juges  fefont  difpenfez  d'accor- 
der des  délais  plus  longs  ,  lors  qu'il  leur  a  paru  que  les  parties  eftoient  en  di- 
ligence d'y  fatisfaire,(îiivant  l'art.  34..  de  ladite  Ordonnance  de  Franc.  I.  ou 
lors  qu'il  eftoit  queftion  des  Veuves,  Tuteurs,  perfonnes  mifèrables,  abfcns 
hors  du  Royaume ,  prifonniers  de  guerre  &  autres  qui  ne  pouvoient  pour- 
voiràleurs  affaires,  fuivant  l'art.  156.de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  ou  lors  que 
le  demandeur  venoit  à  propofer  quelque  fait  nouveau  récemment  venu  à  fa 
connoifTance.  Cette  prorogation  pourtant  devoit  cftre  faite  partie  prefente, 
ou  deuëment  appcllée ,  autrement  elle  cuit  efté  nulle  ;  &  à  prefent  elle  eft  fixée 
par  cette  Ordonnance  à  un  feul  délai  qui  s'appelle  le  délai  de  grâce. 

Cette  huitaine  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  lignification  du  D*nt  u  M. 
jugement.  """• 

Le  Commiiïairc  pourtant  peut  examiner  hors  du  delay  les  témoins  qu'il  a  fuipnfirt 
receus,  &  fait  jurer  dans  le  délai,  parce  que  tout  fe  rapporte  au  jour  de  leur  t""^- 
ferment ,  &  qu'un  témoin  juré  eft  tenu  pour  examine.  Papon  en  fon  Recueil 
d'Arr.  liv.  ?.tiM,  arr,  30. 


Oij 


io8  n)es  Enquefies, 

Article    III. 

'Je  TbVervé  À  **r^s  W*  ^  rePr°ches  auront  efté  fournis  contre  les  témoins? 
après  les  aé-  x"jlou  que  le  délai  d'en  fournir  fera  paffé,  la  caufe  fera  portée  à 
ïlciic re  l'audience  fans  faire  aucun  a&e  ou  procédure  pour  la  réception 
parfes.        d'Enquête ,  &  ne  feront  plus  fournis  moyens   de   nullité  pat 

écrit,  fauf  à  les  propofer  en  l'audience,  ou  par  contredits,  fie  eft 

en  procez  par  écrit. 

u  JeUiftn      Ce  delay  de  fournir  reproches  contre  les  témoins  eft  de  huitaine  ,  com- 

fnrmr.         mc  y  c£j.  Cy_apr£s  déclaré  par  l'art.  17.  du  raefme  titre. 
Ktnptîndi       Parla  vieille  pratique  les  Enqueftes  eftant  faites  &  les  reproches  baillez 

f£wa««/f,.  contre  les  témoins  ,  on  faifoit  lecture  publique  d'icelks,  afin  que  les  parties 
ne  s'engageaflent  pas  mal  à  propos  dans  la  pourfuite  du  procez  ;  ce  qui  s'ap- 
pelloit  publication  d'Enqueftes,  qui  avoit  lieu  par  tout,  excepté  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  &  aux  Requeftes  de  THoltel ,  fuivant  l'art.  8<î.  de  l'Or- 
donnance de  15  39.  &  qui  y  fut  après  introduite  par  celle  de  Henry  1 1 1.  à  Blois 
art.  1 50.  mais  à  prefent  la  communication  de  l'Enquefte  tient  lieu  de  cette  pu- 
blication^/, inprolatam.  C.  de  [entent.  $•  tnterl.jud. 

Article    IV. 

Îi'ok  a  *î   Ç*  l'Enquefte  n'eft  faite  &  parachevée  dans  les  délais  cy-deflus£ 
fordirôon.  *  i3le  défendeur  pourra  pourfuivre  l'audience  fur  un  ftmple  a&e, 
fans  forclufionde  faire  Enquefte,  dont  nous  abrogeons  i'ul'age. 

Article     V. 

fcreqobdfcrvé  T  ^s  témoins  feront  afïignez  pour  dépofer,  &  la  partie  pour  le* 
m  nt  a1""'        vo'r  jurer>  Par  ordonnance  du  Juge,  fans  commiffion  du  Greffe. 

moins. 

EtU  «  •  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  de  l'an  ij-iz.  art.  37.  de 
Franc.  I.  de  l'an  1535".  ch.  1.  art.  2.  &de  Henry  1 1 1.  de  l'an  1585.  mais  il  faut 
diftinguer  entre  les  caufes  criminelles  &  les  civiles  ;  car  es  caufes  criminelles 
le  procez  doit  eftre  fait  par  le  Juge  &  les  témoins  parluy  examinez  ;  &és  ma- 
tières civiles  la  partie  doit  eftre  ajournée  pour  voir  jurer  témoins  ;  Mais  s'il  s'a- 
giflbit  de  prouver  un  cas  fortuit,  comme  par  exemple  ,  qu'un  cheval  qu'on  a 
loiié  fuft  mort  en  chemin ,  en  ce  cas  on  pourroit  valablement  faire  oliir  des  té- 
moins devant  le  Juge  du  lieu  où  le  cheval  fetoit  mort.fans  appcller  la  partie  ;  Et 
tout  ce  qu'on  pounoit  prétendre  feroit  de  faire  refumer  les  témoins.  Rcbuf£ 
tratt.  de  Inqmftt.  art.  u.  gL  z.nnm.  8 .  &  1  o . 
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Article     VI. 

LE  joui  &  l'heure  pour  comparoir,  feront  marquez  dans  les  Ex- 
ploits d'ailîgnations  qui  feront  donnez  aux  témoins  &  aux  par* 
ties;  &  fi  les  témoins  &  les  parties  ne  comparent,fera  différé  d'une 
autre  heure,  après  laquelle  les  témoins  prefcns  feront  le  ferment ,  ôc 
feront  oiïis,  fi  les  parties  ne  confentent  la  remifeâ  un  autre  jour. 

Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Loiiis  XII.  de  l'an  1537.  des  pu-  ?«•»«/«  yws 
bliéesart.  37.  de  Franc.  I.  de  l'an  153c.  ch.  i.art.  z.  &  de  Henry  III.  de  fan  """*' 
1 5  85.  par  lesquelles  fur  le  feul  &  premier  défaut  les  témoins  font  receus ,  fans 
que  la  partie  foit  tenue  de  faire  réaiïigner  pour  une  féconde  foisceluy  contre 
lequel  il  veut  faire  oùir  les  témoins.  Reburf.  traEl.  de  lntjuifit.  art.  1  z.  mm.  4. 


ipas 
d'eftre  bonne.  Ranch,  en  Ces  Decif.  part.  3.  Concl.  337.  Il  faut  remarquer 
pourtant  fur  cet  article ,  que  lors  qu'on  a  remis  la  réception  des  témoins  du 
confentement  des  parties,  il  faut  réaifigner  les  témoins. 

Article      VII. 

LEs  témoins  ferontafïïgnez  à  perfonne  ou  domicile,^  les  parties 
au  domicile  de  leurs  Procureurs. 

Par  le  Droit,  il fumToit d'afligner  le  Procureur  avec  lequel  la  caufe  avoit  jBfejwtfcy 
efté  conteftéejfurtout  fi  les  témoins  eftoient  produits  aulieadelacQnteftation 
de  la  caufe,  comme  l'a  remarqué  Rebuffr.  trait,  de  Inquifu.  art.  13.  gl.ttn. 
■num.  c.  &  6.  Néanmoins  par  cette  Ordonnance,  &  par  celles  de  Louis XII. 
art.  37.  des  publiées  en  1 5 10.  &  de  Charles  VII.  art.  97.  &  de  François  I.  en 
1535".  ch.  7.  art.  z.  il  faut  que  la  partie  foit  aflîgnée  pour  voir  recevoir  témoins , 
Et  le  motif enett  ;  parce  qu'elle  fçait  mieux  vttia  &•  tmpugnationes  teflittm ,  que 
le  Procureur,  Boer.tndec.Burdeg.q.zZj.nxm.  7.  Mais  ilfaut  remarquer  que 
cela  n'a  pas  lieu  quand  les  témoins  foin  ajournez  &  comparent  au  jour  ordi- 
naire auquel  la  caufe  échet  à  caufe  de  l'autorité  judiciaire.  Imb.cn  fes  lait. 
For.  liv.  1.  chap.  40,  num.  40. 

Article     VIII. 

Es  témoins  feront  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'aflignation," 
^O  »  au  plus  tard  à  l'heure  fuivante ,  à  peine  de  dix  livres ,  au  paye- 
ment de  laquelle  ils  feront  contraints  par  faifie  ôc  vente  de  leur 
biens,  &  non  par  emprifonnement ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fuft  ordonné  par 

O  iij 


ïto  Des  Enquetfes. 

le  Juge  en  cas  de  manifcfte  defibeyjjance.  Et  feront  les  Ordonnances 
des  Juges  exécutées  contre  les  témoins,  nonobftant  oppoiîtions  ou 
appellations,  mefnie celles  des  Commiffàires ,  Enquefteurs  &  Exa- 
minateurs pour  la  peine  de  dix  livres  feulement,  encore  qu'ils  n'aient 
aucunejurifdidion,  &  fans  tireràconfequenceen  autre  chofe. 

BfJbgpMct.  Ellefc  commet  en  deux  manières ,  ou  lors  qu'eftant  afllgnez  en  perfonne , 
ils  ne  comparent  ;  parce  qu'alors  ils  ne  peuvent  pas  ignorer  la  citation  qui 
leur  aefté  faite;  oulorsqueleprocez  verbal  de  l'Huiflïer  eft  chargé  du  refus 
cie  vouloir  comproiilre. 

Article     IX. 

S  Oit  que  la  partie  compare  ou  non,  à  la  première  affignation  ou 
à  la  féconde,  fi  les  parties  en  ont  confenti  la  remife ,  le  Juge  ou 
Commifiaire  prendra  le  ferment  des  témoins  qui  feront  prefens,  & 
fera  par  luy  procédé  â  la  confection  de  l'Enqueftc ,  nonobftant  & 
fans  préjudice  des  oppofitions  ou  appcllations.mefme  comme  de  Juge 
incompétent ,  reeufations  ou  prifes  à  partie  ,  fauf  à  propofer  les 
moyens  &  fournir  de  reproches  après  l'Enquefte. 

a,nt  it  his-t  Cela  aefté  ainfi  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté  par 
ianmftùmt,  RebufK  inprafat.  tratt.  de /entent,  provif.xttm.  131.  néanmoins  par  les  Ordon- 
donnances  de  Charles  VII.  1446.  art.  42.  &  145* 3.  art.  11  o.  &  ni.de  Louis 
XI  I.«5io.  art.  35.  &  de  François  1. 15  35*.  ch.  7.  art.  2.  &  3.  ch.  16.  art.  21. 
&  de  Henry  III.  de  l'an  158  5.  les  Commiflaires  procédant  au  fait  des  En- 
quéries, eitoient  obligez  de  déférera  l'appel,  lorsqu'il  eftoit  articulé  d'In- 
compétence ou  de  reeufation  du  CommuTairc ,  fuivantla  Loy  fi  quando  C. 
de.teft. 

Article    X. 

ïxc«ptiom  Q  Ile  Juge  fait  l'Enquefte  dans  le  lieu  de  fa  refidence  &  qu'il  foit 
lmcîe.cdcnt  J^  reeufe  ou  pris  à  partie ,  il  fera  tenu  de  furfeoir  jufques  à  ce  que 
les  reeufations  &  prifes  à  partie  aient  efté  jugées. 

Article      XI. 

©•  «eux  qui  T   Es  parens  &  alliez  des  parties ,  jufques  aux  enfans  de  coufins  iflus 
ne  peuvent    I    >de  germains  inclufivement  5  ne  pourront  eftre  témoins  en  ma- 

tkre  civile  pour  depofer  en  leur  faveur,  ou  contre  eux.ôc  feront  leurs 

dépofitions  rejettées. 

ï»!qutt  aux     Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  au  titre  des  Reeufations  des  Juges  art.  1. 
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'Article    XII. 

ABroçeôhs  la  fon&ion  des  Adjoints ,  mefme  de'ccux  en  titre  a»*°c  *- 
C*  '  f  ION    QCS 

/office ,  pour  la  confe&ion  des  Enqucftes ,  fauf  à  eftre  pourveu  Adjoints  r?uf 

à  leur  indemnité,  ainiîquede  raifon.  N'entendons  néanmoins  tien  ^Nitfs". 

changer  es  cas  portez,  far  HEdit  de  Nantes. 

Par  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Novembre  1578.  &parla  Déclaration  EntUted'tffi' 
exprelTcdu  1 4.  Dccembrc  1^80.  il  fut  crée  des  Adjoints  en  titre  d'office  en  "'' 
ebacun  Bailliage,  Senefchauflee&jurifdiâion Royale,  lefquelspar  l'Editde 
leur  ^rcationavoient  pouvoir  d'allifter  aux  exécutions  d'Arrefts  &  Commit 
iio  s  de  la  Cour. 

Il  y  atrois  cas  portez  par  l'Editde  Nantes,  dans  Iefquels  ileft  neceiïaired'a-     »•-«*•»<« 
voir  de; s  Adjoints.  Le  i.eft  que  là  où  l'Enquefteur  fera  Catholique,  il  fera  Çjl»«f.  ' 

ri» un  Adjoint  de  la  R.  P.  R.  ce  qui  fera  auflî  pratiqué  lors  que  l'Ënqueltcur 
"era  de  la  R.  P.  R.  auquel  cas  l'Adjoint  fera  Catholique,  fuivant  l'art.  61.  du- 
dit  Edit ,  &  l'art.  8.  de  la  Conférence  de  Ncrac.  Le  2.  en  toutes  inftru&ions 
des  affaires  &  procez  civils  es  Senefchaulfées  de  Touloufe,  Carcaffonne, 
Roûerge,  Lauragois,  Beziers,  Montpellier,  &  Niflnes,  fuivant  l'Art.  66. 
dudit  Edit,  &  ledit  art.  8.  de  Nerac.  Et  le  3.  dans  l'inftru&ion  des  procez 
criminels  que  font  les  Prevofts  des  Marefchaux  ou  leurs  Lieutcnans,  à  ceux 
de  ladite  Religion,  eftant  domiciliez,chargez,  ouaceufez  d'un  crime  Prevô- 
tal ,  lefqucls  Prevofts,  s'ils  font  Catholiques  (ont  t^nus  d'appeller  un  Adjoint 
de  ladite  Religion  à  l'inftruftion  du  procez-,  lequel  a  droit  d'affilier  au  juge- 
ment de  h  compétence  &  au  jugement  diffinitif du  procez  >  fuivant  rart.67.da. 
dit  Edit,  &  l'art.  26.  de  la  Conférence  de  Flcx. 

Article    XI II. 

LE  Juge  ou  CommuTaire  à  faire  Enquefte,  en  quelque  jurifdic-  Dudévoirdu 
tionquccefoit,mefmcennos  Cours ,  recevra  le  ferment  &la  ^oc^â? 
depofition  de  chacun  témoin,  fans  que  le  Greffier  ni  autre  puifîeles  *,'*u<lit^ 
recevoir  m  rédiger  par  écrit  hors  fa  prefence. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  14.  &    n;  <«>■«, 
de  Franc.  I.  de  l'an  15  5 y.  ch.7.  art.  5.  &  1536'.  ch.  1.  art.  45.Illuye(t  mef- 
me défendu  de  faire  ledit  Examen  par  l'Adjoint ,  bien  qu'il  répète  après  leurs 
dépofitions.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  par  Chatr, 
fur  le  Code-Henry  liv.  f.  tit.  13.  art.  3. 


Article    XIV. 


A 


U  commencement  de  la  depofition  fera  fait  mention  du 
nom,  furnom,  aage  ,  qualité  &  demeure  du  témoin,  du  fer- 
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ment  par  luy  prefte ,  s'il  cft  ferviteur  ou  domeftique ,  parent  ou  allie 

de  l'une  ou  de  l'autre  desparties ,  &  en  quel  degré. 

Dm  iturn.  Cela  cft  conforme  à  l'Ordonnnance  de  François  I.  del'an  1535.  ch.7.art.' 

14.  &  à  celle  des  Etats  de  Blois  de  l'an  1579.  art.  203 .  fui  vant  la  Loy  tettium  §. 
lege  ytfliâ.  &  la  Loy  8.  &  y.ff.  de  teït.  &  ce  afin  que  par  là  les  parties  piaffent 
bailler  leurs  moyens  de  nullité  contre  l'Enqueite,  &  les  reproches  contre 
les  témoins. 

Article    XV. 

LEs  témoins  ne  pourront  dépofer  en  la  prefence  des  parties,  nv 
mefme  en  la  prefence  des  autres  témoins,aux  Enqueftes  qui  ne 
feront  point  faites  à  l'audience ,  mais  feront  oiiis  fepar  entent  fans 
qu'il  y  ait  autre perfonne  que  le  Juge  ou  Commiflaire  à  faire  l'En- 
quefte,  &  celuy  qui  écrira  la  dépofition. 

fjnfahl  ^c'a  e^  conf°rrne  au  droit  en  la  Loy  nttllttm  C.  de  tefl.  &  au  chap.  venera- 

bili  52.  Ext.  deteïh.  là  où  il  eft  dit ,  qu'il  faut  examinerles  tèmoins,diligenter  &• 
JigiUatim',  &  aux  Arrclls  rapportez  par  A  ut.  en  fa  Conf.  fur  la  Loy  l-jf.de  teft. 
Il  eft  vrai  que  Mafuerau  titre  des  témoins  17.  nom.  10.  remarque  que  lors 
qu'il  s'agit  de  choies  légères  &  de  petite  importance ,  on  peut  du  confente- 
ment  des  parues  oûir  les  témoins  en  prefence  des  parties  &  des  antres  té« 
moins. 

Article      XVI. 

LA  dépofition  du  témoin  eftant  achevée,  la  Ie&ureluy  en  fera 
faite,  &  fera  enfuite  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  con- 
tient la  vérité  î  &  s'il  y  perfifte ,  il  fignera  fa  dépofition  $  &  en  cas 
qu'il  nefceuftounepuftfigner,  il  le  déclarera ,  dont  fera  fait  mention 
fur  la  minute  &  fur  la  grofîe. 

piljtit&i.  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  1 535'-  chap.  7.  art-; 
1 2.  &  la  raifon  en  eft ,  parce  qu'il  eft  permis  aux  témoins  de  corriger  leur  dé- 
pofition, &  y  ajouter  ou  diminuer,  incontinent*,  c'eft-à-dire,  tant  qu'ils  font 
en  prefence  du  juge  ou  du  Commifïairequi  les  examine.Ferrer.  fur  la  q.  ^46. 
de  G.  P.  &Char.  en  fes  Refp.liv.  u.  ch.  6. 
titCctujl  om   L,e  ^cm8  ^B  Iu8e  ou  ^u  Commiflaire  qui  a  receu  la  dépofition  du  témoin,lùp- 

vtfjij-incr.  plée  au  défaut  du  témoin  qui  ne  fçait  pas  figner ,  &  il  n'eft  plus  neceflaire  qu'il 
y  ait  deux  témoins  fupernumeraires  qui  fignent  pour  celuy  qui  ne  fçait  pas  li- 
gner, &qui  attellent  que  la  dépofition  a  elle  faite  en  leur  prelèncc. 


ART  1CLK 
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ARTICLE     XVII* 

L Es  Juges  ou  Commiflàires  feront  rédiger  tout  ce  que  le  témoin 
voudra  dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit  entre  les  parties,  fans 
rien  retrancher  des  circonftanccs. 

Cela  eft  conforme  au  ch.tum  ciufas  ry.Ext.  de  teft.où  il  eft  ditparlant  du  de-  DuOnmf 
Voir  du  Juge  lorfqu'il  procède  à  l'examen  des  témoins,d(  Jingnlts  circumslantiis 
teftes  inqnirens ,  de  caufis  videlicet ,  per finis ,  loto ,  temp  ire:  vifu,  audit  h,  jcier.ua, 
credulitate,  fama  rjf  certttudine  cur.tla  plane  conferibem.  il  faut  auffi  que  les 
Juges  prennent  garde  de  nepasentrelaflèrun  fait  avec  l'autre,  furvant  les  Or- 
donnances de  Louys  XI  F.  de  Tan  1498.  art.  i?.&cellede  Francl.de  l'an  1535. 
chap.  7.  art.4.  &  c'eii  afin  que  les  Juges  puiffent  plus  clairement  connoiftre  ce 
qui  eft  de  la  vérité  du  fric ,  &  mieux  juger  de  ce  qui  r  chiite  des  preuves. 

Article     XVI  IL 

SI  le  témoin  augmente,  diminue'  ou  change  quelque  chofe  en  fa 
depofition,  il  lera  écrit  par  apoftils&  par  renvois  en  la  marge, 
qui/«rro»rj(îg»^parleJugecV  par  le  témoin  s'il  fçaitfigner,  fans  qu'il 
punk  eu re  ajoute  foy  aux  interlignes ,  ni  mefme  aux  renvois  qui  ne 
feront  point  lignez  ;  &  fi  le  témoin  ne  feait  ligner,  en  lera  fait  men- 
tion fur  la  minute  &  fur  la  grofl'e. 

Comme  ce  qui  eft  des  apoftils  &  des  renvoys  fait  partie  de  la  depofition,  il  ****  $$& 
eft  jufte  qu'on  y  apporte  les  mefines  précautions  que  dans  le  corps  de  la  de- 
pofition, afin  que  la  liberté  qu'on  adonnée  au  témoin  d  augmenter,  dimi- 
nuer, ouch  ngerdela  depofition  pour  un  plus  grand  éclairciflèment  de  la  vé- 
rité, ne  lerve  pas  d'un  piège  aux  parties  pour  les  furprtndre  par  des  interli- 
gna qui  nedcptndroient  que  delà  bonne  oumauvaife  foy  dcceluy  quiauroit 
écrii  la  ué^ofition. 

Article    XIX. 

LE  Juge  fera  tenu  de  demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe  ;  &  fî    ^uruua 
elleeftrequilc,  il  la  tera  eu  égard/» //i qualité  du  voyage  ,ou  lé-  **w. 
jour  du  témoin. 

Celuy  qui  produit  le  témoin  eft  obligé  de  fournir  aux  frais  qu'il  fait  tant  pour 

"l'aller,  léjour    que  retour  ,  Suivant  la  Loy  cjHonum  Itbert  C.  de  teft.  laLoyeW 

tjMtÇ.lîcjutdAHtcmmfi  C.deappell.  <v-  in  c.  statut  h  m  §  Wjupcr  de  Rejer.  m  6. 

Il  faut  r  rrharquor  t  ourtant  qu  on  fait  d  ffcrrnce  delà  qualité  des  témoins  dans 

la  taxe  qmduKclttc  faite  ic'cft- a. duc  ftfrw»  #<?£</»  4»  plebem.  Car  le  noble 
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eft  taxé  comme  un  homme  qui  va  à  cheval ,  autalio  véhicula ,  &  non  pas  les 
autres;  mais  le  Juge  ne  doit  point  leur  accorder  de  falaire,  ains  feulement  le 
/impie  defrai ,  quia  tettis  ob  teflimonium  non  lucrum  eju<trere,fed  gratis  veritati 
adfiflerc  debet.text.  not.  in  c  non  fane  14.  quast.  5 .  G. P.  Decif.  68 .  num.  f.  Gaill. 
prattic.  ebferv.  lib.]x.  cap.  99.Rainchin  Decif.  Part.  i.Concluf.  9.  lleftvray 
pourtant  que  fi  le  témoin  eft  un  mercenaire ,  gagnant  fa  vie  du  jour  a  la  jour- 
née ,  en  ce  cas  le  Juge  luy  doit  accorder  fon  falaire,  ne  ex  ojficio  fuo  àamnum 
pattatur,  &  quia  oper*  diurnx  rnfruUufimt.  Gaill.  16.  $-  G.  P.  d.  I.  num.  6. 

Article     XX. 

TOut  ce  que  deflus  fera  obfcrvc  en  la  confection  des  Enquefi.es  ^ 
à  peine  de  nullité. 

Article    XXI. 

'  T*X"Efendons  aux  parties  de  faire  oiiir  en  matière  civile  plus  de 
\  Jdix  témoins  fur  un  mejnte  fait ,  &  aux  Juges  ou  Corr.miflai- 
resd'en  entendre  plus  grand  nombre,  autrement  la  partie  ne  pour- 
ra prétendre  le  rembourfement  des  frais  qu'elle  aura  avancez  pour 
les  faire  oùir ,  encore  que  tous  les  dépens  du  procez  luy  foient  adju- 
gez en  fin  de  caufe. 

Tim  dtdix      Gela  eft  conforme  à  POdonnancc  de  Charles  V  I  T.  de  l'an  1446.  art.  22."1 
tcmnKt,         Louis  Xll.  de  l'an  1498.  art.  13.  Franc.  I.  en  153s.  ch.  7.art.4.  8c  j.  ne  ef- 
jrœnatâ  poteflate  ad vexundos  homi  -es fuperfluaraultitudo  reflittm  pertrahatur 7.1. 
mfi.jf.  de  tesT:  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matières  criminelles ,  parce  que  le  public 
a  intereftque  la  vérité  foit  découverte;  &  es  matières  civiles  les  témoins  qui 
eftoient  oiiispar  deflus  le  nombre  de  dix,  eftoient  rejett  z,  <  n  telle  forte  qu'on 
ne  retenoit  que  les  dix  témoins  qu'on  avoit  oui  les  premiers.  Rebuff.in  Confl.reg. 
tratt.  de  teft.  art.  un.  Gl.  8.  num.  1.  Et  Ranchin  Decif.  Part.  3.  Concl.  3^9, 
encore  que  la  partie  n'en  demandait  pasla  rejeétion  ou  qu'elk  euft  confenti  à 
leur  réception. 
Surun  aifmt      S'il  y  a  divers  articles  faifànt  mention  d'un  me/me  fait,  tous  les  articles  doî- 
f<ui.  yent  ep^e  combine2  &  ils  ne  fonteomptez  que  pour  un  ;  c'eft-à-dire  que  de 

quelque  manière  qu'on  le  prenne,on  ne  pourra  faire  oiïir  que  dixtémoi'is;  Et 
cela  s'obferve  ainfi  au  Parlement  de  Thou'ouie  Mayn.  liv.  4,  ch.6  .  oiiil  en 
rend  cette  raifon ,  que  le  nombre  fuperflu  des  témoins  obfcurcit  la  vérité  plû- 
toft  qu'elle  ne  luy  apporte  de  lumière,  &  qu'il  en  eft  de  cette  multitude,  ce 
qu'on  a  dit  autrefois  de  la  tourbe  des  Médecins  d'Auguiie.  Il  eftvrai  pour- 
tant que  fi  en  un  feu!  &  mefmf  procez  il  y  a  plufieurs  demandeurs  conlorts  ,  il 
eft  permis  à  chacun  de  faire  oiiir  dix  témoins  lur  les  faits  par  eux  articule  z,  & 
au  défendeur  de  vérifier  le  contraire,  tant  contre  l'une  que  contre  l'autre  des 
parties,  Main.  liv.  16.  &Pap.  enfonR.ec.  d'Arr.  liv.  9-  Tit.  1,  art.  19.  Et  la. 
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raifon  qu'il  en  rend,  c'eft  que  s'ils  avoient  formé  leur  action  feparement,  cha- 
cun y  auroit  efté  admis ,  &  que  leui  jonâion  nedoit  pas  leur  faire  du  préjudi- 
ççtarg.  l-fi  communem.jf.  qutmadm.fcrv.  amit. 


Article     XXII. 


L 


E  procez  verbal  d'Enquefte  fera  fommaire,  &  ne  contiendra    •»«ptoee* 

i  ,  „     ,,,  j  /r-  .  •  r  ■  .         verbal  d'En- 

que  le  jour  &  1  heure  des  aliignations  données  aux  témoins  queue. 


Ce  qu'il  doit 


pour  dépofer,  Seaux  parties  pour  les  voirjurerj  lejour  &  l'heure  des  c 
affignations  échues ,  leur  comparution  ou  défaut ,  la  preftation  de 
ferment  des  témoins,  fi  c'eftenlaprefcnce  ou  abfence  de  la  partie^ 
le  jour  de  chacune  dépofition ,  le  nom ,  furnom,  âge,  qualité  & 
demeure  des  témoins ,  les  réquisitions  des  parties  &  les  aétes  qui 
en  feront  accordez. 

Article     XXIII. 


LEs  Greniers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'Enquefte  &  le  procez    Du  r»uut 
verbal,nc  pourront  prendre  autre  falaire,  vacation  ni  journée  ou^efqu! 
que  l'expédition  de  la  grofle,  félon  le  nombre  des  rôlles;  au  casque  [.^.t"^  u 


l'Enquefte  ait  efté  faite  au  lieu  de  leur  demeure;  Etfielleaefté  faite  leprocei 
ailleurs ,  ils  auront  le  choix  de  prendre  leurs  journées  qui  feront  ta-  ™ 
xées  aux  deux  tiers  de  celles  du  Juge  ou  Commiilairc ,  fans  qu'ils 
puiflent  prendre  enfemble  leurs  journées  &  leurs  grofles  pour  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

Article    XXIV. 

Es  Expéditions  &  procez  verbaux  des  Enqueftes  feront  délivrez 
"*-''aux  parties,  à  la  requefte  defquelles  elles  auront  efté  faites  ck  qui  i's"^- 
non  aux  autres  parties;  &  ft  elles  ont  efté  faites  d'office,  elles  feront  ««"'«ede- 
fculement  délivrées  à  nos  Procureurs  Généraux  >  ou  nos  Procureurs  Uvr*es« 
fur  les  lieux ,  ou  aux  Procureurs  Pifcauxdcs  juftiecs  des  Seigneurs, 
à#  la  requefte  defquels  elles  auront  efté  faites. 

Article    XXV. 

CEux  qui  auront  efté  pris  pour  Greffiers  en  des  commifiions  Ewqueitfp» 
particulières  qui  n'auront/>wwf  de  dépojls,  remettront  la  minu-  ^"^j.""^ 
te  des  Enqueftes  &  procez  verbaux  es  Greffes  des  Jurifdictions,  où  fiers  d'office 
le  différend  eft  pendant,  trois  mois  après  la  commiffion  achevée.  dV^meVaë* 
Sinon,  feront  les  Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'Enquefte  limmalclict 

Pij 
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Enqueftes  &  &  procez  verbal ,  fur  le  certificat  du  Greffier  de  la  Juftîce  ou  le 
Iau"&Vcom.  Procez  e^  pendant ,  que  les  minutes  n'auront  efté  remifes  en  fon 
ment.         Greffe,  contraints  après  les  trois  mois  au  payement  de  deux  cens 

livres  d'amende ,  applicable  moitié  à  Nous ,  &  l'autre  moitié  à  la 

partiequienaura  fait  plainte,  faufaux  Grcffi.rs  ou  autres  qui  au- 
•    ront  écrit  les  minutes  après  les  avoir  remis  au  Greffe,  de  prendre 

Exécutoire  de  leur  falaire  contre  la  partie  à  la  requefte  de  qui  l'En- 

quefte  aura  efté  faite. 

T,mt  de  Je-  C'eft- à-dire  qui  ne  font  pas  Greffiers  en  titre  d'office  ni  en  aucune  JurîiHic- 
ffit,  tîonj&quiparconfequent  n'ont  point  de  Regiftre  pour  retenir  comme  en 

dépoft,  les  a&es  qu'ils  reçoivent.  Et  c'eft  pour  cela  que  les  Greffiers  en  titre 
d'office  font  appeliez  vznfiiifw  <pé\*x.ts,  quiaconficiunt  gradfervant  regefta  & 
aciajndicu.  Et  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  Romains  &  les  Macédoniens 
ne  recevoient  point  de  Scribes  qui  ne  ruffent  reconnus  maximx  çrobitatis  <$• 
virtutis,  &  qui  n'eufTent  couché  trois  nuits  dans  le  Temple  de  la  Foy ,  pour  y 
'recevoir  le  fceau  de  cette  Deeflè  ;  &  que  pour  leur  faire  entendre  que  le  fecret 
n'efloit  pas  moins  requis  en  eux  que  la  fidélité ,  &  leur  reprefenter  la  peine 
que  meritoient  ceux  qui  ne  le  gardoient  pas  ,  on  bruloit  devant  eux  une 
écrevifle  à  leur  première  entréc,&  on  en  jettoit  les  cendres  au  vent  ;  parce  que 
Féereviife  eft  la  figure  de  l'homme  qui  découvre  le  fecret  qui liiyelt  confié,  en 
ce  qu'aimant  les  creux  &  les  cachots  le  long  du  ruiffeau  où  elle  fe  tient  enfer- 
mée ,  fi  on  luy  prefente  de  nuit  quelquefumicre,  elle  y  accourt. 

Article      XXVI. 

a«roga-  A  Brogeons  l'ufage  d'envoyer  les  expéditions  des  Enqueftesdans 
figed'en-  ""  jLJLun  fac  clos  &  fcellé ,  mefme  de  celles  qui  auront  efté  faites  en 
queft«"ans  une  autrejurifdi&ion  5  &  pareillement  toutes  publications,  recep- 
uiïfacc!os,&  tions  d'Enqueftes,  ôctous  Jugemens,  Appointerons  ,  Sentences 
publier  &re-  &  Arrefts ,  portans  que  la  partie  donnera  moyens  de  nullité  &  de 
"vou:-       reproche. 

Article     XXVII. 

QnAVBen-    À  Prés  la  confection  de  l'Enquefte  ,  celuy  à  la  requefte  de  qui 

t^oltfifu""  XJ^e^e  aura  efte  faite,  donnera  copie  du  procez,  verbal,  pour  four- 

mrdesmoyês  nir  par  la  partie  dans  la  huitaine  des  moyens  de  reproches,  fi  bon 

rcpioc  e*  luy  femble  ,  &  fera  procédé  au  jugement  du  différend  fans  aucun 

commandement  ni  fommation. 


Uiubtf      Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  François  I.  à  Ys  fur  Thille  de  ijif.' 
"***     çh..7.art.  l8,ôcde  HenrylII.del'anrjSj.&celafutainfi  jugé  par  un  Ar- 
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reft  de  règlement  du  Parlement  deTouloufe,  confirmatifd'un  autreplus  an- 
cien ,  par  lequel  à  la  rcqnifition  des  Gens  du  Roy  &  du  Sindic  des  Procureurs, 
il  fut  inhibé  aux  Procureurs  de  requérir  aucune  réception  d'Enquefte,  qu'au 
préalable  le  procez  verbal  n'euftellé  communiqué.  Cet  Arrefteft  rapporté 
par  l' Arroche  liv.  i.  tit.  4.  Arr.  3.  &  le  motif  de  ces  Ordonnances  &  Arrefts , 
eft  afin  que  par  ce  moyen  la  partie  puiilè  eftre  inftruke  de  deux  chofes  ;  l'une  , 
de  la  procédure  du  Commiflaire,  &  voir  ficllc  a  efté  faite  fuivant  le  Stilc, 
ou  s'il  y  a  quelque  nullité;  &  l'autre  pour  apprendre  quels  font  les  témoins, 
afin  de  les  pouvoir  reprocher  ou  debatre  leur  témoignage. 

L'Ordonnance  de  Charles  VII.  art.  34.  &  99.  Charles  VIII.  1493.art.12,  r IJIf , [, ^ 
&de  François  I.  de  l'an  1515.  ch.8.art.  io.  prefige  le  délai  dans  lequel  lesre-  '«>»'• 
proches  doivent  eftre  baillez  contre  les  témoins  oiiis  en  l'Enqucite ,  qui  eft, 
huit  jours  après  la  réception  del'Enquefte,  fans  efperanced'autce  délai,  finoa 
pour  quelque  caufe  qui  foit  évidente  &  confiderable. 

Article     XXVIII. 

SI  celuy  qui  a  fait  faire  l'Enqucfte  eftoit  refufant  ou  négligent  ciqn'iHaut 
de  faire  fignifterle  procez  verbal ,  &  d'en  donner  copie;  l'autre  fi»«i°«.yw 
partie  pourra  le  fommer  parun  ftmple  atte  d'y  fatisfaire  dans  trois  fait  faire 
jours ,  après  lefquels  ils  pourra  lever  le  procez  verbal ,  &  fera  tenu  le  refu?^ rai- 
Greffier  luy  en  délivrer  une  expédition  ,  en  luy  reprefentanc  l'acte  "Jj.^".!6 
defommation  &  luy  payant fes falaires de  lagrofle  du  procez  ver-  ^  &  den 
bal,  dont  fera  délivré  Exécutoire  contre  la  partie  qui  en  devoir  don-  ' cot"* 
ner  copie. 

Article    XXIX. 

A  partie  qui  aura  fourni  des  moyens  de  reproches  ou  qui  y  quav»  e«. 

aura  renonce ,  pourra  demander  copie  de  L'EnqtteJle, laquelle  luy  "eVeu'cT* 
fera  délivrée  par  la  partie;  &en  cas  de  refus  l'Enquefte  fera  rejet-  ™nddee]^: 
tée  ;  &  fans  y  avoir  égard  procédé  au  jugement  du  procez.  quciu. 

Afin  qu'elle  puifle  fur  la  dépofition  des  témoins  &  les  preuves  qui  en  rcful-  c°J^tJ'  rE"~ 
tenr,  inftruirelaqueftiondefait}  &  alors  il  n'y  a  plus  de  moyens  de  defduire  ,*' 
aucuns  faits  de  part  ny  d'autre,  fuivant  l'art.  34.  de  ce  titre.  Moins  encore  de 
rapporter  aucunes  preuves  par  témoins ,  ny  par  bénéfice  de  reftitution ,  ny 
parlcprivilegede  la  perfbnne;  comme  Pupils,  Eglife,  ou  Communauté, 
fui.antla Loy  per  hune C ', de temp.&repar. appell. & ie chap.  Fraternitatis  ext. 
ie  teft.  &  la  Doctrine  de  Ferrar.  in  form.opp.  cont.  test.  Et  la  raifon  en  eft,  parce 
qu'il  y  a  trop  de  danger  quapres  avoir  vu  lefccrct  de  l'Enquefte  l'on  ne  vinft  à 
fuborner  quelques  témoins  pour  les  faire  depofer  plus  clairement,  &  plus  fâ>- 
Torablement  que  les  premiers. 
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ARTICLE      XXX. 

SI  la  partie  contre  laquelle  l'Enqucfte  aura  efté  faite  en  veut 
prendre  avantage,  il  pourra  U  lever,  en  faifant  apparoir  de  la 
figniricationde  fés  moyens  de  reproches ,  ou  de  l'acte  portant  re- 
nonciation d'en  fournir,  dont  fera  laifle  copie  au  Greffier ,  à  la 
charge  d'avancer  par  luy  les  droits  &  falaires  du  Greffier,  dont  luy 
fera  délivré  Exécutoire  pour  s'en  faire  rembourfer  par  la  partie  qui 
aura  fait  faire  l'Enquefte ,  &  dans  l'Exécutoire  feront  compris  les 
frais  du  voyage  pour  faire  lever  les  Expéditions  ou  pour  le  falaire  des 
Meflagers. 

TWiMfcfc.  Char,  en  fes  Obferv.  fous  le  mot  preuve ,  traite  cette  queftion,  fi  quand  une 
vtr.  partie  ne  produit  pas  l'Enquefte  qu'elle  a  fait  faire ,  parce  qu'elle  luy  cft  pré- 

judiciable ,  la  partie  contre  laquelle  elle  a  efté  faiteja  peut  produire  &  em- 
ployer contre  luy  :  Et  il  rapporte  avoir  apris  de  feu  Monfieur  Millet  Conseil- 
ler en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  fon  parent ,  que  cette  difficulté  s'eftant 
prefentée  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes,  il  fut  arrefté  les  autres 
Chambres  confultées,quela  partie  adverfe  la  pouvoit  produire.De/p.rappor- 
tecét  Arreft  enfontom.  2.tit.  io.fec~t.2.  art,  3.  nom.  46.  Mais  nous  fommes 
obligez  de  remarquer  fànsblefler  la  mémoire  de  cet  Autheur,  qui  a  confacré 
fes  veilles  au  public ,  &  que  je  reconnois  pour  mon  Doyen  &  pour  mon  maî- 
tre ,  qu'il  a  erré  en  fait;  ence  qu'il  dit  qu'il  fut  juge  que  la  partie  adverfcn'é- 
toit  pas  recevable  à  la  produire  ;  ce  qui  eft  absolument  contraire  à  l'autori- 
té qu'il  rapporte. 

Article     XXXL 

du  délai  qui  Ql  la  partie  qui  a  fait  faire  l'Enquefte,  refufe  d'en  faire  donner  co- 
u  ptSe e  -  ^pie  &  du  procez  verbal  5  l'autre  partie  aura  un  délai  de  huitaine 
mocésever-lc  Pour  lever  le  proeez  verbal,  &  pareil  délai  pour  lever  l'Enquefte. 

«<£•  H""  Êt  en  cas  ^Ue  iEncluefte  ai£  eu^  faite  nors  ^e  ^eu  ou  Ie  différend 
iu'spar  «ne  eft  pendant,  il  fera  donné  un  autre  délai  félon  la  diftance  du  lieu  , 
^jrc  avT  tant  pour  le  voyage  que  pour  le  retour  de  celui  qui  fera  envoyé  pour 
dônercopie.  ]a  lever,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Article     XXXII. 

DisTiHc  ^T"fOus  les  délais  de  huitaine  cy  devant  ordonnez,ne  feront  que 
Ji'fdiftbns'à  JL  pour  nos  Cours  &  pour  nos  Bailliages  ,  Senefchauffées  &  Pre- 
àt^ugil    filiaux  5  &  à  l'égard  de  nos  autres  Jurifdicltions ,  des  Juûices  des 
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Seigneurs^  mefmedes  Duchez  «5c  Pairies  &  des  Juges  Eccleilafti-  parie préce- 
ques,  les  délais  feront  feulement  de  trois  jours.  muaUè. 


Article       XXXIII. 


LA  partie  qui  aura  fait  faire  une  Enquefte,  ne  pourra  dcman-    commet 

isr  à  l'autre  partie  copie  du  procez  verbal  de  fon  Enquefte  ,  les  Parties 

••■i  ii  ,i      >    •  r  •     r        -cl       7  qui  ont  en- 

m.  pareillement  le  lever,  qu  il  n  ait  auparavant  lait  ngnirkr  le  pro-  queiu  rer- 

cez  verbal  de  l'Enquefte  faite  à  fa  requefte  ,  ni  demander  copie  II»?' 


,-uvet  avoir 

de  l'autre  Enquefte  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné  copie  de  la  Tienne.  x$£il v"' 

de  l'Enquefte 
l'une  de  l'au- 
tre. 


Article     XXXIV. 


CEluy  auquel  aura  efté  donné  copie  tant  du  procez  verbal  que   „,,,„  ne 
de  l'Enquefte  faite  contre  luy,  ne  pourra  en  caufe  principale  ou  peutpius&i. 

.......      ^    r  i_;'  "  .  .i1  r  reoiiirdes 

a  appel  faire  ouïra  fa  requelte  aucun  témoin  ,  ni  donner  aucun  témoins,  «y 
moyen  de  reproche  contre  les  témoins  oiiis  en  l'Enquefte  de  la  mo^dT™ 
partie. 


proche  ,  dé» 
qu'on  a  eu 


copie  de 


Citm nonminhi  in  appcllatiombns quant  m  principal!  causa  fubornatio fit  t'tmtn-   rmquefte 
da.   cap.tffhtb.z.ext.detejt.  inCkment.  G.  P.  yuaft.  347.  &Ranchin  fur  la  c™™"!,  * 
q.  14. 11  y  a  pourtantdcux  cas  elquelsileft  permis  de  produire  de  nouveau  des  Ve  bal. 
témoins,  ou  oiiir  de  nouveau  les  mefmes  témoins  après  la  communication     o»tt*nti. 
de  l'Enquefte.  Le  r.  lors  qu'on  les  produit  en  la  caufe  d'appel  fur  des  nou- 
veaux articles. cap.  fraternitatis  ij.ext.  de  teft.  ■•$■  atteft.  Et  le  2.  lors  que  les  té- 
moinsontefte  mal  enquis  par  l'erreur  ou  inadvertance  du  Commilaire,  alors 
il  peut  les  ouyr  de  nouveau  ex  officio,  comme  il  a  efté  ju£c  par  Arreft  rappor- 
té par  Papon  en  fon  Recueil  d'Arr.  liv.  9.  th.  1.  art.  5.  &  pai  G.  P.  q.  1 14. 


Article      XXXV. 

I  la  permifïïon  de  faire  Eiqucftc  a  efté  donnée  en  l'audience    oquidoit 
lansque  les  parties  aient  efté  appointées  à  écrire,  \a  E  quelles  laî'^V 
feront  portées  a  l'audience  pour  y  eftrc  jugées  fur  ttnfmplc  afte,  &  fâ^f^Jf 
fans  autres  procédures.  «  *  '*•■  don- 

1  née  en  l'au- 


S 


dience 


Cet  Article  fc  doit  entendre  des  petites  &  légères  matières  011  il  n'y  a    Sutunfimir 
plus  pluralité  de  faits  ny  de  témoins  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  dt- 
François  1.  de  l'an  1s37.cn.  F2.  art.  5.  par  la  nielle  les  dépolirions  des  témoins 
dévoient  dire  re  ftgécs  fominaircment  en  acte  ;  car  dans  les  autres  matières  ce 
feroit  un  grand  embarras  pour  l'au  li?nce  l'entendre  la  lecture  des  Enqucftcs 
&  de  ics  juger ,  puis  qu'on  appelle  dans  le  Palais  communément ,  les  procez 
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d'Enquefte,  procez  de  tempefte.  C'eft  pour  cela  que  l'on  ordonne  le  plui 
fouvent  en  ce  cas,  que  pièces  mifes  &  veuës  en  la  Chambre  du  Confcil  fera  fait 
droit,  ainfi  qu'il  appartiendra,  pour  décharger  par  ce  moyen  l'audience  Se  ex- 
pédier plus  grand  nombre  de  caufes. 

Article     XXXVI. 

p.ïnï  con-  {?  I  l'Enquefteeft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ou  Commif- 
feîi/qwïit  ^iaire;  il  en  fera  fait  une  nouvelle  aux  frais  &  dépens  du  Jugcou 
Tmc^u  Commiflaire,  dans  laquelle  la  partie  pourra  faire  cuir  de  nouveau 
flute-         icsmefmes  témoins. 

e$  dcptnt  U       Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  T.  de  !'an  1 537.  chap.  7. 

!"!.'•  art.  19.  qui  ajoute  encore  que  le  CommifTaire  fera  tenu  non  feulement  de  la 

refaire  à  fes  dépens,  mais  de  plus  de  rendre  &  reftituer  à  la  partie  les  droits 
qu'elle  enaurareceus.  Toutefois  il  ne  doit  pas  y  eftre  condamné  ordinaire- 
ment, comme  quand  il  fait  ou  ordonne  quelquexhofe  à  la  requefte  du  Procu- 
reur ou  de  la  partie,  ou  qu'il  n'y  a  pas  évidemment  de  fa  faute,  ou  qu'il  s'a- 
git de  quelque  nullité  qui  regarde  plutoft  le  Procureur  que  le  Juge.  Il  doit 
pourtant  prendre  garde  de  ne  pas  procéder  (ans  Adjoint  aux  cas  portez  pat 
î'Edit  de  Nantes  ni  hors  du  delii,  ni  un  jour  qui  le  rencontre  férié  en  la  Cour, 
dontlacommiflion  émane,  &d'obferverinviolablement  la  procédure  qui  eft 
il  bien  réglée  par  cette  nouvelle  Ordonnance. 

TIT  R  E     XXIII. 

DES  REPROCHES    DES    TESMOINS. 
article      Premier. 

muforme  T    Es  reproches  contre  les  témoins  feront  circonftanciez  &  per- 

cn  laquelle         I  •      .  •  a  r 

les  repro-     _L/tinens,  &  non  en  termes  vagues  &  généraux ,  autrement  leront 

ches  doivect  r„;„.,r7 
êtredrefTer      "jetteZ. 
&fournis. 

Us  uprochei.  La  Glofe  in  cap.  prœfentistm  §.  fin.  in  vefbo  &  aliortitn  de  tefi.  in  6 .  6V  nos  Doc- 
teurs fur  la  Loy  admonendt  ff'.  de  jurejur.  font  cette  difrerenec entre  objets  & 
reproches,  que  les  obj<  ts  non  rtfçicittnt  turpiiudi.  em  lejhs  ;  mais  regardent  feu- 
lement quelque'caufedcfulpidon&  dereeufation  ,  au  lieu  que  les  reproches 
touchent  à  la  réputation  du  témoin  ,  &  le  notent  de  quciqu<  ci  me. 
tn  termes  v«-  çj  pon  repr0che  le  témoin  d'eftre  infâme,  adultère t  ou  homicide ,  cela  ne 
*"•  fuffit 
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furîît  pas  fans  exprimer  le  lie»  ou  le  temps  du  délit  commit,  ou  de  la  Sentence 
fur  ce  intervenue  &  du  Juge  qui  l'a  rendue  pour  voir  s'il  eft  competant,  fui  vant 
la  Loy  libellorum  3. ff.de ace uj.ic  la  doctrine  d'f  nnocent  in  cap.prtfentium  §.tefi. 
detefl.hb,  6.  Ht  cela  a  cfté  ainfi  jugépar,divers]Arrefts  rapportez  par  Paponen 
fonrlec.  d'Arr.  liv.p.tit.  3.  des  reproches  des  témoins  art.  10.  Il  eft  d'ailleurs 
necefTairc  de  particulariler  le  reproche ,  afin  que  celuy  qui  produit  le  témoin 
icpuiffefauvcr. 

Article    II, 

S'il  eft  avancé  dans  les  reproches  que  les  témoins  ont  clé  empri- 
fonnez,miscn  décret,  condamnez,  ou  repris  dejuftice,  les  faits 
feront  reputez calomnieux,  s'ils  ne  font  juflifiez  avant  le  jugement 
des  procez,  par  desécrouésd'emprifonnement,Decrets,condam- 
nations  ou  autres  aftes; 

Il  faut  remarquer  pourtant  que  fi  l'on  reproche  un  témoin  d'avoir  eftécon-  c»niaM»t\. 
damné  pour  crime,  quec'eûune  falvation  pertinente  de  dire,  qu'il  y  a  appel 
exploité  delà  Sentence  de  condamnation;  parce  que  l'appel  éteint  la  force  de 
la  Sentence  cri  matières  criminelles,  adeo  utfifurti  vel  aitis  famofis  at~lionibns 
tjms  condemnatHs  provocavertt, pendente  jxdicte nondnm inter famofis  habeatur.l. 
l.§.fin.ff.adT/trpill.t^Hayn.  liv.  4.  ch.  97. 

Par  l'Ordonnance  deFrancoisI.de  l'an  1539.  art*  41,  ''  Y  avo'r  une  con- 
damnation d'amende  pour  chacun  fait  des  reproches  ctlomnieufement  pro-  c*Umn"::*' 
)ofé  &  non  vérifié  à  caufe  delà  calomnie,  moitié  envers  le  Roy,  moitié  envers 
a  partie.  Néanmoins  lors  que  les  faits  des  reproches  font  propofez  contre  la 
perfonne ,  pour  le  mérite  de  la  caufe  feulement  &  non  pas  pour  la  diffamer,  les 
Juges  n'ordonnoient  aucune  amende. 

Article      III. 

DEfendons  aux  Procureurs  de  fournir  aucun  reproche  contre 
ies  témoins ,  fi  les  reproches  ne  font  lignez  de  la  partie ,  ou  s'ils 
ne  font  appatoir  d'un  pouvoir  fpecial  par  écrit  à  eux  donné  pour 
les  propoler.  Cefi  ÏArt.  6.  de  (Ordonnance. 

Article     IV. 

CEluy  qui  aura  fait  faire  l'Enquefte,  pourra  fi  bon  luy  fcmble,  dm  report 
fournira  réponfes aux  reproches ,  Ôc  les  réponfes feront figni-  Sô/co™'., 
fiées  à  la  partie  ,  autrement  défendons  d'y  avoir  égard,  le  tout  fans  éiieidoirw 

,      ■  »  >    n   i>  1    »        1  «trebiillccs 

i-etardation  du  Jugement.  Cejt  LArt.i.delOrd. 

Cela  s'appelle  en  termes  de  pratique,  falyationjparce  que  c'eft  pour  appuier  D,  ,;fiKr„, 


f; 
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la  depofition  des  témoins  qui  ont  cité  reprochez,  &  comme  pouf  les  fauve» 
de  l'orage  des  reproches  contr'eux  propofez  ,  pour  abattre,  aftoiblir  &  dimi- 
nuer la  foy  de  leur  témoignage.  Mayn.  liv.  4.  chap.  97.  ou  bien  parce  qu'elle 
fauve  l'Enquefte  des  objections  faites  contre  elle  ;  comme  pour  exemple;  Si 
l'on  reproche  un  témoin  pour  cftre  ennemy  capital  de  celuy  contre  lequel 
il  depofe,  c' eft  une  falvatjon  pertinente  de  faire  yoir  qu'il  a  elle  réconcilié» 
fjfyfajn.  d.lib.  cap.  98. 


Article     V. 


Fou 

proce 


Ad«ra   T  Ps  Juges  ne  pourront  appointer  les  parties  à  informer  fur  les  faits  de§ 
!cSr"ch"sd"       feProcnesp  finon  en  voyant  le  procès,  au  cas  que  les  moyens  de 
reproches  foient  pertinent  &  admiilïbles.  C'eft  X Article  a,,  de  COrcL 

Se  pour/cm  Cela  eft  conformeà  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1490.  art.  ior,' 
«ppomitr.  Louys  XII.de  ieio. art.  59.  des  publiées.  Franc.  I  1525.  ch. 8. art. zo.  Hen- 
ry III.  de  l'an  1585.  Et  encore  il  eft  remarquable  que  pour  éviter  aux  parties 
les  frais  &  la  longueur  du  procès  il  eftoit  porté  par  ces  Ordonnances ,  que  fi 
le  procès  fè  pouvoit  juger  par  la  depofition  des  témoins  non  reproche  z,&  qu'il 
enreftaftun  nombre  formant,  le  juge  pouvoit  pafler  outre  fans  interloquer 
fur  la  preuve  deftlits  reproches.  %ebujf.traSl.  dereprob.  teft.  art.  4  G\un.  qu'ut 
repr»batio  fupervacuafugienda  efl.hinfi  jugé  par  Arreft  rapporté  par  PaponJ.j. 
lit.;,  des  Reproches  des  témoins  art.  1 8. 

Article    VI. 

T  Es  Reproches  des  témoins  feront  jugez  avant  le  procès;  &  s'ils 
*-*  iontttouvcz  pertinent ,  &  qu'ils  foicntfuififamment  juftifiez,les 
dépofitions  n'en  feront  leuës. 

uvant  U  fto.      Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Fontainebleau  en  ryiS. 

"'•  &  à  Ys  furThilleen  1555.  par  lefquelles  les  reproches  fe  doivent  préalable- 

ment juger  pour  ne  perdre  pas  inutilement  le  temps. 

Tminns.  La  pratique  du  Droit  François  fait  cette  diftindion  entre  fa  s  reproches  ou 

exceptions  contre  les  témoins  que  lors  que  la  preuve  d'iceux  renverfe  entiè- 
rement la  depofition,  on  les  appelle  bo»a,Sc  lors  qu'ils  font  fi  légers  qu'ils  ne 
peuvent  donner  atteinte  à  la  depofition,  non  bona,  &  lors  qu'ils  peuvent  fervir  à 
diminuer  la  depofition,  medierria  ;  mais  l'ufàge  du  Parlement  de  Touloufe  eft 
de  pefer&  balancer  fi  au  jufte  la  valeur  de  chaque  reproche,  que  la  plus  petite 
diminution  n'eft  que  d'un  quart,  qui  eft  le  notetur,  &  la  plus  grande  eft  de  fept 
huitiefme,  qui  réduit  le  témoin  à  la  valeur  delà  huitieime  partie  de  la  depofi- 
tion, ce  qui  fe  marque  par  Dubia  notetur  nota  forti,  qui  font  des  vieux  mots 
Latins,  qui  cftoient  en  ufage  avant  l'Ordonnance  de  15  39.  &  qu'on  a  depuis 
confervez. 


^ 
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TITRE       XXIV. 

DES  RECUSATIONS    DES    JUGES. 
Article    Premier. 


LE  s  récusations  en  matière  civile  feront  valables  ea  toutes  f*  ouet  «as 
Cours,  Jurifdiaions  &  Juftices,  fi  le  Juge  eft  parent  ou  allie  Ké^a 
de  l'une  des  parties  jufques  aux  enfsm  des  coufins  iffus  de  ger- 
main ,  qui  font  le  quatrième  degré  inclufivement. 

Et  néanmoins  il  pourra  demeurer  Juge  fi  toutes  les  parties  y  con-  j£ 
Tentent  par  écrit. 


Limitation 
cet  Aie. 


Cela  eft  conforme  à  l'art. 1 17.  Se  121.  de  l'Ordonnance  de Blois&auDroit  lu^wi  «* 
civil  en  la  Loy  Ux  Cornelta  in  pr.ff.  dcinjttr.  Se  au  Droit-Canon  au  ch.  jwftre-  '^'"n^"'"'' 
mo  36.  ext.  de  appel/.  &  rec.  Il  eft  vrai  que  comme  par  le  Droit-  Canon  aupa- 
ravant le  Concile  de  Latran ,  la  ligne  de  fuccelîion  s'eftendoit  jufques  au  fep- 
tïefme  degré,  fuivantlc  Canon  adfedem,  35. 7.  q.  5.ainfi  l'on  eftendoit  juf- 
ques-là  le  degré  de  reeufation ,  à  caufe  comme  remarque  Thcveneau  au  titre 
des  reeufations  des  Juges  ,  qu'il  eft  de  la  parente  comme  des  racines  des  ar- 
bres, les  plus  proches  defquelles  eftant  les  plusgrofles  font  pluficurs  compli- 
cations, d'autres  moyennes ,  Se  d'autres  menues,  Se  que  toutes  enfemblen  rap- 
portent à  la  tige ,  mais  par  l'Arreft  du  Grand-Confeil  du  21.  Juin  15  jf.  elle 
fut  reftrainte  au  quatriefme  degré  de  parenté ,  tfr  non  ulteriùs,  Se  au  premier 
degré  d'affinité,  ajfinitatis  tnim  affinitas  non  Attendititr,  Se  parce  qu'elle  fe  con- 
tracte per  copuUm  carnalem,  fi  cette  alliance  eft  légitime  l'affinité  Jure  julqu'au 
quatriefme  degré  ;  mais  fi  elle  eft  illégitime  elle  ne  pafle  pas  le  fécond  degré, 
comme  il  eft  porté  dans  le  Concile  de  Trente  c.  q.dereformationc  matrimonii , 
ÇtS.%4. 

Pour  connoiftre  les  degrez  de  confanguinitc,  il  y  a  trois  règles  à  obferycr.  frfMtwfa* 
La  1.  qu'autant  qu'il  y  a  de  degrez  des  deux  parties  à  leur  commune  fouche,au-  '*"* 
tant  y  ena-t-ilentr'elles.  Par  exemple  les  deux  frères  font  au  premier  degré , 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  degré  d'eux  à  leur  pere.  z.  Si  les  deux  parties  font  iné- 
galement diftantes  de  leur  commune  fouche ,  autant  qu'il  fe  trouve  de  degrez 
pour  monter  du  plus  efloigné  desdeux  parties  à  la  (bûche,  autant  y  en  a-t-il 
entr'elles-meûnes.  \.  Il  y  a  autantde  degrez  dans  la  ligne  collatérale,  qu'ilya 
de  perfonnes,  en  oftant  fimplemcnt  la  première  qui  eft  le  pere  commun  des 
parties.  Ainfi  ceux  qui  voudroient  fuivre  le  Droit-Civil  qui  tient  que  les  en- 
fans  de  deux  frères  font  au  quatriefme  degré,  s'abuferoieot,  parce  que  dans  le 
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Droit-Civil,  l'on  y  compte  autant  de  degrez  qu'il  y  a  de  générations  ;  mais 
dans  le  Droit-Canon ,  que  nous  fuiyons  en  France  en  ceci ,  il  n'en  eft  pas  de 
mefme. 
DemtHui      Le  Juge  pourtant,  quoy  que  les  parties  y  confentent,fera  bien  de  ne  pas  s'en 
'£'•  méfier  ;  parce  que  venant  à  condamner  l'une  d'elles  ,  il  feroit  mal  aifé  quelque 

opinion  qu'on  euft  conecu  defon  intégrité,  qu'on  ne  luy  reprochait  d'à-  " 
voir  elle  prévenu  par  l'affection  naturelle  que  le  fang  nous  donne  pour  les  per- 
fonnes  qui  nous  font  proches,  modes~li&  probijttdicesfolent  in  iis  cognitienibtts 
fe exeufare,  in  cfuibus manifeflum.erat  altérant  apudeos  partent  gratta  prœvakre. 
Voyez  Quintilien  in  deçhm.pro  milite  contra  tribunam  n^yturii  propinqaum. 

Article     II. 

E  Juge  pourra  eftre  reeufé  en  matière  criminelle ,  s'il  eft  parent 
•■-'ou  allié  de  l'aecufateur  ou  de  l'acculé  jufques  au  cinquiefme  de- 
gré inclufivement  ;  &  s'il  porte  le  nom  &  armes ,  &  qu'il  foit  de  la 
famille  de  l'aecufateur  oudcl'accufê,  ils 'abstiendra  en  quelque  degré 
de  parenté  ow  d'alliance  que  ce  puifle  eftre;  quand  la  parenté  ou  al- 
liance fera  connue  par  le  Juge,  ou  juftifiée  par  l'une  des  parties,  fans 
qu'en  l'un  ni  l'autre  cas  il  puiife  demeurer  Juge,  nonobftant  le  con- 
fentement  de  toutes  les  parties ,  mefme  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux, ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  &  des  Procureurs  Fifcaux 
des  Seigneurs* 

jWabîiimit*  La  raifon  en  eft ,  parce  que  ceux  qui  font  ilîus  d'une  ancienne  extraction 
<■  quelque  it-  prcfercnt  [3  confervation  de  leur  nobleiïe  à  toutes  chofes ,  mefme  à  leur  pro- 
.  pre  vie  j  &  comme  cette  gloire  &  cette  immortalité  n  eir  coniervee  que  par  le 
moyen  du  nom  &  des  armes  que  portent  les  fucceifeurs;  c'eft  pour  cela  que 
cette  Ordonnance  a  voulu  comme  perpétuer  le  degré  de  reeufation,  pourveu 
qu'il  foit  de  leur  famille,  comme  la  Loy  a  prefumé  que  ceux  qui  font  chargez 
de  porter  le  nom  &  armés  font  fubftituez  les  uns  aux  autres.  Ainfiqueremar- 
queduMoulin  conjil^i.  nttm.  54.  &  36. exonère  defiderandi  nomen,  infignia  ©• 
ftemmata  teflatoris,  continuatio  Jubftitutionis  intelligttur.  ut  not.  in  l.  precibus  C. 
de  impub.  &  aliis  fubfi.  Et  c'eft  proprement  ce  que  Seneque  appelle  Episl.6<^. 
Uborare in  nomen  &  gloriam ,  ou  ce  que  les  Hébreux  difoient  bâtir  &  édifier 
fa  maifon,en  faifant  que  les  enfans  portent  les  marques  &  les  enfeignes  de  leur 
race  Scies  tranfmettent à  leurs fuccefTeurs. 

Article    III. 

TOut  ce  qui  eft  ci-deffus  ordonné  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  aura  lieu  encore  que  lejuge  foit  parent  ou  allié  commun 
des  parues. 
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Par  le  Droit  Romain,  le  Juge  qui  eftoit.  également  parent  de  toutes  les  „  .... 
parties  dans  le  quatrième  degré ,  ne  pouvoit  pas  eltre  recule ,  quia  par  ajfetlio-  mm. 
nis  cauja  fufpicionem  fraudisamovebat.l.nonfolum  67.  %.deuno  1.  ff.de rit.  nupt. 
Néanmoins  cela  eft  fort  bien  corrige  par  cette  Ordonnance  ,  parce  que  quoy 
que  ce  degré  égal  balance  &  partage  les  affections  du  Juge ,  il  doit  éviter  d'efc 
tre  réduit  à  cette  nece/ïké  de  condamner  un  de  fes  parens  &  d 'eftre  juge  en  fa 
caufe. 

Article    IV. 

Cl  qui  eft  dit  des  parens  &  alliez  aura  pareillement  lieu  pour 
ceux  de  la  femme,  fi  elle  eft  vivante,  ou  fi  le  Juge  &la  partie 
en  ont  des  enfans  vivans;  5c  en  cas  que  la  femme  foit  decedéc, 
&qu'ilnyeuft  enfans,  le  beau-perc,  le  gendre  ni  les  beaux  frères 
ne  pourront  eftre  Juges. 

article     V. 

LE  Juge  pourra  eftre  reeufé  s'il  a  un  différend  fur  pareille  quef. 
tton  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties,  pourveu  qu'il  y 
en  ait  preuve  par  écrit ,  finon  le  Juge  en  fera  cru  à  fa  déclaration,  fans 
que  celuy  qui  propofera  la  reeufation  puifte  eftre  receu  à  la  preuve 
par  témoins  1  ni  raefme  demander  aucun  délai  pour  rapporter  la 
preuve  par  écrit. 

La  raifon  de  cet  article  eft  prife  de  ce  que  le  Juge  ne  voudroit  pas  juger  con-     S"  r*u'uu 
tre  ce  qu'il  Coùtient,  fî  judex  in  Jîmili  causa ,  fimiliperkuloverfetur;  necenim  ait.  l"'n>*n' 
ter  de  aliéna  causa  judicaturus  videtur  quant  de  Jua  optât  judicari.  cap.  caufam 
quaft.  \%.dejudic.  Ainfi  jugé  par  Arreft  rapporté  par  Paponenfes  Arr.liv.7. 
tit.  9.  art.  17.  &  c'eft  encorele  fentiment  de  la  Roche  liv.  13.  des  Parlcmens  ch. 
8y.  art.8.  &  de  Char,  en  fes  Pand.  part.  2.  liv.  4.  chap.  5. 

Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  celuy  qui  eftoit  reeufé  n'en  eftoit  pas 
crû  à  fa  déclaration  ni  mefme  à  fon  ferment,  nonobftant  lequel  les  parties 
eftoient  reccuès  à  vérifier  le  contraire.  Dautant  qu'es  cas  remis  par  le  Droit 
ouïes  Ordonnances  à  la  confciencc  des  Juges,  tous  les  fèrmens  &  déclara- 
tions jurées  qu'ils  pourroient  faire  ne  peuvent  empefeher  les  parties  de  faire 
une  contraire  preuve  Gl.  &  D.  D.  in  %.fedis~la  «ai?,  de  ail.  &  l-  Fulcinius  %.quid 
fitff.  qutb.  ex  cauf.  in  pejf.  eat.  Ce  qui  a  elle  ainfi  exactement  &  reiigieufe- 
ment  obfervé  au  Parlement  de  Thouloufc,  comme  rapporte  Mayn.  liv.  1. 
chap.  87.  fur  la  fin. 
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Article    VI. 

LE  Juge  pourra  eftre  recule,  s 'il adonné  confiai,  ou  connu  au- 
paravant du  différend  comme  Juge  ou  Arbitre,  s'il  afiollici- 
te  ou  recommandé  ,  ou  s'il  a  ouvert  fin  avis  hors  la  vifitation  & 
jugement,  en  tous  lefquels  cas  il  fera  crû  à  fa  déclaration ,  s'il  n'y  a 
preuve  par  écrit. 

s-ii  *.  donne      Cela  cft  conforme  à  la  Doctrine  de  Rebuff.  in  Comment  Juper  ctnïiit.  Re- 
•"#*>         gias  art.  9. g/,  un.  mm.  33.  de  Papon  en  fon  Rec.  d'Arr.  I.7.  tir.  9.  art.  10.  &  de 
Char,  en  fes  Pand.  liv.  4.  ch.  f, 

S-il  tfilliciii.  Mefme  il  peut- eftre  reeufé  fi  fon  Clerc  a  folli'cité,  parce  que  s'ileftoit  per- 
mis aux  Clercs  des  Officiers  defollicitcr,  ce  feroit  donner  la  liberté  aux  Juges 
de  folliciter  par  leur  entremife.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  au  rap- 
port d'Automne  ad.  l.properandum.  §,Jtvero  C.  dejud. 

S'il  «  turin  Non  eft  conflantis  &  reiïijudicis,  cujus  animi  mottim  vultus  detegit  l.  obferv  an- 
fin  dvn.  (jf(m  ^Hn^de  offic.  Prof.  C'eft  pour  cela  que  le  Juge  qui  a  déclaré  fon  avis  I 
h  partie ,  ou  qui  luy  a  dit  que  fa  caufè  n'eltoit  pas  bonne,  ne  peut  pas  eftrc 
Juge,  comme  ccluy-làne  peut  pas  eftrereceu pour  témoin,  qui  auparavant 
zvoit  porté  témoignage  contre  luy.  Mayn.liv.  1.  chap.  94.  La  Roche  au  liv. 
13.  des  Parlemens  ch.  85.  art.  17.  Char,  en  fes  Pand.  liv.  4.  ch.5. 

Article      VII. 

SEra  aufîi  recufable  le  Tugc  qui  aura  procès  en  fon  nom  dans  une 
Chambre  en  laquelle  l'une  des  parties  fera  Juge. 

VMtJuftt.       La  raifbneneft,  parce  que  W  w^rar/  judicesfunt  valde  fufpeBi ,  cltmpofi 
ucifcrtiuge.  ^  ^  contraSius  facto  Ht  facias,  comme  remarque  Rebuff.  trait,  de  recuj.  art, 
y.  67.  un.  num.  34. 

Article      VIII. 

T  E  Juge  pourra  eftre  reeufé  four  menace  par  luy  faite  verbale- 
'■-'ment  ou  par  écrit  depuis  llnftancc  ou  dans  les  fix  mois  precs- 
dens  la  reeufation  propofc'e,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale. 

tut  menuet,  Rebuff.  de  l.  num.  37.  rapport*  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  l'an 
1540.  par  lequel  un  Juge  fut  reeufé  pour  avoir  menacé  une  partie.  Il  eft  vrai 
que  cet  Arreft  préfuppofe  de  fortgriéves  menaces,  en  ce  que  la  partie  avoit 
eflé  contraint  de  fe  mettre  fous  la  fauvegardedu  Roy  &  delà  Cour. 
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Le  Juge  pouvoit  mefme  avant  cette  Ordonnance  eftre  rccufé ,  bien  que  l'i-  c«fn»u, 
nimitié  ne  fuit  pas  capitale.  Rebuf£*k/.  num.  10.  Ranchin.  part,  i.ctnfil.x^i, 
fuivant  la  Lo v  fi partterff.  de  Ubtr.  causa ,  le  Canon  quodfujpetli  i  e.  cauf.  3.  q.  f. 
&  la  G!oû' incxp.  z.  de  precur.  in  6.  Il  faut  remarquer  pourtant  que  la  recufa- 
tion  fondée  fur  l'inimitié  capitale  en  termes  généraux  ne  feroit  pas  pertinente  , 
Si  qu'il  faut  exprimer  la  caufe  ou  le  fujet  de  cette  haine  &  inimitié  capitale.  Re- 
bufr  d.  l.num.  cjuta  Uvisimmicitiaproprie  inimicïùa non  efi.l.  latro  §.  amicosff.de 
verb.fign.  çr  cap.  per  tuas.  Ext.  de  Sy monta. 

Article     IX. 

LE  Juge  fera  auflî  rccufablc,  fi  luy  ou  fes enfans ,  fon père ,  fes 
frères,  oncles,  neveux,  ou  fes  alliez  en  pareil  degré  ont  obtenu 
quelque  Bénéfice  des  Prélats,  Coliateurs  &  Patrons  Ecclefiaftiqùes 
ou  Laïques ,  qui  foient  parties  ou  intereflez  en  l'affaire  ,  pourveu 
que  les  collations  ou  nominations  aient  clic  volontaires  &  non  ne- 
tejîaires. 

Cela  eft  conforme  à  l'art.  1 19.  de  l'Ordonnance  de  Blpis  ,  &àPOrdon-    ©i*««<r-W- 
nance  du  Roy  Louis  Xll.  publiée  en  149S.  art.  j7.Sc  de  Franc.Là  Ys  iur  Thil.  ■"•  B""f"e- 
le  cm- 15.  ch.i.art. 90. 

C'ell  à-dire  lors  que  les  B-nefices  ont  efté  conférez  parla  voye  de  Mindat,  "H!"  ntttp** 
Nomi**tio-  ou  Induit,  cju  a  b<cc  collât  omnobligat  accipïentem,(icHt  vol*ntarta. 
I.  î.Jf,  de  fond.  dot.  &  l.  manumifftonis.  C.  dt  oper.libert.  Ainfi  jugé  par  Arrcft 
du  Pirlcment  de  Paris  en  154.4.  Papon  liv.  7.  tit.  des  Recufations  Art.n» 
Rtbu&'.traiï.  de  %jcuf.  Cl.  1.  «ht». y.  Outre  laquelle  interprétation  donnée 
à  ladite  Ordonnance  de  Louis  XI I.  il  y  en  a  une  autre  qui  cil  ,  que  c^tte 
récusation  n'a  point  de  lieu  lo  s  que  le  Bénéfice  n'a  pas  efte  conféré  tour  tou- 
jours, mais  f.ul< ment  pour  fîx  mois,  comme  pour  Commande  :  Bénéficia 
tmm  dib'rt'  efie perpétua.  Rcbuff.  16.  nom.  6.  Idem  in  offictis  ;  c'cll  à-  dire,  que 
ceux  lontlc'dits  parc ns  tiendront  leur  office  par  Lur  ihoix  ou  leur  entremi- 
fene  pourront  1  ftreju^c<,fuivantlc.  t.xtedcladiteOrdonnincede  Louis  XII. 
(  ou  office)  &  la  Oodrinedc  Rebuff.d.  1.  nom  8.  Thcvencau  tient  pourtant 
que  le  Juge  doit  élire  rccufé  ,  quoi  qu'il  s'agiflc  d'une  collation  nccefïiirc  ; 
parce  qu?c'clt  toûou.sun  bien-fiit  de  celui  qui  confere;&  que  c'eft  pour  cela 
que  par  les  Ordonnances  du  K  oy  S.  Louis  ,  Philippe  1 1 1.  fon  fils,  Ourles  VI. 
non  feulement  les  Baillifs,  &  Senefchaux;  mais  mefme  leurs  enfans  ,  frères , 
fcruis,  n.vcux,  niepees  ,  coifanguins  cftoient  incapables  de  tenir  aucuns 
Bénéfices  en  la  Province  en  laquelle  ils  .idminillroient  la  J  uftice. 

Article    X. 

C  I  le  Juge  eft  protecteur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre,  &  nommé 
^  aans  ici  quaiitez  :  S'y  eit  Abbc ,  Chanoine  •  Prieur,  Bénéficier , 
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ou  du  corps  £  un  Chapitre,  Collcgc,  ou  Communauté  ,  Tuteur  ho- 
noraire ou oaairaire,  fubrogé  Tuteur  ou  Curateur,  &  héritier  pre- 
fomptifou  donataire  $  Maiflre  oit  Domestique  de  l'une  des  partiei  ;  il 
n'en  pourra  demeurer  Juge. 

Du  cerfs  d>M  Cela  eft  conforme  au  chap.  cum  R.  Canomcus.  ext.  de  ojfic.  jttd.  de  kg.  &  la 
'■■'/"■"'  raifon  en  eft  ,  parce  qu'ils  font  centez  compagnons  &  aiîociez  en  leur  charge 
Ecclefiaftique;  cequi  eft  confirme  par  le  Docteur  Alberic,*'»/.  verumjf.pro 
foc.  artlius  efi  jratermtatis  vinculum  inter  ejufdem  Ecclefiœ  Canonicos  quant  inter 
eos  qui  fanguitte  &  cognatione  fratres  funt.  Ainfi  jugé  par  Arreft  rapporté  par 
Mayn.  iiv.  t.  chap.  85.  Et"  c'eft  pour  la  mefme  raifon  que  par  l'Ordonnance  du 
feu  Roy  Charles  IX.  aux  Eftats  d'Orléans  art.  52.  &  yj.il  eft  porté  que 
pour  ofter  tout  foupçon  de  faveur  à  la  (impie  requifition  des  parties,  le  pro- 
cez ,  où  l'un  des  Officiers  Prefidiaux  fera  partie,  fera  renvoyé  au  plus  pro- 
chain fiege  Prcfidial  poury  eftre  jugé.  Et  es  Cours  de  Parlement  les  procez 
civils  des  Officiers  ne  fe  jugent  point  aux  Chambres  où  ils  font ,  mais  ils  font 
renvoyez  en  une  autre  Chambre.  L'Arroche  en  fon  liv.  dfs  Parlemens  d.  I. 
art.  6.  Mayn.  Iiv.  1.  ch.82.ee  qui  n'a  pas  lieu  aux  affaires  purement  criminel- 
les, dautant  que  comme  telles  affaires  fe  jugent  toutes  les  Chambres  aiiem- 
blées,  cela  ofte  tout  fonpçon  de  faveur;  &  d'ailleurs  il  neferoit  pas  judedee» 
qui  curia  alicui  adfcriptus  est ,  alios  quam  colkgas  factrt  l.  1.  ubi  lib.  11.  cod.  de 
decurial.  reb.  Rom.  &  Lampridius  rapporte  dans  la  vie  d'Alexandre  Seveie 
uneConftitution  qu'il  avoit  faite,  nequisnon  Senatorde  vità  &  exiflimatione 
Senatoris  judicaret. 

àaUhtfn.       Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  IV.  de  l'an  15-97.  art.  n.  in 
empif.         re  e„impropriâ  iniquum  admodum  efl  alicui  licentimm  tribuere ' fnuntix.  I .  un.C.  ne 
quisinfuam  cauf.jud. 

Maiflnm        Ottiapropinquitatis  tjrfamilîœritatis  ajfeclio  veritatim  impedire  folet.  cap.  infi* 
Jimeflifte.    mAnte  ^  capt  cafffam  de  offic.deleg.  can.  aceufat.  3.  q.  f.  &  16.  GL 


Article    XI. 
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'"*  V  T'Entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Seigneurs  de 

de  l'Art,  pre-       \  .  J     "    .  t       •       o 

ecdït,  en  ce  J^  \  connoifire  de  tout  ce  qui  concerne  les  Domaines,  droits  oc  reve- 
3«  M^tie*.  nus  ordinaires  ou  cafuels,  tant  en  fief  que  roture  de  la  Terre  , 
mefmedes  baux,  fous  baux  &  joiïiflances,  circonftances  &  dépen- 
dances ;  foit  que  l'affaire  fuftpourfuivie  fous  le  nom  du  Seigneur: 
ou  du  Procureur  Fifcal.  Et  à  l'égard  des  autres  actions  ou  !e  Sei- 
gneur fera  partie  ou  interefle;  le  Juge  n'en  pourra  connoiftre. 


£>•  tsnw.'fl/t. 


Il  eft  très- dangereux  pour  ceux  qui  ont  procez  avec  les  Seigneurs  de  plai- 
der devant  leurs  Juges  ;  &  c'eft  en  effet  phider  devant  les  Seigneurs  mef- 
mes,  à.caufe  du  pouvoir  &  de  l'autorité  qu'ils  ont  fur  leurs  Juges,  qui  ne 

peut 
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peutqu'eftretrcs-abfolué',  puifqu'ils  les  ont  cftablis ,  qu'ils  les  maintiennent 
dans  l'exercice  de  leur  charge  ,  &  qu'ils  peuvent  les  deftituer  ad  libitum , 
quand  ils  n'ont  pas  efté  pourveus  à  titre  onéreux ,  &  pour  caufe  remuneratoi- 
re.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  le  pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  cet  artî- 
cle,ne  s'étend  pas  à  connoiftre  de  la  nouvelle  reconnoiflance ,  ou  du  droit  de 
directe,  dont  la  connoiiïance  appartient  en  première  lnftanceaux  Senefchaux 
entre  perfonnes  nobles  &  roturières ,  fuivant  l'Edit  de  Cremieu  ;  mais  feu- 
lement des  revenus  ordinaires  &  cafuels ,  ou  de  l'exécution  des  baux  à  ferme , 
pour  lefquels  cet  article  ne  leur  donne  pas  mcfme  une  jurifdi&ion  précife  ; 
mais  déclare  feulement  qu'ils  ne  font  pas  fufpec~ts ,  fans  les  déclarer  formelle- 
ment compétent. 

Article    XII. 

N'Entendons  auffi  exclure  les  autres  moyens  de  fait  ]  m  de 
droit ,  pour  lefquels  un  Juge  pourroit  eftre  valablement  re- 
«ufc. 

Par  l'article  65 .  de  l'Edit  de  Nantes,  il  eft  permis  à  la  partie  qui  fait  profef-  o»it  iniu 
fiondela  Religion  P.  R.  es  caufes  civiles  pendantes  devant  un  fiege  Pre- 
fidial  &  qui  peuvent  eftre  jugées  en  dernier  reflbrt,de  reeufer  deux  des  Juges, 
&  trois  en  matières  criminellcs,&  trois  aufli  à  l'égard  des  domiciles,chargcs  8c 
preuves  de  crime  prévoirai  fans  exprefllon  de  caufe ,  s'il  n'y  a  nombre  d'Offi- 
ciers de  ladite  Religion  ;  fçavoirdeux  en  matières  civile  ,  &  trois  en  matière 
criminelle ,  leur  demeurant  d  ailleurs  les  recufations  de  droit  contre  les  autres. 
11  eft  vrai  que  cet  article  de  l'Edit  n'eft  que  par  provision >  &  jufques  à  ce  que 
û  Majefté  en  ait  autrement  ordonné. 


K 


T1CLE        XIII. 


LEs  Officiers  de  nos  Cours ,  Bailliages ,  Senefchauflees  &  autres  Du  devoir 
Sièges  ôcjurifdiftions ,  mcfme  ceux  des  Scigaeais,pourrontJolli-  il}^"  m 
<iter,(i  bon  leur  fcmble,és  maifons  des  Juges,pour  les  procès  qu'eux, 
leurs enfans,  père,  mere,  oncles  ,  tantes,  neveux  ou  niepees,  & 
les  mineurs  de  la  tutelle  ou  curatelle  defquels  ils  feront  chargez ,  au- 
ront es  Cours,  jurifdicîions&Juftices  dont  ils  font  Officiers.  Leur 
défendons  de  les  folliciter  dans  les  lieux  de  la  feance,  de  l'entrée 
defquels  voulons  qu'ils  s'abftiennent  entièrement  pendant  la  vifita- 
tionôc  jugement  du  procez. 

Par  l'Ordonnance  de  Franc,  premier  de  l'an  1559.  art.  114.  &  par  celle  de  TW«»i/W- 
Bloisart.no.  il  eft  défendu  aux  Juges  inJiftinftement  de  folliciter  pour  au  ''"",, 
trui,  lesprocez  pendans  en  leuis  C  ours,  &d'en  parler  aux  Juges  directeme  nt 
ni  indircâcment  1  ne  aligna  or ■iatHrfuJpki$mali}  comme  difoit  l'ancienne  Or- 
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donnancé}  c'eft- à-dire,  afin  qu'il  ne  donne  pas  lieu  de  juger  qu'il  follicitepoitr 
appuyer  une  mauvaife  caufe ,  plûtoft  que  pour  en  foûtenir  une  bonne. 

Article      XIV. 

Tj'oNdJpr'é-  Q  I  néanmoins  lors  qu'il  fera  procédé  au  jugement  des  procez 
eUTL*         qu'ils  auront  en  leur  nom ,  ou  pour  leurs  perc,  mère,  enfans 
qu'à  porte,  ou  mineurs,  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs ,  il  eftoit  befoin 
tiendront     qu'ils  fuffent  oiïis  par  leur  bouche ,  ils  ne  pourront  fous  ce  prétexte, 
5S«êntSeBt  ou  Pour  quc^ue  autre  que  ce  foit,  après  avoir  efté  oùis,  demeurer  en 
de  lafeance.  la  chambre  &  lieu de  l'auditoire,  dans  lequel  le  procez  fera  exami- 
né &  délibère  i  mais  feront  tenus  d'en  fortir  fans  qu'ils  puiffent  fol- 
liciter  pour  aucunes  autres  perfonnes ,  fur  peine  d'ejlre  privez  de 
l'entrée  delà  Cour,  Jurifdi&ionsouJuftices,&de  leurs  gages  pour 
un  an  ;  ce  qui  ne  pourra  eftre  remis  ni  modéré  pour  quelque  cau- 
fe &  oecaiîon  que  ce  foit.  Chargeons  nos  Procureurs  en  chacun 
fiege  d'avertir  nos  Procureurs  Généraux  des  contraventions,  &  nos 
Procureurs  Généraux  de  nous  en  donner  avis,  à  peine  d'en  répon- 
dre par  eux  chacun  à  leur  égard  en  leur  nom. 

tmfèat'fà.  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  V 1 1,  de  Pan^ô".  art^r 
mphm,  ic  6.  &  celle  du  mefme  Roy  de  l'an  1 4.5:3 .  art.  no.  avec  celle  de  Blois  art.119. 
&  122.  Jufques-là  que  fi  le  Juge  lay  venoit  à  y  contrevenir,  il  pouvoit  eftre 
non  feulement  fufpendu  à  temps  ;  mais  après  la  première  contravention,  pour 
la  féconde  il  pouvoit  eftre  entièrement  privé  de  fon  eftat ,  pour  avoir  failfy 
contre  le  devoir  de  fa  charge ,  décore  tionfervato,  du  quel  ce  grand  Caton  qui 
eft  propofe  en  exemple  à  tous  les  Juges  eftoit  fi  jaloux;  qu'on  remarque  de 
luy,  queperfonnenes'hazardadele  folliciter  de  quelque  casdeshonnefte, 
ou  qui  fuft  contre  fbn  devoir. 

Article    XV. 

Sï  la  reeufationeft  jugée  valable,  le  Juge  ne  pourra  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  affifter  en  la  chant- 
bre  ou  auditoire  pendant  le  rapport  du  procez  ;  &  fi  c'eft  à  l'au- 
dience ,  il  fera  tenu  de  fe  retirer ,  a  peine  de  fufpenfion  pour  trois 
mois ,  fauf  après  la  prononciation  de  reprendre  fa  place. 

^ftfktitnU     Cela  eft  conforme  à  l'art.  119.  &  122.  de  l'Edit  de  Blois,  qui  ordonnent 
(fartfa*       aux  Juges  de  s'abftenir  de  l'entrée  de  la  Cour  ou  fiege  pendant  le  jugement  de 
leur  procez  ou  de  leurs  proches.  Et  par  l'Edit  de  Henry  I  V.de  l'an  13 07. don- 
né àRouen  en  Janvier  art.  1 1.  il  eft  ajouté  que  cela  a  lieu  encore  que  la  par- 
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tie  ne  le  demande  pas  par  requelle;  &  que  s'ils  ne  s'abftiennent  de  leur  pro- 
pre mouvement  ils  en  feront  admoneitez  par  le  Prefident.  Il  eft  vrai  que  le 
Parlement  de  Rouen  déclare  fur  cet  article  in.de  l'Edit  deBlois,  qu'il  fe- 
roit  entendu  de  la  Chambre  où  le  procez  fe  jugera.  C'eft  pour  cela  fans  doute 
que  par  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  à  Ys  fur  Thiile  en  Odobre  1 5  25 .  ch.  1.  art. 
$o.8c  de  Henry  III.  1585.  es  matières  quifeplaidoientenaudience,oneftoU 
obligé  de  bailler  trois  jours  avant  l'audience  la  requefle  de  reeufation ,  autre- 
ment elle  n'eftoit  pas  receuë  ,  fi  ce  n'eft  que  la  partie  qui  la  bailloit  affirmait, 
eue  les  caufes  eitoient  depuis  venues  à  faconnoiflance. 

Article     XVI. 

CfE  que  nous  voulons  avoir  aufli  lieu  à  l'égard  de  celuy  qui pre-  a^"cNtsd' 
ffidem  en  l'audience,  nonobftant  l'ufage  ou  abus  introduit  en  Article. 
aucunes  de  nos  Cours,  où  le  Preftdcat  recule  reçoit  les  avis  &  pro- 
nonce le  jugement  5  ce  que  nous  abrogeons  en  toutes  Cours ,  Ju- 
rifdi&ions  &Juftices;&  en  cas  d'appointement,  l'Inftance  fera  dif- 
tribucepar  celuy  des  autres  Frefidcns  ou  Juge  à  qui  la  distribution 
appartiendra. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1540.  D«  fjjvi*" 
donné  à  Fontainebleau  art.  19.  qui  porte  que  s'il  s'appelle  aucune  caufe  en  ?"''  "*' 
laquelle  celuy  qui  tient  l'audience  foit  recule ,  il  fera  tenu  pour  l'expédition  ou 
jugement  de  la  caufe  de  céder  fa  place  à  un  autre  juge ,  s'il  y  en  a  dans  le  fiege, 
&  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  ancien  Advocat.  Etlaraifon  en  eft,  parce  que  le 
Juge  reeufé  ne  peut  plus  eftre  juge  en  la  caufe.  Il  faut  pourtant  remarquer  que 
l'Advocat  &  Procureur  du  Roy  au  fiege  ne  peuvent  point  eftre  fubrogez  à  la 
place  du  Juge  en  cas  de  reeufation ,  &  à  défaut  des  autres  Officiers,  parce  qu'il 
ne  leur  eft  pas  permis,  eftant  cenfez  parties,de  tenir  le  fiege  &audience.Com- 
meilfut  jugé  par  Arreft  du  1 }.  Marsijji. rapporté  par  Imbcrtenfes  Inftit. 
For.  Itb.  cap.  18. 

Article    XVII. 

TOut  Juge  qui  fçaura  caufes  valables  de  reeufation  en  fa  perfon- 
ne,  fera  tenu  fans  attendre  qu'elles  foient  ipro^oibcs,  d'en  faire 
fa  déclaration  qui  fera  communiquée  aux  parties. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'art.  1 1 8.  de  l'Ord.  de  Blois ,  qui  ajoute  la  peine  ^"J%£ 
de  la  privation  de  leurs  Offices,  parce  qu'un  bon  Juge  doi^premierement  eftre 
juge  entre  luy  &  les  parties  de  ce  qu'il  fçait  en  fa  con/cicnce.  Il  faut  pourtant 
remarquer,  que  fi  les  Juges  ne  doivent  pas  affecter  de  connoiftre  des  caufes 
dans  lefquclles  ils  fefentent  fufpeftseux-mefmes, de  l'autre  ils  ne  doivent  pas 
aufli  s'abftcnir  légèrement  des  proccz,lors  que  les  reeufations  ne  font  pas  per- 
tinentes, 
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Article     XVIII. 

AUcun  Juge  ne  pourra  fe  déporter  dur  apport  &  jugement  des 
procez,  qu'après  avoir  déclaré  en  la  Chambre  les  caufes  pour 
lesquelles  il  ne  peut  demeurer  Juge ,  &  que  fur  fa  déclaration  il  n'ait 
efté  ordonné  qu'il  s'abftiendra. 

D»T(*p}»rt.  Le  Commiflaire  ou  Rapporteur  eft  fujet  à  cftre  plus  facilement  recule, 
parce  qu'il  eft  l'ame  du  procez,  &  que  la  meilleure  partie  du  jugement  dépend 
de  fon  avis  &  de  fon  opinion  :  &  c'eft  pour  cela  que  par  les  anciennes  Ordon- 
nances, &  particulièrement  celle  de  Charles  VIL  les  parties  ne  dévoient  point 
Içavoirniconnoiftre  le  Rapporteur,  pour  ofter  toute  préfomption  &  fufpi- 
cionde  mal,  dont  l'ufagefut  abrogé,  comme  rapporte  Mayn.  liv.  I.  de  Ces 
queft.ch.  Si.  Mais  encore  il  arrive fouvent  dans  le  jugement  des  recufations 
contre  les  Rapporteurs  qu'on  ordonne  qu'ils  s'abftiendront  du  rapport;  mais 
on  ne  les  prive  pas  pour  cela  d'affilier  au  jugement  des  procez  &  mefme  d'y 
opiner.  Main.  liv.  i.  ch.  xc. 

Article    XIX. 

ENqueieftat  |*  Njoignons  pareillement  aux  parties  quifçauront  caufes  dere- 
ronréutUpîo-  JZ/cuÙLtion  contre  aucun  des  Juges  pour  parenté,  alliances,  ou  au- 
cufàciô'n!'*    trcmcnt> de  les  déclarer  &  propofer  auffi  toft  qu'elles  feront  venues 
à  leur  connoiffance. 

L'Hiftoire  remarque  que  Caton  tenoit  l'efprit  des  acculez  dans  une  fi 

*mn  grantje  perplexiié,  qu'ils  n'ofbientnilerecufer,  ni  confentir  qu'il  demeurait 

juge.  Et  il  y  en  eut  plufieurs  qui  furent  condamnez ,  parce  qu'en  le  reeufant  il 

fembloit  aux  autres  Juges  qu'ils  ne  fe  confioient  pas  en  leur  innocence.  Tint. 

in  vitâ  Cat.  Vik, 

Article     XX. 

A  Prés  la  déclaration  du  Juge  ou  de  l'une  des  parties,  celuyqui 
voudra  reeufer  fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que 
la  déclaration  aura  efté  fignifiée ,  après  lequel  temps  il  n'y  fera  plus 
receu  5  mais  fi  la  partie  eft  abfente ,  &  que  fon  Procureur  demande 
un  délai  pour  l'avertir  &  en  recevoir  Procuration  expreffe,  il  Iuy 
fera  accordé  fuivaut  la  diftance  des  lieux,  fans  que  les  délais  puiffent 
eftre  prorogez  pour  quelque  caufc  que  ce  foit. 
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Article    XXI. 

SI  le  Juge  ou  l'une  des  parties  n'avoient  point  fait  de  déclaration , 
celui  qui  voudra  reculer  Je  pourra  faire  en  tout  eftat  de  caufe ,  en 
affirmant  que  les  caufes  de  reeufation  font  venues  depuis  peu  à  fa 
connoilTance. 

Toutes  caufes  de  reeufation  doivent'eftre  propofées  avant  la  conteftation  de  t„tmt,n^ 
la  caufe,  fuivant  la  Loy  apertijfîmi  C.dejud.  &  après  l'on  n'y  eft  pas  receu  ,par-  <<»  «H?, 
ce  que  c'eft  une  exception  dilatoire  qui  doit  fè  propofèr  dés  le  commencement 
de  la  caufe.  /.  pen.  &  *h-  C.  de  except.  I.  exceptions  C.  d.  tit.  Il  y  a  pourtant  deux 
cas  qui  font  exceptez.  Le  i.  lors  que  la  caufe  de  reeufation  eft  furvenuë  ap.  es 
la  caufe  conteftée.  Le  2.  quand  elle  a  efté  feulement  connue  à  la  partie  recu- 
fante  lors  de  la  reeufation  propofee  ;  &  en  ce  cas  il  en  faut  croire  à  la  religion 
de  fon  ferment ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  art.  64.  de  Franc.  I. 
àYs  fur  Thillc  en  Odobre  1515.cn.  1.  art.  88.  &  d'Henry  111.  de  l'an  1585. 
Rebttff.i.trac~i.  dcrecuf.gl.  1.  num.  2.  &  Main.  liv.  1.  ch.  95 ^  tiennent que  pour- 
veu  que  [uffraginm  non  fnerit  emtjfttm  avant  la  requelte  de  reeufation  mon- 
trée au  Juge  reeufé,  en  ce  cas,  nullt  reeufationis  locus  relinquttur ,  &  es  ma- 
tières criminelles,  l'accule  contre  lequel  il  y  a  decret,ne  peut  la  propofer  qu'a- 
prés  avoir  obéi  au  décret. 

Article    XXII. 

VOulons  fuivant  l'art.  7.  du  titre  des  Defcentcsquele  Juge  ou 
CommifTaire  ne puifse  efire  récusé  ,  finon  trois  jours  av*nt  fon 
départ ,  pourveu  que  le  jour  du  départ  ait  efté  lignifié  huit  jours  au- 
paravant; encore  que  ce  foit  pour  caufe  depuis  furvenuë  ,  &  fera 
pafle outre,  nonobftant  les  reçu fations,  prifes  à  partie, oppofuions 
ou  appellations  &  fans  y  préjudicier,  fauf  après  la  defeente  &  con- 
fection d'Enquefte,  à  propofer,  &  juger  les  caufes  de  reeufation. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'art.  115.  de  l'Ordonnance  de  is 39.  fur  la-  Ntp<,:;,e,ji,t 
quelle  Bourdin  a  remarqué  une  limitation ,  fi  ce  n'elt  que  la  caufe  de  reeufa-  ""**• 
tion  foit  furvenuë  de  nouveau  à  la  connoiftance  de  la  partie,  qui  demeure 
abrogée  par  cet  article. 

Parce  que  la  partie  fcmble  avoir  confenty  que  le  Commiflaire  procède,  dés  ^v*nif»ndi. 
qu'ayant  eu  connoiflance  de  fon  départ ,  elle  l'a  laiifé  partir  fans  propofer  au-  ?*"* 
cune  reeufation  contre  luy  ,  firvant  la  Loy  ^perttffimi  C.defud.  jufques-là 
mefme  qu'il  eft  irrecevable  à  propofer  cette  reeufation  dum  iter  arripuit;  Se 
c'eft  pour  éviter  les  abus  &  les  longueurs  que  les  parties  pourroient  pratiquer 
pour  empefeher  l'éxecution  des  Arrcfts,attcndant  de  déclarer  les  reeufauons, 
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dum  Commiffarim  pararet  farcinulas ,  comme  remarque  Rebuff.  d.  traft,  de 
reçu/,  art.  n.  G  Lan. 


Article    XXII  I. 

7»VuiAdoi-  T   ^s  recufations  feront  propofées  par  requeftequi  en  contien* 
vem  être  ob-  ,L,dra  les  moyens  :  &  fera  la  Requefte  fignc'e  de  la  partie ,  ou  d'un 

ban"ntî"s   Procureur  fondé  de  procuration  fpeciale  qui  fera  attachée  à  la  Rc- 
recufwions.    quefte# 

iimitition      Pourra  néanmoins  le  Procureur  en  casdabfence  de  fa  partie  fî- 
dc  cet  ak.   gnçr  ja  ^eqUe(jc  fans  pouvoir  fpecial,  pour  requérir  que  le  Juge  ait 

às'abftenircncasqueluy  ou  la  partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de 

reeufation. 

Signa  tku  Cela  eft  ainfi  décidé  par  la  Loy  mnfolnm  §.  fin.jf.  de  Procur.  &  par  l'ufage 
p*>tit,,n  ju  parlcment  de  Touloufe  rapporte  par  Mayn.  &  parceluy  du  Parlement 
de  Paris  rapporté  par  Kebufcd.  tratt.derecuf.Gl.\.num  t. &  par  Papon  enfon 
Rec.  d' Arr.  tit.  9.  arr.  La  raifon  en  eft,  parce  que  la  reeufation  font*  eau/a  «/?; 
&  que  le  Procureur  ne  peut  pas  fans  une  charge  exprefTe  faire  que  le  maiftre 
tombe  dans  la  peine,  l.fi  procutator  &  l.fi  pater]/.  qita  in jrand.  crédit.  &par  là 
cette  Ordonnance  abroge  ce  qui  eftoit  permis  par  l'Ordonnance  de  Henry 
III.  de  l'an  if%f.  de  propofer  les  caufes  de  reeufation  verbalement ,  &  celle- 
cy  veut  qu'on  les  propose  par  écrit ,  conformément  à  ce  qui  a  efté  pratiqué 
par  le  Parlement  de  Paris ,  qui  n'a  point  approuvé  certe  manière  de  les  pro- 
pofer verbalement,  parce  qu'elle  fembloit  une  efpece  d'injure  faite  au  Juge, 
comme  le  tiennent  nos  Docteurs  adleg.  ult.  C.  dejud.  dont  on  peut  voir  Spe~ 
culator  tit.  de  neuf. 
Tn  au  dui.  En  ce  cas  on  a  accoutumé  de  luy  donner  un  delay  competant  pour  avoir  des 
[nu.  .  nouvelles  de  la  partie ,  mais  pendant  ce  delay  le  Juge  ne  peut  pas  connoiftre 
plus  avant  de  la  caufe  encore  qu'il  y  euft  des  procédures  volontaires  précéden- 
tes, tffîayn.  Rebuff.  &  F  apon  aux  lieux  preallegttez,. 

Article    XXIV. 

Es  reeufations  feront  communiquées  au  Juge ,  qui  fera  tenu  de 
•*-^  déclarer  fi  les  faits  font  véritables  ou  non.  Après  quoi  fera  pro- 
cédé au  Jugement  des  reeufations,  fans  qu'il  puifle  y  a  iïifter,  ni  eftre 
prefentenla  chambre. 

Ctmmmi-     Parmi  les  Romains  il  fufTîioît  que  la  partie  euft  opinion  que  le  luge  luy  fuft 
fvùumiui*.  contraire,  nolo  fc#«c/W»cww,&ilnefaloitpoint  entrer  en  preuve  des  reeufa- 
tions; mais  en  France  aucune  reeufation  n'eft  receuc,  fi  elle  n'eft  exprimée  Spé- 
cifiquement, &fi  elle  n'eft  véritable  ou  pertinente,  conformément  à  l'art.  10. 
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ckfuiv.de  POrd.de  15  39.  l'Arroche  dans  fon  liv.des  Parlemensliv.  IJ.  ch.85. 
art.37.fc  Charond.  en  fes  Pand.  Part.  i.  chap.  5. 
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Article       XXV. 

N  toutes  nosjurifdi&ions,  mcfme  es  Juftices  des  Seigneurs,  fomm. 
_  les  reeufations  devant  ou  après  la  preuve,  feront  jugées  au  rentre  o£ 
nombre  de  cinq  au  moins;  s'ilyafixjugesouplus  grand  nombre,  y  k™£dsan™u 
compris  celuy  qui  eft  reeufe  j  &  s'il  y  en  a  moins  de  fîx ,  ou  mefme  fi  jugement  des 
le  Juge  reeufé  eftoit  feul,  elles  feront  jugées  au  nombre  de  trois  ;  & Iecu  Mw 
enl'un&en  l'autre  cas  lcnombre  des  Juges  fera  fupplèe,  s'il  eft  bc- 
foin,  par  Avocats  du  fiege  s'il  y  en  a,  finon  par  les  Praticiens,  fuivant 
l'ordre  du  tableau. 

Article     XXVI, 

LEs  jugemens  &  Sentences  qui  interviendront  fur  les  eau  fes 
ie  reeufation  au  nombre  de  cinq,  &  de  trois  Juges,  félon  la 
qualité  desfieges,  jurifdiûions  &  juftices,  feront  exécutez,  nonobfîanr 
oppofitions  ou  appellations  &  fans  y  préjudicier  :  fi  ce  n'eft  lors  qu  il 
feraqueftion  de  procédera  quelque  defeente,  information  ou  cn- 
quefte ,  efquels  cas  le  Juge  reeufe  ne  pourrapaffer  outre  nonobftant 
l'appel ,  &  y  fera  procédé  par  autre  des  luges  ou  Praticiens  du  fiege 
non  fufpeû  aux  parties ,  félon  l'ordre  du  tableau ,  jufques  à  ce  qu'au, 
trement  il  en  ait  efté  ordonne  fur  l'appel  du  jugement  de  la  reeufa- 
tion ,  fi  ce  n'eft  que  l'Intime  déclare  vouloir  attendre  le  jugement  de 
l'appel. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'art,  il.de  l'Ordonnance  de  1539.  par  lequel,  il  £„,„,,, 
eftoit  permis  de  palTcr  outre,  nonobftant  l'appel  pardevant  autre  que  le  Juge  «•«'*/»<•«. 
reeufe,  afin  quelapourfuite  de  la  caufe  ne  fût  point  retardée  furie  prétexte 
d'une  appellation  frivole  qui  n'eftoit  relevée  à  autre  intention  que  pour  gagner 
temps  :  Néanmoins  par  un  Arreft  de  règlement  donné  par  le  Parlement  de 
Touloufe  entre  les  luges  &  Officiers  de  la  Scnefchaufïec  de  Touloufe;  il  fut 
jugé  qu'il  eftoit  interdit  aux  autres  Magiftrats  ou  plus  anciens.de  pafler  outre 
pendant  l'appel  fur  la  reeufation  propofée  contre  quelqu'un  des  luges ,  &  le 
motif  de  l'Arreft  eftoit  comme  rapporte  Mayn.  liv.  1.  ch.  96.  afin  qu'ilnefût 
pas  au  pouvoirdel'appcllant  de  faire  choix  d'autres  luges. 

Cclaprefuppofe  qu'il  ait  efté  reeufé  avant  fon  départ,  comme  ilaeflé  cy-  ntfmnépf- 
devant  remarqué  fur  l'art. 22.de  ce  même  titre;&  c'eft  fans  doute  pour  le  même  /"""""• 
motif  rapporté  par  Mayn.  afin  que  fur  le  prétexte  d'une  appellation  frivole  & 
rarement  pourfuivicl'on  ne  puifle  faire  choix  d'un  autre  CommùTairej  &  par- 
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ticulicrement  pour  n'engager  pas  inutilement  les  parties  dans  les  frais  d'une 
exécution  &  d'une  procédure  qui  pourroit  eftrc  nulle ,  fi  les  caufes  de  reeufar 
tion  eftoient  jugées  pertinentes. 

Article     XXVII. 

LEs  appellations  des  jugemens  ou  SentJûces  intervenues  fur  les 
caules  de  rccufation,feront  vuidées  Çommuirement  fans  efpices 
&  fans  frais  ;  &  néanmoins  s'il  intervient  Sentence  diffinitive  ,  ou 
interlocutoire  au  principal ,  &  qu'il  en  foit  appelle ,  l'appel  de  la 
Sentence  ou  jugement  rendu  fur  la  reeufation,  fera  joint  à  l'appel  de 
la  Sentence  ou  jugement  intervenu  au  principal  pour  y  cftre  fait 
droit  conjointement. 

'  Smmùn-       Bergeron  fur  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrefts  liv.  7.  tit.  art.  2.  rapporte  un 

witm,  Arreft  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  15.  Mars  1563.  par  lequel  il  fut  jugé 

qu'il  faloit  promptement  &  fur  le  champ  prononcer  fur  l'admiiTibilité  ou  inad- 

miffiblité  des  reeufations ,  fans  ordonner  que  les  parties  mettront  parde- 

vers  les  luges,  fauf  à  faire  droit. 

Article      XXVIII. 

LEs  luges  Prefidiaux  pourront  juger  fans  appel  les  reeufations 
es  matières,  dont  la connoiflance  leur eft attribuée  en  dernier 
reflort,  pourvu  que  ce  foit  en  nombre  de  cinc[. 

Znnmlult      Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  des  Eftats  de  Moulins  de  l'an 
°"2'  j  ^.^  art>  yj%  &  ^2>  néanmoins  dans  les  autres  cas  concert)  ant  les  matières  qui 

leur  font  attribuées  au  premier  chef  de  l'Edit,  &  en  dernier  reflort ,  ils  nepeu- 
vent  juger  qu'en  nombre  de  fept.  L'Ordonnance  du  feu  Roy  leur  permet 
le  mefme  ésprocez  criminels  eftant  en  nombre  de  fept ,  &  le  Parlement  en 
procédant  au  regiftre ,  dit  qu'il  en  feroit  ufé  comme  il  eft  de  couftume 
es  cas  prefidiaux. 

Article       XXIX. 

CEluy  dont  les  reeufations  auront  efté  déclarées  impertinentes 
&  inadmi  lTibles,  ou  qui  en  aura  eue  débouté  faute  de  preuve , 
fera  condamné  en  deux  cens  livres  d'amende  en  nos  Cours  de  Par- 
lement, Grand-Confeil,  &  autres  nos  Cours  .-cent  livres  aux  Re- 
queftes  de  noftre  Hoftel  &  du  Palais ,  cinquante  livres  aux  Prefi- 
diaux, Bailliages,  Senefchauflecs 5  trente- cinq  livres  ennosChâ- 

tellenics, 
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tellenies,  Prevoftez,  Vicomtez,  Elevions,  Grcniersà  fel ,  &  aux  Jus- 
tices des  Seigneurs  tant  des  Duchez  Pairies ,  qu'autres  reflbrtiflans 
nuëment  en  nos  Cours;  &  vingt  cinq  livres  aux  autres  Juftices  des 
Seigneurs,  le  tout  applicable  ;  fçavoir  moite  â  Nous  ou  aux  Sei- 
gneurs dans  leur  Juitice ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie,  fans  que  les 
amendes  puifent eflre  remifes,  ni  modérées. 

Cela  eft  conforme  à  l'art.  14.  de  l'Ordonnance  de  1 5  39.  &  de  Charles  IX.  à  D'-""«*'«« 
Paris  en  1563.  art.  12.  &  13.  par  lesquelles  le  propofantpourcaufesde  recu- 
fation  faute  de  preuve  eftoit  condamné  en  l'amende. 

Par  la  Déclaration  du  Roy  L  ha  ries  VIII.  fur  l'Edit  de  Rouflillon ,  il  eftoit  *■£■•  «** 
permis  aux  fuges  de  décharger  la  partie  reeufante  de  l'amende  faute  de  preuve; 
parce  qu'il  n'eft  pas  toujours  en  lapuiflance  des  parties  de  prouver  leurs  faits 
à  eau!  c  de  la  malice.crainte  ou  faveur  des  témoins  qui  ne  veulent  ou  n'ofent  dé- 
poL-r  ce  qu'ils  fçavent,  pourveu  toutefois  que  la  reeufation  ne  fuft  pas  calom- 
nieufe. 

Article      XXX. 

t  Urre  les  condamnations  d'amende  le  Juge  recule  pourra  de» 
_Jm»7%der  réparation  des  faits  contre  luy  propofez  ,  que  Nous 
voulons  luy  eftre  adjugée ,  fuivant  fa  qualité  &  la  nature  des  faits,  au- 
quel cas  néanmoins  il  ne  pourra  demeurer  Juge. 

Cela  eft  conforme  à  l'art.  14.  de  l'Ordonnance  de  1539.  &  13.  de  l'Ordon-  v>,mtni„rt. 
nance  de  Rouflillon ,  par  laquelle  le  propofant  caufes  de  reeufitions  calom-  W'**» 
nieufes  eftoit  condamné  pour  chacun  fait  injurieux  ou  calomnieux  en  l'amen- 
de. L'Arroche  rapporte  encore  dans  ledit  livre  des  Parlemensd.ch.85.art.29. 
&  fuiv.  des  Arrefts,  par  lefquels  le  Parlement  ordonne  des  peints  flefteiflantes 
contre  ceux  qui  avoient  propofé  des  fiits  calomnieux  contre  l'honneur  des  Ju- 
ges;  parce  que  les  requeftes  de  reeufation  ne  doivent  pas  eftre  injurieufes  ; 
mais  eonecucs  en  termes  modeftes  &  refpeftueux.  RebufK  tratï.  Gl.  /[.ex 
tnaltttà  enim  non debent  reeufari  judtees,  fedex  causa  çrqitidcmjnlià. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  demeurait.  Juge;  non  feulement  parce  qu'il  a  fujet  Dmamt!^ 
d  eftre  irrité  des  faits  qui  ont  efté  propofez  contre  luy ,  &  qu  il  e  ft  très  dange-  <*• 
reux  de  plaider  devant  des  Juges  irritez  ;  mais  encore,  parce  que  s'eftant  por- 
té à  en  demander  la  réparation,  il  tft  par  là  devenu  partie,  quoy  que  pour  une 
juilc  pourfuite  ;  &  ai niî  il  ne  peut  plus  eftre  juge  en  cette  caufe. 


a 
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TITRE     XXV. 

DES    PRISES    A    PARTIE. 

Article    Premier. 

CA.erqueis  "JTj  ^joignons  à  tous  Jugcsdcnos  Cours,  Jurifdiâions  &  Juf- 
'".venc'être  1^  tices»  &  des  Seigneurs,  de  procéder  incefstmment  au  jugement 
pnsàpMcie.  "*"^  des  caufes ,  inftances  &  proeez  qui  feront  en  eftat  de  juger  ,  à 

peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dépens,  dommages  &  interefts 

des  parties. 

ft„fi,  ■  ^e  ^ny  ^e  iu^'ce  e^  un  ^es  cas  ^ans  lesquels  "B  Ju£e  Pcut  e^re  P"s  ^  partie, 
nfiémmt,      diu  enimjttdex  dicitttr  quamdin  &  juftusputaturCajJied.  lib.  i.Epift.  27.auflîpar 

le  Droit-Canon&  Civil,  c<*/>.  quoriiam  contra  falfam  11.  ext.de  prob.  &  1. 16.  §. 

ait  putorff.  exquib.  cauf.  maj.  le  Juge  qui  ne  tient  compte  dadminiftrer  Jufti- 

ce,  litemfuam  factt  &  propttr  negligcntiam  punitttr. 

Article     II. 

SI  les  Juges  dont  il  y  a  appel,  refufent  où  font  negligens  de  juger 
iacaufe  ,  inftance  ou  proeez  qui  fera  en  eftat,  ils  feront  fomméz. 
de  le  faire,  &  commandons  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  qui  en  fe- 
ront requis  de  leur  faite  les  fommations  necefiaires. 

U/»nt  imt*  Cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  luges  inférieurs  &  fubalternes  ;  car  à  l'égard  des 
Cours  qui  jugent  en  dernier  reifort,  il  leur  eft  enjoint  par  le  précèdent  article 
de  procéder  incelfamment  au  jugementdes  caufes  qui  font  en  eftat  ;  mais  ils  n« 
font  pas  fujets  à  ces  fommations  à  caufe  delà  dignité  de  leur  charge  Se  du  ref- 
pe&  qu'on  doit  au  caraétere  dont  ils  font  reyeftus. 

Article      II  ï. 

Fo*Mïqui  T  Es  fommations  feront  faites  aux  Juges  en  leur  domicile  ,  eu  m 
ft&S'JT  ^Greffe  de  leur  Jurifdiftion  ,  en  parlant  à  leur  Greffier  ou  aux 
"cns!bmma"  Commis  des  Greffes. 

Ceci  a  efté  introduit  pour  apporter  plus  de  facilité  aux  fommations  qui  doi- 
Grtjf,.  vent  c^re  fates  aux  iuges,&à  l'exemple  des  intimations  qu'on  fait  en  cas^'d'ap- 
pel  qu'on  fait  le  plus  fouvent  au  Greffe. 
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Article    IV, 

A  Prés  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine  pour  les  Juges  effit^cci 
reflbrtiflans  nuëmcnten  nos  Cours,  &  de  trois  jours  en  trois  Somra«IO'ls- 
jours  pour  les  autres  fieges ,  la  partie  pourra  appeller  comme  de  dény 
de  j  uftice  Sa  faire  intimer  enfin  nom  le  Rapporteur ,  s'il  y  en  a ,  finon 
celuy  qui  devra  prefider,  lefquels  nous  voulons  eftre  condamnez 
en  leurs  noms  aux  dépens ,  dommages  &  interefts  des  parties ,  s'ils 
(ont  déclarez  bien  intimez. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  du  mois  de  Décembre  iy4o.  art.  ï.les  Tu-  Tmu  mim,» 

frs  pouvoient  eftre pris  à  partie  en  quatre  cas;fçavoir  s'ils  avoient  commis  dol,  "*  f°"  "•"• 
aude,  concufllon  ou  erreui  en  fait  ou  en  droit,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  Louis  XII.  de  l'an  1 49 8. art.  z6.  Et  c'eft  pour  cela  qu'anciennement 
tous  luges,  tant  Royaux  que  fubaltcrnes  eftoient  tenus  &  obligez  de  foûte- 
nir  le  jugé,  fuivant  l'Edit  du  Roy  Philippe  VI.  de  l'an  1544.  mais  cela  ne  s'ob- 
ferve  plus  à  prefent ,  &  un  luge  ne  peut  cftr  e  intimé  en  fon  propre  nom.ni  puni 
pour  le  ma!  jugé,  fi  ce  n'eft  qu'on  foûtienne  &  qu'on  jultifie  qu'il  a  mal  jugé, 
fer gratiam autfirdes.Brod.iml.l. ch  dernier.Cna.liv.4.defes  Pand.  ch.  34.  Il 
faut  remarquer  encore  en  cet  endroit  qu'il  y  a  divers  autres  cas  dans  lefquels 
les  luges  peuvent  par  cette  nouvelle  Ordonnance  eftre  intimez  &  pris  à  par- 
tic.  Lei.  s'ils  jugent  contre  la  difpofition  des  Ordonnances,  Edits  &  Dé- 
clarations :  tit.  1.  de  1  Obfervation  des  Ordonnances  art.  8.  Lez.fi  les  luges 
retiennent  &  évoquent  les  inftances  dont  la  connoilïince  ne  leur  appartient 
point  :  tit.  61.  des  fins  de  non  procéder  art.  1.  Et  le  3.  s'ils  évoquent  les  inftan- 
ces pendantes  aux  fieges  inférieurs,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexité,  fi  ce 
n'eft  qu'ils  les  évoquent  pour  les  juger  difrinitivement  en  l'audience:audit  titre 
des  fins  de  non  procéder  art.i.Le  4.  s'il  paroift  que  la  demande  originaire  n'ait 
efté  formée  que  pour  traduire  le  garand  hors  de  fa  jurifdiction ,  Se  que  les  lu- 
ges la  retiennent  au  lieu  de  la  renvoyer  pardevant  ceux  qui  en  doivent  connoî- 
tre:tit.  8.  des  Garants  art.  8. 

Article    V. 

LE  Juge  qui  aura  efté  intimé  ne  fourra  eftre  Juge  du  différend, 
à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  interefts  des 
parties ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  efté  follement  intimé,  &  que  l'une  &  l'au- 
tre des  parties  confentent  qu'il  demeure  Juge,  &  fera  procédé  au  Ju- 
gement par  autre  des  Juges  &  Praticiens  du  fiege  non  fulpe&s, 
fuivant  l'ordre  du  tableau  ;  fi  mieux  n'aime  l'autre  partie  attendre 
que  l'intimation foit jugée. 

Le  Juge  ayant  efté  intimé  à  caufe  du  deny  de  jufticc,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il    n^.»** 

S  ij  +*+ 
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{bit  Juge,  parce  qu'il  eft  devenu  partie  par  le  moyen  de  l'intimation,  &  que 
ce  feroit  cftre  juge  en  fa  propre  caufe  -,  &  d'aiileurs  les  fommations  qui  luy 
ont  efté  faites  ayant  bleffé  en  quelque  manière  la  religion  du  Juge,  il  pour- 
roit  au/fi  en  conferver  quelque  reflentiment  &  employer  fon  autorité  à  cet 
ufage,  quoi  que  pourtant  le  Juge  doive  eftre  exempt  de  toutes  les  parlions ,  & 
qu'il  doive  eftre  comme  dit  Theodoric.  apud.  Cajfiod.  lib.  1.  epift,  ix.  innocen- 
tia  templum,tempcrantiœfacrariu?n,arajiiflitia:  &  abfet  à  judiciariis  mentibus  ali- 
quidfrofanum  ;  mais  les  mœurs  cV  les  temps  ont  apporté  de  grands  change- 
mensen  l'adminiftration  delà  Juftice. 
Conintmu  *'  ^aut  <lue  'e  contentement  loit  par  écrit,  afin  qu'il  ne  puifle  pas  eftre  def- 
advoué. 


TITRE  XXVI. 

DE   LA  FORME    DE  PROCEDER  AUX 

Jugemens  :  &  des  Prononciations. 

Article    Premier. 

dis  Procès  T*     E  Jugement  de  l'Inftance  ou  Procez  qui  fera  en  eftat  de  ju- 
$«dne 'u-     '■■■  ,jZer  Mfera  diffère  par  la  mort  des  parties  ny  de  leurs  Pro- 

gement.  CUreUrS. 

initiai  it  m-     Le  procez  eft  dit  eftre  en  eftat  de  jugement  lors  qu'il  eft  conclu  ou  preft  à 
fr.  juger'  Bourdin  en  fa  Paraphrafe  fur  l'Ordonnance  de  iy$o.  &  Fontanon  fur 

Mafuer.tit.  3.  des  Défauts  nom.  10.  là  où  il  rapporte  qu'au  Parlement  de  Pa- 
ris fi  le  procez  a  efté  conclu  ou  bien  mis  en  eftat  de  juger  ,  encore  qu'avant  le 
jugement  l'une  des  parties  decede,il  n'eft  pas  befoin  de  faire  appeller  les  héri- 
tiers enreprife,  ce  qui  s'obferve  ainfi,  &  au  Parlement  de  Touloufe  &  en  la 
Chambre  de  l'Edit.Defp.tom.i.tita  1.  fcd.i.  des  Sent.  &  Arrefts.  nom.  20. 
w«  fit*  dif-  ^e'a  e^  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  1 539.  art.  90.  par  la- 
fni,  quelle  il  eft  auflî  décidé  que  les  luges  ne  doivent  différer  le  jugement  des  pro- 

cez pour  les  deceds  des  parties  lors  qu'ils  font  en  eftat ,  fans  qu'on  puifie  op- 
pofer  la  nullité  de  la  Sentence  comme  donnée  contre  une  perfonne  quin'ef- 
toit  pius  au  monde ,  ce  qui  eft  néanmoins  contraire  à  la  difpofition  du  Droit- 
Civil  par  laquelle  le  jugement  donné  contre  un  défunt  eft  nul.  Paultts  ref- 
po/dit,  eum  c/ui  in  rébus  humants  non  fat  fententia  diEta  tempore  ,  inefficaciter 
condemnatttm  videri  l.  2.  ff.  cjUtt  [entent,  fine  appell.  refeind.  Il  faut  remarquer 
pourtant  que  cet  article  n'a  lieu  qu'es  caufes  civiles ,  parce  que  les  caufes  cri- 
minelles pour  l'ordinaires'efteignent  avec  la  perfonne  del'accufé.  l.fin.  C.Ji. 
rem  vel  acettf.  nwrt.fuer. 
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Article     II. 

SI  lacaufe, inftance  ou  procez  nettoient  en  eftat ,  les  procedu-   D«Proc*» 
faites  &  les  jugemens  intervenus  depuis  le  deceds  de  l'une  p«"cncft«. 
des  parties  ou  du»  Procureur  ,  ou  quand  le  Procureur  ne  peut  plus 
pou  u  1er,  foit  qu'il  ait  refigné  ou  autrement,  feront  nulles,  s'il  n'y  a 
repaie  ou  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

Comme  dans  les  inftancesqui  ne  font  pas  en  eftat  après  le  deceds  de  l'une  oufnntn. 
des  parties,  il  fut  appeller  fes  héritiers  en  reprife,  lefquels  mefme  ne  font  """"' 
pas  tenus  de  défendre  qu'après  ledelay  de  quarante  jours  pour  délibérer  expi- 
ré  ;  auiTî  fi  après  la  conteftation  de  lacaufe  le  Procureur  de  l'une  des  parties 
vient  à  dcceder,il  faut  appeller  la  partie  en  conftitution  de  nouveau  Procureur; 
parce  que  le  Procureur  eftant  maiftre  delà  caufe,le  jugement  feroit  cenfè  don- 
né contre  une  perfonne  morte.  Ranchin  fur  la  q.  86.  de  G.  P. 

Article      III. 

E  Procureur  qui  fç aura  le  deceds  defapartie.feratenudelefaire  p^ll'*oîJ<,u 
-*— 'lignifier  à  l'autre ,  &  feront  lespourfuites  valables  jufquesaujour  gui  ^  que 
de  la  lignification  du  deceds.  décède" 

C'eft  fous  la  condition  de  cet  article  que  l'Ordonnance  veut  par  l'art,  i.que  qù^mu  U 
les  procédures  foient  nulles  j  mais  fi  le  Procureur  a  fait  fa  charge  depuis  d""u' 
le  deceds  de  fa  partie,  ne  fçachant  pas  qu'elle  fuft  decedce.il  a  l'aftion  du  Man- 
dat. I  fi  précédente  48.  ff.mand.  aliocfui*  jufta  e*r  probables  ignorantia  damnum 
adferret  §.  ttemft  adbttc  11.  mil.  mand.  de  mcfme  que  le  jugement  donné  avec 
le  Procureur  révoqué  fans  que  la  revocation  ait  efté  fignifiée  avant  la  contef- 
tation de  la  caufe  eu  valable,  cap.  mandato  13.  ext.  deprocur.  t^CynJinger.  Cent. 
5.  objerv.  44.  nam.  j^ 

Article     IV. 

Sî  celuy  àquilafignificationdudccedsaeftéfaite,foûtientquela  lim,Tatîoh 
partie  n'eft  decedée,  il  pourra  continuer  fa  procédure  :  mais  fi  le  ]["  *crfe™iet 
deceds  fc  trouve  veritable,tout  ce  qui  aura  efte  fait  depuis  la  ligni- 
fication, fera  nul  &  de  nul  effet,  (ans  que  les  frais  puiffent  entrer  en 
taxe,  ny  mefme  eftre  employez  par  le  Procureur  &  fa  partie  dans 
fon  mémoire  des  frais  &  falaires ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  euft  donné  un 
pouvoir  (pecial  &  par  écrit  de  continuer  la  procédure ,  nonobftant 
la  lignification  du  deceds. 

S  iij 
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Article      V. 

dcu«'u°Ir  ui  /""^Eluy  qui  aura  prefidé  verra  à  l'iffuë  de  l'audience  ou  dans  le 
prciïic  i     V^/mefrne  jour,  ce  que  le  Greffier  aura  rédigé,  lignera  le  plumitif, 
&  paraphera  chacune  Sentence,  jugement  ou  Arreft. 

c^«m  nrf/j*.  Quoi  qu'on  ne  puifTe  rien  adjoûter  ni  diminuer  à  la  Sentence  en  ce  qui  re- 
garde le  fonds  :  KcbuÛ. in  proœm.  Çontt.Reg,Gl.  5.»«w.8o.nonpas  mefmele 
mefme  jourqu'eL'ea  efté  donnée,  fuivantla  Loy  4:..  &  6i.ff?de  re  jud.  il  eft 
permis  de  fuppléer  ce  qui  concerne  l'accefloire  ou  de  corriger  les  termes, 
pouryeu  qu'on  ne  touche  pas  au  jugé  ;  &  c'eft  pour  cela  que  les  Sentences  ' 
&  Arrefts  ne  doivent  eftre  délivrez  ou  expédiez  aux  parties  qu'après  avoir  efté 
vus  &  corrigez  par  celuy  qui  les  a  prononcez;  Etcelas'obferveainfi  au  Parle- 
ment de  Toulouk.  zJMayn.  Itv.  2.  ch.  10. 

r*r*t;btu.  (jc]a  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  1344.  1u*  ^!t 
qu'ils  le  doivent  faire,  non  in  caméra  incjueFlarumniJifociosalloojHiopus  effet,  fed 
in  Aomibm  pofi  prandium  vel  noEkt.  L'Ordonnance  de  Charles  V 1 1 1.  de  l'an 
1493.art.r5.de  LoiiisXII.àBloisart.  1 65.  de  François  I.  à  Ys  fur  Thilleen 
Ï535.  ch.i.art.  67.  Charles  IX.  1563.  art.  10. 

Article    VI. 


?«ionX"  'T^Outes  Sentences ,  Jugemens  ou  Arrefts  fur  productions  des 
JL  parties,  qui  condamneront  à  des  interefts,ou  à  des  arrérages,  en 
contiendront  le$ liquidations  ou  calcul. 


interefts  ou 
ancrages 


Cela  a  lieu,  pourveu  que  dans  la  production  des  parties  on  ait  remis  & 
u<  Gfmd»*  communiqué  au  défendeur  la  demande  en  liquidation,  &  qu'on  ait  marqué  pré- 
*"»•  eifement  le  temps ,  &  hoc  Hatmtur  m  finis  litibtts  celer -tus  imponatur  &  parcœtur 

partium  expenfis, 

Article     VII. 

Son  a«  p?ôr    À  B"5^0"5  cn  nos  Cours,  &  dans  toutes  JurifdicYions,les  forma-1 
noncùtions  _/"\jitcz«!rs'  prononciations  des  Arrefts  &  jugemens  &  des  fignifica* 

des  Arrefts  &     .  .*         ,  J.  .  >_°  ° 

jugemens.    tions  pour  raiion  de  ce,  fans  que  les  frais  puiflent  entrer  cn  taxe ,  ny 
dans  les  mémoires  des  frais  &  falaires  des  Procureurs. 


tuuim. 


*>esprtnm-  Avant  cette  Ordonnance  il  eftoit  requis  pour  la  validité  de  la  Sentence  de  la 
prononcer  aux  parties  dés  qu'elle  avoit  elle  mife  au  Greffe ,  à  peine  de  nullité, 
fuivant  la  Loy  t.  C.  de  [entent,  exper.recit.8i  l'Ordonnance  de  Franc.I.  en  15  35". 
chap.  n.art.  12.  mefme  fans  attendre  le  jour  ordinaire  des  prononciations,  fi 
l'une  des  parties  le  requeroit,  ny  que  les  épices  fuMent  paye'es ,  fuivant  l'ar- 
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tîcletfï.  de  l'Ordonnance  de  1560.  faite  aux  Eftats  d'Orlcans,  &  cet  ufage  a 
efté  abroge  comme  inutile  &  caufant  des  frais  aux  parties. 

Article      VIII. 

LEs  Sentences ,  Jugeraens  &  Arrefts  feront  datez  du  jour  qu'ils    de  u  date 
auront  efté  arreftez,  fans  qu'ils puiflent  avoir  d'autre  date,  &  S^SIm^ 
fera  le  jour  de  l' Arreft  écrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  enfuitc  du  A"cfts* 
di&um  ou  difpofitif,  avant  que  de  le  mettre  au  Greffe  ,  à  peine  des 
dépens ,  dommages  &  interefts  des  parties. 

fe&k  *&$  &&■&&£  v&àà  ma  k^à^fèàâïéàâ  mm 
TIT1E      XXVII. 

DE    L'EXECUTION  DES    JUGEMENS. 
ARTICLE    PREMIER. 


c 


Eux  qui  auront  efté  condamnez  par  Arreft  ou  jugement  D^squet 
pafle  en  force  de  chofe  jugée  à  delaifler  la  pofieflion  d'un  ES&L  * 
héritage ,  feront  tenu*  de  ce  faire  quinzaine  après  la  fignifica-  '  eA,"ee"  l'ai 
tion  de  l'Arreft  ou  jugement  faite  à  perfonne  ou  domicile,  à  peine  c"  forcené 
de  deux  cens  livres  d'amende ,  moitié  envers  Nous  ficmoiiié  envers 
la  partie  ,  qui  ne  pourra  eftre  remife  n'y  modérée. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  premier,  de  l'an  TC39.  s»'»'.»»»»» 
art.  95.  qui  fait  mention  exprefle  des  matières  poflelfoires  ou  petitoites  ,  <U"^M"' 
&  à  [Ordonnance  de  Moulins  art.  yi.  qui  parle  du  delaiifement  pur  &  fimple; 
c'eft  à-dire  fans  aucune  condition  qui  en  fufpcnde  l'effet  ;  &  de  Henry  III. 
de  l'an  1585".  mais  cela  a  lieu  pourveu  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  partie  in- 
tervenante au  procez  qui  ait  difputé  la  pode/Tion  dont  il  s'.igit ,  auquel  cas  le 
poflefleur  ne  fera  pas  tenu  de  la  reftituer  en  vertu  du  jugement  ou  Arreft 
qu'en  baillant  par  le  demandeur  caution  de  le  garantir  &indemnifcr  de  la  pour- 
fuite  faite  par  la  partie  intervenante  ,  fuivant  la  Loy  15.  «  qtto  ff.  de  Tt^ti 
vtnd.  &  que  la  chofe  foit  en  la  pofleflion  du  défendeur  ,  ou  qu'il  ne  celle  de 
l'avoir  par  dolny  fraude  ;  car  en  ce  cas  illuy  doit  eftre  donné  un  delay  pourlai 
reftituer,  fuivant  le  §.  z.i»(r.  de  offic.jn<L 
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Article    IL 

usqé«efigv£  T  Es  Arrefts  ou  Sentences  ne  pourront  eftre  lignifiez  à  la  partie, 
fie*.  ^s'ils  n'ont  efté  préalablement  fignifiez  à  fon  Procureur,  en  cas 

qu'il  y  ait  Procureur  conftitué. 

Ceft  parce  qu'ayant  efté  donnez  avec  le  Procureur  quî  a  efté  conftitué,  il 
fçait  mieux  l'eftat  de  la  caufe  que  la  partie  mefme,  &  ce  qui  doit  eftre  exé- 
cuté. 

Article   III. 

diiay  dan»  Ç!}  quinzaine  après  la  première  fommation  les  parties  n'obeïflent 
lequel  on     ^V  l'Arreft  ou  jugement ,  ils  pourronr  eftre  condamnez  par  cotps 

doit  fatisfïi-    T"l    ,    .  _,       ,  '    £;  .,».*.  »  ai  a    • 

re  à  lAneii   a  delaifler  la  pofleflion  de  1  héritage ,  &  en  tous  les  dommages  &  m- 

cujusement-terefts  de  la  partie. 

Stmmtiltn.  Cela  eft  conforme  à  l'art.  95.  de  l'Ordonnance  de  ie$o.  &  au  51.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  par  lefquelsla  fommation  doit  eftre  faite  à  pcr«; 
fonne  ou  domicile. 

Article     IV. 

SI  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  domicile  de  la 
partie,  il  fera  ajoute  au  delay  cy-defius  un  jour  pour  dix  lieues. 

Article    V. 
ojuLLis    T  ïs  Sentences  &  jugemens  qui  doivent  pafler  en  force  de  cho- 


font  les  S 
tencesSc  ju 


ti    T  lis  Sentences  &  jugemens  qui  doivent  pafler  en 
iu""        *e  jugée,  font  ceux  rendus  en  dernier  reflbrt,  t 


jugée,  font  ceux  rendus  en  dernier  reflbrt,  &  dont  il  n'y  a 
gemens  qui  appel ,  ou  dont  l'appel  n'vft  pas  recevable  î  foit  que  les  parties  y 

paflenten  rr  TZ  r  -1  j    I         ,        * 

force decho.  eufftnt  formellement  acquiejce  ,  ou  quelles  nen  euffént  interjetto 
appel  dans  le  temps,  ou  que  l'appel  ait  efté  déclaré  péri. 


fe  jugée. 


La  partie  qui  a  acquiefeé  à  la  Sentence  comme  fi  elle  a  demandé  delay  pour 
**1*"l'  •      payer  ou  pour  exécuter  ce  qui  a  efté  ordonné,  eft  irrecevable  à  en  appeller,  fui- 
Vant  la  Loy  y.'  C.  de  re  jud.  nec  enim  inftaurart  finita  rerum  judicatarttm  pa- 
titur  auEloritas ,  à  moins  qu'on  ait  des  moyens  de  reftitution  contre  cetac- 
quiefeemenr,  Faber.  lib.  7.  de  appell.  recip.  tit.  29.  de  finit.  12. 
jfpdimiU      L°rs  quela  partie  a  déclaré  eftre  appellante  ,  fi  elle  interjeté  fon  appel 
nmpi.  dans  les  délais  ,  ou  fi  elle  laifle  l'inftance  d'appel  difeontinuée  pendant  trois 

ans,  l'appel  eft  déclaré  defert ,  &  hujujmodt  dits  fatales  dict  pofjunt  ;  parce  que 
l'appellant  femble l'avoir  delaiflée  ,  &  l'effet  de  la  defertion  eftquela  Sen- 
tence dont  eft  appel  doit  eftre  exécutée,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VII. 

1453. 
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74,"$.  art.  1$.  &  de  Charles  Vill.  1495.  art.  59.  Mais  fi  l'appellant  obtient 
de<  Lettres  pour  eftre  relevé  de  fa  defertion,  il  yeft  receu  en  retondant  les 
dépens  nonobftant  l'art.  120.  de  l'Ordonnance  de  1539.  fur  lequel  lleron  a 
remarqué  qu'il  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur,  Defp.  en  rapporte  plusieurs  auto- 
ritcztom.  z.tit.  12.  fcâi.  i.art.  2.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainlî  de  la  péremption  de 
laquelle  on  nepeut  élire  relevé.  Brodeau  fur  Loiiet  l.P.  ch.  14. 

Article     VI. 

Dis  moyen* 

Tous  Arrefts  feront  exécutez  dans  toute  l'étendue  denoftre  fesr"^ 
Royaume  en  vertu  d'un  pareatis  du  grand  Sceau  ,  fans  qu'il  d»»»r<tea. 
ibit  befoin  d'en  demander  aucune  permiflion  à  nos  Cours  de  Par-  Hoy»ume. 
Jement ,  Baillifs ,  Senefchaux  &  autres  Juges ,  dans  le  refibrt  ou  dé- 
troit defquels  on  les  voudra  faire  exécuter.  Et  au  cas  que  quel- 
ques unes  de  nos  Cours  ou  Sièges  en  empefehent  l'exécution,  & 
qu'ils  rendent  quelques  Arrefts,  Iugcmens,ou  Ordonnances  por- 
tant defenfes ou  furleances  de  les  exécuter  ;  Voulons  que  le  Rap- 
porteur &  celuy  qui  aura  preftdé  foient  tenus  folidairement  des 
condamnations  portées  par  les  Arrefts  ,dont  ils  auront  retardé  ou 
empcfché  l'éxecution,  &  des  dommages  ckinterefts  de  la  partie,  Se 
qu'ils  foient  folidairement  condamnez  en  deux  cens  livres  d'amen- 
de envers  Nous  :  De  laquelle  contravention  nous  refervons  la  con- 
noiflance  à  Nous  &  ànoftreConfeil:  Sera  néanmoins  permis  aux 
parties  &  exécuteurs  des  Arrefts  hors  l'étendue  des  Parlemens  & 
Cours  ,  où  ils  auront  efté  rendus ,  de  prendre  un  pareatis,  en  la 
Chancelcrie  du  Parlement ,  où  ils  devront  eftre  exécutez,  que  les 
Gardes  des  Sceaux  fetont  tenus  de  fceller.à  peine  d'interdiûion,  fans 
entrer  en  connoifiance  de  caufe.  Pourront  mefme  les  parties  pren- 
dre une  permifston  du  luge  des  lieux  au  bas  d'une  Requefte  ,  fans 
eftre  tenus  de  prendre  en  ce  cas  pareatis  au  grand  Sceau,  &  petites 
Chancelerics  :  Mandons  à  nos  Gouverneurs  &  I.ieutenans  géné- 
raux de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  prefente  Ordonnance,  fur  la 
Ilmplc  représentation  des  pareatis  ou  de  la  permiflion  du  Juge  des 
lieux.  C'eji  [Art.  6.  de  ï  Ordonnance. 

Du  f,'*:i 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  d'Henry  II.  à  Villicrs- Cotrcts  en    '""' 
1552.  art.  4.  &  a  faint  Germain  en  Lsye  en  1Ç55.  à  celle  de  François  II.  à 
Fontainebleau  en  1560.  Charles  IX.  Eftats  d'Orléans  art.  90.  &  à  Paris  en 
iyf>8.  air.  1.  Henry  III.  à  Blois  art.  52.  il  faut  pourtant  remarquer  que  les 
Lettres  fccllécs  du  grand  Sceau  peuvent  eftre  exécuté  es  dans  toute  l'eftenduë 
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du  Royaume,  &  que  celles  qui  font  expédiées  aux  autres  Chaneeleries  des 
Parlemensne  peuvent  cftre  exécutées  tinspermiffion,  que  dans  le  détroit  de 
leur  jurifiiction ,  dans  lequel  eftant  fuperieurs  il  ne  feroit  pas  raifonnable 
qu'ils  demandaient  la  permiffion  à  ceux  qui  leur  font  inférieurs ,  fuivant  l'ob- 
fervationde  Ranchinfur  la  qucft.  346.  de  G.  P.  Etl'Ordonn.  de  Blois  art. 
172.  Defp.  ayant  remarqué  cette  différence  en  rend  cette  raifon  tom.  i.  tit.xi. 
Sec3t.  3.  art.  8.  que  dans  les  Lettres  du  grand  Sceau  limage  du  Roy  y  eftem- 
prainte  eftant  auis  fur  le  Trône  &  tenant  le  feeptre  à  la  main ,  &  que  dans  les 
autres  il  n  y  a  que  trois  fleurs-de  lys  qui  y  foient  reprefentées. 
•Prendrt  un      Le  Pareatisn'eft  autre  chofequela  permiflion  que  les  Huiiïiers  ou  autres 
f*u»tis,        Commiflaires  font  tenus  de  demander  aux  Juges  des  lieux  avant  qu'exé- 
cuter les  autres  Sentences,  Jugemens,  ou  Commifïïons  des  autres  Juges 
fuivant  le  texte  exprés  de  la  Loy  à  Divo  Pio  §.  in  Verbo  fi  hoc  jujfi  fue- 
rir,t  ff.  de  re  jud.  Et  la  Loy  cnm  unus  11,  §.  his  qui  jf.  de  reb.  autïor.  jud. 
pojfid.quianonpareturjudicioejusquitulitfcntentiam  extra  territorium  ;  Il  faut 
pourtant  remarquer  que  telles  Lettres  de  Pareatis  ou  commifïions  Roga. 
toires  ne  font  pas  neceflaires  pour  l'exécution  d'une  Sentence  arbitrale  /. 
cnm  antea  §.  1.  C.  dearbitr.  Et  la  raifon  eft,  quia  nulla  fit  priori  jftdiei  injuria, 
cum  içfe  arbiter  non  poffit  exequi  ejtts  Sententiam ,  la  Sentence  arbitrale  n'ayant 
point  d'exécution ,  parce  qu'après  qu'elle  a  eftè  autorifée  par  le  luge  ,  alors 
elle  eft  execurée  de  fon  autorité.  -Rauch.  fur  la  q.  60.  de  G.  P. 
"•Ttrmîfthn        Cela  eft  conforme  audit  article  171.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  il  ne  fuf-' 
*•/<<£.  „»  fifoit  pas  en  ce  cas  de  demander  Pareatis  au  Baillif  ou  Senefchal  à  moins  qu'il 
s'agift  de  permettre  l'exécution  d'un  Décret  de  prife  de  corps,  à  la  charge  de 
le  lailfer  dans  les  prifons  fans  avoir  le  pou  voir  de  le  rendre,  néanmoins  pour 
la  commodité  &  pour  éviter  frais  aux  parties  &  faciliter  l'exécution  ,  cette 
nouvelle  Ordonnance  permet  aux  parties  de  s'y  adrefler. 

Article    VII. 

;i>«i*i  con-  1       E  procez  fera  extraordinairement  fait  &  parfait  à  ceux ,  qui  par 

"opCpoUi>n?à  JLj violence  ou  voye  de  fait  auront  empefehê  directement  ou  in- 

d"  Arrëft"    ditectement  l'exécution  des  Arrefts  ouJugemens,ôx  feront  condam- 

oujugemés.  nez  lolidairement  aux  dommages  &  interefts  de  la  partie  ,   &  ref- 

ponfables  des  condamnations  portées  parles  Arrefts  &  jugemens, 

&  en  deux  cens  livres  d'amende,  moitié  envers  Nous,  &  moitié 

envers  la  partie,  qui  ne  pourra eftre  remife  ny  modérée.  Aquoy 

nos  Procureurs  Généraux  ôc  nos  Procureurs  fur  les  lieux  tiendront 

la  main.  C'efi  l'Art.  -j.dtïOrd. 

i4»x  dtmmt- 

ga&mmfis.  çeJa  cft  conforme  à  l'art.  96.  de  l'Ordonnance  de  1539.  &àl'Edit  d'Am- 
boifeart.  3.  par  lequel  cenxquiempefchoient  témérairement  l'exécution  des 
Arrefts  eftoient  outre  l'amende  &  les  dommages  &  interefts  delà  partie  con« 
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damnées  à  les  exécuter  à  leurs  propres  frais  &  dépens  dans  un  brief  delay, 
&  à  faute  de  le  faire  contraints  par  emprifonnement.  Il  eft  vrai  qu'il  y  en 
aquieftiment  que  cet  article  96.  a  efté  corrigé  par  l'article  51.de  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  par  laquelle  on  ne  laifle  pas  de  pafler  outre  à  1  éxecu- 
tion des  Jugemens&  des  Arrefts,  fans  préjudice  des  droits  des  oppofans-  - 
&  la  raifon  de  ces  Ordonnances  cft  ,  quia  Ubor  ejî  abtinere  fententiam  &  gra, 
vins  ip/am  executiom  mandarc  &  neliteftnitÂ  adhuc  duret  ejtts  prava  reÙau- 
TAtio. 

Article    VIII. 

LEs  héritages  &  autres  immeubles  de  ceux  qui  auront  cftécon-  d*  i'«e«i 
damnez  par  provifion  à  quelque  fomme  pécuniaire  ou  efpe-  y™ed"de  " 
ce,  pourront  eftre  faifis  rc:llement,mais  ne  pourront  eftre  vendus  &  condlm 

j-  •        '    1  j/n    •  ■       ~>  ai>  ,  1     r      j    t,onP" 


vifîun. 


dimna- 
pro» 


adjugez  qu'après  la  condamnation  diifinitive.CV/?/'y*r/.  8.  de  l'Ord. 

La  faifie  eft  permife  pour  la  feureté  de  celuy  qui  a  obtenu  la  condamna-  iwptrfu 
tion,  &la  vente  &  adjudication  en  eft  fort  juftement  différée,  parce  que 
celuy  qui  a  obtenu  une  Sentence  provifoire  peut  fuccomber  dans  le  jugeme  nt 

diiEnitif. 

Article    IX. 

CEluy  qui  aura  efte  condamné  de  Iaifler  la  pofleflîon  d'un  he-  £»j'«s"nci, 
ntage  en  luy  rembourfant  quelques  fommes  ,  efpeces,  ira-  damnations 
penfes  ou  meliorations  ne  pourra  eftre  contraint  de  quitter  l'hc-  îen*ou?f«e 
ritage,  qu'sprés  m/oir  efté  rembourfê ',  &  à  cet  effet  feratenu  de  faire  ^J£é«f" 
liquider  les  efpeces,  impenfes  Se  melioratiom  dansunfeul  delayqui  impenfes  «m 
luy  fera  donne  par  1  Arreft  ou  jugement  5  linon  1  autre  partie  fera 
tuile  en  polfc filon  des  lieux  en  donnant  caution  de  les  payer  après 
quelles  auront  cûé  liquidées.  C'eftrart.ç.del'Ordo». 

f  Cela  cft  conforme  a  l'Ordonnance  de  François  I.  art.  97.  mais  par  l'art,  fi.    gs*prt, 
de  l'Ord.  de  Moulins ,  l'exécution  n'en  efton  pas  retardée  fous  le  prétexte  du  *kv™f'"m~ 
embourfement  de  ces  reparations.pourvû  que  celuy  qui  avoit  obtenu  la  con  - 
damnation  baillaft  caution  bourgeoife&  furHfante  de  les  payer,  dés  qu'elles 
feront  liquidées  dans  un  mois  Se  demeurant  cependant  l'héritage  affcâé  &: 
hypotequé  pour  ce  regard. 

Il  y  a  dans  le  Droit  trois  efpeces  d'impenfes  ou  réparations  ;  fçavoir  necef- 
faires  ,  utiles  &  voluptuaircs,  qui  font  amplement  expliquées  par  le  Caron 
fur  le  Code-  Henry  liv.  9.  tic.  1.  art.  f.  qu'il  feroit  inutile  de  repeter,  il  importe 
feulement  de  remarquer  que  l'on  adr  oit  de  rétention  pour  les  neceflaires ,  & 
que  jufqucs  au  rembourfement  d'icellcs  le  poffefleur  fait  les  fruits  fiens ,  parce 
que  fans  elles  la  chofe  eftoit  en  danger  de  périr  :  que  pour  les  utiles  l'on  n'a  pas 
droit  de  rétention ,  &  à  l'égard  des  voluptuaircs  qu'on  n'y  a  nul  égard,  eftant 

T   ij 
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feulemefit  permis  à  celuy  qui  les  a  faites  d'en  emporter  ce  qu'il  peut  fans  cauiêr 
aucun  dommage  au  lieu  ou  elles  font  faites. 

MtiUmimt.  Les  meliorations  emportent  non  feulement  les  impenfes  neceffaires,  mais 
aulîi celles  qui  font  utiles,  fuivant  la  Loy  infxnlo  ff.  dereivindic.  &la  Loy  fi 
in  arcà  C.  eod  la  Lov  impenfœff.  de  verb.fign.  &  meliorati  num  nomme  venwnt 
adificata,  plantât  a,  ftta,  (fr  ilta  per  quttpriHtmx  faciès  vel  forma  confervatur,d. 1 
impenfie  <£  l-fi  '*  vis  ff.  de  ufufr.  l.i.%.de  indeff.  de  rïv. 

Article     X. 

^ûST* op"  T  ^s  tietî  °PP°^ans  *  l'exécution  des  Arrefts  qui  auront  efté  de- 
JL/boutez  de  leurs  o^obtions  feront  condamnez,  en  cent  cinquan- 
te livres  d'amende  $  &  ceux  qui  feront  déboutez  des  oppofitions 
à  l'exécution  des  Sentences,  en  foixante- quinze  livres ,  le  tout  ap- 
plicable, moitié  vers  Nous  &  moitié  envers  la  partie»  c'efi  l'art.  10. 
de  l 'Ordonnance. 

Stttntcw  çeia  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  T.  art.  108.  qui  y  joint  deux 
confiderations  ;  fçavoir  la  qualité  &  malice  des  parties  ,  carl'oppofition  n'eft 
point  défendue  puis  qu'elle  eft  de  droit  naturel,  fuivant  la  Loy.  Vt  vim.ff* 
dejusl.  &  jttr.  &  la  Loy  1.  CTmde  vi ,  mais  feulement  celle  qui  eft  faite  témé- 
rairement &  par  un  efprit  de  chicanerie» 

Article      X  I. 

LEs  Arrefts  &  Jugemens  paflfez  en  force  de  chofe  jugée,  por- 
tant condamnation  de  delaiffer  la  poffefijond'un  heritagey?- 
ront  exécutez,  contre  le  polfefleur  condamné  ,  nonobftant  les  op- 
pofitions des  tierces  perfonnes,  &  fans  préjudice  de  leurs  droits.' 
C'efi  l'art.  11.de  l'Ord. 

s««*  ,Xetn-     Cela  eft  conforme  à  l'art.  5  i.de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  veut  que  ce- 
*V  lui  qui  a  obtenu  l'Arreft  ou  jugement  foit  mis  en  telle  polfeûion  qu'eftoit  le 

condamné,  fans  préjudice  des  droits  des  oppofans  ,  foit  que l'oppofition  foit 
formée  par  celuy  qui  a  efté  condamné  à  faire  le  delailfëmcnt,  ou  par  fa  fem- 
me ,  enfins  &  famille  ou  autres  perfonnes,  pourveu  qu'il  y  ait  une  fomma- 
tion  préalablement  faite  à  perfonne,  ou  domicile.  Arg.l.debitorcsC  .de  pignor, 
&  ce ,  parce  que  i»ter  necejfarias  co»)Hnftiffimafquc  perfonas  facile  quidvis  pro 
negotii  opportftnitate  confngi  potefl.  I.  data ,  jam-pridem  C.  dedmat. 


s 
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Article     XII. 

I aucun eft  condamné  par  Sentence,  &  qu'elle  ait  efté  lignifiée 
i  avec  toutes  les  formalitez ordonnées  pour  les  adjouruemens, 
&  qu'après  trois  ans  écoulez  depuis  la  lignification  celuy  qui  a  ob- 
tenu la  Sentence  l'ait  fommé  avec  pareille  folemnitc  d'en  interjet- 
ter  l'appel,  celuy  qui  eft  condamné  ne  fera  plus  recevable  à  en  ap- 
peller  Jix  mois  après  la  fommation:  Mais  la  Sentence  pafsera  en 
force  de  chofe  jugée.  Ce  qui  aura  lieu  pour  les  domaines  de  l'Egli- 
fe,  Hôpitaux,  Collèges,  bniverfitcz&Maladeries,  fi  cen'eftque  le 
premier  delay  fera  de  fix  ans,  au  lieu  de  trois,  (fejllart.  12.  de  l'Or- 
donnance. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  14^3.  art.  1 8.  de  Louis  XII.  à 
Bloisen  1507.  art.  23.  &de  François  I.  de  l'an  ifii.  ch.  16.  art.  1.  nul  n'é-  „»^ 
toit  receuaappellcr,s'ilnc  iclevoit  fon  appel  illico  après  la  prononciation 
de  la  Scntence,ou  dans  le  delay  qui  eftoit  prorogé  fuivant  la  loy  4.  C.  de  appell. 
la  !oy  2.  &  5.  ff.àt  appell.  &  la  Novel.  ii.c.ip.  I.  &  l'Auth. Hodie  C.  de  ap~ 
tell,  qui  ordonnent  qu'après  dix  jours  de  la  S.ntence  donnée,  on  n'y  fera  plus 
reccu.  Mcfine  parle  droit  Romain  il  faloit  appcllcrlc  mefmejour  ,  ou  dans 
deux  jours  en  fa  propre  caufe;  &  en  celle  d'autruy  dans  trois  jours.leg.  1.  §.  bi~ 
duum  &  §.  in  preprta  ff.  qHando appell.  fit.  Néanmoins  avant  cette  Ordon- 
nance par  la  pratique  du  Droit  François  on  pou  voit  appcller  jufques  à  trente 
ans,  fuivant  la  diipofition  du  droit  Canon  cap.concertationis  de  appell.  in  6.  Re- 
buffe  in  Proœvt.  Confl.  Reg.  dautant  que  comme  on  peut  durant  trente  ans  fai- 
re exécuter  une  Sentence,  l'on  peut  à  plus  forte  raifon  en  appcller,  puis  que 
l'appel  tient  de  la  qualité  de  l'exception,  &  on  auroit  recours  aux  lettres  de 
Chancellerie poureftre  relevé  den'en  avoir  appelle  illico ,  fuivant  ce  qu'en  a 
écrit  Imbertliv.  2.  Inft.for.  &  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIIi.de  l'an 
1493.art.fJ0.par  laquelle  il  eftoit  permis  d'accorder  des  lettres  de  Relief  à  cn- 
luy  quiavoit  déclaré  cftreappellant,&  qui  pour  quelque  jufte  caufe  n'avoit 
pu  relever  fon  appellation. 

Article    XII  L 


Six  rmir 


~trnrr* 


SI  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  contre  lequel  la  Sentence  a  efté 
rendue, decede pendant  les  fix  années,  fon  fuccefleur  paifible  I^'edét  £"' 
aura  une  année  entière,  &  ce  qui  reliera  des  fix  pour  interjetter  fon  *  l**SirJ  da 
appel  ;  Après  lequel  temps  celuy  qui  aura  obtenu  la  Sentence  fêta  d'un' »'««- 
tenude  la  luy faire  fignifieravec  lommation  d'en  interjetter  appel,  "ci^qu! 
&  dans  les  fix  mois  pourra  le  fucceffeur  en  appcller,  nonobftant  que  §£'*  6ttc 
pareille  fommation  ait  el\c  faite  à  fon  predccelTcur,  &  qu'il  fûtdece- 

T   iij 
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dé  dans  les  fix  mois.  Ceft  l'Art,  ii.de  l  Ordonnance. 

Article     XIV. 

LEs  Délais  cy  deffus  feront  obfervez  tant  entre  frefens  qi*  abfens, 
fors  &  excepté  contre  ceux  qui  feront  abfcns  hors  le  Royau- 
me pour  noftre  fervice,  Sx.  par  nos  ordres.  Ceft  l'Art.  14.de  l'Ordon- 
nance. 

Emrt  preftnt.  par  ies  prcfens  l'on  entend  ceux  qui  demeurent  en  une  mefme  Province  ou 
en  un  mefme  Bailliage  &  Senefchaufléebicnquela  chofefoit  fituée  en  une  au- 
"  tre  Province  plus  éloignée;  &  par  les  abfens  ceux  qui  font  en  diverfes  Pro- 
vinces ,  bien  que  la  choie  fa  trouve  allife  aux  confins  de  chaque  Province  leg. 
ult.iZ.de  prœfeript.  long.  temp.  Néanmoins  Tiraqueau  en  Ion  Traité  de  Re- 
trait. §.  35.  Gl.  prcfens  ou  abfèns,  dit  que  par  Arreft,  ceux  là  ont  elle  reputez 
abfens  qui  font  hors  le  Royaume. 

Vont  »oi7„3  lc  droit  Romain  a  confideré  comme  perfonnes  privilégiées,  ceux  qui 
eftoient  abfens, 'Rjipub.  causa,  ou  par  commandement  de  leur  Prince,  les 
prifonniers  de  guerre,  gens  d'armes  eftans  hors  le  Royaume  pour  le  fervice 
du  Roy  &  autres  fcmblables,  &  il  leur  a  accordé  le  privilège  de  reftitution  en 
entier,  comme  il  fepcutvoirenlaLoyi.  §.  1.  la  Loy  4. 14, 15. 31.  &ali.jf.  ex 
quib.  cauf.maj.  pourveu  qu'ils  ne  fulfent  pas  abfens  pour  leur  commodité  ou 
pour  leur  intereft  particulier,  fuivant  la  Loy  Abtjjeyi.  la  Loy  Reipub.  causa 
3$.  &  la  Loy  \z.ff.  eod. 

Article     XV. 

limitation  C[  I  celuy  qui  fera  condamné,  decede  pendant  ces  trois  années,,  fes 
des  deuis  à  j3  hetitiers  ou  légataires  univerfels  majeurs  auront  outre  le  temps 
heuti««,i«..  qui  en  reftoit  à  écouler  une  année  entière  j  Après  laquelle  celuy  qui 
fêlr^'aT"  aura  obtenu  la  Sentence  fera  obligé  de  leur  faire  fignifier  avec  fom- 
i'^cBde*  mat^on  d'en  interjetter  appel  ft  bon  leur  femble,nonobftant  que 
ma.      *  pareille  fommation  euft  cité  faite  au  défunt j  &  dans  les  fix  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  nouvelle  fommation  ,  ils  pourront  interjet- 
ter appel ,  fans  qu'après  ce  terme  ils  y  puiflent  eftre  receus,  &  la  Sen- 
tence paflera  contre  eux  en  force  de  chofe  jugée,  ce  qui  feraaufli 
obfervé  à  l'égard  des  donataires ,  légataires  particuliers ,  &  tiers  dé- 
tenteurs. Ceft  l'art.  15.  de  £  ordonnance. 

Article     XVI. 

3.  tiMtTA-  A  fin  de  non  recevoir  n'aura  lieu  contre  les  mineurs  pendant  le 

deUi$Nà?é-.;  JLs  temps  de  leur  minorité,  &  jufquacc  qu'ils  ayent  vingt-cinq 
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ans  accomplis ,  après  Jefquels  les  délais  commencent  à  courir.  Cefi  Jj*^"  mi' 
l'Art.  16.  de  ÏO;^nrmncc* 

La  Minorité  cft  la  principale  caufe  de  reftitution  en  entier  parmy  celles  om^/mW- 
qui  concernent  la  perfonne  ,  à  caufe  de  la  fragilité  de  cet  âge,  que  nos  loix  ap-  ""*"* 
pellent  hibricum  atatis,  &  comme  parle  le  droir  enlaLoy  pcn.  C.  de  in  ititeg. 
reflit.  min.  ils  font  relevez  de  bis  qrue  prdtermifermt  vel  ignorAverunt.  C'efl: 
fort  iuftement  que  cette  Ordonnance  a  introduit  cette  exception  en  leur  fa-  ■ 
veur.  Il  y  a  encore  parmy  les  autoritez  du  droit  un  beau  texte  qui  nous  dé- 
peint la  fbibleffe&  la  fragilité  de  cet  âge,  en  la  Loy  1.  inpr.ff.  de  min.  Prater  * 
naturalem  tquitatem  fecuttts  tutclam  minorant  fttfcepit ,  cum  ir.rer  omnes  conflet, 
fragile  ejfe  &  infirmum  hujfts  ttatis  confilium  CT  mulus  captienibus  {uppofitum, 
multorum  inftdtis  expofitttm. 

Article      XVII. 

AU  défaut  des  fommations  cy,dcflus  les  Sentences  n'auront  d*,£'mT*' 
force  des  chofes  jugées  qu'après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  tio«j  cy/eic 
de  leur  lignification,  &  qu'après  vingt  années  à  1  égard  des  domai-  ncC°rdon* 
nés  de  l'Eglife ,  Hôpitaux  ,  Collèges,  Univerfitez  &  Maladeries,  à 
compter  aufïï  du  jour  de  la  lignification  des  Sentences,  lefquellcs 
dix  &  vingt  années  courront  tant  entrc-prefensqu'abfens.  défit  art. 
17.  de  l'Ordonnance. 

Article    XVIII. 

VOuIons  que  les  fommes  pour  condamnations  *,  taxes ,  falai-  T**"0dce*" 
res ,  redevances  &  autres  droits ,  foient  exprimez  à  l'ave-  c°<"p«r  pat 
nir  dans  les  jugemens,  conventions  &  autresattes,  par  deniers,  fols  &iivr«Pa-* 
Se  livres ,  &  non  par  parifis  ou  tournois  ^  &  encore  que  les  a&es  por-  ï^outout" 
tent  le  parifis,la  fomme  n'en  fera  pas  augmentée,  fans  néanmoins  rien 
innover  par  le  palïe. 

L'Ordonnance  s'eft  fi  fort  propofé  d'établir  l'uniformité  en  toutes  Cours  &  f$T."  *"' **' 
Jurifdic"tion<: ,  que  ies  foins  fefonteftendus  non  feulement  dans  les  chofes  qui 
regardent  le  Stile  &  procédure ,  mais  mefmc  jufqucs  à  Ja  manière  de  compter, 
l'ayant  réduite  aux  dcniers,fols  &  livres,  Amplement,  comme  à  celle  qui  eft  la 
plus  commune  &  la  plus  nette.  La  différence  qu'il  y  avoit  eft  que  le  fol  parifis 
valoit  quinze  deniers,  &  la  livre  parifis  vingt-cinq  fols. 
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TITRE  XXVIII. 

DES  RECEPTIONS  DE  CAUTION. 
Article    Premier. 

*o«m«  des  fyfOus  jugemens  qui  ordonneront  de  bailler  caution  ,  feront 

jugèmës  qui  .  t      ■»  .  i  il  • 

ordonnent  le    X.  mention  du  Juge  devant  lequel  les  parties  le  pourvoiront  pour 

cautionne-      ;  j    / 

ment.         la  réception  de  la  caution. 

Ls  i{ectptUn  II  eft  de  la  prudenec  des  Juges  qui  doivent  recevoir  les  cautions  &  mefme 
dtUCMm.  de  leur  intereft  particulier,  deprendre  garde  qu'elles  foient  folvabies,  parce 
qu'ils  font  tenus  fubfidiairement  de  leur  infolvabilité  du  temps  qu'ils  les  ont  re- 
ceus.  §.  [ciendum  z.  inft.  defatifd,  tut.  vel  carat.  &  tit.ff.^r  Cod.de  Aiagiftrat. 
convtn.  C'eft  pour  cela  que  les  fils  de  famille  qui  n'ont  rien  de  leur  chef  ne 
peuvent  pas  élire  eommis  pour  la  réception  des  cautions,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  dequoy  repondre  de  leur  folvabilité;  mais  il  fuffit  pour  la  décharge  du  Juge 
&  Magiftratqui  reçoit  la  caution  qu'elle  foitfolvable  au  temps  qu'il  la  reçoit, 
fi  Magtfiratm  idoneum  exegit ,  cjtiamvis  postea  facttltattbus  lapfus  fit  nihil  est 
quodti  qui  dédit  impHtetur,  nnnenim  debent  Magtftratus  futures  cafus  &  fortu- 
tiam  praftare.  1. 1.  §.Jt  MagiflratHs  jf.  demagisl.  conve. 


Article     II. 


'îi'do'ît'ê"  T   "^  caut'on  fera  prefentée  para&efignifié  à  la  partie  ou  au  Pro- 
obfctvée  en   -■-'cuteur  &  fera  ta  ftûmiflïon  au  Greffe ,  fi  elle  n'eft  point  con- 


i  preienta-  -, 

tion&recep-   t£llCC 
tion  des  cau- 
tions. 
S*  [etimifsion. 


Autrementle  cautionnement  feroit  nul,  Ferrer,  fur  la  quefh  26.  de  G.P.par- 
ce  que  l'Ordonnance  duJuge,quiordonneque  la  caution  fera  receuene  s'en- 
tend que  de  la  fnffifance  de  caution  ;  mais  elle  ae  l'oblige  pas  s'il  n'a  ligné  & 
fait  Tacite  de  foûmifllon  devers  le  Greffe ,  lequel  doit  eltre  fignifié  au  Procu- 
reur du  défendeur. 

Article    III. 

SI  la  caution  cjl  conteftét,  fera  donné  copie  de  la  déclaration  de 
fes  biens,  &  les  pièces  juft\ûcati\es feront  communiquées  (m  \c  te~ 
cipifTè  du  Procureur,  &  fur  la  première  afïignation  a  comparoir 
pardevantle  Commiffaire  fera  -procédé  furie  champ  a  la  réception 

ou 
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bu  rejet  de  la  caution  ;  Se  feront  les  Ordonnances  du  Comraifiaire 
exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  &  fans  y  préjudi- 
cicr  :  défendons  a  tous  Juges  de  donner  aucuns  appointemens  â 
mettre  en  droit,  ou  de  contrariété  fur  leur  folvabilitc  ou  injolvafo' 
lité. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1563.  art.  9.  les  condamnez  à   3/?  «»<#>. 
garnir  ou  payer  par  provifion  en  baillant  caution  eftoient  contraints  pendant  le 
Ucbat  delà  fufhfance  de  la  caution  de  configner. 

Et  en  cas  que  le  Procureur  ne  veuille  les  recevoir,  elles  pourront  luy  eftrc    s""!t  <m' 
cfrertes  par  acte. 

C'eft  au  detteur  qui  prefente  la  caution  pour  eftrereceuë,  à  prouver  qu'el-  àm.    *"**: 
le  eft  folvab!e,&  non  pas  au  Créancier.  Bonvot.tom.  z.  in  vtrbo  Fidejufleurs 
queft.  17. 

C'eft  pour  retrancher  &  fùpprime'r  les  longueurs  qu'il  y  pourroit  avoir  ""* 

pour  empefeher  l'exécution  des  Sentences  de  provifion,  &  le  Commifîaire 
ordonne  feulement  que  le  demandeur  en  prefentera  une  autre. 

La  Caution  qui  ne  pofiede  que  des  meubles  fans  avoir  aucun  bien  immeu-  infolvM'ui. 
ble,  n'eft  pas  fuffifante ,  dautant  que  les  meubles  n'ont  fnite  que  par  hypothè- 
que ,  &  que  fc  pouvant  facilement  divertir  on  n'y  peut  eftablir  aucune  feu- 
rcté.  Ainfi  jugé  par  A  rreft  rapporté  par  Loùet  1.  C.  chap.  9.  &  c'eft  pour  cela 
qu'aux  Requeftes  du  Palais  &  au  Chaftelct  de  Paris  l'on  a  accoutumé  de  de- 
mander que  la  caution  baille  déclaration  de  Ces  immeubles. 


L 


Article     IV. 

A  Caution  eftantrcceuë.flc  latte  fignifié  à  la  partie  ou  au  Pro- 
cureur ,  tWtferaftfottmijffion  au  Greffe. 


C'cft  pour  cela  que  la  condition  des  FidejufTeurs  &  cautions  judiciaires  eft    *«JS  /•* 
très- favorable  &  que  la  juftice  les  doit  protéger  lors  qu'ils  reclament  fon  fc-  n">""u 
cours.  Pttitur  enim  ab  Mis  pecuma,  dit  QuintiL  declam.  273.  cfiiam  non  accepe- 
rttnt,  non  confxmpJirxnt,non  in  ullum  rerum  fuarttm  ttfum  converterunt ,  ttiam 
cum tflud  periculum  eft  Jponforif,  miferabile eft ,  bon'UMt  labitnr>  humant!  ate çon- 
turbatnr. 


ij4  *DeU  reddition  des  Comptes. 

TITRE     XXIX. 

DELA    REDDITION  DES  COMPTES. 

Article     Premier. 
ek  quel    tt     £s  Tuteurs ,  Protutcurs ,  Curateurs ,  Fermiers  judiciaires ,  Se- 

temps  ceux       ■  . .  .  .    .        ,  * 

quiont  a«i-  ^queftres,Gardiens  «  autres  qui  auront  adminiftre  le  bien  d  au- 

bièn&Teîaf-  tr\iy,  feront  tenus  de  rendre  compte  aulîitoft  que  Jeur  gef- 

uuïïontw-   "on  *"cra  ^n'c  »  ^  ^eront  toujours  repatez  comptables,encore  que  le 
nuS  de  ren    compte  foit  clos  &  arrefté  iufju'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat , 

«recompte.     , ..     L     „    ,  «  -,  .  .  .    \.~       .         l    J  *        ' 

su  en  eft  du  &  remis  toutes.les  pièces  juftincatives. 

Cette  Ordonnance  eft  conforme  à  la  No  velle  72.  &  àlaLoy  \.f.  de  tHt.& 
rat.  dïflrah.  mefme  ils  peuvent  eflre  contraints  par  corps,  fuivant  les  Arrefts, 
&  jufques  à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  administration  &  payé  le  re- 
liquat s'ils  en  doivent ,  ils  ne  feront  déchargez  de  l.i  tutelle.  /.  ita  atttem  §.  ult.ff. 
deadm.  tut.  En  telle  forte  que  quand  ils  auroient  tranfigé  avec  les  mineurs , 
non  vi/î s  nec  difpunfîh  rat  ioniens,  ils  en  feroïent  relevez,  juxtaLcxm.firvfts.  ff% 
decond.&dem. 
fayiu  ni!-  ^"Cs  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  font  point  déchargez  de  leur  adminiftration 
ffiut.  fans  rendre  compte  par  chapitres  de  recepte  ,  mife  &  dépenfe  &  fans  payer  le 

reliquat,  fuivant  l'Arreftdu  Parlement  de  Touloufeliv.  2.  ch.  100.  &par  cette 
nouvelle  Ordonnance  tit.  34.  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps,  \n.  j. 
ils  peuvent  eftre  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois  pour  les  fommes 
par  eux  deuè's  defeendant  de  leur  adminiftration ,  lors  qu'il  y  a  Arreft,  Senten» 
ce  &  jugement,  &  que  lafomme  eft  liquide. 

'  .        A   R   T  I    C    L    g      I   I. 

pardevant  1       E  comptable  pourra  eftre  pourfuivi  de  rendre  compte  parde 

^nel  Juge  le    ■ 

comptable 
doit  eftre 


Smnt  tenus. 


L 


vant  le  juge  qui  l'aura  commis ,  &  s'il  n'a  pas  efté  nomme'  par 
poutfufvT     autorité  de  Juftice ,  il  fera  pourfuivi  pardevant  le  Juge  dejon  domicile, 
PourrenJre   fans  que  fous pretextede  faifie ou  intervention  de  Créanciers  privi- 
légiez de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  les  comptes  puiflent  eftre 
évoquez  ou  renvoyez  en  autre  jurildi&ion . 

ïv  /on  Ami-      *-es  Tuteurs  doivent  par  le  Droit  écrit  rendre  leur  compte  au  lieu  de  leur 
•**  adminiftration,  fuivant  la  Loy  neqttefœmmx  54.  §.  Mores,  ff.  de  procurât.  &  la 
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Loy  I.  du  Code  ubï  de  raticcin.  tam  publ.  quampriv.  &laraîfbnêneft,  parce 
que  inBrnElio  fufficiens  <$■  nota  teltimonia  #*  vertjjima  pojfunt  documenta  prafia- 
ri.  L  »k.  C.  eod. 

Article   III. 

LE  défendeur  à  la  demande  en  reddition  de  compte  fera  tenu  de  ^°d^ftuêrteI 
comparoir  à  la  première  afïïgnation,  finonfera  donné  défaut  ot>r«rfa  ' 
contre  luy,  &  pour  le  profit ,  condamné  à  rendre  compte  :  &  s'il  a"oî.ad«* 
compare,  ôcquaujour  qui  luy  aura  efté  lignifié  par  un  iimple  aûe  con,Ptw' 
de  venir  plaider,  aucun  Advocat  on  Procureur  ne  fe  prefente  à 
l'audience  pour  défendre,  fera  condamné  fur  le  champ  à  rendre 
compte  fans  autre  delay  ny  procédure.  * 

Article     IV. 

EN  cas  que  la  caufe  eftant  plaidée  ne  fe  puifle  juger  diffiniti- 
'ement  en  l'audience  ,  les  parties  feront  appointées  â  mettre 
duua  crois  jours  fans  autre  procédure.  p 

Article    V. 

TOut  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  1 
committta  celuy  qui  devra  recevoir  la  prefenration  &  affir- 
mation du  compte,  &  s'ileft  rendu  fur  un  appointement  à  mettre, 
ou  lur  un  procez  par  écrit  ,  le  Rapporteur  ne  pourra  efire  commii 
pour  le  compte  ;  mais  fera  commis  un  autre  par  celuy  à  qui  ladif- 
tribution  appartiendra. 

Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  cy-devant  fur  l'art.  2.  du  tit.xi.  des  Defcen-  vu  ?<■>«"* 
tes  furies  lieux.  *"■""*' 
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Article    VI. 

A  préface  du  compte  ne  pourra  excéder  Î\xx6\\esy  lefurplusne  ci  quiio* 
paflera  en  taxe ,  &  ne  feront  tranferites  dans  les  comptes  au-  p"\£™{' 
très  pièces  que  la  commiflion  du  rendant,  l'a&e  de  tutelle  &  l'ex-  2J2g£lta 
trait  de  la  Sentence  ou  Arrefl  qui  condamne  à  rendre  compte.      compte. 

Cet  article  &  plusieurs  autres  de  ce  titre  n'ont  d'autre  fin  que  de  corriger  les   „,  „Mia 
abus  qui  fe  commettoient  dans  l'adreffe  des  comptes,  par  l'avidité  de  ceux  qui  ;'»£«, 
les  drefToient,  &  d'efpargner  les  frais  &  dépens  aux  pupilles  &  à  ceux  à  qui  l'on 
cft  oblige  de  rendre  compte. 

y  »j 
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[Article     VII. 

LE  rendant  fera  tenu  d'inférer  dans  le  dernier  article  du  cbmpte 
lafomme  à  quoyfe  monte  la  recepte,  celle  de  la  dêpenfe  &  re- 
prife,  diftin&ement  l'une  de  l'autre  ,  8c  fi  la  recepte  fe  trouve  plus 
forte  que  la  dcpenfe&reprife,l'oyaBt  pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  luy  fera  délivré  fur  l'extrait  du  dernier  article  du 
compte,  fans  préjudice  des  débats  formez  ou  à  former  contre  la  rs- 
cepte,  dépenfe&reprife,&  des  fouûencmens  au  contraire. 

"Prtnitttxt.  L'Ordonnance  pourvoit  en  cela  fort  equitablement  à  l'intcreft  de  ceux 
dontles  affaires  ont  efté  adminiftrées  par  des  Tuteurs  ou  autres,  eftant  bien 
jufte  que  comme  ils  ne  font  qu'adminiftrateurs ,  &  que  par  leur  propre  com- 
pte ils  Ce  rendent  débiteurs,  ils  délivrent  après  leur  geftion  finie  ,  ce  qui 
appartient  à  ceux  dont  ils  ont  adminiftre  &  géré  les  affaires.  Auffi  de  tout 
iemps  la  confèrvation  &  l'intereft  des  pupilles  a  elle  fous  les  (oins  publics  & 
fous  l'autorité  de  la  Tufh'ce ,  &  comme  ils  fc  trouvent  delaiffez  de  leur  père 
ils  ont  efté  dépofez  parla  Loy  en  la  main  des  Juges.  In  judicis  jubentur  effe  tn- 
telaquiàperentibas  deferuntun  Symmachtts  lib.  9.  Epift.  45.  Us  font  mefme  fi 
chers  au  public,  que  les  plus  grands  Princes  ont  toujours  eftimé  qu'il  eftoitde 
leur  devoir  d'en  prendre  une  particulière  protection ,  Omnem  me  Jollicitudi- 
nem  adhibere  pupillis  fubveniendis  ad  curant  publkam pertinet  difoit  i'Empereuc 
Severe.l.  2.  §.  DivmScverui  C.  qui  pétant,  tttt. 

Article    VII  I» 

Es  rendans  compte  prefenteront  &  affirmeront  leur  compte  eh 
'perfonne,  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  fpeciale  dans 
ledelay  qui  leur  aura  efté  preferit  par  le  jugement  de  condamna- 
tion fans  aucune  prorogation  ,  &  le  delay  paffé  ils  y  feront  con- 
traints par  faille  &  vente  de  leurs  biens,  mefme  par  empiifonne- 
ment  de  leurs  perfonnes  ,fi  la  matière  y  efi  difèofée ,  &  qu'il  foitainfî 
ordonné. 


%J$fmtAnt, 


Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIT.  du  23.  Décembre  1 4f  4.  portant  Rè- 
glement entre  les  Officiers  comptables  art.  2(.  les  Officiers  comptables  font 
obligez  de  fe  purger  préalablement  par  ferment  folemnel ,  comme  ils  font  en- 
tière recepte  &  depenfe,  &  qu'ils  ne  baillent  aucuns  acquits  qui  ne  foient  bon» 
&  loyaux,  &  que  toutes  les  parties  couchées  en  la  dépenfe  du  compte  ont  efté; 
entièrement  payées,  &  ceu<  qui  font  des  faulles  déclarations  ou  affirma- 
tions pour  en  profiter,/^/»  çommutmt.L  ir3c  16.  §.  ult.ff.  ad  kg.  Corn, 
dtfaU 
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C'eft-â-direencas  de  manifcfte  defobeyffance  à  l'Ordonnance  du  Juge,  siUmtuhuy 
portant  qu'ils  prefenter  ont  leur  compte  &  l'affirmeront,  &  la  defobeyflance  'P  ^ffP'' 
eft  manifcfte  lors  qu'ils  ne  daignent  point  comparoir,  &  qu'ils  n'y  fatisfont 
pas  encore,  nonnobftant  la  faine  &  vente  deleurs  biens,  en  ce  cas  ils  peuvent 
y  eftre  contraints  par  corps  ;  mais  il  faut  que  la  contrainte  foit  ordonnée 
par  le  Juge. 

Article     IX. 

A  Prés  la  prefentation  &  affirmation  fera  baillé  copie  du  comp- 
te au  Procureur  des  oy  ans ,  &  les  pièces  juftificatives  de  lare» 
cepte ,  dépenfe  &  reprife  luy  feront  communiquées  fur  fon  rece- 
pifle,  pour  les  voir  &  examiner  pendant  quinze  jours ,  après  lef- 
quels  il  fera  tenu  de  les  rendre  à  peine  deprifon,  de  foixante  livres 
d'amende,  &  du  séjour,  dépens,  dommages  ôcinterefts  des  parties 
en  fon  nom ,  fans  qu'aucunes  des  peines  cy-deflus ,  puiflent  eftre  ré- 
putées comminatoires,  remifes  ou  modérées  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Article     X. 

N'Entendons  toutesfois  empefeher  que  le  Juge  ne  puifle  en  con-  aï"™*™* 
noiûance  &  pour  confi  Jcracions  importantes ,  proroger  le  de-  d*™  Aic* 
lay  d'une  autre  quinzaine  pour  une  fois  feulement ,  après  lequel 
temps  le  Procureur  qui  retiendra  les  pièces  fera  contraint  de  les 
rendre  fous  les  peines  &  par  les  mefmcs  voyes  que  deflus> 

Article      XI. 

SI  les  oyans  ont  un  mefme  intereft ,  ils  feront  tenus  de  nommer  fje  S'fcf»* 
un  feul  cjr  mefme  Procureur ,  &  à  faute  d'en  convenir,  fera  per-  »uch*it  1* 
mis  à  chacune  des  parties  d'en  mettre  un  à  fes  frais,  auquel  cas  compte  ,"&■ 
ne  fera  donné  qu'une  feule  copie  du  compte  Sx.  une  feule  communi-  S"^, 
cation  des  pièces  juftificatives  au  plus  ancien.  juffifaaiw* 

L'Ordonnance  diltingue  fort  I  propos  dans  cet  Article  &  dans  le  fut-  ^M  «r 
vantlors  que  les  parties  ont  un  mefme  intereft  ,  ou  lors  qu'il  eft  différent  :  ™',7P' 
car  au  premier  cas  leur  intereft  eftant  commun  &  le  mefme ,  les  débats  & 
impugnations  du  compte  peuvent  fervir  à  toutes  les  deux  parties  &  confe- 
quemment  elles  peuvent  fins  aucun  fcrupule  eftre  défendues  par  un  feul  Pro>- 
cureur ,  &  éviter  n un  feulement  une  partie  des  frais,  mais  encore  abréger  par 
ce  moyen  l'inftancc  de  reddition  des  comptes. 


V  ii; 
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Article     XII. 

SI  les  oyans  ont  des  interefts  differens,  le  rendant  fera  fignifier 
à  chacun  des  Procureurs  une  copie  du  compte  &  leur  commu- 
niquera les  pièces  juftificatives,  &  s'il  y  a  des  Créanciers  intervenans, 
ils  n'auront  tous  enfemble  qu'une  feule  communication ,  tant  du 
é        compte  que  des  pièces,  juftificatives  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
Procureurs  qu'ils  auront  chargé. 

Article      XIII. 

A  Prés  le  delay  de  la  communication  expiré  fera  fris  au  Greffe 
l'appointement  de  fournir  par  les  oyans  leurs  confenremens 
ou  débats  dans  huitaine,  les  fouftenemens  par  le  rendant  huitai- 
ne après,  écrire  &  produire  dans  une  autre  huitaine,  &  contredire 
dans  la  huitaine  fui  vante. 

Vthtut  Grfit.  Il  fai't  pour  cet  effet  faire  un  acte  de  fbmmation  au  Procureur  de  figner  & 
paff  r  rappointement  à  fournir  ,  produire  &  contredire  ,  &  à  refus  1  ajpoin- 
tement  offert  fera  baillé  au  Grifricx  qui  l'expédiera  en  forme,  &  après  fera 
lignifié,  &du  jour  de  la  lignification  courront  les  délais  de  fournir  confen- 
tement  ou  débats. 

Article      XIV. 

ST  les  oyans  ne  fournhTent  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la 
nuitaine  portée  par  le  Règlement ,  il  fera  permis  aux  rendans 
après  qu'elle  fera  pailee,  de  produire  au  Greffe  leurs  comptes  avec 
les  pièces  juftificatives  pour  eftre  diftribuez  en  la  manière  accou- 
tumée, &  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourront  au  mefme  temps  don- 
ner icurvprodu&ions,  fans  que  pour  mettre  i'inftance  en  eftat  il 
foit  befoin  que  d'un  fimple  a£îe  de  commandement  de  fatisfaire  au 
Règlement,  &  en  confequence  pafle. outre  au  jugement.  C'eft 
\\^£rt.  16.  de l'Or d. 

^»at"^""  Néanmoins  après  la  production  faite  de  part  &  d'autre ,  les  parties  pourront 
prendre  communication  du  procez  (ans  déplacer,  pour  contredire  &  faire  li- 
gnifier leurs  contredits  &  falvations ,  comme  l'Autheur  des  Formules  re- 
marque. 
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Article        XV. 

Efendons  a  tous  nosj  jges  ,  Commiflaires  Examinateurs  &  Auoc(.. 

autres  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  fans  exception,  de  fai-  lùrî™  d" 
re  a  1  advenir  aucuns  procez  verbaux  d'examen  de  comptc$  dont  f'oce\  »«»- 
Nous  abrogeons  l'ulage  en  tous  les  fieges ,  mefme  en  nos  Cours  m*"*  de 
de  Parlement  &  autres  nos  Cours.  C'eft  Ti_^/.  14.  de  l'Ordonnance.  compte 
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Article    XVI. 

DEfendons  de  s'affembler  en  la  maifon  du  Jugeou  Commiflai-  a  «  k  o  g  *. 
re  delà  reddition  du  compte,pour  mettre  par  forme  d'apoftils  h^à%[„ac' 
â  cofté  de  chaque  Article  les  confentemens ,  débats  &  fou  ene-  cV^ri" axti" 
mens  des  parties;  &  n'entendons  néanmoins  dérogera  l'ulage  ob   compte. 
fervé  parles  Commiflaires  du  Chafteletde  Paris.  C'eft l\_^/7. 15. 
delOrd. 

Article     XVII. 

LEs  comptes  feront  écrits  en  grand  papier  ,  à  raifbn  de  vingt-  fa0*e""ie'n 
deux  lignes  pour  page,  &  quinze  (yllabes  pour  ligne,  à  peine  comptes  doi. 
de  radiation  dans  la  taxe  des  rôlles  où  il  fe  trouvera  de  la  contra-  tlTul.  " 
vention. 

Par  1  Ordonnance  de  Charles  V I  T.  à  Mehnn  de  Pan  T4J'4.  art.  41.  les  Eir;,,  ,„ 
Officiers  comptables  font  tenus  de  faire  leurs  comptes  de  bon  &  fuffifantvo-  l"""1  e*t*ti 
Iume,  &  d'y  faire  écrire  aufTî  foré  qu'il  fepeut,  &pour  cet  effet  d'avoir  un 
exemplaire  de  la  grandeur  &  du  volume  tant  de  l'écriture  crue  de  l'eipace. 

Article      XVIII. 

LE  rendant  ne  pourra  employer  dans  la  depenfe  de  fon  compte ,    Querj  fraf5 
.es  frais  de  la  Sentence  ou  de  l'Arreft  ,  par  lefquels  il  eft  con-  ?«»«»*« 
damné  de  le  rendre  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  euft  confenti  avant  la  con-  concevant 
damnation  ;  Mais  pour  toutes  dépenfes  communes  employera  fon  redrfiîî'ondes 
voyage,  s'ilenéchet,  les  aflignations  pour  voir  prefenter  &  affir-  'ê£Ç"  [£ 
mer  le  compte ,  la  vacation  du  Procureur  qui  aura  mis  les  pièces  r«nd« 
du  compte  par  ordre,  celle  du  Commiflaire  pour  recevoir  la  pre- 
fentation  &  affirmation,  &  des  Procureurs  s'ils  y  ont  affilié;  en- 
femble  des  grofies&  copies  du  compte. 

Le  compte  doit  cftre  rendu  a«x  dépens  des  pupils,  on  de  ceux  dont  on  a  t,»t 
geic  ou  adminifhé  les  biens;  parce  qu'autrement  h  charge  des  Tuteurs,  Ch.  d,ï 


ttfM 

en  «J  <IM» 

mi'.r.ti. 
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ratcurs  &  autres  ,  qui  cft  allez  onereufè  d'elle  mefme,  Icurferoîter.core  dom- 
mageable ,  s'ils  eftoient  obligez  de  rendre  compte  à  leurs  frais  &  dépens,  fui- 
vant  la  Loy  Imperatores  \j.  ff.de  tut.  &  rat.  diflrah.  mais  à  l'égard  d--s  frais  du 
jugement  par  lequel  ils  font  condamnez  à  rendre  compte,  ils  doivent  cftre 
par  eux  fuivant  cet  Article  fort  juftement  fupportez,à  caufe  du  refus  qu'ils  ont 
fait  de  les  rendre,  &  cela  tient  lieu  de  la  peine  des  téméraires  plaideurs. 

Article    XIX. 
En  quels  e«  T""'\Eclarons  toutes  Lettres  A' Etat  qui  pourront  eftre  cy  après  ob- 


on  doit  avoir 
égard  aux 
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tenues  par  ceux  qui  font  obligez  ou  condamnez  de  rendre 
Raccordées  compte,  fubreptices  ;  Défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard,  s'il 
à  ceux  qui     n»v  cfl.  par  mm  déroçé  par  claufe  fpeeiale  &  fait  mention  dans  les 

font  conda-  J  t        n  i  e     V  i         1        /-        ■    rt    •     /•      '        • 

nez  à  rendre  Lettres  de  1  inftance  de  compte  ;  oc  u  la  elaufe  n  eit  mferee  dans  les 
compte.      j_eltrcs  t  l'inftance  du  compte  pourra  cftre  pour  fui  vie  &  j  ugée. 

imuitEui.  Lettres  d'Etat  font  des  Lettres  de  furfèance,  comme  elles  s'appellent  en 
l'Edit  du  Roy  Loiiis  XII.  1510.  art.  ^9.  pour  arrefter  le  cours  &pourfuite 
d'un  procez  en  faveur  de  celuy  qui  eftabfentpourlefervice  du  Prince  &  de 
la  Republiquc,&  il  n'y  a  que  le  Roy  fêul  à  qui  il  appartienne  de  les  donner.Et 
par  l'art.  1.  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Aoufti  669.  tit.  5 .  il  eft  por- 
té qu'aucunes  Lettres  d'Etat  ne  feront  accordées  qu'aux  perfonnes  employées 
aux  affaires  importantes  au  fervice  de  fa  Majefté.  Elles  n'ont  pas  lieu  contre- 
le  Roy;  c'eft-à-  dire  es  procez  où  le  Roy  a  intereft  à  moins  qu'il  en  fbit  fait 
exprefie  mention  Gallusqxail.  105.  Papon  enfon  Rec.  d  Arrefts  liv.  10.  tit. 
art.  8.  &  la  raifon  en  eft ,  parce  que  perfona  loquentis  non  intelhgitur.  I.  inquifi- 
tio  veritatis  C.  de  fol.  Il  faut  auffi  remarquer  qu'il  y  a  divers  cas  efquels  les 
Lettres  d'Etat  n'ont  pas  lieu,  comme  en  matière  de  complainte ,  fuivant  l'E- 
dit du  Roy  Loiiis  XII.  celuy  de  Charles  VII.  1455.  art.  62.  Loiiis  XII. 
I507.art.  37<Franc.  1. 1535".  ch.  12. art.  \z.  ny  es  matières  de  répétition  de 
dot ,  provifion  d'alimens  6c  autres  fujettes  à  provifion  ;  parce  que  les  lettres  & 
referits  du  Prince  ne  font  jamais  oftroy  cz  in  damnttm  alterius,  fuivant  l'ON» 
donnance  de  François  premier,  à  Ys  fur  Thille  en  Octobre  1525".  chap.  12. 
art.  13.  &  14.  ny  en  matière  de  police  &  criées ,  &  particulièrement  es  matiè- 
res criminelles  efquelles  elles  n'ont  point  lieu ,  Charles  VII.  1473.  art.  74. 
Loiiis  XII,  ifoj.  art.  167. Franc.  1. 1535.  ch.  13.  art.  18.  &  la  nouvelle  Or- 
donnance du  Roy  du  mois  d'Aouft  1669.  tit.  5.  art.  6.  fuivant  la  Loy  2.  3. 
&  dern.  C.utintereacertunttempus  abl.  crimin.rer.  la  Loy  dernière.  C.  delib. 
&  eor.  libert.  %ebuff.  trait,  de  lit.  dtlat.  art.  2.  Gl.  un.  Papon  au  lieu  préalle- 
gué  art.  dernier.  Et  c'eft  pour  cela  que  Saetone  in  Julie  caf.  13.  Rapporte 
que  Jules  Cefar  obtint  nereusfieretcum  nipub.  causa  abejfet,  ce  qui  n'a  lieu 
inmtlitantibtis,  parles  Loix  Impériales. 
Fxt  n*us  U-  La  raifon  en  eft ,  parce  que  re/cripta  valent  contra  legemji  pr  inceps  dicat  non 
"if-  tbjlantc  rjrc.  Accurf.  en  fa  Gl.  fur  la  Loy  zz.ff.  de  kg.  3.  /.  t. 

Art  iclb 
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ArticleXX. 


E  Jugement  qui  interviendra  fur  l'Inftance  de  compte  con- 


Ll-  J"5"«WUl  KJU1  JLUlC*¥l«lUi*lUi;   IUUHIILG  uc    v-uuij'iv    wi»-   au  jugement 
tiendra  le  calcul  de  la  recepte  &  dépenfe,&  fermera  le  reliquat  <£  «ft*** 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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Article     XXI. 

E  fera  cy  après  procédé  à  la  revifion  d'aucun  compte,  mais  s'il  ab«o«». 

y  îdes  erreurs,  orniffions  de  recepte  ou  fauxemploy ,  les  par-  re'v"i£nddcla 
tie«  pourront  en  former  leur  demande ,  ou  interjetter  appel  de  la  "^  ^ 
elofture  du  compte,  &  plaider  leurs  prétendus  griefs  en  l'Au-  r«comtei«i 
dience. 

Bien  que  le  compte  ait  efté  rendu  plusieurs  fois,  mefmc  qu'on  ait  tran-  Dtt*m*H. 
figé  fur  iceluy  :  néanmoins ,  s'il  y-  a  erreur  de  calcul  on  peut  revenir  contre  la 
elofture  &  la  tranfaétion  /.  un.  C.  de  trrort  talc,  parce  que  la  vérité  ne  peut 
point  fouffrir  de  préjudice  de  l'erreur  qui  eft  intervenuéjmais  fi  l'erreur  de  cal- 
cul avoit  efté  commife  en  la  Sentence  elle  pourroit  eftre  corrigée  fans  qu'il 
fuft  necelfaire  d'en  interjetter  appel./,  i.  §.  \.ff.  ymtftnttm.fi ne  apptlrefcind. 

Article     XXII. 

Pourront  les  pztties  ejl*nt  majeurs  compter  pardevant  des  arbi-  Qniw«mt- 
très  ou  a  l  amiable,  encore  que  celuy  qui  doit  rendre  compte  complet  de- 
ait  efté  commis  par  ordonnance  de  Jufticc.  £««.' *"" 

L'Ordonnance  parle  des  majeurs ,  parce  que  la  Glofe  en  la  Loyji  miner.  xqtnl  méL_ 
%.  minores  ff".  de  mm.  dit  que  "Jure  Roman»  ah  arbttro  non  appettabatur,  &  que  fan. 
fi  mmor  in  compromijfo  Ujus  effet ,  reftituendus  erat  ,  minerions  emm  fuecttrri- 
tur  per  benefiaum  rejittHttonis.l.  n.C.dejttr.  efr  faft.igntr.mcCmc  un  Tuteur 
ayant  compromis  pour  Ici  Mineurs  aveepeine  ,  eftreceuà  interjetter  appel 
de  la  Sentence  des  arbitres,  fans  payer  la  peine  du  compromis.  Loiiet  l.  C. 
ch.4. 

Article     XXIII. 


CI  ceux  à  qui  le  compte  doit  eftre  rendu,  font  abfens  hors  le  DiicomPi« 
^Royaume  d'une  abfcnce  longue  &  notoire  ,  &  qu'à  lalTïgna   p™  o'"" 
tion  il  ne  fe  prefente  aucun  Procureur,  le  rendant  après  l'affiima   ^"£„mJ! 
cion  lèvera  fon  défaut  au  Greffe,  qu'il  donnera  a  juger ,  &  pour  le 
profi  t  feront  les  articles  allouez  t  s'ils  font  bien  &dcuëmentjuf- 
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tifïez.  Si  par  le  calcul  le  rendancfe  trouve  débiteur ,  il  en  demeu- 
rera dépofitaire  fans  intcreft  en  donnant  caution ,  &  fi  c'eft  le  Tuteur 
il  fera  déchargé  de  bailler  caution. 


TITRE      XXX. 

DE   LA   LIQUIDATION   DES    FRUITS. 
ARTICLE    PREMIER. 

Comment  Çf'Il  y  a  condamnation  de  refiitution  de  fruits  par  Sentence  ,  Ju^ 
remw'iiôdes  Ogement  ou  Arreft,  ceux  de  la  dernière  année  feront  délivrez  en 
erfpecè°ouën  éfpeces;  &  quant à ceux  des  années  précédentes,  la  liquidation  en 
valeur.       fera  faite  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chacune 

année,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  efté  autrement  ordonné  par  le  Juge» 

ou  convenu  entre  les  parties. 

ccMmtiAfa  Gét  articleconcerne  celuy  qui  pofTedela  chofe  fans  droit  &  fans  titre;car  en 
dt  tijntumn.  ce  c9$  jj  erj.  0b[jgé  fe  reftituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perecus  devant  ou  après  la 
caufe  conteftée,  fuivant  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  1559.  art.  92.  & 
la  Loy  Sinavis61.ff.de  reivind.  la  Loy/t  fundum.1j.8c  zi.C  eod.  &  le  §-fî 
cjms  à  non  domino,  insi.  de  rer.  divif.  mais  à  l'égard  da  poflefK  ur  de  bonne  foy, 
s'il  n'y  a  point  de  Coutume  au  contraire, il  n'eft  point  tenu  à  lareftitution 
des  fruits  auparavant  la  caufe  conteftée,  mais  il  fut  les  fruits  liens. 

Le  Droit  François  ne  fait  point  de  diftinftion  entre  les  fruits  naturels  &  îfi- 
duftriaux,  parce  que  jufquesà  ce  que  le  poffefTeur  foit  pourfuivi  par  celuy 
qui  fe  dit  vrai  propriétaire  il  en  jouit  comme  feigneur.  /.  qui  jett.  §.  1.  ff.  de 
ufur.  I.  bom  fidei  48.  in  pr.  ff.  de  adajuir.  rer.  dom.  mais  après  la  caufe  conteftée 
il  doit  reftituer  tous  les  fruits  tant  ceux  qui  eftoient  pendans  que  ceux  qu'il  a 
depuis  perecus. l.fruclu:. 33.  & ^.\.ff  dereivindic.  mefniL-i!  doit  omnem  eau- 
fampr&tare,  comme  purtum  orfèrvum.  I.  fuliunus  17  Scl.z.ff.  eod.  mais  non 
pas  ceux  qui  ont  couru  durant  la  péremption  de  l'inltance. 

Gela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  1 -s  59.  art.  94.  &  de  Henry  III.  en 
n:tl'.X"m'  l585.quiportentquelaliquidations'en  fait  fuivant  l'eftime  commune  qui  fè 
prend  fur  l'extrait  des  Regiftres  du  Greftl;  c'eft-à-dire  fuivant  le  prix  &  cours 
le  plus  commun  qu'ils  auront  en  chacune  année,  fur  lequel  prix  &  cours  les 
Juges  n'ont  pas  accoutumé  de  choifir  le  plus  bas,  quoy  que  le  plus  commun, 
pirce  qu'autrement  la  mauvaife  foy  &  la  demeure  feroienr.  profitables  ,  mais 
par  proportion  entre  le  plus  Se  le  moins  appretiant  les  fruits  année  par  année. 
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&  non  en  bloc,  &  à  un  prix,  ce  que  Theveneau  traite  fort  doctement  fur  l'art.z. 
cit.  delà  Rcftitutiondcs  fruits. 

Article    IL 


LEs  parties  qui  auront  efté  condamnées  a  lareftitution  des  fruits,  r»?*1?"*1 
•  "«••/•  'il  /,-  qui  doivent 

ou  leurs  hentiers.lcront  tenus  au  jour  de  la  première  aflignation  êïreobfer- 

donnée  en  exécution  de  la  Sentence,  Jugement,  ou  Aticù,dere-  ^"dation." 
frefenter  pardevant  le  Juge  ou  Commiflaire,  les  comptes,  papiers 
de  recepte  &  baux  à  ferme  des  héritages ,  &  donner  par  déclara- 
tion les  fruits  de  labour,  femences&  récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  :  enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
font  provenus  pour  après  la  déduction  faite  des  fruits,eftre  le  furplus 
fî  aucun  y  a,  payé  dans  un  mois  pour  tout  delay. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  art.  98.  qui  obligeoit  de  *>'"?'*'"' 
plus  les  poflcllèurs  condamnez  à  la  reflitution  des  fruits,  d'affirmer  par  fer- 
ment la  vérité  de  la  déclaration  par  eux  baillée. 

C'eftaucas  que  les  parties  par  la  conteftation  qui  a  efté  faite  fur  la  déclara-   fayêdd«iun 
tion  des  fruits  &  des  frais,conviennent  fur  la  quantité  des  fruits,&  furies  frais  """" 
dont  le  Commiflaire  leur  doit  concéder  ade. 

Article    III. 

CI  celuy  qui  aura  obtenu  jugement  à  Ton  profit  foûtient  que  le 
^contenu  en  la  déclaration  des  fruits  donnée  par  la  partie  n'eft 
véritable,  l'une  &  l'autre  des  parties  pourront  fi  le  Juge  l'ordonne, 
faire  preuve  refpeûivemcnt  par  écrit  &  par  témoins  de  la  quantité 
des  fruits.  Et  quant  à  la  valeur  la  preuve  en  fera  faite  par  les  extraits 
des  regiftres  des  gros  fruits  du  Greffe  plus  prochain;  &  les  labours, 
femences  &  frais  de  récolte  feront  cftimez  par  Experts. 

Cela  eft  conforme  1  l'Ordonnance  de  François  I.  art.  90.  &  la  forme  de  la  F*irtfrt*vt» 

Ercuvc  portée  par  ces  Ordonnances  eft  preferite  par  l'art.  161.  de  l'Edit  de 
ilois,  qui  veut  que  lors  qu'il  eft  queftion  d'informer  delà  valeur  de  quel- 
que chofe  ,  les  parties  conviennent  d'Experts  ,  ou  que  les  Juges  en  pren- 
nent d'office,  fans  les  engager  à  faire  enquefte  ,  &  ce  pour  éviter  les  frais 
&  dépens  qui  confommeroientfouvent  tous  les  fruits,  &  la  diverfité  &  con- 
trariété des  preuves. 
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Article      IV. 

Sî  par  le  rapport  des  Experts  ou  par  autre  preuve  la  quantité  oiï 
valeur  des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  contenu  en  la  dccla-, 
ration,  le  demandeur  en  liquidation  qui  aura  infifté  fer»  condam- 
né en  tous  les  dépens  du  défendeur  qui  feront  taxez  par  le  méfia* 
Jugement. 

$ir*ctni«ni.      Ceh  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  L  art.  101.  quiordon- 
noit  de  plus  pour  peine  une  condamnation  d'amende  envers  la  partie  pour 
avoir  calomnieufement  infifté  &  débattu  la  déclaration  :  néanmoins  dans  l'u- 
.  fage  cette  condamnation  d'amende  n'a  efté  que  comminatoire ,  &  c'elt  pour 

cela  fans  doute  qu'elle  a  efté  fupprimée  par  cette  nouvelle  Ordonnance ,  dont 
les  peines  ne  font  pas  comminatoires  -,  mais  d'une  eftroite  &  indifpenfable 
obligation. 

ARTICLE       V. 

SI  la  liquidation  excède  le  contenu  en  la  declaration,le  défendeur 
fer*  condamné  aux  dépens  qui  feront  auffi  liquidez  par  le  mefmç 
Jugement. 

Siutmixni,      Cela  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  art.  foo.  avec^pareillc  commina» 
tion  d'amende  contre  la  partie  qui  auroit  mal  affirmé  dans  fa  déclaration. 

Article      VI. 

A"X"  "HN  toutes  nos  villes  &  Bourgs  où  il  y  aura  Marché ,  les  Mar- 
«usfuits.  r>chands  faifant  trafic  de  bleds  &  autres  efpcces  de  gros  fruits» 
où  les  lAziMXturs,  feront  mpport  par  chacune  femaine  de  la  valeur  de 
eftimation  commune  des  fruits,  ians  prendre  aucuns  falaires.  A  quoy 
faire  ils  pourront  eftre  contraints  par  amendes,  ou  autres  peines  qui 
feront  arbitrées  par  lesjuges. 

rtttntutft*  Cela  eft  conforme  à  l'art,  ioz.  de  ladite  Ordonnance  qui  vouloit  que  le  rap- 
port de  la  valeur  des  gros  fruits  fût  faite  par  les  Marchands  dans  tous  les  fie- 
ges  Royaux,  &  ils  doivent  prendre  garde  de  faire  un  fidclle  rapport  du  prix 
commun;  autrement  ils  fcroiempuniflablcs. 
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Article    VII. 

A  Cette  fin  les  Marchands  ou  Mefurcurs  feront  tenus  deww- 
mer  deux  ou  trois  d'entre  eux  qui  fans  eftre  appeliez  ny  ajour- 
nez feront  ôc  affirmeront  par  ferment  pardevantle  Juge  du  lieu  le 
rappport  de  Cejiim*tion ,  dont  il  fera  auiïï-toft  fait  Regiltrc  par  le 
Greffier ,  (ans  faire  féjourner  ny  attendre  les  Marchands ,  &  fans 
prendre  d'eux  aucuns  falaires  ny  vacation ,  à  peine  d'exaction. 

Cela  eft  conforme  à  l'article  105.de  ladite  Ordonnance  de  1539.  &  afin  ytommuitHX 
que  l'eftimation  en  foit  plus  certaine ,  elle  veut  qu'on  la  commette  à  la  foy  de  '"  ""'* 
gens  experts,  qui  en  faflent  le  rapport  au  vray  &  fidellcmcnt ,  fur  lequel  on  fc 
puifle  régler. 

Cette  cftimation  doit  eftre  faite  par  ceux  qui  font  nommez,  non  pas  félon  Dit,jHm*. 
la  vente  particulière  qui  eneft  faite,  maisfuivant  le  prix  commun,  c'eft-à-  •"»> 
'dire  fur  le  pied  que  les  fruits  le  vendent  en  la  place  publique.  t^C.itthdits  de 
tsffflitt.dectf.  36.  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'affection  ou  le  befoin  que  l'on 
en  a,  peut  enchérir  le  prix.  l.fi  quifervxm.ff.  adl.  tyfjml.  C'efl  pour  cela  qu'il 
eft  du  devoir  de  ceux  qui  font  nommez,de  fe  tranfportcr  au  marché  &  lieu  pu- 
blic cfù  les  fruits  font  expofez  en  vente,  fans  s'en  rapportera  quelque  vente 
privée  &  particuliare. 

Article    VIII. 

SEra  fait  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on  fait  rapport  en  Jufti- 
ce,  tant  en  exécution  des  Arrefts  ou  Sentences  qu'en  toutes  autres 
matières,  où  il  fera  queftion  d'appretiation, //ir  les  extraits  des  efti- 
ma tions  de  non  autrement. 

Cela  eft  conforme  à  l'art.  10+.  de  ladite  Ordonnance  :  &  par  les  Arrefts  f4t/„  lJP 
tels  extraits  d'eftimation  ont  autaut  de  force  que  les  actes  publics,  &  l'on  y  "•>*'• 
adjoûte  tant  de  foy  qu'on  n'eft  point  receu  à  prouver  le  contraire  par  té- 
moins ,  quia  pauas  peritis  magis  creàendum  eft ,  tju-im  multis  imperitis,  tJWat- 
thdus  de  siffliR.  deetf.  1.  num,  \.  &  que  la  preuve  melme  de  faux  n'efl  pas  receuë 
au  contraire.  Char,  fur  l'Ordonnance.  Surquoy  pour  la  decifion  des  ques- 
tions qui  fe  peuvent  prefcnter,il  cft  important  de  remarquer  que  fi  quel- 
qu'un aprefté  du  vin  ou  autre  choie  Umblable  pour  le  rendre  dans  certain 
temps,  l'eftimation  s'en  doit  faire  au  prix  que  le  vin  valoit  au  temps  qu  il  devoit 
eltre  rendu,  fuivanth  Loyy»  CalencLff.  de  rejxd.Sc  la  Loy  ejiu  au  te  m  ff.fi 
^hu  cduttombus  ;  mais  s'il  n'a  pas  elté  convenu  du  temps  auquel  il  devoit  titre 
rendu,  1  cftimation  s'en  fait  eu  égard  au  temps  de  la  demande  faite  en  j  im. 
ment  ou  de  la  conteflation  en  eau  e.l.  vmutn  ff.dereb.  et-ed.ff.de ctndtcl.  tr.ric. 
mais  l'Ordonnance  parle  de  l'appreuarioo  des  fruits  ucuc  par  contrat  d .  rente 
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ou  autre  ou  qui  ont  efté  adjugez  par  Sentence  ou  Arreft,  &  non  pas  de  l'ef- 
timation  d'une  chofe  promite  pour  une  fois  en  quantité. 

Article    IX. 

du  f«uir«  THXEfendons  au  Greffier  ou  Commis  de  prendre  ny  recevoir  plus 
fSSft™  I  Jde  cinq  fols  de  l'expédition  de  l'extrait  du  rapport  des  quatre 
wpport! du  ftifon  s  de  chacune  année,  à  peine  d'exaction. 

TITRE     XXXL 

DES    DESPENS. 
Article       Premier. 

fitéd'htô"-  T'Ont6  partie  foit  principale  ou  intervenante,  qui  fuccombera 
damnation  JL  mefme  aux  renvois,  declinatoires,  évocations  ou  Reglemens 
epens'  des  Juges,  fera  condamnée  aux  dépens  indéfiniment ,  nonobftant 
la  proximité  ou  autres  qualitez  des  parties ,  fans  que  fous  prétexte 
d'équité ,  partage  d'avis,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit, 
elle  en  puifie  cftre  déchargée.  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand  Confeil ,  Cours  des  K_Aydes ,  &  autres  nos  Cours ,  Requef- 
tes  de  noftre  Hoftel  &  du  Palais ,  &  â  tous  autres  Juges  de  pronon- 
cer par  hors  de  Cour,  fans  dépens.  Voulons  qu'ils  foient  taxez  en 
vertu  de  noftre  prefente  Ordonnance  au  profit  de  celuy  qui  aura 
obtenu  diffinitivement,  encore  qu'ils  n'eufient  efte  adjugez,  fans 
qu'ils  puiffent  eftre  modérez,  liquidez,  ny  refervez. 

laitpnimem.  Cela  cft  conforme  à  l'Ordonnancede  Charles  IV.  de  l'an  1314.  Charles 
VIII.  1493.  Franc.  1. 153  5.  ch.  12.  art.  12.  &  ex  Editto  tAthalarici%egis apud 
Caffiod.  19.  Variar.  IcEl.  cap.  18.  Litis  que-que  exper.fa  judicio  fuperatus  exfolvat\ 
quoà  hirtc  dantur  fomenta  àetettabilis  jitrgii  cum  imyrobi  vincuntur  ilUfi.  Et  au 
Droit  Romain  en  la  Loy  Properandum  (3.  §.  five  autem  alterutra  C.  de  jud. 
cette  condamnation  cftoit  fi  indifpcnfable  que  fi  le  Juge  n'avoit  pas  prononcé 
fur  les  dépensai  eftoit  obligé  de  les  payer  en  fon  nom  propre  à  celuy  qui  avoit 
gagné  Icprocez  par  fon  jugement:  Autrement  il  en  fei  oit  delà  fin  du  procez 
comme  de  la  victoire  de  Cadmus,  où  toutes  les  deux  parties  pleurent,  tant 
le  vaincu  que  le  vainqueur  ;  parce  que  l'un  perdroit  tout  &  l'autre  ne  gagne- 

1  roit  rien ,  par  les  frais  qu'il  auroit  eux  obligé  de  faire  qui  abiorbent  bien 
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fquvent  le  principal.  Néanmoins  il  y  a  certains  procez  dans  Iefquels  il  fem- 
bieroity  avoir  trop  de  rigueur  de  ne  pas  relâcher  de  cette  condamnation, 
comme  lors  qu'il  y  a  divers  points  ou  diverfes  queftions,  &  que  l'on  les  perd 
ou  les  gagne  en  partie,  ratioite  mutua  vittoria:  file  différend  qui  eft  entre  les 
parties  eft  fi  douteux  ou  problématique  que  chacune  femble  avoir  eu  rai  fon  de 
plaider;  fi  l'on  en  a  defifté  de  bonne  foy  quand  on  a  reconnu  Ton  erreur,  &  au- 
tres cas  femblables ,  alors  ex  conftitHtionc  Zenonis  cujus  fit  mentio  in  Nov.  82.  er 
€X  Leg.pen.C  defrutt.  &  Ht.  expert/,  remittitur condemnatio  expenfarum  -,  mais 
il  eft  mieux  d'ufer  en  tels  cas  de  la  compenfation  des  dépens  entre  les  parties- 
d.  Nov.  St.  cap.  10.  ou  fi  l'une  des  parties  mérite  plus  de  dépens  que  l'autre , 
le  Juge  la  pourra  condamner  en  certaine  portion  des  dépens  pour  mettre  plû- 
toft  fin  au  procez ,  fuivant  la  Loy  1 1  .ff.  de  reb,cred.  &  la  Loy  1.  C.  de  admin. 
tut.  &  ainfi  plufieurs  Cours  l'obfervent. 

Du  depuis  par  l'Edit  du  Roy  portant  Règlement  pour  les  affaires  de  fa  M'a-     Co«r  4n 
jeftéen  Marsi<S<S8.  art.  5.  il  a  permis  aux  Juges  dans  les  cas  où  il  s'agira  de  kAjd"' 
rimpolition&  levée  des  deniers  Royaux  de  prononcer  fur  les  dépens,  fuivant 
la  qualité  de  l'affaire,  fans  eftre  obligé  d'y  condamner  ecluy  qui  fuccom- 
bera. 

Cela  a  lieu  quand  la  Sentence  eft  diffinitive.  /.  1.  de  re  jud.  car  fi  elle  n'eft  qt'in-  ^O  "/"T* 
terlocutoirc  le  Juge  doit  refervcrles  dépens,  dommages  &  interefts  en  un  de 
caufe:  autrement  la  condamnation  des  dépens  feroit  avant  le  temps,  vu  que 
nul  ne  doit  eftre  condamn?  que  celuy  qui  eft  mal  fondé  au  principal ,  &  il  eft 
impoflible  de  fçavoirqui  eft  bien  ou  mal  fonde,  jufques  a  ce  qu'il  foit  jugé. 

Article     II. 

CHront  aufll  tenus  les  Arbitres  en  jugeant  les  différends,  decon- 
^damner  indéfiniment  aux  dépens,  celuy  qui  fuccombera  ,  fi  ce 
n'eft  que  par  !e  compromis  il  y  euft  claule  expreife  portant  pouvoir 
de  les  remettre,  modérer  &  liquider. 

Article     III. 

SI  dans  le  cours  du  procez  il  furvient  quelque  incident  qui  fbit 
juge  dilîinitivement ,  les  dépens  en  feront  pareillement  ad- 
jugez,. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  I  V.  de  l'an  IJ24.  qu'il  ap-  Adju*^. 
pelle  rrrefragabilt m conflitutionem ,  i  celle  de  Charles  VIII.  del'an  145n.art.50. 
&  de  H^ry  III.  de  l'an  1585".  de  Louis  X'I.  del'an  15*07.  art.  8*.  &  de  Fran- 
çois I.  a  Ys  fur  Thille  crt  if;s  ch.  ta.  art.  ai.  Cette  condamnation  pourtant 
d:  lépeni  n'a  li-u  qu'à  l'égard  desinadens  q-.iifi  vuidentdiffi:iitivtment,po/? 
«bfolittum  enimdimïfsumyxe  judiciam  ttefasejl  littm  altérant  con fur  gère  ex  luit 
prtmx  mater  iad.\.Q. de  fruit.  &  ltt.expenf.ic.  qui  font  hors  de  la  caufe  principale, 
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c'cfl-à- dire  qui  font  formez  avant  que  défendre  au  principal,  comme  les  fins 
de  non  procéder;  les  dépens  defquelles  ne  doivent  pas  eftre  refervez ,  mais  ad- 
jugez fur  le  champ,  parce  que  tels  dépens  ne  viennent  pas  Officie  jHdkis,  [ci 
jureattwis.  Aurre  chofe  efl:  des  dépens  interlocutoires  au  principal  qui  peu- 
vent eftre  refervez  en  diffinitive. 

Article     IV.  ■ 

commïnt     A    prés  que  le  procez  fur  lequel  fera  intervenu  Sentence,  juge- 
«uKdoïvét  ./"Voient  ou  Arreftadjudicatif  des  dépens,  aura  efté  mis  au  Gref- 
pmduftlon'  & ,  les  Procureurs  retireront  chacun  feparément  les  productions 
apré.upro.  jes  parties  pour  lefquelles  ils  auront  occupé  ,  qui  leur  feront  dé- 
ccuuge.      jjyr^es  pjj.  jes  Greffigjs  ^iè$  les  avoir  vérifiées  en  leur  faifant  appa- 
roir par  le  Procureur  plus  diligent  d'une  fommation  faite  aux  au- 
tres Procureurs  pour  y  allifter  à  jour  précis,  à  peine  en  cas  de  re- 
fus ou  de  demeure,  de  trois  livres  contre  le  Greffier  par  chacun  jouit 
dont  il  fera  délivre  exécutoire  à  la  partie. 

Si  après  l'acte  de  fommation  les  Procureurs  ne  comparent,  les  produc- 
tions delà  partie  pour  laquelle  occupe  le  Procureur  comparant,  luy  feront 
rendues  après  avoir  efté  vérifiées,  &  celles  du  Procureur  défaillant  demeure- 
ront au  Greffe  jufques  à  ce  qu'il  les  aille  retirer. 

Article      V. 

hociMM  QEra  donné  copie  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe  de  l'Aiv 
2bfmée«e  Oteft  Jugement  ou  Sentence  qui  les  auront  adjugez, en femble 
d«dépénf  de  la  déclaration  qui  en  aura  efté  dreflee,  pour  dans  les  délais  re- 
&  quels       gjcz  pour  le  voyage  &  retour ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  &  le  dcH 


trcTpofnV  micile  du  défendeur  en  taxe,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues,' 
cn  tïxe-  en  cas  qu'il  foit  abfent,  prendre  communication  des  pièces  juftifiea- 
tives  des  articles  par  les  mains  Se  au  domicile  du  Procureur  du  de- 
mandeur fans  déplacer  &  faire  par  luy  huitaine  après  fes  offres  aix 
Procureur  du  demandeur  ,  de  la  fomme  qu'il  advifera  pour  les  dé- 
pens adjugez  contre  luy ,  &  en  cas  d'acceptation  des  offre  s ,  ilen  fera 
délivré  exécutoire. 

Les  offres  doivent  eftre  fignifîées  au  Procureur  du  demandeur  en  taxe,  & 
D«  »frn.     i'acceptatjon  des  offres  doit  auffi  eftre  déclarée  par  afte  deuement  fignifié. 


Article 
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Article       VI. 

SI  nonobftant  les  offres  le  demandeur  fait  procéder  à  la  taxe, 
&  que  pjr  le  calcul,  en  ce  non  compris  les  frais  de  la  taxe,  les 
dépens  ne  le  trouvent  e/ceder  les  offres  faites  par  le  défendeur ,  les 
frais  de  la  taxe  feront  portez  par  le  demandeur  &  ne  feront  compris 
dans  l'exécutoire, 

Article    VII. 

LEs  Procureurs  ne  pourront  en  dreffant  leur  déclaration  comp- 
ter plufieurs  articles  d'une  feule  pièce  5  mais  feront  tenu*  de 
la  comprendre  toute  entière  dans  un  feul  &  mefme  article,  tant  pour 
l'avoir  dratec  que  p  >ur  l'expédition,  copie,  lignification  &  autres 
droit»,  qui  la  to  scernent,  à  peine  de  radiation,  &  d'eflrc  dcfdûit 
au  Procureur  du  ^emanucur ,  autant  de  (es  droits  pour  chacun 
arricie  qui  aura  p^lîé  en  taxe  ,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayez  dans  la 
dcJafjti  n. 

Cet  article  &  les  fliivam  font  bien  voir  aux  Ji'g<*s  qu'ils  doivent  titre  ex- 
tre  me  mi  Dt  modci  z  d^ns  !a  taxe  des  dépens,  &.  qu''Is  ny  doivent  compren-  CtmfmJn 
dre  que  les  frais  neceflaircs  &.  raifonnables ,  eu  égard  aux  qu  litez  tant  des 
parties  que  de  la  caufe.  t.  C  dejrutt.  &  lu.  txpn.f  i.  prope< andttm  &ftq.  C.de 
jud.ctp.  dedolo  <jt  c-mum.  &  par  l'art.  47.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  les  dé- 
clarations àes  dépens  dévoient  titre  et  rites  tn  p  piir,  chacune  page  con- 
tenant vingt  lignes  peur  le  moins,  &  la  taxe  du  Procureur  tant  pour  Ces  pei- 
nes &  vacations  que  pour  le  feiiillu  éciitne  pouvoit  elrre  aux  Cours  que  de 
huit  fols  tournois,  &  aux  autres  à  raifon  de  ce  qu'on  avoit  accoutumé  de  ta- 
xer pour  feuillet,  pourven  qu'il  n'excédait  quatre  fols,  ce  qui  fut  enfuitc  mo- 
déré par  l'art.  80.de  la  mefme  Ordonnance  par  laquelle  les  déclarations  des 
dépens  dévoient  élire  de-  vingt- cing  lignes  chacune  page,  &  quinze  lillabes 
chacune  ligne  &  la  taxe  pour  chaque  feuillet  devoir  titre  de  deux  fols  lix  de- 
niers tournois  tout  au  plus,  &  moins  ii  c't  floit  l'ufage. 

Article      VIII. 

NE  fera  au  ffi  employé  dans  les  déclarations  ny  fait  aucune  ta- 
xe aux  Procureurs  que  p->ur  un  feul  droit  de  confeil  pour 
toutes  les  demandes  tant  principales  qu'incidentes,  &  un  autre  droit 
de  Confeil  ,  en  ca>  qu'il  loit  lait  aucune  demande  ,  loit  princi- 
pale on  incidente  par  les  parties  contre  lesquelles  ils  occuperont, 
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à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  le  Procureur  en  fon  nom 

pour  chacun  autre  droit  qui  auroit  cfté  par  luy  employé  dans  fa 

déclaration, 

Article     IX. 


N 


'Entrerapareillement  en  taxe  aucun  autre  droit  de  confultaJ 
tion ,  encore  qu'elle  fûft  rapportée  &  lignée  des  A  i vocats. 

Article      X. 


TOutes  écritures  &  contredits  feront  rejettez  des  taxes  des  dé-' 
pens ,  fi  elles  n'ont  efté  faites  &  ftgnées  par  un  Advocat  plai- 
dant du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrits  dans  le  tableau  qui  lera 
drefle  tous  les  ans,  &  qui  feront  appeliez  au  ferment  qui  fe  fait 
aux  ouvertures ,  &  feront  tenus  de  mettre  le  recett  au  bas  des  écri-4 
tures. 

lirictu.  Cet  Article  eft  conformeà  l'art.  16 r.  de  l'Ordonnance  de  BIoîs  &  à  I'Ar- 

reft  qui  fut  rendu  parla  Cour  du  Parlement  de  Paris  en  l'année  1602.  en  une 
Mercuriale;  portant  que  les  Advocats  feroient  tenus  d'obfervcr  cet  article 
qui  ne  l'avoit  jamais  efté,  comme  n'ayant  pas  efté  fait  à  la  requifition  des 
États.  Il  eft  vrai  que  cet  Arreft  donna  lieu  à  une  très-grande  divifion  dans  le 
Palais  ;  car  les  Advocat'»  fe  fentirent  fi  fort  bleflez  en  l'honneur  de  leur  charge 
de  ce  qu'on  vouloit  foûmettre  à  un  gain  limité  &  mercenaire  l'honoraire 
qu'on  leur  ofTroit  ex  hone^'tfjimo  labore  ,  au  lieu  de  le  laifferà  ladiferetion  des 
parties,  que  s'eftantaflemblezjufques  au  nombre  de  307.  en  la  Chambre  des 
Confultations ,  i!s  refolurent  tout  d'une  voix  de  renoncer  publiquement  à 
leur  Charge,  &  allèrent  deux  à  deux  en  faire  la  déclaration  au  Greffe,  fi  bien 
que  tout  a  coup  l'exercice  de  la  Jullice  ceffa ,  en  telle  forte  qu'il  falut  que  le 
Roy  y  interpofaft  fon  autorité,  ayant  envoyé  pour  cet  effet  de  Poitiers  où  il 
eftoit  pour  lors,  une  Déclaration  du  25".  May  1602.  qui  fut  vérifiée  le  3.  Juin» 
par  laquelle  l' Arreft  fut  confirmé,  enjoignant  aux  Advocats  d'y  obéir;  & 
néanmoins  il  reftablit  en  mefmc  temps  les  Advocats  qui  avoient  efté  inter- 
dits de  leurs  Charges ,  leur  donnant  le  pouvoir  de  les  exercer  comme  ils  fai- 
foient  auparavant,  &  par  ce  moyen  peu  à  peu  chacun  retourna  au  Palais,  fans 
qu'il  fuft  plus  parlé  de  ce  Règlement.  Cette  émotion  fut  fi  confiderable  que 
Matthieu  en  parle  au  5.  livre  de  fonHiltoùe  des  f-pt  années  de  paix  fous  Hen- 
ry IV.  en  la  féconde  narration .  &  l'on  peut  voir  le  dérail  de  ce  qui  Ce  paffa  fur 
ce  fujet  chez  Loifddans  fon  Dialogue  intitulé  Pafquier  qui  eft  une  imita- 
tion du  Dialogue  de  Cicérone  Claris  Oratoribus  fous  le  nom  de  Brutus,  où 
ily  adeschofestres-curieufes,  &cntr*autres  celle  cy  ,  qu'avant  efté  deman- 
dé pat  un  Officier  à  un  Advocat ,  à  quoy  eft-  ce  qu'ils  s'occuperoient  pen- 
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dant  qu'ils  renoncerotVnt  au  Palais ,  illuy  répondit  qu'il  fe  feroit  Concilier 
comme  Iuy.  Et  en  effet ,  en  la  Novell?  de  Valentinien  dt  PoftnUndo  ,  l'or- 
dre des  Advocatseft  appelle  le  Séminaire  des  Magiftrats.C'cftpourquoy  En- 
nodius  écrit  nota  proximit.it'e  fociari  caufidkum  cr  jenatorem  ,  ce  que  je  n'ay 
pas  voulu  omettre  en  faveur  d'une  profe/îion  que  j'ay  eu  l'honneur  d'exer- 
cer pendant  quelques  années. 

Article     XI. 

T  Ors  qu'au  procez  il  y  aura  des  écritures  &  averti  flemens,  les 
-^préambules  des  Inventaires  fait»  par  les  Procureurs  en  feront 
diftraits  &  n'entreront  en  taxeny  pareillement  les  rôlles  des  Inven- 
taires &  contredits  dans  lefquels  il  aura  efté  tranferit  des  pièces  en- 
tières ou  chofes  inutiles,  ce  que  nous  défendons  à  tous  Advocats 
&  Procureurs ,  à  peine  de  reftirution  du  double  envers  la  partie 
qui  l'aura  avancée ,  &  du  fimple  envers  la  partie  condamnée. 
Comme  aufll  défendons  aux  Procureurs  &  à  tous  autres  de  refaire 
des  écritures  ny  d'en  augmenter  les  rôlles  après  le  procez  jugé,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  contre  les  contrevenans  qui  ne 
pourra  eftre  modérée,  &  de  fufpenfion  de  leur  Charge.  Enjoignons 
à  nos  Cours  &  autres  nos  Juges  d'y  tenir  la  main ,  dont  nous  char- 
geons leur  honneur  &  cônfeience. 

Article    XII. 

NE  fera  taxé  aux  Procureurs  pour  droit  de  revifiondes  écritures 
que  le  dixième  de  ce  qui  entre  en  taxe  pour  les  Advocats  &  fans 
que  ce  droit  de  revifion  puifle  eftre  pris  dans  les  Cours,  Sièges  & 
Jurifdictions  danslelquclles  il  n'a  eu  lieu  jufques  à  ce  jour.  Faifons 
defenfes  aux  Procureurs  d'employer  dans  leur  mémoire  des  frais 
qu'ils  donneront  à  leurs  parties,  autres  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  leur  feront  légitimement  deus  &  qui  entreront  en  taxe ,  à 
peiue  de  répétition  contre  eux  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Article     XIII. 

ET  pour  faciliter  les  taxes  de  dépens  &  empefeher  qu'il  ne  foit 
employé  dans  les  déclarations  autres  droits  que  ceux  qui  font 
légitimement  deus  Ôcqui  doivent  entrer  en  taxe,  feradrcfiéala  di- 
ligence de  nos  Procureurs  Généraux,  &  de  nos  Procureurs  fur  les 
lieux,  &  mis  dans  les  Greffes  de  toutes  nos  Cours,  Sièges  &  Jurii- 

Yij 
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dictions  un  tableau  ou  Regiftre  dans  lequel  feront  écrit?  tous  'es 
droirs  qui  doivent  entrer  en  taxe  ,  mefme  ceux  des  déclarations , 
affiftances  des  Procureurs ,  &  autres  droit*  ncccflàires  pour  parve- 
nir àla  taxe,  enfemble  les  voyages  <3c  fejours  ,  leiquels  pourront  y 
eftre  employez  &  taxez,  fuivant  ies  diiffi-rens  ufages  de  nos  Cours 
&  Sièges,  quaiitez  des  parties  &  diftance  des  lieux. 

Article        XIV. 

LEs  voyages  &  féjours  qui  doivent  entrer  en  taxe,  ne  pourront 
eftre  employez  ny  taxez  s'ils  n'ont  efté  veritMemeut  faits  & 
deus  eftre  faits,  «5c  que  celuy  qui  en  demandera  la  t  ixe  ne  rafle  appa- 
roir d'un  acte  fait  au  Greffe  delà  Jurifdi&ionen  laquelle  leprocez 
fera  pendant  ,  lequel  contiendra  fon  affîrmationquil  a  faite  ex- 
prés ,  le  voyage  pour  le  fait  du  proetz  &  que  l'acte  n'ait  efté  fignw 
fié  au  Procureur  de  la  partie  aufll  toft  qu'il  aura  efté  pafle  ,  &  la 
féjour  ne  pourra  eftre  compté  que  du  jour  delà  lignification. 

VaiuUmuit       Les  parties  ne  doivent  rien  faire  taxer  ,  ny  affirmer  aucun  voyage  ou 

/•""•  confultations  s'ils  n'ont  efté  faits ,  &  ipecifié  de  quelle  manière  ks  voyages 

ont  efté  faits,  fic'eft  à  pied  ou  à  cheval,  ny  Ie»Procureur  inciter  a  le  fane, 

ny  à  pafTcr  Procuration  pour  fiire  telles  affirmations  légèrement,  s'ils  ne  font 

bien  certains  de  la  vérité  des  articles  :  &  pour  mieux  s'acquitter  dekui  devoir 

&  déthaiger  leur  confeience ,  il  faut  qu'ils  envoynt  à  leur  partie  une  copie 

de  la  déclaration  des  dépens  ,  &  qu'ils  les  exhortent  de  ne  rien  demander  ny 

affirmer  qui  ne  foit  véritable  &  légitimement  cil 

So«  *$,m*.        Contre  cette  affi  rmation  non  Iket  de  perjHrio  qturere ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 

th„.  quelque  preuve  par  écrit  qui  juftifie  du  contraire.  De  Montholonen  Ces  Arr.  I  a 

raifon  eft  parce  que  quoy  que  telles  affirmations  fe  faflent  légèrement ,  on 

«vite  de  l'autre  cofté  h  s  frais  &  les  dépens  que  les  parties  feroient  obligées 

d'expofer  a  un  fécond  proetz  aufli  dangereux  que  le  premier. 


RT1CLE        XV. 


Fo 

proc 

tax 


£d«àk  Ç1  aP!és  ^ue,Ia  déclaration  des  dépens  aura  efté  %nifiée&  copie 
e  des  dé    Olaiflée  ,  il  n'a  efté  fait  aucunes  offres,  ou  qu'elles  ne  foientaccep- 

pens  par  le     «,  '  _„   j„         i       j  <i    ■  ,  .  r 

Procureur  tees  dans  les  délais  cy-devant  ordonnez,  elle  fera  mife  par  le  Procu- 
&£?u"  rcur  du  demandeur  en  taxe  es  mains  du  Procureur  tiers  avec  les 
~r„fZ«e  Pieces  Juftifîcatives  ,  &  à  céc  effet  Voulons  que  dans  nos  Cours, 
îx.mina-  oieges  cv  jtutices ,  ou  il  ne  fe  trouvera  point  de  Procureur  tiers  en 
éur».  firre  d'office,  il  fn'tt  nnmmp  *■  ^^mn-.;<.  «„..  l.   r^™.-^., ,„„.,-..  j„„ 


.   6   ,  i       .    '  "cie  trouvera  point  oe  procureur  tiers  en 

titre  d'office,  il  foit  nommé  &  commis  par  la  Communautc  des 
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Procureurs  par  chacun  mois,  ou  tel  autre  temps  qu'il  fera  par  eux 
avifé,  nombre  fuffilant  d'entre  eux  pour  régler  &  taxer  les  dépens 
en  la  forme  &  manière  cy  après  ordonnée,  fi  ce  n'eft  dans  les  fie» 
ges  où  il  y  a  des  Commiûaires  Examinateurs» 

Cette  expédition  eft  tres  jufre  &  tresraifonnable  ;  car  dans  les  fieges  & 
Jtirifdicuons  où  il  y  a  des  Commillàires  Examinateurs  &Taxateurs  des  rel- 
ies, créez  en  titre  d'office ,  ce  feroit  rendre  leur  fonction  entièrement  inutile 
&lcs  dépoii'l  er  en  effet  de  leur  charge  fi  le  Procureur  tiers  avoit  le  droit  de 
procéderai»  taxe  dés  dépens. 

Article     XVI. 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  de  cotter  de  fa  main  au  bas  de  la 
déclaration  le  jour  qu'elle  luy  aura  elle  délivrée  avec  les  pie- 
ces. 

Le  Procureur  eft  ai-fi  appelle,  parce  qu'il  cft  comme  tiers  entre  le  Procu-  Tronu** 
reur  du  demandeur  en  tax^  &celuy  du  défende  ur,pour  juger  du  différend  qu'il  ''"• 
y  peut  avoir  er  tre  eux  fur  le  fu  jet  Je  la  taxe  des  dépens  ;  &  c'elt  pour  cela  qu'il 
doit  cihedtlînterele.  s'il  v;  ut  bien  s'acquitter  de  ion  devoir,  &  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  tes  p  rtics,  eu  s'il  la  veut  faire  pancher de  qrctquccofté,  que 
ce  foit  en  faveur  de  1a  partie  qui  a  luccombé  afin  qu'elle  ne  foit  pas  accablée 
par  une  taxe  exceffiv. . 

Article     XVII. 

SEra  lignifié  par  acte  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe  le  jour 
que  la  déclaration  &  pièces  jumfîcatives  auromefié  miles  entre 
les  mains  du  Procuit ur  tiers  avec  lommation  d'en  prendre  com- 
munication lans  déplacer. 

Article    XVIII. 

TRois  jours  après  la  première  fommationilen  fera  faitune fé- 
conde par  laquelle  le  Procureur  du  demandeur  en  taxefoni- 
mera  celuydu  défendeur  de  fe  trouver  en  l'cfludedu  Procureur  tiers 
àcerrain  jour  &  heure  p'ecife  pour  voir  arrefter  les  dépens  conte- 
nus en  la  déclaration  ck  la  fignen  autrement  il  y  fera  procède  tant  en 
prefence  qu'abfence. 

ParlOrdonnanccck-  Franc.  I.  15^5.  ch.  5.  art.  14.  &  par  celle  d'Henry  UT.  ->',î  "»«»»•. 
de  l'an  1585.  les  Procureurs  des  parties  qui  eftoient  condamnées  ai  x  dépens 
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eftoient  tenus  de  comparoir  pardevant  les  CommiflTaires  raxateurs  es  lieux  Si 
heures  afïîgncz  ,  fur  peine  de  cent  fols  d'amende  ,  &  après  trois  injonc- 
tions le  Commiffaire  pouvoit  procéder  à  la  taxe  des  dépens  &  calcul  d'iceux 
en  l'abfenccdu  Procureur  dilayant.maisparleililedes  Cours  Roy  aies  &  infé- 
rieures ,  il  faut  faire  appcller  la  partie. 


S 


Article     XIX. 

I  le  Procureur  du  défendeur  compare,  feront  les  dépens  arreftez 
par  le  Procureur  tiers  enfafrefence. 

Enfafnfence.  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1495.  art.  61.  de  Louis  XH.à 
Bloisen  isoy.art.  44-&de  Franc.I.  à  YsfurThi'Ie  en  i^.ch.  16.  art.27.fi 
le  Procureur  du  défendeur  afïiftoit  à  la  taxe  des  dépens  &  qu'il  la  lignait ,  l'e- 
xécutoire des  dépens  avoit  la  mefme  force  &  autorité  qu'un  Arreft;  &  les  par- 
ties n'eft oient  receué's  a  fe pourvoir  que  par  Rcquifte  civile  ;  mais  cette  Or- 
donnance n'avoit  lieu  que  pour  les  Cours ,  en  cas  qu'il  n'y  euft  pas  eu  de  col- 
lufion  entre  les  Procureurs  ;  &nonàl  égard  des  Juges  Royaux,  auquel  cas  s'il 
y  avoit  appel  il  faloit/urfeoir,  cequialieumelme  à  l'égard  de  Meilleurs  des 
Requeltes  du  Palais. 

ARTICLE       XX, 

A  Faute  par  le  Procureur  du  défendeur  en  taxe  de  comparoir  à 
l'aflignation,  le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrefter  les  dé- 
pens ,  pour  ce  fait  eftre  les  Arrefts  mis  fur  la  déclaration  confor- 
mément à  fon  mémoire  ,  lequel  y  demeurera  attaché ,  &  ne  fera 
le  premier  article  paffé  que  pour  un  feul. 

Article      XXI. 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrefter  les  dépens  qui  contien- 
dront deux  cens  articles  &  au  defTous,  huitaine  après  qu'il  en 
aura  efté  chargé  ,  &  ceux  qui  contiendront  plus  grand  nombre 
d'Articles  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  répondre  des  domma- 
ges &  interefts  des  parties. 

Article  XXII. 

LE  Procureur  du  défendeur  en  taxe,  ne  pourra  prendre  aucun 
droit  d'afliftance  fil  n'a  écrit  de  fa  mam  fur  la  déclaration  les 
diminutions,  à  peine  de  faux  &  d'interdiction. 


'Des  dépetisl  i?e 

La  raifon  en  eft,  parce  que  le  droit  d'affiftance  n'eft  dû  au  Procureur  du  de-    *iJ**Mh 

,.  r     i      r  •  »■•  i  r  i       ■    i  «  n         de  [«main. 

flndeur  quacaufe  du  ioinqu  il  prend  pour  la  partie  de  débattre  &  contefter 
les  articles  qui  ne  font  pas  véritables,  ou  qui  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe,  & 
dont  la  demande  cft  trop  exceflîve  &  au  delà  des  droits  réglez  par  le  tableau 
ou  Regiftre  cy-deffus  mentionné  en  l'article  treizième  de  ce  titre. 

Article     XXIII. 

S'il  y  a  plufieurs  Procureurs  des  défendeurs  en  taxe  condam-  im* 
nez  par  mefme  Jugement,  i»s  ne  prendront affiftance  que  pour  pr/cedécart. 
les  articles  qui  les  concerneront  j&àl'égard  des  frais  ordinaires  & 
extraordinaires  des  criées,  reddition  de  compte,  de  Tuteurs,  Hé- 
ritiers bénéficiaires,  Curateursaux  biens  vacans ,  Commiflaires  & 
autres,  les  parties  qui  auront  un  intereft  commun,  y  affilieront  par 
le  plus  ancien  Procureur.  Pourront  néanmoins  les  autres  Procu- 
reurs y  eftreprcfens  fans  prendre  aucun  droit  d'affiftance  &  fans  le 
pouvoir  employer  dans  leurs  mémoires  de  frais  &  falaires,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  aient  pouvoir  par  écrit  d'y  affifter. 

Article     XXIV. 

A  Prés  que  la  déclaration  aura  efté  arreftée  par  le  tiers,  fera 
ftgnifié  un  troifiéme  a&e  au  Procureur  du  défendeur,  par  le- 
quel on  luy  dénoncera  que  les  dépens  ont  efté  arrcftez,&  ferafom- 
méde  les  figner  ,  avec  proteftation  qu'à  faute  de  ce  faire,  le  cal- 
cul en  fera  fignépar  le  Commifiaire  par  défaut,  ce  qui  fera  exécuté 
en  cas  de  refus  &  pafle  outre,  en  faifant  mention  dans  l'arrcfté  &  cal- 
cul delafommation. 

Dans  le  calcul,  il  fautqueleCommifTiire  comprenne  les  (îx  deniers   pour  l>c*u*i, 
livrepourlcdroitdecontiôlle,  à  l'cgird  des  [urifdiftions  dans  lefquellesil 
eft  eftabli&  réuni  au  Domaine  du  R.oy,  fuivant  l'Arrcft  du  confeil  du  16. 
Juillet  1671. 
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Article     XXV. 

E  tiers,  fur  chacune  pièce  qui  entrera  en  taxe,fera  tenu  de  met- 
tre taxé  avec  fon  paraphe. 
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Article     XXVI. 

T  Es  Commiflfaires  figneio  it  Us  Déclarations  fans  prendre  aucun 
■adroit ,  &  auront  feulement  leurs  Clercs  le  droit  de  calcul ,  lors 
qu'ils  l'auront  fait  &  écrit  de  leur  main,  fuivant  la  taxe  qui  fera 
arreftée  dans  le  tableau  ou  Rcgiftrc  des  droits  pour  les  dépens, cy- 
deflas  mentionné,  leur  défendons  de  prendre  autres  ny  plus  grands 
droits,  à  peine  du  quatruple. 

wmïî  Par  l'Ordonnance  de  i5;o.  art.  182.0V  par  celle  d'Orléans  art.  47.  &  de 
Blois art.  141.  les  dépens  dévoient  eftre  taxez  en  toutes  Jurifdiâ  ons  par  les 
Confeillers  ou  autres  Juges  ordinaires  ddegucz;&  par  ledit  article  47.de  l'Or- 
donnance d'Orléans,  le  Commiflaire  ne  le  p  v.iv.iit  taxer  pour  lbn  falaire 
qu'a  railon  &  pour  le  temps  qu'il  y  avoit  vacq  c  ,  &  ce  po'ir  ofter  l'abus  qui 
s'eftoit  gliflé  parmy  quelques  j'gts  d  prendre  un  fol  oour  livre  delà  Tom- 
me des  deniers  a  quoy  revenoient  les  dépens.  Ce  qui  1  efté  prohibé  par  les  Ar- 
refts  &  par  l'Ordonnance  de  Henry  lli.  lan  i^ô-  ait.  163. 


Article     XXVII. 


D  «  s  Exécu- 


toires de  dé"  T^\Ans  les  Exécutoires  de  dépens  feront  au lH  employez  le«  frais 

*""'         J /pour  les  lever  avec  ceux  du  premier  Exploit  &  de  la  fignifi- 

cat-Ou  qui  fera  faite,  tant  des  Exécutoires  que  de  l'Exploit. 


De  l'appel 
•  de  cj,xe. 


Article      XXVIII. 

CI  la  partie  qui  a  mecombé  interjette  appel  de  la  taxe  des  dé- 
^pens,  lbn  Procureur  leratenu  decroilèr  dam  trois  jours  fur  la  dé- 
claration les  articles  dont  il  eft  appellant,  &  à  faute  de  ce  faire  (ur 
la  première  Requefte  ,  il  fera  déclaré  non  recevabie  en  fon  ap- 
pel. 

v>*«,  tms  Cela  e"ft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  V.  de  l'an  1364.  p>r  la- 
quelle l'appellantdevoit  bailler  fes  diminutions  dans  trois  jours  ou  au  moins 
dans  le  quatrième,  depuis  qu'ils  auraient  efté  baillez  dedans  l'heure  de  midy, 
avec  defenfes  de  donner  un  plus  long  delay  à  moins  que  pour  des  grande 
confiderations  eu  égard  à  la  qualité  des  perfonnes  &  mérite  des  ouics,  6V. 
fans  mefme  que  Ls  parties  les  puflTent  proroger  de  leur  commun  confen- 
t:ment:  &  à  celle  de  Chai  ltsVl.de  l'an  1 404.  &  de  François  1.  à  YsfurThil- 
Je  en  1525.  chip.  7.  art.  8. 

Article 


jvurs. 
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Article    XXIX. 

A  Prés  que  le  Procureur  de  l'appellant  aura  croifé  fur  la  déclara- 
tion les  articles  dont  il  fera  appcllant,  pourra  l'intimé  fe  faire 
délivrer  exécutoire  du  contenu  aux  articles  non  croifez,,àot&  il  n'y  au- 
ra point  d'appel. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493.  art.  6i.8c6z.  pour  évi-  t?"  "•'/"'& 
ter  les  grands  frais  &  la  longueur  des  procez  aux  parties  ,  fi  la  partie  eftoit 
prefênte,  ou  qu'elle  ne  réclamait  pas  des  articles  taxez,  la  taxe  avoit  lamcf- 
me force  &  autorité  que  la  chofe  jugée  &  l'exécutoire  en  eftoit  délivré  à  la  par- 
tiel fi  la  partie  eftoit  abfente  elle  eftoit  tenue  en  cas  d'appel  de  cotter  les  arti- 
cles dont  elle  eftoit  appellante,  afin  que  l'on  fift  droit  fur  iceux  en  vuidant 
l'appel,  àquoy  font  conformes  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  à  Blois  cm  S07. 
art.  145.  &  146.  &  celle  de  Francl.de l'an  153c.  ch.  16.  art.  28.  &  29.  &ch.7- 
art.  9.  mais  cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  Compagnies  Supérieures,  pourveu 
que  le  Procureur  n'ait  point  fait  taxer  les  dépens  par  collufion  fans  bailler  di- 
minutions, &  non  pas  des  autres  ;  comme  remarque  Char.  liv.  5.  tit.  10.  du 
Code-Henry  art.  6.  &  8.  C'eftpour  cela  que  par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  de  l'an  iyto.il  eftoit  ordonné  qu'on  infereroit  dans  !  'exécutoire,  la  ctaufe, 
in  prafentià  vtl  abfintià  procuratorum  partinm. 

Article    XXX. 

LEs  appellations  des  articles  croifez,  fous  deux  croix  feulement,' 
feront  portées  à  l'audicnce,&quand  il  y  en  aura  davantage,  fera 
pris  un  appointementau  Greffe. 

C'eft  parce  que  l'on  a  accoutumé  de  croifer  les  articles  de/quels  on  entend  J^'ç^i 
eftrc  appellant ,  &  fiir  iceux  former  grief,  ce  que  Budée  appelle  in  forenf.  cal- 
culas controverfos  illuïlri  Jigno  folemnicjMc  prxnotare  ,  ce  qui  eft  le  figne  de  la 
croix }  ou  bien  paragraphes  adnotare  nomina  in  codicc  impcndiorum  litis.  11 
faut  remarquer  que  fous  une  croix  on  y  comprend  divers  articles ,  comme 
fous  la  première  croix  de  tels  &  tels  articles,  &  fous  la  féconde  de  tels  &  tels  ar- 
ticles Se  que  la  croix  eft  le  chef  d'appel. 

Article      XXXI. 

L 'Appellant  fera  condamné  en  autant  d'amendes  qu'il  y  aura 
de  croix  &  chefs  d'appel ,  fur  lefquels  il  fera  condamné,  fi  ce 
n'eft  qu'il  foit  appellant  des  articles  croifez,  par  un  moyen  gênerai: 
&.  néanmoins  les  dépens  adjugez  poux  raifon  des  appellations  des 
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taxes,  feront  liquidez  par  le  rnefmejugemcntqui  prononcera  fur  les 

appellations. 

Myin  gourd  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  1493.  art.  61.  &  de  François  I.  de  l'an 
iy3y.  ch.7.art.9.&ch.  16".  art.  38.  la  partie  appellante  eftoit  tenue  de  croifèr 
particulièrement  les  articles,  &pour  chacun  article  il  y  avoit  amende,  fauf 
s'il  y  avoit  grief  gênerai,  &  par  lequel  toute  la  taxe  fut  débattue,  ou  plufieurs 
articles  croifez  d'une  mefme  croix,  lefquels  elle  eftoit  tenue  d"expofer  en  fon 
relief  d'appel ,  autrement  fon  appel  n' eftoit  pasreceu:  &par  les  anciens  Ar- 
refts  ,  il  fut  ordonné  que  totfentenm  quot  articttlis  cotifignarentftr. 

Article    XXXII. 

f  or  m  «  de  T  Es  dépens  qui  feront  adjugez,  foit  à  l'audience  ou  furlesprocez 
M«Vsdé-  ^-'par  écrit  par  les  Baillifs,  Stncfchzux  &  Prefidiaux ,  feront  taxez 
sendch»!"  en  la  mefme  forme  &  manière  qu'en  nos  Cours  ,  &  tous  les  droits 
&prcfiduux.  rCglez,  fuivant  l'ufage  des  lièges  dans  lefquels  les  condamnations 
feront  intervenues,  ainfi  qu'ils  feront  employez  dans  le  tableau  ou 
Regiftrecy-deflus  mentionné  j  &  feront  les  dépens  taxez  par  les 
Juges ,  CommifTaircs  Examinateurs  des  dépens,  créez  &  eftablis  à 
cet  effet,  aufquels  Commiflaires  Examinateurs  Nous  défendons  de 
prendre  plus  grands  droits,fous  prétexte  d'attributions  &  ufages  con- 
traires que  ceux  qui  feront  atreftez ,  à  peine  de  coneuffion  &  d'in- 
tcrdi&ion  de  leurs  Charges. 

itTnfiHâu*.  Par  l'Edit  d'ampliation  de  la  création  des  fieges  Prefidiaux ,  il  eft  porté  que 
la  taxe  des  dépens  des  matières  tant  ordinaires  que  d'appel,  non  excédant  le- 
dit Edit  fe  fera  à  l'inftar  des  Cours  Supérieures. 

Article    XXXIII. 
foumi  de  t  Es  Tuges  fubakernes ,  tant  Royaux  que  des  Seigneurs  partîcu- 

procederala    1^,.     ->    °  ■>  "»  r  °  .,  r 

taxe  des  dé-  *-'liers,  feront  tenus  en  toutes  Sentences  foit  en  1  audience  ou  pro- 
jSgefUbai-  cez  par  écrit,  de  liquider  les  dépens,  eu  égard  aux  frais  qui  auront 
Royâu"  que e^  légitimement  faits  fans  aucunes  délibérations  de  dépens,  à  pei- 
ccux  des      ne  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  &  de  reftiru- 

tion  des  droits  qui  auront  eftéperceus ,  dont  fera  délivre  exécutoire 

aux  parties  qui  les  auront  débourfez. 

rtntT^ytmx.  Les  Juges  Royaux  prétendent  quoi  que  fubakernes  de  n'eftre  pas  obligez 
de  liquider  les  dépens  par  la  mefme  Sentence  &  appointement ,  mais  eftre  en 
droit  d'en  recevoir  la  déclaration  &  de  la  taxer,  comme  ayant  acquis  l'Office 
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de  Commiffaire  Examinateur  des  dépens  dans  leur  Jurifdiétion  ,  fuivant  l'art. 
1 5.  du  mefme  titre.Leur  prétention  pourtant  femblc  n'eftre  pas  trop  bien  fon- 
dée pour  le  regard  des  affaires  de  petite  importance  qui  fe  vuident  en  audience, 
pour  lefquclles  il  n'eft  pas  jufte  d'obliger  les  parties  a  bailler  une  déclaration 
de  dépens  :  à  quoy  fembleie  rapporter  l'art.  145.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
par  lequel  il  eft  porté  que  pour  relever  les  parties  des  frais  qui  fe  font  à  la  taxe 
des  dépens  es  matières  légères  &  de  petite  importance,  ils  feront  taxez  &  liqui- 
dez par  le  mefme  Jugement  qui  les  adjuge,  dont  l'Ordonnance  charge  la  con- 
feience  des  Juges,  à  quoy  elt  conforme  aufïï  l'Ordonnance  de  1559.  art.  89. 

TITRE      XXXII. 

DE   LA   TAXE    ET  L  I  QJJ  I  D  ATI  ON 

des  dommages  &  interefts. 
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Article     Premier. 

A  déclaration  des  dommages  ér  interefts ,  fera  dreflee  &  copie  p»oei»n»i 

,  .i7/-i  />•*••<<  *        qui  doit  être 

donnée  au  Procureur  du  défendeur,  enfemble delà Sentcn-  obfetvée  as 
ce ,  Jugement  ou  Arreft  qui  les  auront  adjugez  ;  &  feront  com-  &  \'à*iiU\ô 
muniquées  furfon  recepiflë  les  pièces  juftificatives  pour  les  rendre  ^"ff™^" 
dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  prifon,  foixante  livres  d'amende  , 
&  du  fejour ,  dépens ,  dommages  &  interefts  des  parties  en  fon 
nom,  fans  qu'aucune  des  peines  puiffe  eftre réputée  comminatoi- 
re, nyremife  ou  modérée  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Par  l'Ordonnanc  de  1559.  art.  88.  &  d'Henry  III.  de  l'an  1585.  il  cft  porté  °"JZ"jh. 
qu'en  toutes  matières  réelles ,  pcr/bnnelles  ,  poflerlbircs  ,  civiles  &  crimi- 
nelles, il  y  doit  avoir  adjudication  des  dommages  &  interefts  qui  doivent 
eftre  par  la  mefme  Sentence  taxez  &  modérez  à  certaine  fomme  ,  pour  pu- 
nir la  calomnie  ou  témérité  de  ecluy  quiafuccombccn  l'inftance,  félon  la 
qualité  &  grandeur  des  caufes  &  des  parties,  fans  qu'elles  fuflentreeciies  à 
les  bailler  par  déclaration,  ny  à  faire  aucune  preuve  furiccux;  art.  89.  de  la 
mefme  Ordonnance.  Ces  dommages  &  interefts  dont  parle  l'Ordonnance, 
font  ceux  qui  procèdent  de  la  caufe&inftance,  comme  de  la  calomnie,  témé- 
rité, &  tergiverfation  delà  p.utie,  &  ils  font  appeliez  inl.ttk.C.  attandopro- 
voc.  non  eft  necefse  §.  hxcxntem  inft.  de  pœ»a  temere  Uti*.  damna  &  détriment  a  :& 
in  /.  4.  C.  de  fruit.  &  lit.  e.vpenjf.  dijpendia.  Mais  il  y  a  d'autres  dommages  & 
interefts  qui  viennent  de  la  enofe  mefme  dont  il  cft  queftion  en  la  caufe  d'entre 
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les  parties,  comme  d'un  trouble  fait  en  la  pofleflion ,  eviftion  de  la  chofe  ven- 
due, indemnité  du  Fidejufleur  ,  d'emprifonnement  &  exécution  tortionaire 
ou  abufive,  dont  parle 'l'Ordonnance  de  Henry  II  L'es  Etats  de  Blois,  ar- 
ticle 14.5".  &  c'eft  ce  que  le  Droit  Romain  appelle  id  qmd  inttrefl  ,  qui 
n'eft  autre  chofe  que  le  dommage  qui  nous  eft  fait,  ou  l'utilité  qui  nous 
eft[oftée  par  le  fait  de  celuy  qui  eft  tenu  envers  nous,  tjuodnobis  abeflcjHod- 
ejtte  lucrari  potuimus ,  /.  fi  Commijfa  ff.  rem  ratant  hab.  C'eft  pour  cela  que 
idijHod intereft dicitttr  faEli aflimatio.  I.  flipfilationesnondividHntur.  72.  verf.fe- 
cundurn  quemff.  de  KO.  ejr  L.fi liber  i$-ff-  ad exhtbtndum, ttbi  melifts  legitut 
fccuniariter,  quàm  pecaliariter. 

Article    II. 

POurra  le  défendeur  dans  les  délais  pareils  â  ceux  cy-deflus  ré- 
glez en  l'article  5.  du  titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire  fesoflresj 
&  en  cas  d'acceptation  en  fera  patte  appointement  de  condamna- 
tion qui  fera  receu  en  l'audience. 

t*irt[ti»ffrti.  Par  'C^'C  artkle  88.  &  par  l'art.  2$.  de  l'Ordonnance  de  1759.  &  parle  145. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  les  dépens  ,  dommages  &  interefts  procedans  de 
l'inftance  &  calomnie ,  ou  de  la  qualité  &  nature  del'inftance,  c'eft-à-dire  ex- 
trinfeques,  qui  font  adjugez  pour  peine,  &  intrinfeques  qui  refultent  delà 
nature  &  qualité  de  l'inftance ,  comme  des  complaintes ,  failles  &  réintegran- 
des,devoienteftre  taxez  &  modérez  à  certaine  fomme à  l'arbitre  des  Juges,fe- 
lon  la  qualité  &  grandeur  des  caufes ,  &  les  parties  n'eftoient  pas  receuës  à  les 
bailler  par  déclaration  ny  à  faire  preuve  fur  iceux.  A  quoy  eft  conforme  la 
C  onftitution  de  Juftinien,  fous  le  titre  de  [entent,  tjut  pro  eo  qttod  interefl  profe- 
runtur.  Naturx  congrnum  eft  tantummodo pœnas  exigi  qua  vel  cum  compétent* 
moder aminé  proferuninr  vel  à  legibus  certo  fine  conclu ft  slatttuntur.  Et  par  la 
Conftitution  de  Zenon,  de  laquelle  Juftinien  fait  mention  en  la  Nov.  72.  les 
dommages  &  interefts  eftoient  réglez  au  dixième  des  dépens  ,  mais  pour 
ceux  qui  procèdent  de  la  nature  &  qualité  de  l'inftance,  il  eft  plus  difficile  de 
les  arbitrer  fans  recevoir  la  déclaration  des  parties ,  parce  qu'ils  ne  dépendent 
ordinairement  que  de  leur  connoiftànçe. 

Article     III. 

CI  le  défendeur  ne  fait  point  d'offres,ou qu'elles foient  conteftees," 
^fera  pris  appointement  à  produire  dans  trois  jours ,  &  en  cas  qu'el- 
les foient  conteftées  fi  par  l'événement  les  dommages  &  interefts 
n'excèdent  la  fomme  offerte,  le  demandeur  fera  condamné  en  tous 
ks  frais  &  dépens  depuis  le  jour  des  offres,  lefquels  feront  liquidez 
par  le  mefme  jugement. 
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Article      IV. 

LEs  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  inftances  principales^ 
feront  tenus  d'occuper  dans  celle  de  liquidation  dédommages  & 
interefts,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir. 

Cela  s'entend  des  Procureurs  qui  ont  eu  procuration  d'occupper  en  la  caufe  Tmm  i *«.m 
principale»  lefquels  font  auffi  tenus  d'occuper  en  l'inftance  d'exécution  d'Ar-  f*u 
reft  ou  Sentence,  fans  autre  procuration,  fuivant  l'art.  7.  de  l'Ordonnance 
deRouflillon. 


TITRE   XXXIII. 

DES    SAISIES    ET   EXECUTIONS 

&  ventes  des  meubles ,  grains ,  beftiaux  &  chofes 

mobiliaires. 


T 


ARTICLE    PREMIER; 

Ous  Exploits  de  faifies,&  exécutions  de  meubleSi  ou  chofes  Foiuaqu) 
mobiliaires ,  contiendront  l'éleftion  de  domicile  du  fàififlant,  obfcr»é"ér 
dans  la  Ville  où  la  faifie  &  exécution  fera  faite  3  &  fi  la  faifie  &  u***tÊ* 

eu  lions. 

exécution  n'eft  faite  dans  une  Ville ,  Bourg,  ou  Village,  le  do- 
micile fera  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  la  plus  proche. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  es  Etats  de  Blois  art.  viUKm  tt 
173.  &  celle  de  Henry  I V.  à  Paris  le  26.  Janvier  1609.  art.  12.  Le  motifprin-  i«m"'1'- 
cipaldeces  Ordonnances  eft ,  afin  que  le  débiteur  connoifle  le  lieu  oïl  il  fc 
doit  adrefter  pour fatisfaire  à fon  Créancier,  ou  pour  former  des  oppofi- 
tions.  C'eftpour  cela  que  par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539.  art. 
23.  les  parties  plaidantes  eftoient  tenues  à  la  première  comparition  d'élire  do- 
micile ,  &  cela  a  lieu ,  quoy  que  le  débiteur  exécuté  n'ignore  pas  le  domi- 
cile du  faifîrfaifant.  ^rg.l.  1.  ff.  deatt.empt.  néanmoins  il  faut  entendre  ces 
Ordonnances  des  Exploits  contenans  exécution,  faifie  &arreft,  &  non  des 
fimples  Adjournemcns ,  pour  lefquels  l'élection  de  domicile  n'eft  pas  fi  étroi- 
tement obfervée. 

Z  nj 
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Article     II. 

T  Es  faifies  &  exécutions  ne  fc  feront  que  pour  chofe  certaine  &  li- 
*-'quide  en  deniers  oucncfpeccs,  &fic'eft  en  efpeees,  fera  furfis  à 
la  vente ,  jufques  à  ce  que  l'appretiation  en  ait  efté  faite. 

ou  mtfiicit.  Gela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  15  39.  art.  76.  par  la- 
quelle les  faifies  &  exécutions  peuvent  eftre  faites  fans  appréciation  de  moif- 
fon,  quantité  des  grains,  vins  &  denrées,  &  à  la  Dodtrine  de  le  Maiftre  en 
fon  Traité  des  Criées  c  h.  z.  Et  la  raifon  en  eft,  parce  que  l'eipece  eft  certaine, 
&  que  l'appréciation  s'en  pourra  faire  pendant  les  criées,  comme  elle  euft  pu 
fe faire  auparavant,fuivant la  Loy  StipuUtionum.74.%. eertumff.de KO. à. quoy 
convient  la  Coutume  de  Paris  art.  166.  Voyez  le  Caron  en  fon  Comment, 
fur  cet  Article. 

Article    III. 

TOutes  les  formalitez  des  Adjournemens  feront  obfervées  dans 
les  Exploits  de  faifie  &  exécution  &  fous  les  rnefmcs  peines. 

Article     IV. 

Fdrmïiité       A    Vant  d'entrer  dans  une  maifon  pour  y  faifir  des  meubles  ou 
oll(evrie"n  XJLeffets  mobiliaires ,  l'Huifller  ou  Sergent  fera  tenu  d'appeller 
da'nsnunelfil  deux  voifim  au  moins,  pour  y  eftre  prefens,  aufquelsil  fera  ligner 
maifon.       fon  Exploit  ou  procez  verbal ,  s'ils  fçavent  ou  veulent  ligner ,  finon 
en  fera  mention:  comme  aufii  du  temps  de  l'Exploit,  fi  c'eft  avant 
ou  après  Midy,  &  le  fera  au  fil  ligner  par  fes  Recors,  &s'il  n'y  a  point 
de  voifin,  fera  tenu  de  le  déclarer  par  l'Exploit,  ôcdele  faire  para- 
pher par  le  plus  prochain  Juge  incontinent  après  l'exécution. 

DtHxwtfm.  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille  en  Octo- 
bre 1535.  chap.  20.  art.  7.  &  de  Henry  III.  de  l'an  1586.  &  ce  pour  cor- 
riger les  abus  que  les  Sergens  pourroient  commettre  dans  le  déplacement  des 
meubles,  &  pourvoir  à  la  leureté  du  débiteur  exécuté.  , 

Article      V. 

SI  les  portes  de  la  maifon  font  fermées ,  ou  qu'il  n'y  ait  perfonne 
pour  les  ouvrir  ,  ou  que  ceux  qui  y  feront  n'en  veulent  faire 
l'ouverture  ,  l'Huiflier  ou  Sergent  fe  retirera  devant  le  Juge  du 
lieu,  lequel  au  bas  de  l'Exploit  ou  procez  verbal  du  Sergent  nom- 
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mera  deux  perfonnes  en  prefence  defquelles  l'ouverture  des  por- 
tes ,  &  la  faifie  ér  exécution  feront  faites ,  &  ligneront  l'Exploit  ou 
procez  verbal  de  faifie  avec  les  Recors. 

Si  après  avoir  fait  la  faifie  &  exécution  il  ne  fe  trouve  perfonne  dans  la  i»p,iji,  & 
maifon ,  l'Huiffier  doit  attacher  à  la  porte  la  copie  de  l'Exploit  de  faifie ,  faire  ■"«■** 
refermer  la  porte  &  établir  un  Commiffàire  &  Gardien  des  ohofès  faifics,com- 
mc  il  eft  remarquéparl'Auteur  des  Formules  fur  cet  article. 

Article      VI. 

LEs  Exploits  ou  procez  verbaux  des  faifies ,  &  exécutions  con- 
tiendront par  le  ment*  &  en  détail ,  tous  les  meubles  faifis  & 
exécutez. 

C'eft  afin  que  le  faifir  faifant ,  &  le  débiteur  exécuté  ne  puifTent  point  être  y4/  Umtm* 
deccus  dans  la  vente  &  délivrance  des  chofes  faifies,  &  que  les  encherifieurs 
foient  certains  de  ce  qu'ils  achèteront  ou  de  leur  légitime  valeur. 


S 


nal. 


Article    VII. 

Era  laiûe  fur  le  champ  au  faifî  copie  de  l'Exploit  du  procez 
verbal ,  figné  des  mefmes  pexfonnes  qui  auront  figne  l'Origi- 


Article     VIII. 


LE  nom  ôc  domicile  deceluyenlagardc  duquel  auront  eftémi- 
fes  les  chofes  faifies  feront  figmfiez  au  faifi  par  le  mcfmc  procez 
veibal. 


StttntfijjG- 


A  fin  que  le  débiteur  exécuté  n'en  prétende  caufè  dignorance,  &  qu'on  ne  jf^, 
trouble  pas  les  Séquelles  qui  ont  elle  cftablis. 

Article     IX. 

DEfendons  aux  Gardiens  de  fe  fervir  des  chofes  faifies  pour  d£uJe™p 
.cur  ufage  particulicr.ni  de  les  bailler  à  louage,&  en  cas  de  con-  "«  «c  gu- 
travention ,  Vouions  qu'ils  foient  privez  du  payement  des  frais  de 
garde  &  de  nourriture ,  &  condamnez  aux  dommages  &  interefts 
des  parties. 

Comme  il  eft  défendu  aux  dépositaires  de  fe  fervir  de  la  chofe  dcpofée.con-   D'^'  f"*"1 
tre  la  volonté  de  ecluy  qui  la  leur  a  confiée  en  garde,/*r/*>»  tnim  çommittit  tjni 
mttr  re  dcpojtta,  comme  il  eft  décide  en  la  Lôy  5.  C.  dtp.enl2L.0y  if.fi  Jac- 


E*  ùindta. 
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ctilum  ff.  eod.  Si  au  §.  1.  insl.  de  tblig.  qux  ex  dclitt.  nafc.furtum  efl  contrefta- 
tio  frandulofa  lucri  faciendi  gratta ,  vel  ipftnt  rei,  vel  etiam  ttfus  pojfejjionisve , 
qmdlegenaturaîieft  prohibition  admitterc  :  mais  fi  c'eftoit  du  confentement  du 
maiftre  de  la  chofe  qu'il  fc  fervifl:  des  chofes  faifics  ou  dépofées,  en  ce  cas  il  ne; 
tomberoit  pas  dans  la  peine  de  la  Loy  &  de  l'Ordonnance ,  mais  il  feroit  obli- 
gé feulement  de  luy  tenir  compte  de  lufage  &  de  la  joûiiïance,  fuivant  le  §.1. 
de  ladite  Loy  29.  ff.  dep.fi  expermijfttmeo,  de po fit  à  pecmia  is  pênes  quemde- 
pofita  est ,  utatttr,  ut  in  c&teris  bonitfidti  judiciis,  ttfuras  ejtts  nomme  prajiare 
mihi  cogitttr. 

Article      X. 

CI  les  beftiaux  faifis  produifent  d'eux  mefmes  quelque  profit  ou 
^reuenu ,  le  Gardien  en  tiendra  compte  au  faifi,  ou  aux  Créanciers 
faififians. 

C'eft  par  ce  que  les  fruits  de  la  chofe  fequeftrée  doivent  eftre  rendus  arec 
elle,  de  mefme  que  les  fruits  de  la  chofè  depoféc  ,  comme  il  e(t  décide  en  la 
Loy  38.  §.10.  ff.  denfu  &§ru.B.  &  en  la  L.  1.  §.  25.  &  2.$.ff.dep.Hanc  atlionem 
bondt,  fidei  ejjhdubitare  non  oportet,  rjr  idso  ejf  fittSlus  in  hanc  aiïionem  ventre,  & 
omnem  caûfam  çjr  partant  dicendum  eftt  ne  nuda  res  veniat. 

Article    XI. 


îmt  T  A  vente  des  chofes  faifies  fera  faite  au  plus  prochain  Marché 
ec"  Mmipublic  aux  jours  &  heures  ordinaires  des  Marchez  ,  &  fera  tenu 


Ce  qu'il f»ut 
obferveren 
la  veate  des 

bnuircsTi-  k  Sergent  fîgnifier  auparavant  à  la  perfonne  ou  domicile  du  faifi  le 
fi«.  jour  &  l'heure  de  la  vente ,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  encherif- 

feurs  fi  bon  luy  femble. 


Hic, 


Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II.  à  Paris  en  Février  tjf/ô". 
art.  4.  &  5.  de  Henry  III  1 5  85.  &  à  la  Loy  Servos  C.fi  vendit,  pign.  agat.  & 
c'eft  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  pourroient  commettre  par  la  collufion 
&  intelligence  qui  feroit  entre  le  faifir  faifant,ou  le  Sergent  &  les  encherifleurs, 
&  pour  retenir  l'image  de  la  fubhaftation  &  cry  public  parmy  les  Romains.  Il 
efl:  vray  que  l'Ordonnance  de  Henry  II.  contient  cette  exception,  ficen'eft 
que  les  ventes  fuflènt  volontaires  &  que  les  parties  s'accordaflent  d'autres 
lieux  ,  places  &  heures. 


Hmt  Jokm 
ft*rxt. 


L 


Article      XII. 

Es  chofes  faifies  ne  pourront  eftre  vendues ,  qu'il  n'y  ait  au 
moins  huit  jours  francs ,  entre  l'exécution  &  la  vente. 


Cet  intervalle  entre  l'exécution  &  la  vente  n'eft  apparemment  que  pour 

donner 
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donner  le  temps  au  débiteur  exécuté  de  déduite  les  caufes  d'oppofition ,  qu'il 
peut  avoir  contre  la  faifie ,  ou  d'en  éviter  la  vente  en  fatisfaifant  à  fon  créan- 
cier. 

Article      XIII. 

LEs  bagues ,  Joyaux  &  vaifielle  d'argent  de  la  valeur  de  trois  cens 
livres  ou  plus ,  ne  pourront  eftre  vendues  qu'après  trois  ex- 
portions, à  troisjours  démarché  differens,  fi  ce  n'eft  que  le  faifif- 
fant  &  le  faifi  en  conviennent  par  e'crit.qui  fera  mis  entre  les  mains 
du  Sergent  pour  fa  décharge. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II.  art.  5.  &  de  Henry  III.  LtsBxv,u. 
de  l'an  iy86.  &  c'eft  que  comme  ce  font  des  chofes  precieufes  dont  lapof- 
fe/Tion  eft  d'autant  pins  chere  que  ce  font  ordinairement  des  prefens  ou  des 
gages  de  l'amitié  des  perfonnes  proches,  c'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance 
requiert  dans  la  vente  d'icelles  de  plus  grandes  folemnitez  qu'elle  n'en  re- 
quiert dans  la  vente  des  chofes  mobiliaires  :  auflî  les  habits ,  anneaux ,  chaî- 
nes &  carquans  envoyez  par  un  fiancé  à  fa  fiancée ,  &  baillez  &  délivrez  pen- 
dant leur  mariage  pour  la  parer  &  orner,quc  la  Loy  appelle  arrhas  ffonfalttias, 
ne  peuvent  après  le  deceds  du  mary  eftre  répétez  par  les  héritiers  ou  compen- 
sez avec  d'autres  fommes  deucs  à  la  veuve  :  Mayn.  liv.-fchap.  8.  Camb.  liv.  4. 
chap.  JI.  nom.  2.  &  dans  la  Loytcumplures  il.  %.cum  tutorff.  deadmw.  tut.  il 
eft  décidé  que  les  prefens  des  uopecs  que  le  tuteur  fait  aux  parens  de  fon  pu- 
pille, luy  font  allouez  dans  fes  comptes  ,  lefquels  prefens  le  Jurifconfulte  ap- 
pelle folemnia  munira. 

Par  les  joyaux  ,  il  faut  entendre  tout  ce  qui  fert  à  la  parure  des  femmes,  i,JdHX, 
trnamenta  mnlicbria,  velnti  maures ,  armillas  vtrioiu  ,  annules ,  aurum ,  gem- 
mas, lapillos,  quia  ad  aliam  rem  nullarr,  parantur ,  niji  corporis  ornandi  causa, 
comme  il  eft  a  plein  defigné  dans  la  Loy  25.  §.  10.  ff\ de  turo  &  arg.  leg. 

Article    XIV. 

EN  procédant  par  faifie  &  exécution ,  fera  laifle  aux  perfonnes  d  •  s  chofct 
faifies  une  vache,  trois  brebis  &  deux  chèvres  pour  ayderà  ^"re"*" 
foûtcnir/fwr  vie,  fi  ce  n'eft  que  la  créance  pour  laquelle  la  faifie  eft  £^"ent 
faite  procède  de  la  vente  des  mefmes  beftiaux  ,  pour  avoir  preftë 
l'argent  pour  les  acheter^  de  plus  fera  laifle  un  lit  &  l'habit  dont  les 
faifis  (eront  vêtus  &  couverts. 

Ainfi  en  faveur  des  alimens,  par  les  Lettres  Patentes  du  feu  Roy  du  12.  £«'*■«• 
Juilleti6j4.  vérifiées  au  Parlement  de  Tholoze  le  24.  Janvier  1655.  il  fut  or- 
donné qu'on  ne  pourroit  faire  éxecution  fur  les  farines,  pain,  volaille  ,  gi- 
bier, &  autres  mcnUes  denrées  ,  pour  ce  qu'elles  fervent  au  vivre  ordi- 
naire. 

Aa 
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ViUventf.  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire  art.  195".  les  chevaux 
&  armes  des  Gentilshommes,  Gens-d'armes  ,  Chevaux-Lcgers  &  Capitai- 
nes dcsRegimenscntretenusjfervansa  leurs  perfonnes  jufques  à  deux  chevaux, 
ne  pouvoient  eftre  faifis,  ficen'eftà  Iarcqueftedeceuxquilesavoicntven- 
dus;Et  parl'ArreftduConfeil  d'Etat  rapporté  aux  Ordonn.de  Ncron,  il  fut 
défendu  de  faifiries  gages  des  Prevofts,  Viccbaillifs,  Archers  &  autres,pourvû 
que  les  failles  ne  fuflènt  faites  pour  vente  de  chevaux  ,&  armes,  ou  pour  dé- 
penfe  de  bouche. 
.  n  ,  Fhttr     Parce  que  ce  font  des  chofes  abfolument  neceflaires  à  la  vie  de  l'homme 

bu.  &  qui  font  comprifès  fous  le  nom  d'alimens,  comme  il  fe  voit  par  la  Loy  43. 

&  44.  ff.  de  verb.Jtgnif.  farbo  viBus  continent  ur  fu*  efui,  pot  nique,  cuit/tique 
cor  ports ,  qmqae  advtvendum  hominixecejfaria  Jftnr,  Veslem  quoque  <vt£lnsha- 
berevicemLabeo  att,&  cetera  quibus  tuendicttrandive  corporis  notiri  gratta  Mi- 
mur  ,  ea  appellationefignifcantur. 

Article        XV. 

LEs  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  facrez  de  Preftrife  ,  de 
Diaconat.ou  Soûdiaconat  ne  pourront  eftre  exécutées  en  leurs 
meubles  dejlinez,  au  fer-vice  divin  ,  ou  fervans  à  leur  ufage  necef- 
faire,  de  quelque  valeur  qu'ils  puifl'ent  eftre,  ni  meime  en  leurs  li- 
vres qui  leur  feront  laifl'ez  jufques  à  la  Comme  de  cent  cinquante 
livres. 

Defihtx  «»        Cela  eft  conforme  à  l'article  28.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  &  au  J 7.  de 
prvUe divin.  l'Ordonnance  de  Blois,  par  lefquels  les  chofes  qui  font  confacrées  au  fervice 
de  l'Eglife  n'entrent  point  dans  le  commerce  des  hommes,  &  par  là  elles  ne 
doivent  point  eftre fujettes  à  exécution  pour  dettes  temporelles.  Néanmoins 
le  Docteur  François  dans  fes  Pandeftes  liv.  4.  tit.  des  Executions ,  rapporte 
un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  27.  Février  1603.  par  lequel  il  fut  jugé 
que  les  Cloches  bien  qu'elles  eufïcnt  efté  beniftes ,  &  attachées  au  clocher 
pour  ferviràl'ufage  de  l'Eglife,  pourroient  eftre  vendues  à  la  pourfuite  du 
Créancier  qui  avoit  prefté  le  metail  pour  les  fondre.  Papon  liv.  18.  tit.des 
Executions  Arr.  9.  &  fuivans ,  rapporte  des  Arrefts  par  lefquels  fuivant  l'Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel,  il  fut  jugé  que  les  meubles  &  bétail  tant  domefti- 
que  que  baillé  à  lothçe  ne  pouvoient  eftre  faifis  ,  non  pas  mefme  pourcaufe 
d'alimens,parce  qu.  telle  forte  de  biens  eftant  annexées  a  leurs  perfonnes,par- 
ticipeauffi  à  leur  privilège.  Néanmoins  bien  que  les  diftributions  quotidien- 
nes des  Chanoines  &  Prtbendiers  nepuiffent  eftre  failles,  ne  déférant cœlef- 
tem  militiam ,  t/fccHrf.in  l.  Stipend.  4.  Ç.  deexer.  rei  jud..  L'Arroche  liv.  2. 
de  fes  Arrefts  tit.  des  Décrets  1.  art.  21.  Char,  en  (es  Refponf.  liv.  9.  ch.27. 
les  fruits  &  penfions  des  Bénéfices  peuvent  eftre  faifis ,  dedntlo  ne  egeant , 
l' Arroche  liv.  6.  tit.  36".  art.  3.  Mayn.  liv.  i .  de  Ces  queft.  ch.  1 5. 
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"Article    XVI. 

LEs  chevauxjbœufs  &  autres  besies  de  labourage,  charrues ,  char- 
rettes ,&  uftanciles  fervans  à  labourer  &  cultiver  les  terres ,  vi- 
gnes &  prez  ne  pourront  eftre  faifis,  mefme  pour  nos  propres  de- 
niers, à  peine  de  nullité ,  de  tous  dépens,  dommages  &  intcrefts ,  & 
de  cinquante  livres  d'amende  contre  le  Créancier,  &  le  Sergent 
folidairement.  N'entendons  toutefois  comprendre  les  fommes 
deuës  au  vendeur  ,  ou  à  celuy  qui  a  prefté  l'argent  pour  l'achat 
des  mefmes  beftiaux  &  uftanciles ,  ny  ce  qui  fera  deu  pour  les  fer- 
mages ,  &  moiflbns  des  terres ,  ou  feront  les  beftiaux  &  uftan- 
ciles. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1485%  dont  Rt^t,d,u. 
voici  les  termes.  Qmrua  anim.zlu  ,id  Ltborandum  feu  colendum  terrant  ordmata  *<•*"£«• 
&  députât  a  ,  neenon  inftrumenta  &  ofltlia  rtecejfaria  ad  laboragwm  ,  deincept 
cbligarinonpoterunt,neque propignore  capt ,  velpro  executiote  ejualicuntcjue, etuim 
pro  denariis  regiis ,  vel  domïnorum  direHorum,  aut  mercatorum  ,  fuppo/îto  ynod 
laborantes  td  vellent ,  &  confenttrent  :  A  celle  de  François  I.  à  Fontainebleau  en 
1 5 40.  art.  19.  a  l'Edit  du  Roy  Charles  IX.  du  8.  Octobre  1  j  7 1.  &  à  l'Ordon- 
nance de  Henry  IV.  à  Paris  du  16.  Mars  159  j.  qui  eft  générale ,  mefme  à  l'é- 
gard des  deniers  Royaux ,  &  fans  limiter  le  temps ,  au  lieu  que  l'Edit  de  Hen- 
ry 1 1 1.  de  l'an  \yj\.  n'eftoit  que  pour  un  an,&  t  xceptoit  du  privilège  des  La- 
boureurs ,  celuy  des  deniers  Royaux,  lefquelles  Ordonnances  font  confor- 
mes au  Droit  écrit,  en  la  Loy  Executores,  la  Loy  Pignorum  ,  &  l'Authent. 
iAgrtcultore<  C.  qu<t  res  pignor.  oblig,  poff.  dont  on  peut  rendre  deuxraifons: 
IV  ela  neceflîté  publique  du  labourage  ,  &  l'autre  qui  (è  recueille  de  la  Loy 
ExccHtores,nc  tributorum  illttio  retardetur. 

C'eft  parce  quetcls  Créanciers  habentjusinri,  &  que  leur  caufe  eft  au/fi  fa- 
vorable que  celle  du  Laboureur.  Char,  en  rapporte  un  Arrcft  liv.4.  ^c  ^es 
Pand.  tit.  des  Executions. 

Article      XVII. 

LEs  chofes  failles  feront  adjurées  au  plus  offrant  &  dernier  en-   a  gui  !« 
cheriûeur,en  payant  par  luy  fur  le  champ  le  prix  de  la  vente,  doivent  eue 

adjugées  Se 

Cela  cft  conforme  àl'Ordonnance  de  Henry  II.  à  Paris  en  Février  1556.  deftdjudi- 
art.  6.  &  de  Henry  III.  ij85.  qui  y  ajoutent  cette  limitation,  àmoinsquele  """"^  B_ 
propriétaire  demandait  qu'il  fuft  furfis  à  la  délivrance  jufques  au  prochain  s/«. 
jour,  &  qu'il  baillaft  cauuon  de  fatisfaire  au  furplus  delà  dernière  enchère, 

A  a  ij 
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s'il  arrivoitqu'aujourauquella  vente  au  roit  efté  renvoyée,  les  chofes  faifies 
fullènt  moins  vendues ,  mais  à  l'égard  des  biens  immeubles  en  adjugeant  le  dé- 
cret on  fixe  le  temps  dans  lequel  le  dernier  encherifleur  doit  fournir,  & 
remettre  le  prix  du  décret,  &  pour  ce  regard  la  contrainre  par  corps  a  lieu,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  1517.  art.  4. 

Article      XVIII. 

LEs  Hui  Hiers  &  Sergens  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs 
procez  verbaux  du  nom  &  domicile  des  adjudicataires ,  defquels 
ils  ne  peuvent  rien  prendre  ni  recevoir  directement  ou  indirecte- 
ment outre  le  prix  de  l'adjudication ,  à  peine  de  coneuffion. 

dcZ7it  Ccla  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  1 1.  art.  5.  &  de  Henry  III. 
1586".  qui  adjoûte  qu'ils  doivent  faire  mention  exprefle  des  efpeces  &  paye- 
mensqui  leur  feront  faits.  Les  Ordonnances  n  apportent  toutes  ces  précau- 
tions que  pour  empefeher  les  fraudes  que  les  Sergens  pourroient  commettre  , 
&  que  par  l'intelligence  qu'ils  auroient  avec  les  encherilîèurs ,  ils  ne  fe  rendit 
fent  eux-mefmesles  acheteurs  des  meubles  qu'ils  expofent  en  vcnte,àvil  prix. 

Article    XIX. 


u'icsVuT  T*  Ous  les  articles cy-defîus feront  obfervez  par  les  Huiflïers  & 

£ens?Scr"     J-   Sergens,  à  peine  de  nullité  des  Exploits  de  Saifies,  &  procez 

vcn*ns.  r  "  verbaux  de  ventes,  dommages  &  interefts  envers  Je  faififlant  &  le 

faifi,  d'interdiction  &  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  â 

Nous,  moitié  à  la  partie  faifie,  fans  que  la  peine  puifle  eftrc  xemife 

ou  modérée. 

Article     XX. 

dï  hdeii-   TNcontînent  après  la  vente  les  deniers  en  provenans  feront  de- 
dcnlers^ro.  AHvrez  par  le  Sergent  ou  Huiffier  entre  les  mains  du  faififlant,  juf- 
vl"edesdchia  Clucs  *  ^  concurrence  de  fon  dû ,  le  fur  fins  délivré au  faifi ,  &  en  cas 
fçsfiifies.     d'oppofition,  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné ,  à  peine  contre  l'Huif- 
fier  ou  Sergent,  d'interdiction  &  décent  livres  d'amende,  applica- 
ble moitié  à  Nous  &  moitié  à  celuy  qui  devoir  recevoir  les  de- 
niers. 

z.'  Jut^Ht  Le  Sergent  peut  retenir  entre  [es  mains  fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente,  ce  quiluy  aura  elle  taxé  pour  fon  falaire  à  caufe  de  la  faifie ,  vente  & 
exécution, 


A 
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Article    XXI. 
Prés  que  la  vente  aura  efte  faite,  l'Huifîïer  ou  Sergent  por-  di  utaxe 


des  Huiflîerj 
pour  leur  iï- 
laiie,&  com- 
met elle  d«it 


Taxer*  dt[* 


.tera  la  minute  de  fonprocez  verbal  de  vente  au  ]uge,  lequel 
fans  frais  taxera  de  fa  main  ce  qu'il  conviendra  à  l'Huiffier  ou  Ser- 
gent pour  fon  falaire,  à  caufe  de  la  faille,  vente  &  exécution,  de  ê«c  fak«^ 
laquelle  taxe  les  Huifliers  ou  Sergens  feront  mention  dans  toutes  les 
groflesdes  procez  verbaux ,  à  peine  d'interdiction ,  &  de  cent  livres 
d'amende  envers  Nous. 

C'cfl  afin  que  les  Huifïiers  &  Sergens  ne  puiflent  point  excéder  la  taxe  qui 
leur  a  efte  faite  parle  Jugc.C'eft  pour  cela  que  quelque  étymologifte  a  crû  que 
le  mot  de  Sergent  venoit  de  ferre-argent  ,  parce  qu'ils  prennent  ce  qu'ils 
peuvent  :  d'autres  que  Sergent  cftoit  un  motcompole  de  Serre-gens,  dautant 
que  leur  eftat  eft  voué  à  la  capture  des  mal  faifâns  ou  autres.  Néanmoins  l'é- 
tymologielaplusvrai-fcmblableeft  que  ce  mot  de  Sergent  vient  du  mot  La- 
tin Scrutins,  que  nos  vieux  Gaulois  changèrent  en  Sergiens,  &de  celui-cy 
Sergent;  car  dans  la  vieille  Hiftoirede  S.  Denys  en  la  vie  du  Débonnaire, 
l'Authcur  appelle  les  Serviteurs  de  Dieu ,  Sergens  de  Dieu. 

TITRE     XXXIV. 

DE  LA  DESCHARGE  DES  CONTRAINTES 

par  corps. 

Article    Premier. 

ABrogeons  l'ufage  des  Contraintes  par  corps  après  les  quatre  *,,*°cd*" 
moiseftabli  par  lart.48.de  l'Ordonnance  de  Moulins,  pour  •;*>«•  4»-.de 
dettes  purement  civiles  :  Défendons  à  nos  Cours ,  &  à  tous  au-  de  MoUiln? 
très  Juges  de  les  ordonner,  à  peine  de  nullité,  &  à  tous  Huiffiers  Jonu2^«" 
&  Sergens  de  les  exécuter,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  p««<»p*. 
interefts. 


Aa   iij 
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Article    II. 

CA*«fqueis  TT)Ourront  néanmoins  les  contraintes  par  eorps  après  les  quatre 
ia  contrainte  J^  mojs  eftre  ordonnées  pour  les  dépens  adjugez  ,  s'ils  montent  à 
îîeupourdet-  deux  cent  livres  &  au  déifias,  ce  qui  aura  lieu  pour  la  reftitution 
tes  cmies.  jcs  frujts  j  &  p0Ur  ies  dommages  &  interefts  au  deffus  de  deux  cent 
livres. 

7>»ur  Us  a-     La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  eft  plus  rigoureufe  à  l'égard  desdépens 
hm.  que  du  principal,  femble  eftre  parce  que  la  condamnation  des  dépens  eft  la 

peine  des  plaideurs  téméraires ,  &  que  cela  peut  fervir  adeoercendamin  Htibut 
movendis  temeritatem  ,  à  l'exemple  des  Legiflatcurs Grecs  &  Romains,  qui 
avoient  trois  fortes  de  peines  pour  les  punir  ;  fçavoir  juramentHm  calumnia, 
metum,  &  pœnampecitniariam,(\\\i  c  ftoit  autrefois  la  dixième  partie  de  ce  dont 
il  s'agifToit  au  procez.  Inft.  de  pœna  temere litigantium  ,  &  l'infamie  qui  n'a- 
voit  lieu  qu'en  certaines  actions ,  fttrti,  vis,  bonorum  raptorum,  tuteU  &  autres 
de  cette  forte.  De  Montholon  dit  avoir  vu  un  Arreft  par  lequel  la  Cour  a  pra- 
tiqué l'Ordonnance  depayer  après  les  quatre  mois ,  iurpeine  de  prifon  pour 
les  dépens  taxez  contre  un  nommé  Colé  pour  Monfieur  de  Nevcrs.  Cela  à 
lieu  melme  contre  un  Chevalier  de  Malthe  :  quoy  qu'en  qualité  de  Religieux 
Profés ,  nonfitfmjuris ,  &  que  d'ailleurs  perpetno  militare  teneawr  pour  fervir  la 
Chreftienté ,  néanmoins  il  peut  eftre  contraint  par  corps  après  les  quatre 
mois  pour  des  dépens  taxez  :  comme  il  fut  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  contre  un  Commandeur  le  z6.  May  1600.  rapporté  par  Bouchuen  fa 
Bibliothèque  du  Droit  François  fous  le  mot, Contrainte, La  raifon  qu'il  enrap- 
porte  eft  qu'en  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  d'une  obligation  volontaire,  mais  d'une 
obligation  necefïaire  :  La  Cour  l'ayant  rendu  débiteur  par  l'Executoiredes 
dépens  qu'elle  a  baillé  contre  luy.  Il  eft  vrai  qu'il  s'agiffoit  au  principal  de  la 
reftitution  d'un  droit  de  dixme  qui  avoit  efté  induëment  pris  par  ce  Com- 
mandeur. 

Article     III. 

POdrront  auflï  les  Tuteurs  &  Curateurs  eftre  contraints  par  corps 
après  les  quatre  moispourlesfommespareuxdeuëcjàcaufc  de 
leur  adm  iniftration.lorfqu'il  y  aura  Sentence ,  Jugement  ou  ArreU 
^/w/'/^&quelafommeicra  liquide  &  certaine. 

otmtt  iefiii-    Cars'il  ne  s'agiffoit  que  d'un  Arreft  par  provifion ,  par  lequel  le  Tuteur  au- 
tif.  roit  efté  condamné  à  payer  quelque  fomme  de  deniers  en  baillant  caution,  en 

ce  cas  la  contrainte  par  corps  n'auroit  pas  lieu. 
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Article     IV. 

DEfendons  à  nos  Cours  &d  tous  autres  Juges,  decondamner 
aucun  de  nos  fujets  par  corps  en  matière  civile,  linon  &  en 
cas  de  réintegrandepour  délttifjerun  héritage  en  exécution  des  ju- 
gemtns,  pour flellionat ,  pour  depoft  neceflaire ,  confignations  fai- 
tes par  Ordonnance  de  Juftice',  ou  entre  les  mains  des  perfonnes 
publiques,  reprefentations  des  biens  par  les  Sequeftres,  Commif- 
îaires  ou  Gardiens ,  lettres  de  change  quand  il  y  aura  remife  de  pla- 
ce en  place,  dettes  entre  Marchands  pour  le  fait  de  marchandife 
dont  ils  fe  méfient. 

Laraifon  encft,  parce  que  quand  on  eu  condamnéàre(tituer,ouàIaifler  x>tUir>n*n 
jouir  de  quelque  chofe,  on  peut  incontinent  y  obéir  en  fe  départant  dclapof-  *«"'**«• 
fefïion  de  la  chofe,  ce  qui  ne  peut  pas  cure  fi  facilement  exécuté  en  action 
perfonnelle,  quand  on  cft  condamné  à  payer  quelque  fomme,  parce  qu'on 
n'a  pas  toujours  les  deniers  prefls.  Oeil  pour  cela  que  l'Ordonnance  donne 
un  plus  long  délai  pour  le  payement  d'icelle. 

LeStellionat  feprend  pour  toute  forte d'impofture,  &  lors  queles  crimes  s,elli,iu*. 
n'ont  point  de  nom  propre,  on  leur  donne  celuy  de  ftellionat.  1.  3.  §.  i.ff.  d* 
crim.jtellionatus.  Ceux  qui  fraudulcufement  vendent,  échangent  ,  ou  bail- 
lent en  payement  une  marchandife  qu'ils  avoient  auparavant  hypothcquée,en 
font  coupables.  Cecrimeeft  fi  odieux  que  par  un  Arrcft  donné  en  la  Cham- 
bre de  l'Èdit  de  Paris,  il  fut  jugé  qu'un  ftellionataire  efloit  irrecevable  à  de- 
mander provifion  d'alimens  contre  celuy  qui  l'avoit  conftitué  prifonnier. 

Article      V. 

N'Entendons  auffi  déroger  au  privilège  des  deniers  Royaux, 
ny  à  celuy  des  Foires,  ports,  eftapes  &  marchez  ,&  des  Villes 
d'arreft. 

Cela  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Lyon  de  l'an  1 5  jf.        D„  f.;™.. 

Article    VI. 

DEfendons  de  paffèr  à  l'avenir  aucuns  Jugemens,  Obligations 
ou  autres  conventions  portant  contrainte  par  corps  contre 
nos  fujets,  à  tous  Greffiers,  Notaires  &  Tabellions  de  les  recevoir, 
&  à  tous  Huifliers  &  bergens  de  les  exécuter ,  encore  que  les  actes 
aient  efté  panez  hors  noftre  Royaume  ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  &  interefts. 


Î9z  T)e  la  Déchargé  des  contraintes  par  corps'. 

Pifstrkl'âvc       Cet  Article  n'a  lieu  que  pour  le  regard  des  a&esqui  ont  efté  paflez  depuis  le 
12.  Novembre  i66y.  car  pour  le  regard  des  autres  Jugemens,  Obligations, 
ou  conventions  portant  contrainte  par  corps,  ils  peuvent  eftre  exécutez  fui- 
vant  la  rigueur  portée  par  les  Contracls  ,  parce  que  les  Loix&  Constitutions 
fur/tris  dant fermant  negotiis,non  ad  falia  prœterita  rtvocantur ,  fuivant  la  Loy  7. 
C.  de  leg.  &  conflit,  princip.  &  la  Loy  fin.  C.  de  decurio.  Il  eft  vrai  que  ti  les 
Ordonnances  font  déclaratives  du  droit  commun;  c'eft-à-dire  du  droit  Ro- 
main, receupour  Loy  en  France  à  caufe  de  fon  équité,  &  dont  néanmoins  il 
n'y  a  pas  d'exprefles  Déclarations  du  Roy  pour  le  garder  &  obfervcr,  les 
Cours  ont  accoutumé  de  les  étendre  aux  choies  paiïees,  pourveu  qu'elles  ne 
foient  pas  jugées;  comme  y  eftant  meues  par  des  raifons  égales ,  comme  il  a 
efté  jugéparunArreftfblemneldu  Parlement  de  Paris  du  26.  May  1578.  qui 
déclare  l'Edit  des  fécondes  Nopces  fait  &  publié  en  France  en  1 5  60.  avoir  lieu 
du  jour  d'iceluy  pour  le  pane  &  pour  l'avenir,  tant  pour  le  regard  des  maris 
que  des  femmes  convolant  à  fécondes  nopces. 

Article      VII. 

ExeiffîôM  TT^Ermettons  néanmoins  aux  propriétaires  des  terres  &  héritages 
piVcçdent.6   X  fauez  à  la  Campagne  ,  deftipuler  par  les  Baux  les  contraintes 
par  corps, 

VtjHpuler.  Cela  eft  fondé  tant  fur  la  faveur  &  le  privilège  de  la  dette,  le  revenu  deshe-*' 
ritages  eftant  deftiné  pour  la  nourriture  du  propriétaire  ,  que  fur  ce  que  le 
Fermier  appliquant  à  fon  profit  les  grains  &  fruits  procedans  des  héritages 
qu'il  tient  à  ferme,  avant  que  le  propriétaire  foit  fatisfait  du  prix  de  fon  after- 
me,  furtum  committit ,  fuivant  la  Loy  fi  fervtts  63.  §.  locaviff.  de  fur  t.  &  con- 
fequemmentil  peut  eftre  contraint  par  corps,  cwn  ex  delttto  obligetur.  C'eft 
pour  cela  qu'un  fermier  foit  en  blé  ou  en  argent  n'eft  pas  receu  a  faire  cefllon 
de  biens,  fuivant  les  Arrefts  rapportez  par  Loùet  &  Brodeau  1.  C.  chap.  dern. 
Papon  en  fes  Arrefts  liv.  10.  tit.  10.  art.  1 5.  &  Char,  en  fes  Refponf.  liv.  j. 
chap.  5. 

Article    V  III.  » 

NE  pourront  les  femmes  &  filles  s'obliger,  ny  eftre  contraintes 
par  corps,  fi  elles  ne  font  marchandes  publiques ,  ou  pour  cau- 
fe de  ftellionat  procédant  de  leur  fait. 

Lesfmmtsù-      L'Ordonnance  de  Moulins  art.  48.  n'exceptoitpas  les  femmes  &  les  filles, 
&'"•  mais  elle  fut  expliquée  en  leur  faveur  par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe 

mémoire  art.  ij6.  par  lequel  les  femmes  mariées  &non  mariées  eftoient  dé- 
chargées de  la  contrainte  par  corps  ,  ce  qui  a  efté  mefme  jugé  par  Arreft  du 
-  Parlement  de  Paris  en  faveur  des  filles ,  qui  ont  efté  déclarées  exemptes  d'em  - 
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prifonncment  pour  le  payement  des  dettes  civiles ,  comme  il  eft  rapporté  par 
Brodeau  fur  Loiiet  I.  F.  chap.  XI. 

Jugé  par  Arreft  rapporté  par  Char,  en  fes  Pand.liv.  4.  ch.  9./» jî.&  bien  que  ^'-'"'f* 
mineures,  parArreft  rapporte  par  Brodeau  au  lieu  préallegué,  negotiatrix  enim 
muher  vincults  cogitur  as  alictium  exfolvere,  licet  in  facris  mariti  couflituta  fit. 
Choppin  hb.  z.  de  mor.  Parif.  tit.  i .  num.  9.  fans  qu'il  foit  befoin  que  leurs  ma- 
ris les  autoriîênt.parce  qu'elles  vendent  &  trafiquent  publiquement  au  vu  &  fçû 
de  leurs  maris.  Brodeau  dans  l'endroit  cy -defïus  allégué ,  rapporte  mefmedes 
Arrefts,  parlefquclsil  fut  juge  que  les  marchandes  publiques  obligent  leurs 
maris,  mefmc par  corps. 

Article      IX. 

Es  feptuagenaires  ne  pourront  ejire  emprifonnez,  pour  dettes 
apurement  civiles,  fi  cen'eft  pour  ftellionat,  recelé  &  pour  dé- 
pens en  matière  criminelle  ,  6c  que  les  condamnations  ioient  par 
corps. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  dufeuRoyd'heurcufc  mémoire  tou,nf^ 
art.  156.  &Iaraifoneneft,  parce  que  la  vieillefic  a  cfté  toujours  fïvenerable,  f>»t\. 
qu«la  Loy/emperz..  ff.de  jure  tmmun.  ne  met  point  de  différence  entre  l'hon- 
neur &  le  refpeéi  que  l'on  doit  aux  vieillards;  &  ecluy  que  l'on  défère  à  ceux 
que  le  Prince  a  honorez  de  fon  caractère;  &  la  mefmc  raifon  qui  a  oblige  les 
Empereurs  &  les  Jurifconfultcs  de  décharger  ceux  qui  ont  pallc  l'âge  de  foi- 
xante-dix  ans  de  la  collecte  ,  tutelle  ,  fequcftration  &  autres  charges  perfon- 
nelles,  comme  nous  le  voyons  en  la  Loy  2.  %.numerus,ff.dtvac.  &  exeuf. 
mun.  I.  majores  5 .  f.  dépure  tmmun.  &  la  Loy  dernière  C.  qui  atate  velprofefs.Ji 
exeufent  dans  laquelle  il  faut  lire  au  lieu  de  Iv.lxx.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  fuffit  pas 
d'eftrcentrécnlafoixante-dixiefme  armée  ,  quia  non  vtdetur  major  ejfe  fep- 
tuaginta  annts ,  qui  annum  agit  feptuagefimum.  a.  /.  3.  ff.  de  jure  immun. 

11  faut  faire  différence  entre  le  lïmplc  recelé  non  qualifié,  d'avec  celuy  qui  X'"li> 
eft  fait  perdolum  çr  fallaciam,  &  animo  fraudandi  ;  car  en  ce  cas  comme  on  le 
peut  nommer  un  pur  vol  ou  larcin,  il  ne  faut  pas  s'eftonner,  fi  les  feptuage- 
naires font  fujets  à  la  contrainte  par  corps  ;  car  lors  qu'on  a  fouftrait  par  dol 
du  bien  commun  ou  héréditaire,  celuy  qui  commet  le  recelé,  inrebus  celatis 
non  habetpartem ,  fuivant  la  Loy  4.5 .  &  fuf.profec.  &  la  Loy  48.  adTreb. 


Article     X. 


Cl  qu'il&iit 


POur  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois ,  es  faire  r 
cas  exprimez  au  fécond  article,  le  créancier  fera  fignifier  le  Ju-  ?«""*» 
eementàla  perfonne,  ou  domicile  de  la  partie  avec  commande   «•»»»»'"« 
ment  de  payer ,  &  déclaration  qu  il  y  fera  contraint  par  corps  après 
les  quatre  mois. 
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Article      XI. 

LEs  quatre  mois  pafîèz  à  compter  du  jour  de  laftgnUkation.Ié 
créancier  lèvera  au  Greffe  une  Sentence ,  Jugement,  ou  Ar- 
refts,  portant  que  dans  la  quinzaine  la  partie  fera  contrainte  pat 
corps,  &  luy  fera  lignifier,  pour  après  la  quinzaine  expirée  eftre la 
contrainte  exécutée  ,  fans  autres  procédures ,  &  feront  toutes  les 
ftgnifications  faites  avec  toutes  les  formalitez  ordonnées  pour  les 
ajournemens. 

Article    XII. 

SL  la  partie  appelle  de  la  Sentence  ou  s'oppofe  à  l'exécution  de 
l'Arreft  ou  Jugement  portant  condamnation  par  corps,  lacon- 
trainte  fera  fuxfife  jufques  à  ce  que  l'appel  ouoppofition  aient  efté 
terminez^  mais  fi  avant  l'appel  ouoppofition  fignifiée  les  Huiflîers 
ou  Sergens  s'eftoient faifis  de  fa  perfonne,,ilneferay«r/fo  *  la  con- 
trainte*. 

Sufa  i  u  Ceft  pour  faire  ceflèr  les  fubterfuges ,  délais  &  tergiverfations  des  condam- 
nez ;  cax  comme  il  leur  en  eft  accordé  avant  que  de  pouvoir  erlre  contraints 
s'ils  ont  le  deflein  d  inrerjetter  appel,  ou  de  fe  pourvoir  par  oppofition,  ils  le 
doivent  faire  avant  que  ces  délais  foient  expirez,  &  n'attendre  pas  que  les 
Huiflîers  fe  foient  faifis  de  leurs  perfonnes.  11  femble  mefme qu'aux  termes  & 
fuivant  l'intention  de  cette  Ordonnance  ils  ne  pourroient  pas  fe  mettre  à 
couvert  de  cette  contrainte,  fi  après  avoir  elle  faifis  ils  exhiboient  les  lettres 
d'appel  ou  oppofition.parce  que  n'ayant  pas  efté  auparavant  fignifiées,ce  feroit- 
éluder  l'exécution  de  l'Ordonnance.. 


tt/iirAinli 


Article      XI  II. 


L 


nez. 


Es  pourfuites  &  contraintes  par  corps  nempefcheront  les  fin- 
fies,  exécutions  &  ventes  des  biens  de  ceuxqui  fonteondam- 


L'executionfepeut  faire  non  feulement  fur  les  biens,  mais  aufll  fur  la  per- 
fonnedu  condamné,  s'il  eft  expreffement  obligé  au  corps.  Il  eft  vrai  que  l'an- 
cienne pratique  eftoit  en  fait  d'exécution ,  de  faire  difcufîion  &  perquifition 
des  meubles ,  &  chofes  mouvantes ,  &  des  dettes  avant  mefme  que  de  faifirlcs 
héritages,  &  que  creditor foterat  cligerc  qmdmallet,  mais  par  l'Ordonnance  de 


Des  liquéfies  Civiles';  ïoj 

'i  5  39.art.74.cette  perquisition  a  eftéfuppriméc  &abrogée,8^par  celle  de  Mou- 
lins art.48.il  eft  permis  aux  créanciers de^proceder  par  toutes  contraintes ,  & 
c  nmulat  ion  d'ice  lies,  jufquesà  entier  payement  &  fàtisfa&ion. 

TITRE     XXXV. 

DES  REQUESTES  CIVILES. 
Article    Premier. 

LEs  An-efts  &  Reglemcns  en  dernier  reflbrt  ne  pourront  eftre  *"l,sene- 
retrattez,  que  par  Lettres  en  forme  de  Rcquefte  civile,  à  le 
gard  de  ceux  qui  auront  efté  parties,  ou  deuément  appeliez, 
&  de  leurs  héritiers,  fucceffeurs,  ou  ayans  eaufe. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Paris  en  Janvier  «w;«r/,/- 
1565.  Si  à  Moulins  ij<S5.  art.  62.  qui  déclarent  nulles,  toutes  les  procédures  ""' 
qui  fe  feront  au  contraire.L'Ordonnance  de  Blois  art.  9z.&dufeu  Roy  d'heu- 
reufe  mémoire  art.  89.  par  laquelle  il  eftoit  défendu  de  recevoir  aucune  Re- 
quefte  ,  non  expédiée  es  Chancelleries  ,  non  plus  qu'autrefois  contre  les 
Sentences  données  par  ceux  qui  eftoient  appeliez  PrafeUi  pratorio ,  il  n'étoit 
permis  que  de  fe  pourvoir  devant  l'Empereur  mefme ,  parce  qu'il  eftoit  cenfé 
juge  par  l'Empereur,  fuivant  la  Nov.  11p.  Le  motif  principal  de  ces  Or- 
donnances eft  pour  foûtenir  l'honneur  &  l'autorité  des  chofes  jugées.  Car 
tout  ainfi  que  Prafeili Pratorio,  qui  ut  facrâ  judteabat  ptteftate ,  nulla  dignitas 
tqualis  erat,  quando  ejus  reverentia  poterat  negotiafine  appellatione finire ,  fuivant 
la  Lojr  1 .  §.  1.  jf.de  ojf.praf.  prato.  &  la  Loy  Unique ,  C.  defent.  Praf.  Prat. 
C'eft  pour  cela  que  Caffitd.Ub.  1.  Epi/}. y  dit  Si  contrrverfia  ftatutis  legitimis  eft 
decifa  nec  cliqua  probatur  appellation  fulfenfa ,  qua  funt  décréta  Jèrventur.  Et 
Ciccron pro Cluentio ,  Remintegram  hominii non altem  quamvii fufficiofam  de~ 
fendere  humanitatis  efseputabamus ,  rem  judteatam  Ubefailare  canari  impuden- 
tU  :  ce  qui  fait  que  les  impetrans  Requefte  civile  ont  lieu  de  craindre  le  mefme 
reproche  qui  fut  fait  autrefois  dans  Rome  à  Claudius  ,  egit  Claudia*  espite 
irreverenter  magis quant  ctnftanter,  utquiScnatusconfultum  «pudfenatum  ac- 
eufartt.  II  faut  remarquer  que  fi  l'on  ne  prétend  pas  faire  retraâcr  entière- 
ment I'Arrcft ,  mais  feulement  faire  changer,  modifier,  ou  interpréter  quelque 
claufe  d'iceluy  en  ce  qu'elle  cftobfcure  ou  ambiguë  :  on  peut  Ce  pourvoir  par 
interprétation ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  1.  en  1559.  art.  109.  &  en 
Mars  1545.  art.  8. 
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Article    IL 

excitions  "permettons  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requefte  ',  afin  d'oppofi-' 
X  tion  contre  les  Arrefts  ôcjugemens  en  dernier  reflbrt ,  auxquels 
le  demandeur  en  Requefte  ri  auraejlé partie,  ou  deuëmem?appellé  ; 
&  mefme  contre  ceux  donnez  fur  Requefte. 

N*4mm  tfiê  r  parce  quen  ce  cas  à  fon  égard,  non  datur  loctts  exception  rei  jttdicaU,  &  que" 
comme  la  chofe  fe  peut  facilement  reparer  par  la  fimple  Requefte  en  oppo- 
fition,  &  que  lors  qu'il  y  a  un  remède  ordinaire  l'extraordinaire  n'eftpas  re- 
cevable,fuivant  le  texte  de  la  Loy  in caufe  i6.jf. minor.In  caufe eognitione  etiam 
hoc  verfabatttr,num  forte  aliœ  actiopojjit  competere  citra  in  integrum  rettitationem, 
nam/I  communi  auxilio  &  mero  jure  munitmfit ,  non  débet  ei  trtbni  extraordi- 
narium  auxiîium. 

Article       III. 

Permettons  pareillement  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requefte^ 
contre  les  Arrefts  Scjugemens  en  dernier  reflbrt,  qui  auroient 
efté  rendus  à  faute  de  feprefenter,  ou  en  l'audience  â  faute  de  plai- 
der, pourvu  que  la  Requefte  foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  lignification,  àp;rfonne  ou  domicile  de  ceux  qui  feront  con- 
damnez, s'ils  n'ont  conftitué  Procureur,  ou  au  Procureur  quand  il 
y  en  a  un  ,  fi  ce  n'eft  que  la  caufe  ait  eftè  appellée  à  tour  de  rdlle , 
auquel  cas  les  parties  ne  fe  pourront  pourvoir  contre  les  Arrefts  ou 
Jugemens  en  dernier  reflbrt  intervenus  en  confequence,  que  par  Re- 
quefte civile. 

^itonrit  'l    Lara'f°n  en  eft,parce  quelorfquela  caufe  eft  apeI!éeatourderô11e,Iedeman- 
U.  deur&  le  défendeur  doivent  eftre  prefts  pour  fe  défendre,  &  qu'ils  ne  doivent 

avoir  aucun  delay  en  offrant  les  dépens,  ni  autrement ,  fuivant  le  ftile  nouveau 
du  Parlement  François,  &  letit.  1.  du  liv.  3.  de  la  Conférence  des  Ordon- 
nances, mefine  parles  Ordon.publiées  en  l'an  11539.  art.119.il  eft  porté  que  fi 
le  Prefident  baille  audience  parplacets,  &  qu'il  ait  fait  commandement  à  la 
partie  par  deux  fois  de  venir  preft  pour  plaider  à  certain  jour,  &  qu'il  ne  s'y 
trouve  ,  ou  qu'il  ne  foit  preft. ,  fera  baillé  contre  elle  Exploit  de  congé  fim- 
ple, ou  de  congé  défaut,  félon  la  qualité  de  la  matière,  lequel  fera  detel  ef- 
fet commes'il  avoit  efté  baillé  à  tour  de  rôlle,  &ne  pourra  eftre  rabattu  par 
Lettres  Royaux  ny  autrement. 
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Article     IV. 

NE  feront  obtenues  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile,  con- 
tt e  les  Sentences  Prefidiales  rendues  au  premier  chef  de  l'Edir, 
mais  il  fuffira  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requefte  au  mefme  Pre- 
fidial. 

Cela  eftconformeà  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Moulins  art.  i8.&de 
Henry  II.  àRheims  en  155  1.  portant  l'ampliation  delà  création  des  Prefi-  ■%}[£$/ 
diaux,  par  laquelle  il  eft  porté  que  pardevant  les  Prefidiaux  on  fe  peut  pour- 
voir par  Requefte  civile ,  ou  proposition  d'erreur, voire  par  Requefte  (impie, 
fe  plaindre  contre  ce  qu'ils  ont  jugéPrefidialement,  &  en  dernier  rellbrt,  & 
xe  pour  relever  les  parties  des  frais,  qui  eft  le  motif  de  l'Ordonnance  ;  car 
pourleiurplus&àla  referve du  temps  donné  pour  fe  pourvoir,  les  mefincs 
chofes  doivent  eftre  obfervées,  tant  pour  les  Requeftcs  contre  les  Senten- 
ces Prefidiales  au  premier  chcfdel'Edit,  que  pour  les  Arrefts  ÔC  Jugemen» 
en  dernier  reflort,  fuivantl'article  dixième  de  ce  titre. 

Article    V. 

Es  Requeftes  Civiles  feront  obtenues  &  lignifiées,  &  affigna-  Dans  q0ti 
•^cions  données ,  foit  au  Procureur  ou  à  la  partie  dans  les  ftx  mois,  J.™?5  n  faut 

11  1       •  il/»-/?  pourvoir 

à  compter  a  l'égard  des  majeurs  du  jour  delà  lignification  qui  leur  ry  requdt» 
aura  etté  faite  des  Arrefts  &  Jugemensen  dernier  rcflbrtàperfon   "*R«dd!w! 
ne  ou  domicile,  &  pour  les  mineurs  du  jour  delà  lignification  qui  herl'i'crs^uT 
leur  aura  efté  faite  a  perfonne  ,  ou  domicile  depuis  leur   ma-  dcs  p»s°"« 
;onte. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Paris  de  l'an  i^66.ar-  r„e,-. ,v 
ticle  1 5.  à  celle  d'Henry  1 1 1.  de  l'an  1 5  86.  à  la  première  Déclaration  faite  fur 
l'article  6.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heu- 
reufe  mémoire  art.  89.  qui  la  confirme,  contre  la  Nov.  129.  cap.  f.  Se  1'Auth. 
qttafHpplicatioC.dtprec.lmp.  offer.  qui  donne  deux  ans  pour  l'obtention  des 
Requeftcs  Civiles.  Etlaraifoneneft,  parce  que  l'autorité  des  chnfesjugées 
&  l'utilité  publique  requiert  que  celuy  qui  en  vertu  des  Arrefts  a  eftéfix  mois 
en  repos ,  tutus  fit  ta  [ex  mcnftum  prtfcripttone ,  tout  ainfi  que  celuy  qui  en  ver- 
tu d'un  bon  Contraft  a  poflcdé  dix  ans  entiers  entre  prefens.  Loiiet  1.  R. 
ch.  49.  où  il  rapporte  cette  différence,  que  les  fix  mois  fe  conrptoient  à  1  egir  J 
des  Arrefts  contradiftoirement  rendus  fur  les  productions  des  parties,  du  jour 
de  la  prononciation,parcc  que  les  Procureurs  ne  pouvoient  en  prétendre  caufè 
d'ignorance ,  &  à  l'égard  des  Arrefts  par  forclufion.du  jour  de  la  lignification 
de  l'Arrcft  faite  à  la  partie  condamnée:  néanmoins  par  l'A  rrcft  du  Parlcrhent 
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de  Tholofefurlavèrificationdela  nouvelle  Ordonnance  du  feu  Roy,  les  fi* 
mois  ne  courent  indiftinâement  que  du  jour  de  laiîgnrfication  des  Arrefts  8C 
remife  du  procez. 
itinmi.  Par  k  Déclaration  faite  fur  l'article  6  i.de  l'Ordonnance  de  Moulins  &  l'ar- 

ticle 89.  de  ladite  Ordonnance,  &  dufeu  Roy  cy-deiTus  alléguée,  il  eft  porté 
que  la  Requefte  Civile  n'eft  recevable  après  fix  mois  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  fuit 
fondée  fur  la  minorité  de  la  partie  qui  auroit  obtenu  la  Requefte. 

Article      VI. 

LE  Procureur  qui  aura  oceupé  en  la  caufe,  inftanee,  ou  pro- 
cez, fur  lequel  eft  intervenu  PArreft,  ou  Jugement  en  dernier 
reflbrt  ,  fera  tenu  d'occuper  fur  la  Requefte  Civile  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  nouveau  pouvoir,  pourveu  que  la  Requefte  Civile  ait 
eftê  obtenue  ,  &  à  luy  fvgnifi.ee  dans  l'année  du  jour  3c  datte  de 
l'Arreft. 

ttMumttP      Comme  par  I'Ordormanee  de  Rouflillon  art.  7.  le  Procureur  qui  avoit  ea 
cHfir,  procuration  pour  occuper  en  la  caufe  ,  eftoit  tenu  &  contraint  de  comparoir 

en  l'inltance  d'exécution  d'Arreft  ou  autre  Jugement  fans  autre  procuration, 
de  mefme  cette  Ordonnance  fepropofant  fort  faintement  d'abroger  les  pro- 
cez &  éviter  frais  aux  parties ,  a  voulu  faire  valoir  le  pouvoir  qui  luy  avoit  efté 
déjà  donné,  &  confidercr  toujours  pour  Procureur  en  l'impetration  de  laRe- 
quefte ,  celuy  qui  avoit  occupé  en  l'inftance  principale  &  ne  la  limite  fous 
.  cette  condition  qu'elle  fuftfignifiée  dans  l'année  du  jour&date  de  l'Arreft, 
que  pour  ne  pas  excéder  les  termes  de  la  procuration  qui  luy  avoit  efté  faite. 

Article     VIL 

LEs  Ecclefiaftiques ,  les  Hofpitaux  Se  les  Communautez  tant 
Laïques  qu'Ecclcfiaftiques ,  Séculières,  &  Régulières,  mefme 
ceux  qui  fontabfensdu  Royaume  pour  caufe  publique ,  auront  un 
an  pour  obtenir  &  faire  lignifier  les  Requeftes  Civiles,  à  compter 
pareillement  du  jour  des  lignifications  qui  leur  auront  efté  faites,  au 
lieu  ordinaire  des  Bénéfices ,  des  Bureaux ,  des  Hofpitaux  ou  aux 
Syndics  ou  Procureurs  des  Communautez,  ou  au  domicile. 

HmntuHtn.  L'Ordonnance  n'a  proroge  en  leur  faveur  le  delay  pourfê  pourvoir  qu'à 
caufe  de  leur  privilege,&  elle  a  voulu  que  ceux  qui  font  abfens  hors  du  Royau- 
me pour  caufe  publique  marchaient  d'un  pas  égal  avec  les  Ecclefiaftiques, 
&  les  Hofpitaux  à  caufe  qu'ils  ont  une  exeufe  fort  légitime  &  pour  exciter  par 
cette  diftinâùon  ceux  qui  confacrent  leurs  foins  au  fèrvice  de  la  Republique. 
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Article    VII  il 

SI  les  Arrefts  ou  Jugemens  en  dernier  reflbrt  ont  cfté  donnez , 
contre  ou  au  préjudice  des  perfonnes  qui  feront  décédez  dans 
les  fix  mois  du  jour  de  la  lignification  à  eux  faite  ,  leurs  héritiers , 
fuccefleurs,  ou  ayanscaufe  auront  encore  lemefme  delay  de  fix  mois 
à  compter  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  aura  efte  faite  des  mef- 
mes  Arrefts,  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt ,  s'ils  font  majeurs,  fi- 
non  le  delay  de  fix  mois  ne  courra  que  du  jour  delà  lignification 
qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité* 

Laraifoneneft,  parce  que  comme  fi  après  la  conteftation  de  la  caufê  l'une  t.m,ç~w<- 
des  parties  decede,  celle  qui  veut  pourfuivre  eft  obligée  défaire  appeller  lès  '*'• 
héritiers  du  défunt,  pour  reprendre  ou  détailler  l'inftance ,  il  eft  juftequeles 
héritiers  qui  fuccedent  au  fait  d'autruy,  joiiiflèntdumefmedelai  de  fix  mois, 
pour  fe  pourvoir  fi  bon  leur  femble  contre  l'Arreft  donné  avec  le  défunt. 

Article      IX. 

CEkry  qui  aura  fuccedè  à  un  Bénéfice  durant  l'année,  à  com- 
pter du  jour  de  la  lignification  faite  de  l'Arreft  ou  J  agement  en 
dernier  refîortà  fon  predeceffeur ,  dont  Un  est  refignataire,  aura  en» 
core  une  année  pour  le  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Requeftc 
Civile  du  jour  deia  lignification  qui  luy  en  fera  faite 

Le  temps  qui  a  commencé  de  courir  contre  le  refignant,  court  utile-  D„,-tin',ir 
ment  contre  le  refignataire,  de  mefme  que  le  jugement  contre  le  refignant  »fct*uùt: 
eft  exécutoire  contre  le  refignataire,  eftant  le  refignant  en  dol  &cou!pepour 
n'avoir  nommé ,  reprefenté  &  fait  comparoir  fon  refignataire ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  ifSS).  art.  64.  &  le  refignataire  an  fil  de  ne  s'eftre  point  pourvu 
contre  l'Arreft  rendu  contre  ibnpredecefi*èur  dans  le  temps  preferit  par  cette 
Ordonnance  :  autrement  on  le  pourroit  facilement  éluder  par  le  moy  en  d'une 
refignation  du  Bénéfice  faite  à  la  fin  de  l'année  accordée  au  Bénéficier  &  ren- 
dre par  le  circuit  le  procez  immortel.. 

Article      X. 

L'Es  majeurs  &  mineurs  n'auront  que  trois  mois  au  lieu  de  fix,  temps  on"' 
ic  les  Ecclefiaftiques,  Hofpitaux  ,  Communautez,  &  les  ab  ^Tc^nî*'. 
fens  du  Royaume  pour  caufe  publique,  fix  mois  au  lieu  d'un  an>  "ssalj,re,iJ.'" 
pour  obtenu  &  faue  fignirkr  les  Requcftc»  comte  le»  Sentences  micreW  de 
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Prefidiales  données  au  premier  chef  de  l'Edit,  &  au  furplus  feront 
toutes  les  niefmes  chofes  cy  deffiis  obfervées  pour  les  Sentences 
Prefidiales  au  premier  chef  de  l'Edit,  que  pour  les  Arrefts  &  Jugc- 
mens  en  dernier  reflbrt. 

Article    XI. 

c« qu'il  &ut  "T  TOulons  que  tous  les  Arrefts,  Jugemens  en  dernier  reflbtt,& 
pouVeûbiir  V  Sentences  Prefidiales  données  au  premier  chef  de  l'Edit.foient 
les  fins,ic„;r  fismifiées  aux  perfonnes  ou  domicile  pour  en  induire  les  fins  de 

non  reccvuit       o  x.  •     - 1       i  /y* 

coptreiaRe-  non  recevoir  contre  la  Requefte  civile  dans  le  temps  cy-deflus,  en- 
,u*tcc  "  core  que  les  uns  aient  efté  contradictoires  en  l'audience,  &  les  au- 
tres fignifiez,  au  Procureur,  fans  que  cela  pùiflé  eftre  tiré  àconfe- 
quence  aux  hypothèques ,  faifies ,  &  éxecutions  &  autres  chofes,  à 
l'égard  defquelles  les  Arrefts,  Jugemens  &  Sentences  contradic- 
toires donnez  en  l'audience  auront  leurs  effets, quoy  qu'ils  n'aient 
efté  fignifiez  &  ceux  donnez  par  défaut  en  l'audience  ôc  fur  procez 
par  écrit ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  efté  fignifiez  aux  Pro- 
cureurs. 

Sipifiti.  H  n'eft  pas  jufte  que  la  fin  de  non  recevoir  coure ,  lors  que  les  Arrefts  n'ont 

efté  fignifiez  qu'aux  Procureurs,  parce  que  cette  fignification  pourrait  bien 
élire  ou  fupprimée,  ou  ignorée  des  parties ,  &  qu'il  ferait  mefme  plus  facile 
de  furprendre  un  Exploit  fait  à  un  Procureur,  qu'à  la  partie  en  perfonne  ou  au 
domicile ,  fi  bien  que  la  chofe  citant  d'une  fi  grande  confequence  que  la  partie 
n'eft  plus  recevable  à  reclamer  contre  un  Arreft  qui  luy  eft  préjudiciable;  c'eft 
fort  à  propos  que  l'Ordonnance  a  prévenu  tous  les  artifices  qui  fepourroient 
pratiquer  en  de  pareilles  occafions,  &  qu'elle  a  reftreint  une  lignification  fi 
jmportante  à  la  perfonne  ou  domicile  des  parties  condamnées,  quoy  que  les 
Arrefts  foient  contradictoires,&  qu'il  femblc  qu'elles  les  puillent  moins  igno- 
rer que  lors  qu'ils  fe  trouvent  donnez  par  défaut  &  par  fordufion. 

Article    XII. 

d£"*ic°*!  Q1  *es  *-crtres  cn  forme  de  Requefte  Civile  contte  les  Arrefts 
&vn.quiii-  jjj ou  Jugemens  en  dernier  reflbrt ,  ou  les  Requeftes  contre  les 
«mpVpour   Sentences  Prefidiales  au  premier  chef,  font  fondéesy«r  pièces  faufiès , 
auefte'civfip.  ou  fat  pièces  nouvellement  recouvrées ,  qui  eftoient  retenues  ou  dé- 
tournées par  le  fait  de  la  partie  adverfe,  le  temps  d'obtenir  &  faire 
fignifier  les  Lettres  ou  Requeftes,  ne  courra  que  du  jour  que  la  fauf- 
feté,  ou  les  pièces  auront  efté  découvertes,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour,  &  non  autrement. 

Telle 
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Telle  Requefte  eft  plûtoft  fondée  fur  la  raifon  du  droit  commun  que  fur  s»rf,im 
la  grâce  du  Prince,  ut  constat  ex  L.fi  Prator  yf.  §.  <jMarccllusff.  dejud,  &  exl.  f**r"' 
mtnoriS.  §.  deniqueff.de  mi».  &  à  Rome  les  Magistrats  donnoient  reftitution 
contre  les  Sentences  pour  les  meSmes  caufes  pour  lefquelles  on  obtient  Re- 
quefte Civile.  Si  fer  dolum  feiens  falfo  aliquid  aHegavit,  (frboc  modo  confecutum 
€umfententià  Pratoris  Jiquidofuerst  approbatum ,  exiftimo  debere  judicem  quatre- 
htm  rei  admittere ,  quemadmodum  zJfyÇarcellus  notât  dicTo  paragraphe  Mais  l'im- 
pétrant doit  prouver  non  feulement  que  les  pièces  produites  font  fauSIès ,  ou  le  t 
dépositions,  mais  aufli  que  les  Juges  ont  jugé  fuivant  icelles  ;  c'eft-à.  dire  fon- 
dé fur  icelles  leur  Jugement  ou  Arreft,  fuivant  la  Loy  3.  C.  fi  ex  falfo  infirum. 
feltesT-im.jud.Jtt,  fe  de  au  fa  judicat  Un  irritumnon  devocatur  nifi  probare  poteris 
eumquijudtcaveritfecutum  ejus  insTrumenti  fidem ,  quod  faljum  ejfe  confinent , 
adverjus  te  pronunciafse.  Et  la  raifon  en  eft ,  dautant  qu'il  fè  peut  faire  qu'outre 
les  pièces  ou  les  dépositions  maintenues  faufles,  la  partie  en  ait  produit  d'au- 
tres vraies  &  valables  fur  lefquelles  les  Juges  ont  aiïis  leur  jugement.  Il  faut 
auffi  qu'en  l'inftance  fur  laquelle  eft  intervenu  l'Arreft ,  les  pièces  ou  déposi- 
tions n'ayent  pas  efté  impugnées ,  &  débattues  de  faux  ,  parce  qu'en  ce  cas  ce 
feroit  une  pure  proposition  d'erreur ,  puis  que  la  queftion  de  faux  auroit  déjà 
eftéjugéc. 

L'impétrant  eft  feulement  recevable  à  fe  fervir  des  titres  de  nouveau  trou-  tî»**" 
Vez,  qui  avoient  efté  latitez  &  fouftraits  par  le  dol  &  furprife  de  la  partie ,  ou  ™ïâ""*' 
qui  n'avoient  pu  eftre  recouverts  pour  caufe  de  jufte  &  légitime  empefehe- 
ment,  ôc  tels  que  fi  lefdites  pièces  euflent  efté  veuës  l'Arreft  n'euft  pas  efté 
donné  de  la  manierequ'il  l'a  ené.D.L.ftPretor.  §.  ±fflarcell.ff.  dejud.  poun  û 
qu'il  ne  cumulepas  les  titres  premiers  qui  ont  efté  produits,  dautant  que  cela 
ftntiroit  une  revifion,  fuivant  le  texte  de  la  Loy  Admoneniiff.  de  jurejur. 
que  Bartole  appelle  Jingularem.  Admonendi  fumus  interditlum  etiam  poft  juf. 
jurandum  exact  um  permit  ti  conflit  ut  tombu  s  prmapum  ex  integrocaufam  agere  t 
fi  quis  nova  instrumenta  fi  invenifse  dicat,  quitus  nuncfolis  ufurusjit. 

Article    XIII. 

SEra  attache  aux  Lentes  de  Requefte  Civile  une  confultation  fi.  rormaj;t« 
gnée  de  deux  anciens  Advocats ,  Sx.  de  celuy  qui  auta  fait  le  Se  obfc" 
rapport,  laquelle  contiendra  Sommairement  les  ouvertutesde  Re-  [•tbtcmlôn 
quefte  Civile ,  &  feront  les  noms  des  Advocats,  &  les  ouvertures  &W**6- 
înicrees  dans  les  Letrres.  te  cwue. 

Sur  la  remonftvance  faite  par  M.  du  MeShil  Advocat  du  Roy  le  10.  De-  Vn<c**fuU». 
cembre  ijtfj.la  Courdc  Parlement  de  Paris  ordonna  qu'elles  neferoientim-  '*"*• 
petrées  que  par  l'avis  de  trois  ou  quatre  Advocats,  leSquels  dévoient  Signer 
leur  avis,  &  affiftcrP  Advocat  qui  plaidoit  la  Requefte  Civile.  Etpar  Arreft 
du  10.  Mars  1608.il  fut  dit  par  ladite  Cour  fur  les  Conclufions  du  Procu- 
reur General  du  Roy,queles  Advocats plaidans  les  Requeftes  (Eivilesfefe- 
toient  affûter  de  trois  anciens  Advocats ,  fuivant  l'Ordonnance,  &  en  cas 

Ce 
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d'abfence  &  légitime  empefchement  de  l'un  d'iceux  certifié,  qu'onrappor^ 
teroit  la  Confultation.  Ledit  Sieur  Procureur  General  requit  mefme  pour 
lors  que  la  Confultation  fuft  attachée  aux  Lettres  auparavant  que  de  les  fceller, 
mais  onpenfa  que  ce  feroitfairc  tort  à  Meilleurs  les  Maiftres  des  Requeftes 
&  douter  de  leur  fuffifance.  Ce  qui  eft  rapporté  par  Monfieur  Bouchet  en 
fa  Bibliothèque  du  Droit  François,  fous  le  titre,  Requeftes  Civiles,  &  le  mo- 
tif n'eft  autre  que  pourempeicher  la  fréquence  &  multiplicité  des  Requeftes 
Civiles  ,&  qu'afin  que  les  parties  ne  s'y  engagent  pas  témérairement.  Voyez 
Corbin  en  fes  Plaid  chap.  113. 

Article     XIV. 
côfirmîtion  -v  ~tqs  Chanceliers,  Gardes  des  Sceaux,  &  les  Maiftres  des  Re- 

de  l'article        1^^  1  ,  rv  <-•  in 

preccdem.8:  ]^>y  queftesordinaires  de  noftre  Hoftel,tenansles  Sceaux  de  noftre 
règlent*  Je"   grande  &  petite  Chancellerie,  &  nos  autres  Officiers,  ne  pourront 
obtenifue-  accorder  aucunes  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile  ,  que  dans 
quefteciviie.  je  temps  &  aux  conditions  cy-deûus ,  &  fans  qu'il  puiffe  y  avoir 
claufe  porrant  difpenfe,  ou  reftitution  de  temps  pour  quelque  cau- 
fe  5c  prétexte  que  ce  foit,  &  ft  aucunes  avoient  efté  obtenues,  & 
Signifiées  après  le  temps  &  délai  cy-deflus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures ,  &  les  noms  des  Advocats.qui  en  auront  donné 
l'avis,  les  déclarons  dés  à  prefent  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur  j 
&  voulons  que  nos  Juges,  tant  de  nos  Cours  ou  Chambres  qu'au- 
tres Jurifdictions,  n'y  aient  aucun  égard;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  efté  jugé  coordonné  au  contraire. 

Article    XV. 

ABrogeons  la  forme  de  clore  les  Letrres  en  forme  de  Re- 
quefte Civile  &  d'y  attacher  aucune  Commiffion  î  mais  fe- 
ront fcellées ,  expédiées  &  délivrées  ouvertes  fans  Commiffion 
aux  impetransouà  leurs  Procureurs,  ou  autres  ayans  charge. 

Article     XVI. 

ceçùdoit  T  Es  impetrans  des  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile  con- 
Snru°uidoi-  i^/^des  Arrefts  contradictoires,  foit  qu'ils  foient  préparatoires, 
ne  *c«pi*ri-  ou  définitifs, feront  tenus  en  prefentant  leur  Requefte  afin  d'enteri- 
juquêiies*  nement  de  configner  la  fomme  de  trois  cens  livres  pour  l'amende 
onies.  envers  Nous ,  &  cent  cinquante  livres  d'autre  part  pour  celle  envers 
la  partie.  Et  fi  les  Arrefts  font  par  défaut,  fera  feulement  configne 
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la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  l'amende  envers  Nous ,  &  j 

foixante- quinze  livres  pour  celle  envers  la  pat  tiejlefquelles  fomraes 
feront  receuës  par  le  Receveur  des  amendes,qui  s'en  chargera  com- 
me dépofitaire,  fans  droits,  ni  frais,  &  fans  qu'il  puifle  les  employer 
enrecepte  qu'elles  n'aient  efté  diffinitivement  adjugées,  pour  élire 
après  le  jugement  des  Requeftes  Civiles  rendues  &  délivrées,  auiïi 
ians  frais ,  à  qui  il  appartiendra. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Philippe  Vl.dcl'an  1540.  &  de  Louis  '"""&"' 
XI.  de  l'an  1479.  par  laquelle  les  parties  propofant  erreur  concre  les  Arrefts 
delà  Cour,  elt  oient  tenus  de  donner  caution  de  refonderies  dépens,  dom- 
mages &  interefts  des  parties ,  &  dz  payer  double  amende ,  s'ils  venoient  à 
perdre  leur  caufe.  A  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i5"39.  art.  136.  par 
laquelle  l'impétrant  eftoit  tenu  de  configner  douze- vingt  livres  Parilis,  &à 
celle  de  Charles  IX.  à  Paris  en  1563.  art.  6.  Mcfmcpar  autres  Ordonnances 
de  Charles  IX.emj63.art.  23.  &deMoulins  1566.  art.62.les  Parlemens  &  au- 
tres Cours  ne  peuvent  modérer  les  amendes  des  Requeftes  Civiles,  &  propo- 
sitions d'erreur ,  à  peine  dcles  répéter  fur  eux.  Le  motir  de  ces  Ordonnances 
&  I  la  nouvelle,  eft  faint.Cc!lede  Philippe  s'explique  en  ces  termes  :  Notum 
factmtts  HTiiverfis  cordmobis  ejfe  litesminittre ,  &■  a  luboribm  rclevare  fubditos  ,  Ht 
finis  breviits  çr  débitas  litibus  imponamr.  C'eftpour  cela  que  Char.  1.  4.defcs 
Pand.  ch.  37.  iefiranr  ce  qtfi  eft  réglé  par  cette  Ordonnance  ,  après  avoir  parlé 
delaconiult  tion  &aflî  s  Advocats,  lors  delà  plaidoirie  de  la  Re- 

quefte  Civile  quifepratiquoit  de  fon  temps,  dit,  que  fi  on  faifoit  configner 
l'impétrant  avant  qu'il  fuftrcccu  a  plaider,  au  moins  l'amende  de  foixante  li- 
vres parilis  ,  on  pouroit  retrancher  cette  trop  grande  cupidité  de  plaider  (  ce 
font  fes  propres  termes  )  dont  Moniteur  de  Pibrac  fc  plaint  en  l'un  de  fes 
Plaidoyers. 

Article     XVII. 

A  Prés  que  la  Requeftc  Civile  aura  efte  fignifiée  avec  Affigna- 
tion  &  copie  donnée ,  tant  des  lettres  que  de  la  confultation , 
la  caufe  feramife  aurolle,  ou  portée  à  l'audience  fur  deux  actes, 
l'un  pour  communiquer  au  Parquet,  &  l'autre  pour  venir  plaider 
fans  autres  procédures. 

Article    XVIII. 

LEs  Requeftes  Civiles  ne  pourront  empefeher  l'exécution  des 
Arrefts,  ni  des  Jugcmens  en  dernier  reuort,  ny  les  autres  Re- 
queftes ,  l'executioa  des  Sentences  Prcfidiales  au  premier  chef  de 
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l'Edit  j  &  ne  feront  données  aucunes  defenfes,  ni  furfeanees  en  ce 

cas. 

v<*'c»ii<M  II  Y  »  cette  différence  entre  les  Arrefts  ou  Jugemefts  en  dernier  reffort, 
ia  ^rriftt.  &  les  Sentences  rendues  par  les  Juges  inférieurs  qu'on  peut  reclamer  des 
Sentences  rendues  par  les  premiers  Juges  &  qu'on  ne  peut  rien  innover ,  ten- 
dente  appellation;  mais  à  l'égard  des  Arrefts  &  Jugemens  en  der  nier  r  effort, 
l'exécution  d'iceux  n'en  peut  eftre  retardée  ny  fufpenduë ,  non  pas  mefme 
fur  fimple  Requefte  prefentée  à  fa  Majefté  en  fon  Confeil  privé ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Bloisde  15  7p.  art.  91.  qui  eftunarticle  très-important  pour 
l'autorité  des  Cours  &  de  leurs  Arrefts,  &  tres-neceffaire  pour  le  bien  de  la 
Juftice  &  l'abréviation  des  procez.  Publiée  erim  intereft  non  convelli  rerttnt 
judicatarumaucloritatemL./ervo  invita.  6f.  §.  cum  Prator.  x.ff.  adSenatufcon- 
fuh.Tribell.  Ce  qui  eft  confirmé  par  l'autorité  de  G.  P.  q.50.  &  Rànchinfur 
cette  queftion  &  de  Rebuff.  in Conft.  %eg.  in proœm.  Gl.  f. nura.  43.  qui  rap- 
porte, que ufurteeptum  eft  executionem  arrefti fuffendi  non  debere  etiam  abfyut 
cautione. 

Article    XIX. 

femân!  \  T°u*ons  £*uc  ceux  clui  auroflt  e^  condamnez  de  quitter  la 
Aracîe.8  ent  V  pofleflion,ou joùiflànce  d'un  Bénéfice,  ou  de  delaifler  quel- 
que héritage  ou  autre  immeuble ,  rapporte  la  preuve  de  l'entière  exc- 
tution  de  l'Arreft  ou  Jugement  en  dernier  refiort  au  principal , 
avant  qued'eftrcrcceusà  faire  aucunes  pourfuites  pour  communi- 
quer ou  plaider  fur  les  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile }  &  que 
jufques  à  ce  ils  foient  déclarez  non  recevables ,  fans  préjudice  de  fai- 
re exécuter  durant  le  cours  de  la  Requefte  Civile  les  Arrefts,  &  Ju- 
gemens en  dernier  refiort,  &  les  Sentences  Prefidiales  au  premier 
chef,  par  les  autres  voyes ,  foit  pour  reftitution  de  fruits ,  dom- 
mages ,  interefts ,  &  dépens,  que  pour  toutes  autres  condamna- 
tions. 

-  „    .  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Philippe  VT.de  l'an  1144.  dont  le 

tttiittun.  motir  eit  ainli  exprime  :  Outa  pro  arresto  quoa.  debtte  &  fine  tnterventu  errons 
latum  &  faclumfuerit,ab  omnibus  eft  ver ifimiliterprtefumendum. Il  eft  vrai  qu'el- 
le laifle  Se  remet  à  la  prudence  des  Cours  à  pourvoir  à  la  feureté  des  parties,  au 
cas  que  celle  qui  a  obtenu  l'Arreft  peuft  devenir  infolvable  ,  ou  qu'elle  n'euft 
pas  dequoy  repondre  de  la  reftitution  des  fruits  qui  luy  auroit  efté  adjugée 
par  l'Arreft  :  &  avant  cette  nouvelle  Ordon.  l'ufage  du  Parlement  de  Gre- 
noble eftoit,  qu'on  n'eftoit  pas  receu  à  plaider  une  Requefte  Civile,qu'au  pré- 
alable l'Arreft  n'euft  efté  exécuté ;ce  qu'ils  appellent  parfourniflement. 
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Article     XX. 

LEs  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile  feront  portées  &  plai-  ,°^"J"' 
dees  aux  mefmes  Compagnies ,  où  les  Arrefts  &  Jugemens  en  cwie»  *ù- 
dernier  reûort  auront  efté  donnez.  3&5j£?î" 

géet. 

Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  154c.  art.  7.  &  à  Mtfmei  Ctmf 
celle  de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans,  de  l'an  1560.  art.  3  8.  qui  porte  que  finit. 
lesnullitez  &contrarietezdes  Arrefts  feront  jugées  là  où  les  Arrelts  auront 
efté  donnez.  Ileft  vrai 'que  par  l'Ordonnance  qu'il  fit  enfuite  à  Moulins  en 
1566.  art,  6r.  &  à  Paris  en  Juillet  1566. art.  15.  il  y  apporta  cette  exception, 
fi  ce  n'eft  que  la  partie  fe  plaigne  du  fait ,  &  faute  des  Juges,  auquel  cas  les 
Requeftes  Civiles  dévoient  eftre  renvoyées  en  une  autre  Chambre ,  &  par  la- 
dite Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1 5  60.  art.  4^.  il  eft  porté  qu'au  juge- 
ment de  la  propofition  d'erreur  contre  les  Arrefts,  feront  appeliez  &  affilie- 
ront ceux  qui  auront  donné  le  premier  Arreft ,  &  au  lieu  des  décédez  ou  ma- 
lades, autres  feront  appeliez,  outre lefquels  encore  y  affilieront  pareil  nom- 
bre que  celuy  du  premier  Arreft,  &  deux  de  plus;  c'eft-à-dire,que  s'ilseftoient 
dix  Juges  au  premier  jugement ,  il  en  doit  affilier  douze  à  celuy  de  la  Rc- 
quelle  Civile. 

Article      XXI. 


Voulons  néanmoins  qu'en  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  L,MITAT(0„ 
nos  Cours  où  il  y  aura  une  grande  Chambre,  ou  Chambre  duprecedenc 
de  Plaidoyc,  les  Requeftes  civilesy  Joieut  plaidées  encore  que  les  Ar-  Amcc' 
refts  aient  efté  donnez  aux  Chambres  des  Enqueft.es  ,  ou  aux  autres 
Chambres,  mais  fi  les  parties  font  appointées  fur  la  Requefte  Ci- 
vile, les  appointemens  feront  renvoyez  aux  Chambres  où  les  Ar- 
refts auront  efté  donnez  pour  y  eftre  inftruits  &  jugez. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  I X.  faite  en  Juillet  1566.  art.  ïj,  qui  eft  ir^t't'^ 
la  première  Déclaration  faite  fur  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  les  Requeftes  <*«'«. 
Civiles  contre  les  Arrefts  donnez  en  procez  par  écrit,  ne  dévoient  point 
eftre  plaidées  en  l'audience  publique,  mais  appointées  au  Confcil,  pour  eftre 
jugées  en  la  Chambre  où  l'Arrcft  efloit  intervenu,  fur  peine  de  nullité,  mais 
par  l'article  61.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  les  Requeftes  Civiles  pou- 
voient  eftre  plaidces  en  audience. 


Ce  iîj 
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Article     XXII. 

SI  la  Requefte Civile  eft  entérinée,  &les  parties  remifesau  mef- 
me  cftat  qu'elles  eftoient  avant  l'Arreft  ,  ou  Jugement  en  der- 
nier reflbrt ,  le  procez  principal  fera  jugé  en  la  mefme Chambre,  cù. 
aura  efté  rendu  l'Arreft  ou  Jugement  contre  lequel  avoit  efté  obte- 
nue la  Requefte  Civile. 

Zn  u  mtfme  Quelquefois  les  Cours  de  Parlement  &  autres  en  entérinant  la  Re- 
Çlumbrce  quelle  Civile  font  droit  au  principal  &  jugent  le  fonds  ,  mais  lors  quel- . 
les  ne  jugent  que  le  refeindant  ,  ou  que  les  Requeftes  ne  fe  peuvent  vui- 
der  fans  voir  les  pièces  ,  alors  après  l'appointement  au  Confeil  il  faut  lig- 
nifier les  moyens  de  la  Requefte  Civile  dans  le  dcîay  de  l'Ordonnance,  &  y 
contredire,  &  pourfuivre  le  Jugement  en  la  mefme  Chambre  où  l'Arreft: 
a  efté  rendu  en  la  forme  preferite  fur  les  appellations  verbales  Tit.  X  T.  Il 
faut  aulft  repeter  en  cet  endroit  ce  qui  a  efté  cy-devant  remarqué  ;  que  l'Or- 
donnance de  Moulins  art.  61.  &  la  première  Déclaration  art.  1 5.  veulent 
bien  de  mefme  que  cette  Ordonnance,  que  la  matière  foit  renvoyée  en  la 
mefme  Chambre  où  le  procez  a  efté  jugé ,  avec  cette  limitation  pourtant, 
s'il  n'eft  queftion  du  fait  ou  de  la  faute  des  Juges,  auquel  cas  elle  devoit  cftrc 
renvoyée  à  une  autre  Chambre. 

Article      XXIII. 

ïxdPTiou  X  T'Entendons  comprendre  en  la  difpofition  du  précèdent  ar- 
dcjuArc!"     -^-^  tic^c  *es  Requeftes  Civiles  renvoyées  aux  Chambres  des  En- 
quéries par  des  Arrefts  de  noftre  Confeil ,  lefquelles  y  feront  plai- 
déés ,  fans  que  les  parties  en  puiflent  faire  aucunes  pourfuites  aux 
Grandes  Chambres,  ou  Chambres  du plaidoyé. 

SnonifUl-         C'cft  à-dire  après  que  la  caufe  renvoyée  par  l'Arreft  du  Confeil  qui  en 
*'"'  attribue  la  jurifdiétion,  aura  efté  préalablement  retenue,  parce  que  fans  ce- 

la la  caufe  n'y  pourroit  pas  eftre  plaidée ,  la  plaidoirie  en  eftant  affectée 
d.ms  les  Cours  de  Prrlement  &  autres  Cours,  dans  la  Grand'Chambre  ou 
Chambre  de  plaidoyé,  fuivant  l'art,  zi.  de  ce  mefme  titre. 

Article     XXIV. 

CEux  qui  font  profeffîon  de  la  Religion  Prétendue  Refor- 
mée, ne  -pourront  faire  renvoyer ,  retenir,  ny  évoquer  en  nos 
Chambres  de  l'Edit,  ou  Chambres  mi-parties ,  les  Caufes  oulnf- 
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tances  des  Requeftes  Civiles  ,  foit  avant  ou  après  les  appointe- 
mens  au  Confeil  contre  les  Arrefts  ou  Jugemens  en  dernier  ref- 
fort,  rendus  en  d'autres  Cours  ou  Chambres,  &  fans  diftin&ion  fi 
ceux  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  y  ont  efté  parties  princi- 
pales ou  jointes,  ou  s'ils  ont  depuis  intervenu  ou  font  intereflez 
en  leur  nom ,  ou  comme  héritiers  ,  fuccefieurs  ,  créanciers  ,  ou 
ayanscaufe,  à  peine  de  nullité  des  renvois,  retentions,  &  évo- 
cations. 

Par  l'article  52.  &  64.  delEditde  Nantes,  il  eft  défendu  à  toutes  Cours,  'Xjpturrmt 
autres  qu'aux  Chambres  de  l'Edit,  de  connoiftre  &  juger  les  procez  ci-  f*""**^"» 
vils  &  criminels  3c  ceux  de  ladite  Religion',  meus  ou  à  mouvoir,  efquels 
ceux  de  ladite  Religion  font  parties  principales  ou  garens,  en  demandant 
ou  défendant.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelques  affaires  qui  en  font  exceptées, 
comme  es  matières  civiles,  toutes  les  matières  bcneficiales,  les  pofleffeurs 
des  dixmes  non  inféodées ,  les  patronats  Ecclefiaftiqucs  &  les  cauies  où  il 
s'agit  des  droits,  &  devoirs,  ou  domaine  de  l'Eglife:  &  en  matières  criminel- 
les ,  lors  qu'une  perfonne  de  la  R.  P.  R.  fe  rend  aceufateur  contre  un  Ecclc- 
fiaftique. 

Article     XXV. 

LEs  Requeftes  Civiles  incidentes  contre  des  Arrefts  ou  Juge- 
mens en  dernier  reflort ,  interlocutoires ,  ou  dans  lefqucls  les 
demandeurs  en  Requeftes  Civiles  n'auront  point  efté  parties ,  fe- 
ront obtenues ,  lignifiées  &  jugées  en  nos  Cours  où  les  Arrefts  ou 
Jugemens  en  dernier  rcflbrt  auront  efté  produits  &  communi- 
quez :  &  à  cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces  prefentes  entant 
quebefoin  feroit ,  toute  Cour,  jurifdi&ion  ou  connoiflance,  en- 
core qu'ils  aient  efté  donnez  en  d'autres  Cours,  Chambres ,  ou  au- 
tres Jurifdi&ions. 

La  raifonen  eft,  daitant  que  les  Jugemens  ou  Arrefts  interlocutoires  btwu<*t<,im\ 
ne  font  que  préparatoires  de  l'inftance  principale ,  &  il  faut  d'ailleurs  qu'ils 
contiennent  un  grief  irréparable  en  dimnitive  pour  pouvoir  eftre  retraciez 
par  Requefte  Civile.  Rebuff.  traZl.delittiris  civilibus  art.  il.  Gl.i.  num.  22. 
juxta  l.  quod  jujfit  ff.  de  rt  jud.  car  fi  le  grief  eftoit  réparable  en  diffiniti- 
ve,  la  Rcqucftc  Civile  ne  feroit  pas  receuë  contre  un  Arreft  interlocutoi- 
re, non  plus  que  la  propofition  d'erreur,  fuivant  l'Ordonnance  de  Loiiis 
XI.  faite  au  Plelfis  en  Novembre  1479.  fuivant  la  doctrine  de  Ranchin. 
Vart.  2.  Cottclttf.  477. 


i08  Dm  Ttgqucfles  Civile, 

Article    XXVI. 

1 «  m  i-  çi  i  les  Arrefts  ou  Jugemcns  en  dernier  reflbrt  produits ,  ou  com- 
prTc'edêtaw.  j^muniquez ,  font  diffinitifs  &  rendus  entre  les  mefmes  parties, 
ou  avec  ceux  dont  ils  ont  droit  ou  caufe,foitcontradittoirement 
ou  par  défaut  ou  fordufion  ,  les  parties  fe  pourvoiront  en  cas  de 
Requefte  Civile  pardevant  les  Juges  qui  les  auront  donnez  ,  fans 
que  les  Cours  ou  Juges  pardevant  lefquels  ils  feront  produits  ou 
eommuniquczi  en  puiffent  prendre  aucune  jurifdi&ion  ni  connoif- 
fance,  &  paieront  outre  au  Jugement  de  ce  qui  fera  pendant  par. 
devant  eux,  nonobstant  les  Lettres  en  forme  de  Requefte  civile, 
fans  y  prejudicier,  fi  ce  n'eft  que  les  parties  confentent  refpc&ive- 
ment  qu'il  foit  procédé  fur  la  Requefte  Civile ,  où  fera  produit 
l'Arreft  ou  le  Jugement  en  dernier  reffort  ,  ou  qu'il  foit  furfis  au 
Jugement  &  qu'ils  n'y  aient  d'autres  parties  intereffées. 

Çmjintmt.  Il  faut  qu'il  apparoiffe  de  leur  confentement  par  écrit,  ouparun  acte  paffé 
parles  parties  au  Greffe  de  la  Jurifdiction,  expédié  par  le  Greffier  &  énoncé 
dans  l'Arreft,  ou  par  un  afèe  particulier ,  ligné  de  chacune  des  parties ,  &  dont 
elles  garderont  chacun  un  double,  ou  par  un  acte  public  receu  par  un  No- 
taire, comme  le  remarque  l'Autheur  des  Formules  fur  l'art,  i,  du  tit.  24.  de 
cette  Ordonnance. 

Article    XXVII. 

màîft«Sqmr"  fT"fOuresRequeftes  Civiles,  tant  principales  qu'incidentes,  feront 
ob'fervéeféa  A  communiquées  à  nos  Advocats ,  ou  Procureurs  Généraux,  & 
ia plaidoirie  portéesà  l'audience  ,  fans  qu'elles  puiffent  eûre  appointées, linon 
mentd«Re-  en  plaidant  ou  du  confentement  des  parties. 

quelles  civi- 
le»! yAiv».  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  1566.  art.  61.  Se  à  la  pre- 
t*it,  ■  miere  Déclaration  fur  icclle  en  1  ç6<5.  art.  1  f .  &  c'eft  à  caufe  de  l'intercft 
public  &  de  celuy  de  fa  Majefté ,  puis  que  l'honneur  &  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  n'eft  qu'une  reflexion  de  celle  qu'elle  a  voulu  communiquer  aux  Com- 
pagnies Supérieures,  &  que  les  Rois  &  les  Empereurs  ont  bien  voulu  qu'on 
leur  attribuait  les  Jugemens  qui  avoient  efté  rendus  par  ceux  qu'ils  avoient 
honorez  de  ce  caractère,  comme  il  fe  recueille  de  la  Loy  un.  §.  i.ff".  de  Officia 
Prttf.  prat.  Crcdtdit  enimpr'mceps  eosqui  obfingularem  indufiriam  explorât  a  eorum 
fiât,  O"  gravitate  ad  hujus  offîcii  magnttudinem  adhibentttr ,  non  aliter judicaturoi 
ejfe,  profapie»tiâ}ac  lues  digmtatisfuxrfuàm  ipfe  foret jttdicatHrfts. 


Cela 
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Article     XXVIII. 

Ors  de  la  communication  au  parquet  à  nos  Advocats  Se  Pro- 
"•-'cureurs  Généraux,  fera  repreîenté  l'avis  figné  des  Advocats 
qui  auront  elle  confultez,  &les  Advocats  nommez  par  celuy  qui 
communiquera  pour  le  demandeur  en  Requefte  Civile. 

Article    XXIX. 

SI  depuis  les  Lettres  obtenues,  le  demandeur  en  Requefte  Civile 
Jefcouvre  d'autres  moierrs  contre  l'Arreû  ou  Jugement  en  der- 
nier reflbrt ,  que  ceux  employez  en  la  Requefte  Civile,  il  fera  tc- 
Un  de  les  énoncer  dans  une  Requefte  qui  fera  lignifiée  à  cette  fin  au 
Procureur  du  défendeur,  fans  obtenir  Lettres  d'ampliation  ,  les- 
quelles nous  abrogeons. 

La  rairon  en  eft ,  parce  que  fi  l'impétrant  pouvoît  allcgucr  d'autres  moyens  r)i:,,, „„„.-„, 
de  reftirution  en  er  ticr  qu.  ceux  qui  font  employez  dans  les  Lettres,  fans 
les  avoir  tait  lignifier ,  ce  iéroit  une  furprife  évidente  qui  ofteroit  le  moyen 
au  défendeur  de  répondre  ,  &  c'eit  pour  cela  qu'autrefois  on  envoyoit  la 
Requifte  Civile  clofe,  afin  que  l'impétrant,  l'y  lûcricnadioûtcr  ni  diminuer. 
Rebuff.  tratt.  de  lu  te  m  ctztltb.  art.  nn.  Gl.z.  nttm.  1 1 .  Supplicia»  clattfa  &figil- 
lata  remittehaiitr  ad  Senatnm,  ne  forte  pars  pojfet  illifMpphcatiom  addere  attKcjHam 
vel de.rahtre ;  undt  in  lituris  dtcebatttr  ,  Nous  vous  envoions  cnclofé  fous 
noftre  contre  feel  la  Requefte  Civile  de  tel ,  ce  qui  cft  maintenant  abroge 
par  l'art.  1 5.  de  ce  mclmc  Titre. 

Article    XXX. 

ABrogeons  auffi  l'ufagc  de  faire  trouver  en  [Audience  les  Ad- 
vocats qui  auront  elté confultez,  mais  Voulonsque  l'Advo- 
cat  du  demandeur  avant  que  de  plaider,  déclare  les  noms  des  Ad- 
vocats par  l'avis  defqucls  la  Requefte  Civile  a  cfté  obtenue. 

yoyez  ce  que  j'ay  cy-devant  remarque  fur  l'art.  13.  de  ce  Tit.  - 

Article      XXXI. 

T  E  demandeur  en  Requefte  Civile  fle  fon  Advocat ,  ne  pourra 
■"-'alléguer  d'autres  ouvertures  que  celles  qui  feront  mentionnées, 
je  expliquées  aux  Lettres,  &  en  la  Requefte  tenant  lieu  d'ampha- 

Dd 
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tion,  le  tout  dcuëment  fignitiéck.  communiqué  au  parquet  avant 

le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe. 

Article    XXXII. 

dm  ouvér-  X  TE  feront  les  Arrefts  &  Tugemens  en  dernier  refîbrt  retracez 
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moyens  de    JL^  fous  prétexte  dtt  mal  jugé  au  fonds ,  s'il  n'y  a  ouverture  de 

Bçqaefteci-   Rcqucftc  dvilc# 

La  raifoneneft  ,parcequeceferoîtunepropofîtiond'erreur,quin'eftpâs 

juge.  rcceug  contre  ]es  Arrefts  ou  jugeraens  en  dernier  reiîbrt,  damant  que  c'eft  une 

maxime  que  les  Parlemens  &  autres  Cours  ne  peuvent  errer  en  Droit ,  &  qu'à 

l'exemple  du  Sénat  Romain ,  jusfacerepoffunt ,  fuivant  la  Loy  Non  ambigitur, 

'    jf.  de  legtbus,  toutefois  on  ne  laille  pas  de  cumuler  les  queftions  de  Droit ,  Si 

les  difputer  contre  l'Arreft. 

Article     XXXIII. 

S'il  y  a  ouverture  fujfîfante  de  Requefte  Civile  ,  les  parties  fe-' 
ront  remifes  en  pareil  eftat  qu'elles  eftoient  auparavant  l'Arreft, 
encore  que  ce  fuft  une  pure  queftionde  Droit  ou  de  Coutume  qui 
euft  efté  jugée. 

s«§*nu.  Ceft-à-dire  s'il  y  a  ouverture  en  la  forme,  les  parties  ne  laifleront  pas  d'eflre 

remifes  au  premier  tftat,  quoi  qu'au  principal  il  s'agift  d'une  pure  queftion  de 
Droit  ou  de  Coutume. 

Article     XXXIV. 

Quel*  font  ^TE  feront  receuës  autres  ouvertures  des  Requeftes  Civiles  à 
des  R^/uefte  i- N  l'égard  des  majeurs.que  le  dolperfinnehti  la  procédure  parNous 
wrnlst?'"-  ordonnée  n'a  point  eftéfuivie;  s'il  a  efté  prononce  furchofes  non 
vabies.       demandées  ou  non  conteftées;  s'il  a  efté  plus  adjugé  qu'il  n'a  efto 
demandé ,  ou  s'il  a  efté  obmis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  de 
demande  >  s'il  y  a  contrariété  d'Arreft  ,  ou   Jugement  en  der- 
nier reflbrt ,  entre  les  mcfmes  parties^fur  lesmefmes  moyens ,  &  en 
mefmes  Cours  ou  Jurifdi&ions,  faufencasde  contrariété  en  diffé- 
rentes Jurifdi&ions  à  lé  pourvoir  en  noftre  Grand-Confeil.     Il  y 
aura  pareillement  ouverture  de  Requefte  civile  ,  fi  dans  un  mefrrie 
Arreft  il  y  a  des  difpofitions  contraires  :  fiés  choies  qui  Nouscon- 
cernent,ou  l'Eglife,le  Publicou  la  Police,il  n'y  a  eu  ds  communica- 
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flon  à  nos  Advocats  ou  Procureurs  Généraux  j  fi  on  a  jugé  fr 
pièces  faujjes ,  ou  fur  des  offres  eu  confentemens  qui  aient  efté  defa- 
voùez ,  6c  le  defaveu  jugé  valable  ,  ou  s'il  y  a  des  pièces  decifives 
nouvellement  recouvrées  &  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

Le  do!,  fraude  &  précipitation  delà  pjrlieeft  un  moyen  de  droit  de  refh'tu-  \>»i  ftifcvti, 
tioncn  entier,  &ill'eftoit  contre  les  Sentences  données  par  le  Pntfetlus  pree- 
torto  ;  car  fi  bien  on  ne  pouvoir  pas  les  difputer par  la  voyc d'appel,  on  pou- 
voit  cftre  rcftkué  envers  eiies  ,  lors  qu'il  eftoit  intervenu  dol  de  la  par- 
tic  en  l'obtention  d'icclles.  La  raifon  de  cette  différence  eft,  dautant  que  par 
la  voye  de  l'appellation  on  aceufe  le  Juged'avoir  mal  jugé,  &  pir  celle  de 
reftitution,  on  fe  plaint  delà  circonvention  de  la  partie  ou  de  fa  propre  erreur, 
fuivant  laLoy  17.  ff.de  minoribus.  Appellatio  quideminùjuitatis  jewentia  cjue- 
rciam,  in  integrum  vero  reflitutio  errons  proprit  venu  petitionem,  zel  advcrjarii 
eirconvenùonis  allegationem  commet  :  &  ainfi  il  en  eftde  la  Requefte  Civile  com- 
me de  l'action  doli  mali,  cjuamprator  pollicetur,/!  a'ïanon  fit.l.v.ff J.e  dolomalo, 
&  elle  fcinblen'cftrc  introduite  qu'au  lieu  de  l'a&ion  ou  reftitution  ex  eau  fa 
doli  mali. 

C'eft-à-dire  dans  les  Anefts  donnez  depuis  la  publicaron  de  la  nouvelle  V'ftUtifii 
Ordonnance;  car  c'eft  une  maxime  de  Droit  que  les  Juges  de  la  Requefte  ci-  ' ,v"' 
vile  doivent  juger  fuivant  la  Loy  qui  eftoit  en  ufage  au  temps  que  l'Arreft 
contre  lequel  on  fe  pourvoit  a  efté  donné,  &  non  pas  fuivant  celle  qui  a  elle 
faite  depuis  Novella  us.  cap.  1.  qui  décide  en  ces  termes  laqueftion, 
non  feulement  pour  le  cas  dont  il  s'agillbit  pour  lors ,  mais  pour  tous  ceux  qui 
dévoient  arriver. 

Cela  cft  conforme  au  Droit  écrit ,  par  lequel  c'eftoit  non  f  ulcment  un  S'iiytttntt». 
moyen  de  reftitution  en  entier  ,  lors  que  l'Arreft  eftoit  contraire  à  luy-mef-  ""  * 
me ,  fibtmet  tpfi  contrarium  &  répugnons ,  ou  qu'il  y  en  avoit  deux  ou  plufieurs 
contraires  entre  eux,  inter  fe  contraria;  mais  encore  cette  contrariété  &  ré- 
pugnance faifoit  que  la  Requefte  Civile  retardoit  &  fufpendoit  l'éxecution 
de  l'Arreft ,  fuivant  la  Loy  ubi  pugnantia  iH.ff.de  diverfis  reg.jur.où  il  eft  dit: 
ubtpugnamia  tnterfe  in  teftamento  uvenientur,  neutrumjztum  «//.C'eft  la  doctri- 
ne de  Ferrer,  fur  la  queft.  yo.  d;  Guid.  pap. 

Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  fur  l'art.  1  a.  de  ce  Titre.  S»rrîun 

Pourveu  qu'il  apparoiflè  du  dol.de  la  furprife  &  de  l'erreur  intervenue  dans  ^"J'^tjit 
cette  offre  ou  conkntement  :  nam  eajujla  caufaefl  ut  fubventatur.  l.\  ff.ex  qui- 
tus caufis  major.  &  l.  cum  à  te.ff.  de  dolo.  Ainli  jugé  par  Arreft  rapporte  par 
Rebuft.  traSt.  de  litter.  civil,  art.  un.  Gl.z.num.\<).  Far  cette  mefme  raifon  la 
Requefte  Civile  eft  receuë  contre  un  Arreft  donné  par  expédient ,  lors  que 
celuy  qui  l'a  obtenu  defavouë  Ion  Procureur  pourl'avoir  accordé  &  paflé  fans 
fon  mandement  fpecial ,  fuivant  la  Loy  Lket  14.  C.  de  procuratortbus  :  néan- 
moins en  ce  dernier  cas,  il  doit  alléguer  &  montrer  que  s'il  euft  eftéoiii  l'Ar- 
reft n'euft  pas  efté  donné  delà  manière  qu'il  l'a  efté,  la  faute  du  Procureur  ou 
Curateur  n'eftant  pas  un  moyen  fuififant  pour  cftre,  reftitué  en  entier  envers 
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un  Arrcft,  dalitantqueleprejudicc&ledommageque  la  partie  en  peutfouf- 
frir  cft  réparable  parle  recours  de  la  partie  ou  du  mineur  contre  le  Procureur 
ou  Curateur.  Arg.  I.  in  cauftff.  de  minorib.  io*  fuivant  un  Arreft  rapporté  parj 
Bouchet,  en  fa  Bibliothèque  du  droit  François  fous  le  titre,  Requefte  Cï-j 
vile. 
tarhfrUiU      Gar  s'il  n'y  alloit  que  du  fait  de  l'impétrant  ,  &  s'il  ne  juftifioit  que  par  le 
u  /■">"-       dol  &  artifice  de  fà  partie  adverfe  il  n'euft  pu  recouvrer  la  pièce  dont  il  fe  veus 
aider  dans  la  Requefte  Civile,  il  y  feroit  aufli  peu  recevableque  celuy  qui  pre- 
tendroit  de  faire  refeinder  une  tranfaftion ,  pr&texftuinjlrumentorum  poflea 
repertorum.l.  fnb pratextu.  s  j.Cde  tranfat~t.Ce  qui  eft  encore  plus  expreffement 
confirmé  par  la  Loy  t±.Çj.derejudicata.Sub£fecienovoruminftrumentorumpoJl- 
ea  repertorum  res  judicatàs  reftaurari  exemple  grave  <•)?,&  par  la  Loy  Imper  ator es 
55.  ff.  eodem,où  elle  rapporte  cette  limitation ,  fi  ce  neit  qu'il  fût  queftionde, 
la  chofe  publique. 

Article    XXXV. 

LEs  Ecclefiajliques ,  lés  Communautez ,  &  les  Mineurs  feront  eh» 
core  receus  à  fc  pourvoir  par  Requefte  civile,  s'ils  n'ont  efté  dé- 
fendus, ou  s'ils  ne  l'ont  efté  valablement. 

Les  Eccirfitf-.      Parce  que  ce  font  des  perfonnes  qui  ont  de  droit  ce  privilège,  utadcmifsas 

"1""'  allegœtiones  reftituantur. 

t»  Miutm.  Cela  a  lieu  1ers  qu'ils  n'ont  paseftéoiiis  en  leurs  defenfes  par  la  précipitation 
de  leurs  adverfaires,auquel  cas  ipfemet  Prafetïus  pratorio  dabat  minorib.  adver jus 
fententiamfuam  in  integrum  reïittutionem ,  quia  indefenjifuerunt.  I.  unie  a  §.  ult. , 
if.  deoffic.  Trufetl.prœt.  Subnixifunt  ctiam  alio  privilégia  pr<efctli  pr<ztorio,ne  À 
fememiis  eorum  minores  etate  ab  diis  magiftratibus  nifi  ab  ipfis  praf.  prat.  reftitul 
pojfint  in  U.C. de  in  integr.reft.  mais  fi  le  mineur  avoit  efté  défendu  par  fonCu-' 
rateur,  il  ne  feroit  pas  recevable  en  fa  Requefte  civile,  comme  il  fut  jugé  par 
un  Arrclt  du  Parlement  de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges  le  23.  May  1561. 
rapporté  par  Char,  fur  le  Code-Henry  liv.  9.  tit.  9  art.  1.  cumjure  commuai 
ujusjtt  &  non  capiaturejuijuspublkamfecjuitur.  I.  nihil  confenfui  u  6.  §.  non  ca- 
pitur.  1 .  ff.  de  diverf.  regul.juris,  contre  la  Loy  4../»  adverfus  rem  judicatam* 

Article     XXX  VL 

VOulons  qu'aux  inftances&  procès  touchant  les  droits  denô-1 
tre  Couronne  ou  domaine,  où  nos  Procureurs  Généraux  j- 
&  nos  Procureurs  fur  les  lieux  feront  parties,  ils  foient  mandez  en 
JaChambreduConfeil,  avant  que  mettre  lïnftanee  ou  le  procès 
fur  le-  bureau  ,  pour  fçavoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou 
moyens?  dont  il  fera-fait  mention  dans  J'Arreft  ou  Jugement  en  der> 
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nierreflbrt;  &  à  faute  d'y  avoir  fatisfait,  il  y  aura  ouverture  de  Re- 
quête Civile  à  noftre  égard. 


N 


Article     XXXVII. 

E  feront  plaidées  que  les  ouvertures  de  Requcfte  Civile  & 
les  réponfes  du  défendeur,  fans  entrer  aux  moyens  du  fonds. 

Article    XXXVIII. 


CEluy  au  rapport  duquel  fera  intervenu  l'Arreft  ou  Jugement  j^VJjf* 
en  dernier  reffort,  contre  lequel  la  Requefte  Civile  eft  obte-  p'emi«  an 
/>  î  i       r       1         r  ■      i  ,        rdl  ne  peut 

nue,  ne  pourra  eftre  Rapporteur  du  procès  jht  le  rejcmdant^  ny  lur  pisi-etirede 
le  refciioire.  ciyUe? 

La  raifon  en  efl ,  parce  que  quoi  que  les  Juges  doivent  eftre  exempts  de  Efrtjute**- 
toute  forte  de  pafEon  &  d'intereft  dans  le  jugement  des  procès ,  &  ne  le  pro- 
poferque  de  connoiftre  le  droit  &  rendre  jufticeaux  parues,  &  qu'ils  doivent 
cftreben  ailes  de  fe  rctraâcr  s'ils  reconnoiffent  qu  ils  n'aient  pas  bien  jugé  :: 
néanmoins  il  y  a  quelque  danger  que  lajaloufie  que  chacun  a  pour  fes  pre- 
mières opinions ,  n'ait  laifTé  quelque  imprcfïion  &  quelque  préjugé  defad- 
vantageux  dans  l'efprit  des  luges  ,  qui  les  peut  faire  incliner  à  Ibûtenir  es 
qu'ils  ont  de'ja  jugé:  outre  que  dans  des  chofes  bien  moins  importantes,  il 
y  en  a  qui  fc  font  un  point  d'honneur  d'avouer  leur  erreur,  &  de  fc  retrac- 
ter, quoi  que  les  plus  raisonnables  &  les  plus  éclairez  n'en  doivent  points: 
avoir  honte.  Non  pndeai    noires  errores  corrigere.  Plutarque  in  sfpophtegm.. 
rapporte  que  Philippe  Roy  de  Macédoine  aima  mieux  payer  l'amende  err 
laquelle  eftant  endormi  il  avoit  condamné  Machetes  ,  que  de  révoquer  fa 
Sentence ,  bien  qu'eitant  éveillé  &  revenu  de  fon  afloupiflement  il  euft  re- 
connu que  Machetes  avoit  eu  jufte  fujet  d'en  appel'cc  à  luy-mtfnae   veil- 
lant. 

Le  refeindant  n'eft  autre  chof:  que  la  reftirution  en  entier  envers  un  con-  Sut  U  nfdf- 
tract,  jugement  ou  Arrcft,  contre  lequel  on s'eftpourveu  ,  &  le  nfcifoirecft  ***** 
l'exécution  du  refcindaot  :  c'eft  V  dire  en  fait  de  reAitution  en  entier  envers  un 
contraCt.  lors  que  le  cont;a<ft  eftant  callè,  l'acquéreur  ou  detempteur  eft 
condamné  à  rendre  &  reftitu.rl.ichofc  ,  &cnv. rs  la  chofe  juger,  loisqu'a- 

Îrés  avoir  remis  les  parties  au  premier  cftat,  on  h  s  règle  fur  le  fonds  &  fur 
r  principal  delà  cauie.  Le  refeindant  eft  pur  perfonnel ,  &  le  nftiloirc  cft 
réel,  &  ainli  eftatit  cumu'é^  le  refeindant  doitfuivant  la  difpofition  du  droit 
eftre  préalablement  juge  &  t;rrni:  c,/.  z;  C.ubi  f-ap*d  sposcoernu.  reflttttatur,  _ 

Si  l'on  a  de  coutume  d'inf.  rcr  or  liir.irement  dans  les  lettres  Royaux  ,  les 
«leux  clauf.s  du  rcfcindant,&  du  rci'c'foire.  /.  inc.wjle  i  .Jf.de  mimrtb.l.  mïnor.ff.. 
iccvi^LQ.  P.  q.  14.5.  Papou  J.  des  Nature*  liy.  f,  chip,  du  refeindant  en  icf-- 
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foire  :  À  in  pamtiu  àd  Ht-,  :  î).  hù,  $,  Cad.  traite  de  bagatelle,  la  dif- 

tineftion  qu'on  voulou  faire  entre  l'un  Si  l'autre.  Non  tempero  mil»,  dit- il, 

quoniam  noftromm  ineptias  proférant ,  cjHibtis  çum  mihi  cjttotidianum  efipirgiant. 

Interprètes  vidgo  almd  faciwt  jttdicwm-refiindens,  allai  refeiforium,  quaji  vero 

non  uno  eodemque  judicïo  &  n.n  unâ  ablionc  rejcmdatur  contraftus,  &  repe- 

tatar. 

Article    XXXIX. 
ÇHbcon-    £yj  ies  OUvcrtures  des  Requeftes  Civiles   ne  font  jugées  fuffi- 

damnation       ^^  i  ,  ',  «vu 

d'amende     jj}fantes,  \c  demandeur  jera  condamne  aux  dépens  ,  &  a  1  amen- 
ant âe."  de  de  trois  cens  livres  envers  Nous ,  &  cent  cinquante  livres  en- 
s'iiCv1enCtàle  vers  la  partie,  fi  l'Arreft  contre  lequel  la  Requefte  Civi'e  aura  efté 
fuecomber..  prjfe  eft  contradi&oire,  foit  qu'il  foie  préparatoire,  ou  diffinitif  ï 
&  en  cent  cinquante  livres  envers  Nous,  Ôcfoixante-quinze  livres 
envers  la  partie,  s'il  eft  par  defautj  fans  que  les  amendes  puiflent 
dire  remifes  ni  modérées. 

s*Acmi*m*      Cet  art.  eft  conforme  à  I'Ordon.  de  Villiers-Coterets  de  l'an  1559.art.1z7. 

«<•'.  par  laquelle  les  impetrans  Requefte  Civile  qui  fuccomboient,  dévoient  eftre 

condamnez  envers  le  Roy  en  une  amende  arbitraire  qui  ne  pouvoir  eftre 
moindre  que  l'ordinaire  du  fol  appel ,  &  la  moitié  moins  envers  h  partie  ,  & 
plus  grande  fi  meftier  eft,  félon  la  qualité  &  malice  des  parties,  qui  eft  tirée 
d'un  Arreftdel'an  1537.  &  par  l'Ordonnance  publiée  à  Paris  le  19.  Décem- 
bre 1564.  &  par  l'Edit  de  Moulins  art.  62.il  eft  défendu  aux  Cours  &  à 
tous  autres  lu^es,  de  modérer  les  amendes  du  fol  appel,  Requeftes  civiles  ,j  & 
propofitions  d'erreur,  à  peine  de  les  repeter  fur  eux  :  ce  qui  a  efte  introduit 
pour  reprimer  la  fréquence  des  Requeftes  Civiles  &  la  témérité  &  obftina- 
tion  des  plaideurs  ,  &  comme  le  dol  &  fraude  de  celuy  quiafurpris  la  reli- 
gion des  Iugcs,doit  eltre  feverement  punie  ;  il  eft  également  jufte  de  punir 
avec  la  mtfme  rigueur  la  calomnie  de  celuy  qui  vienk  alléguer  téméraire- 
ment ce  dol,  autrement  c'eft  faire  injure  aux  luges  qui  ont  donné  l'Arreft. 
*s4r<{. I.  $.C.  âejumma  Trinitate,  là  où,  injmtamfacit  judicïo  Revrrendiffima  Sj/~ 
nodi,fi  yuisfemcljudicataac  rettèdiffofita  revolvers  &  publics  disjfttare  conten- 
dit. 


Article     XL. 


Qu'il  ne  faut 


SânsSd.  T  A  Requefte  qui  aura  efté  appointée  au  Confeil,  fera  jugée 
.Re'^eftTcl-  JLycomme  elle  euft  pu  eftre  à  l'audience  t  faits  entrer  dans  les 
viie.quiaété  m0yCns  du  fonds. 

appointée  au  v 

Confeil. 

Ce  feroit  en  effet  une  chofe  inutile  Stillufoirc  d'entrer  dans  le  jugement; 

Smi  entra,  -       -  * 


DesKequefies  Civiles.  zi$ 

du  fonds  &  du  principal  ,  fi  1  impétrant  n'avoit  pas  des  moyens  &  des 
ouvertures  fuffifantes  pour  gagner  le  refcindant  ,  c'eft-à-dire  pour  eftre 
remis  au  mefme  eftat  qu'il  eftoit  avant  l'Arreft  contre  lequel  on  a  pris  la 
RequcfL  civile,  net-mt  pas  permis  parla  d'accumuler  l'un  avec  l'autre, 
comme  on  le  difpcnfoic  de  le  faire  avant  cette  nouvelle  Ordonnance. 

Article      X  L  I. 

CEluy  qui  aura  obtenu  Requefte  Civile  ,  &  en  aura  efté  de-  QuïIafec5. 
bouté,  neferaplu»recevable  à  fe  pourvoit  par  autre  Requefte  «15  Requefte 
Civile  ,  foit  contre  le  premier  Arrelt  ou  Jugement  en  dernier  dukccv* 
reflbrt ,  on  contre  celuy  qui  l'auroit  débouté ,  mefme  quand  les 
Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile  auroient  efté  entérinées  fur 
le  refcindant,  s'il  a  luccombé  au  reicifoire. 

Cela  eftconformeà  l'Ordonnance  de  Henry  III.  de  l'an  1579.  aux  Etats 
deBlois  art.  146.  &  par  le  Droit  Romain  ,  adverfus  Prtfcttorum  Pratorio 
fententias  iterum  non  licebatfuppttcare.  I.  y.  &•  Auth.  qttx  feqnitur.  C.  de  Prec. 
Imperatori  offer.  D.D.  in  hanc  legem  &  in  capituex  Itueris  ext.  de  in  tntegr.rest, 
Hjbnlf.  traS.de  fitpplic.  feu  prtpof.  err.  m  proœmio,  q.  8.  nitm.  43.  ht  cela 
eft  ainfi  décidé  par  divers  Arrefts,  &  entre  autres  par  un  Arreftdela  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Paris  du  4.  Aouitieog.  rapporté  par  Bouchet  au  lieu  pré- 
allégué  ,  où  il  remarque  queMonfieur  le  Prcfident  Forget  dit  à  l'Advocat 
de  l'impétrant  qu'il  avoit  déjà  allégué  fes  moyens  par  Requefte  Civile,  dont 
il  avoit  efté  débouté. 


Article      XLII. 

ACrogeons  les  proportions  d 'erreur ,  &  défendons  aux  parties  de 
lesobtenir,  &  auxjuges  de  les  permettre  ,  à  peine  de  nullité,  t"*"^ 
&  de  tous  dépens,  dommages  & interefts.  d-crreur'0"* 


Ce  remède  qu'on  avoit  par  les  anciennes  Ordonnances  ,  eftoit  extrême- 
ment odieux,  parce  qu'il  eftoit  fondé  furie  fait  des  luges  qu'on  foûtenoit  ^/J^f,",, 
avoir  erré  en  fait,  au  lieu  que  la  Requefte  civile  n'eft  fondée  que  fur  le  fait 
&dol  perfonnel  des  parties,  &  parce  qu'il  ne  contenoit  aucune  production,  . 
ni  allégation  de  chofe  nouvelle,  mais  les  me/mes  chofes  fur  le/quelles  l'af- 
faire avoit  efté  jugée.  C'cft  pour  cela  qu'on  l'appclloit  revifion  d'Arrcft  , 
&  que  cela  faifoit  prefumer  ,  qu'il  faloit  que  le  luge  qui  l'avoit  donné euft 
erré  en  fait ,  ou  en  droit.  Or  il  n'eftoit  pas  permis  d'alléguer  une  erreur 
en  Droit  contre  le  Sénat  Romain  ,  quia  prtfumcbatttr  hc.bere  omm.i  rmr* 
in  firtnio  pecinris  ,  fuivantla  Loy  z.  omnium  C.  de  teftam.  &  àl'égird  de 


M*» 


ri\&  T>es  "Requefies  Civiles. 

l'erreur  en  fait,  elle  eftoit  bien  permife  ,  parce  que  faEti  ttiterpretAtïo  etUm 
trptdcHtiJfîmos  fallit  j  mais  elle  ne  laifloit  pas  d'eitre  odieufe ,  parce  qu'elle 
découvroit  imprudentiam  jttdicis ,  fuivant  la  Loy  (i  per  trrorem  ij.ff.  de  jit- 
rifd.omn.  judicum.  C'eft  pour  cela  que  l'autre  moyen  qui  relie  pour  le  pour- 
voir contre  les  Arrefts  eft  appelle  Kequeftc  Civile  ,  non  feulement  parce 
qu'on  préfuppofe  qu'elle  ne  contient  rien  d'incivil ,  mais  encore  ,  parce 
qu'elle  n'ofttnfe  pas  les  Juges  ,  comme  la  propofition  d'erreur  dont  le  feul 
HQm  taxoit  les  Juges  d'erreur  &  d'ignorance. 

fîn  de  U  Conférence  de  l'Ordonnance  de  1667. 
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Roy  de  France  &  de  Navarre. 

OUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU, 

Roy  de  France  et  de  Navarre: 
\  |    A  tous  prefens  &  avenir  ,  Salur.   Noftrc 

Ordonnance  du  mois  d  Avril  mil  fix  cens 
53  foixante-fept  ,  a  donné  un  foulagcmenc 
fi  confiderable  à  nos  Sujets  ,  par  le  retranchement 
d'un  grand  nombre  de  procédures  inutiles ,  que  Nous 
(ommes  portez  par  le  fucce's  de  ce  travail  à  continuer 
nos  foins ,  pour  achever  un  ouvrage  duquel  nos  peu- 
ples doivent  recevoir  de  fi  grands  avantages.  Et  com- 
me il  n'y  a  point  d'inftruciion  qui  doive  cftre  plus 
(impie  que  celle  des  Reglcmens  de  Juges,  &  des  Evo- 
cations ,  puifquc  ces  aétions  ne  concernent  point  le 
fonds  des  contestations  ,  ôc  ne  (ont  formées  que  pour 
avoir  des  Juges  :  Que  les  Lettres  de  Committimus  ne 
font  accordées  que  pour  favorifer  l'alTiduité  du  fervi- 

Ec  m 


ce  :  Que  les  Lettres  d'Eftat  ne  font  que  pour  les  abfèn- 
ces  neceflàires  &  indifpenfables ,  &îes  Lettres  deRépy 
pour  fbulager  la  mifère ,  &  foûtenir  les  familles  des  dé- 
biteurs innocens  :  Nous  avons  crû  qu'il  eftoit  impor- 
tant d'en  épurer  la  pratique  ,  en  les  reduifant  aux  ter- 
mes d'un  uiage  naturel  &  légitime.  Aces  causes, 
de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  &  de  noftre  certaine  fcien- 
ce  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  :  Nous  avons 
dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  déclarons ,  ordonnons  > 
&  Nous  plaift  ce  qui  s'enfuit. 


tu 


TITRE    PREMIER, 

DES       EVOCATIONS.- 


Article     Premier. 


Ucunc  évocation  générale  ne  fera  accordée,  finon  Rtg,e  tou. 
pour  très-grandes  rjr  importantes  ec caftons  jugées  chantI«  £- 
par  Nous  en  nofire  Confetl. 


vocations 
générales. 


Cet  article  cft  conforme  à  l'article  65.de  l'Ordonnan- 
ce du  feu  Roy  Louis  XIII.  d'heureufe  mémoire ,  qui 
defiroit  aufli  que  le  Procureur  General  du  Parlement , 
duquel  l'évocation  eftoit  demandée,  fuft  oiii  &  qu'il  euft  communication  des 
Requeftes.  Le  Droit  écrit  ne  permet  pas  que  les  parties  foient  tirées  hors  leur 
reflbrt  &  jurifdiftion  ordinaire ,  comme  il  fe  recueille  de  la  Lov  jnris  ordinem 
C.de  jurifd.omn.jud.  &  de  l'Auth.y* veto  C.dejudic.  ne provinciales  recedentes 
à  patnà  ad  Unginefun  trahantur  examina.  La  raifonen  eft ,  damant  qu'on  n'é- 
voque pas  dans  1  e/perance  d'une  meilleure  juftice,  mais  dans  le  deflein  de 
vexer  ceux  contre  qui  l'on  plaide  ,  &  de  les  contraindre  à  abandonner  la  ' 
pourfuitc  de  leur  caufe  par  l'impuiflance  dans  laquelle  on  les  réduit  d'aller 
plaide;  à  deux  cens  lieues  loin  de  leurs  Juges  naturels.  Commoditts  eft  Mis , 
dit  Cafltodorc,  lïb.  6.  cap.  12.  caufam  perdere ,  quant  alicjutd  per  talia  dtfpendi* 
conquirere  ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  m  Attthcnt.  de  appell.  D'ailleurs  c'eft  faire 
injure  aux  Cours  d'où  l'on  évoque ,  comme  il  cft  dit  in  L.s  litïgatores  1 1.  m 
primc.ff.de  recept.  qui  arbitr.  C'eft  pour  cela  que  Plutarquc  remarque  dans 
fon  traité  de  l'amour  des  pères ,  que  les  Grecs  ont  inventé  les  premiers  les 
évocations  des  caufes  aux  ficges  étrangers  ,  à  caufe  de  la  défiance  qu'ils 
avoient  entr'eux,  qui  les  obligeait  à  chercher  la  juftice  dan?  un  autre  pais, 
comme  une  plante  qui  ne  croilfoit  pas  dans  le  leur.   Ces  occasions  que  cet 
article  requiert,  femblent  déroger  en  quelque  manière  aux  évocations  mottt 
propno ,  ceft-à-dirc  aux  évocations  degrace,  qu«  les  Rois  &  Princes  fouve- 
rains  ont  pouvoir  d'accorder  à  leurs  fù)ets,  à  quoy  il  avoit  efté  déjà  déroge  par 
l'Edit  de  Rlois  art.  07.  Néanmoins  comme  l'évocation  cft  une  des  marques  ' 
de  lapuiffanec  &  de  l'autorité;  Royale,  ils  peuvent  aufli  évoquer  les  inftan-  ' 


El  imper/m. 
tu  ttùfitnt. 


mm,  Des  Evocations. 

ces  toutes  les  fois  qu'ils  y  font  meus  par  quelque  raifbn  particulière ,  &l'on 
prcfume  toujours  que  c'eft  pour  de  juftes  confiderations  qu'ils  le  font  ;  car 
il  fc  prefentc  quelquefois  des  caufes  fi  importantes  qu'elles  méritent  que  le 
Prince  les  évoque  à  foy&  les  retienne.  L'Empereur  Conftantin  évoqua  à  foy 
le  Concile  de  Tyr,  afin  qu'en  faprefenec  la  caufe  d'Athanafe  fût  examinée, 
&  commanda  aux  Evefques  affemblez  par  la  lettre  qu'il  leur  écrivit,  de  conn- 
paroiftre  devant  luy  ,  &  qu'il  fairoit  les  efforts ,  afin  que  les  chofes  que  la 
Loy  divine  commande  fuflent  inviolablement  pbfervées. 

v"a  ^"'/v  Le  R  ov  fc  referve  la  connoiflance  de  ces  évocations ,  dautant  qu'elles  font 
contre  l'ordre  des  Juridictions,  qui  requiert  que  chacun  plaide  devant  ion 
Juge  naturel.  Aufïi  lifons-nous  dans  le  Droit-Romain,  que  les  Empereurs 
connoifîoicnt  eux-mcfmes  des  évocations,  mais  qu'ils  n'evoquoient  à  leur 
confeil  les  caufes  des  particuliers  qu'en  ces  deux  cas  ,  lorfquc  les  Juges  dé- 
nioient  juftice,  comme  il  eft  dit  dans  l'Authent.  ut  différant  judtees  cap.  i. 
&  en  l'Auth.  de  Ouaftore  §.  Juper  hoc,  &lorfque  les  veuves,  pupilles  &  telles 
autres  perfonnes  "dignes  de  leur  foin  &  de  leur  compaflïon,  demandoientpar 
la  crainte  qu'elles  avoient  du  crédit  de  leurs  parties,  l'évocation  de  leurs  cau- 
fes :  Sipupilli  &  vidtta,  aliiqtte  fortanœ  injuria  miferabiles  ,  judkium  noflne  Se- 
renitatis  oraverint ,  prafertim  cUm  alictijus  potemiam  perhotrefeunt,  cogantur  eo- 
rum  adverfarii  examini  noïlro  fuicopiam  facere ,  dit  l'Empereur  en  la  Loy  i.  C. 
qmndo  Imper,  interpapil.  velvid. 

Article      II. 

quelle*  /^\N  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliez  en  ligne  di- 
onpeutevo-  i  jrecle  ou  collatérale,  afcendanr,  ou  defeendanc,  comme  oncles, 
des  parens  Sf  grands  oncles ,  neveux  ik  petits  neveux  ,en  quelque  degré  qu  ils J oient; 
gnc'dirTae,  &  à  l e*ard  des  autres  collatéraux  ,  l'évocation  fera  accordée  du 
?e  & du'eîief  Çnc^  des  Parcns  &  a/liez,  ,  jufqu'au  troifiéme  degré  inclufive- 
des  autres     rnent. 

collatéraux. 

La  ligne  efl:  un  afïemblagc  de  perfonnes  qui  défendent  d'une  mefme  fou- 
e ,  qui  en  contient  les  degrez  &  qui  diftmgue  entr'ejles  la  confanguini- 
té.  Elle  eft  de  trois  fortes.  L'une  qui  va  en  mqntapt,  qu*.  fuperior  dicitm ',qui 
comprend  ceux  qui  nous  ont  engendrez ,  comme  le  père  ,  i'ayeul,le  bifayeul 
&les  autres  afeendans.  L'autre  qui  defeend,  qu&inferior  appellatttr  >  qui  con- 
tient ceux  qui  ont  cfté  engendrez  ,  comme  les  fils  ,  petits- fiis  ,  &  autres 
defeendans  jufques  a  l'infini ,  &  ces  deux  lignes  fontlalighe  directe,  /.Q.jf. 
de  qrad.  & \  ad  fin.  La  troisième  efl  la  tranfverfale  ou  collatérale,  qui  com- 
prend ceux  qui  09  nous  ont  pas  engendrez,  &  que  nous  n'avons  pas  engendre  7, 
mais  qui  font  fat  ds  d'un  mefmçfang,  &  d'une  mefîne  famille  ,  comme  les 
frères  &  leurs  enfans,  l'oncle  &  la  tante,  &  autres  collatéraux.  /.  î.jf.  de 


'  E*  ligne  di- 
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çrtd.  &  4dfin.&  fa.  drlnïl.  de  grad.  cognât,  in  princ.  &  celle-ci  fé  divifeen 
ligne  égale  &  inégale.  La  ligne  égale  eftlorfque les  degrez  de  ceux  de  la  cog- 
nafion  dtfquels  il  s'agit,  font  également  diltans  de  la  commune  fouch  :  com- 
me par  exemple  deux  frères  font  en  ligne  égale,  parce  qu'ils  font  également 
dïftans  d'un  feul  degré  de  la  fouche ,  qui  eft  leur  peré  ;  &  l'inégale,  lorfque 
les  deux  parties  font  inégalement  dirtantes  de  leur  commune  fouche,  comme 
un  frère  &  l'enfant  de  fon  frère  font  en  ligne  inégale ,  parce  que  le  frère  n'eft 
disant  de  la  fouche  qui  eft  le  père,  que  d'un  feul  degré,  au  lieu  que  l'enfant 
du  frère  en  eft  éloigné  de  deux  degrez,  &  alors  autant  qu'il  fe  trouve  de  degrez 
pour  monter  du  plus  éloigné  a  la  fouche ,  autantyena-ilentr'eux-mêmes.  II 
fautircmarquerqu'ilya  cette  différence  entre  la  ligne  directe  &  la  collatérale, 
qu'en  la  ligne  direde  on  commence  par  le  premier  degré,  (bit  au  deffiis  foit 
au  defTous;  c'eft.  à-dire  que  le  père  &  la  mère  font  le  premier  degré  dans  la 
ligne  fuperieure ,  &  le  fils  &  la  fille  dans  la  ligne  inférieure.   Mais  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  rapporter  dans  l'arbre  de  cognation  ou  de  confanguinité 
le  fils  &  la  fille  qui  font  dans  la  ligne  directe ,  inférieure  au  père  &  à  la  mère 
qui  font  au  deflus ,  mais  à  celuy  de  la  cognation  dont  il  s'agit ,  duquel  ceux 
qui  font  dans  la  ligne  fuperieure  font  le  père,  la  mère,  ayeul,  ayeule,  & 
ainfi  des  autres  afeendans,  &  ceux  qui  font  au  defTous,  font  les  fils,  la  fille, 
les  petits  fils,  la  petite  fille,  5c  ainfi  des  autres  defeendans.  Qttoties  cjutritHY 
<IH.intovradHe}tt<t/]uef>erfona  fit ,  ab  eo  incifiendum  eft  cujus  decognatione  qnari- 
»««,  fuivant  la  Loy  10.  §.9.  /.  de  grad.  &  adfin.  majs  la  ligne  collatérale  ou 
tranfverfale  commence  au  fécond  degré,  &  procède  de  la  ligne  fuperieure 
ou  des  afeendans  ,  n'y  ayant  point  de  ligne  collatérale  dans  la  ligne  inférieure 
ou  des  defeendans  ,  &  confequemment  dans  la  colhtcrale  l'on  ne  compte 
pointde  premier  degré,  /.  1.  9-&ult.f.  eod.  tit.  mais  on  commence  par  le 
frereou  lafeeurde  celuy  de  la  cognation  duquel  il  eft  queftion  ,  &  de  luy 
on  monte  au  père  qui  les  a  engendrez ,  qui  eft  la  fource  &  le  commencement 
de  leur  parenté.  Le  père  fait  un  degré,  duquel  tournant  à  cofté  on  trouve 
le  frere  qui  fait  un  autre  degré,  fuivant  la  manière  de  compter  du  Droit- 
civil,  &  ainfi  il  eft  avec  celuy  de  la  parenté  duquel  il  s'agit,  en  fécond  de- 
gré ,  d.l.i  o.  §.  9.  /■  de  grad.  &  *dpni  dautant  que  luy  avec  fon  perc  fait  une 
génération  en  ligne  direfte  ,  &  le  frere  né  du  mefme  père  en  fait  une  au- 
tre en  ligne  tranfverfale  :  ils  font  donc  diftans  de  deux  degrez  de  la  com- 
mune fouche  ,  &  fcmbLblement  defeendent  de  degré  en  degré  ceux  qui  en 


fortent 


mviux. 


Bien  que  fuivant  le  Droit-  civil  en  la  Loy  10.  §.  tertio  grtdu  f.  de  gr*d.  &  e^momT,,. 
Adhn.   &  au  §,  3.  des  Inltitutes  dt  grad,  cognât,  les  oncles  &  les  neveux  *"•"•''  "»'"• 
foientau  roifiéme  degré  de  la  ligne  tranfver/alc ,  néanmoins  l'Ordonnance  " 
les^exceptc  de  la  règle  des  autres  collatéraux ,  &  veut  qu'en  quelque  degré 
qu'ils  foiem  on  puifie  évoquer  aufli  de  leur  chef ,  les  égalant  en  ceci  aux  pa- 
rens  &  alliez  en  ligne  directe,  dont  on  ne  peut  rendre  de  raifoo  plus  vrai- 
femblable  ,  que  celle  de  la  Loy  60.  %.ult.  ff.mand.  dans  laquelle  l'oncle  & 
le  neveu  font  reputez  comme  le  père  &1  enfant  en  affeftion&  en  confiance. 


•2*4  &M  Evocations, 

C'eft  pour  celaquedans  le  §.  3.  au  titre  desh&itut.De4egr*d.cogH4t.8efaiK 
la  Loy  cumquis  decedens  37.  §.  codicillis  de  kg.  3.  comme  les  pères  font  ap- 
peliez °holt  c'eft-à-dire Dieux  àl'égard  de  leurs  enfans,  les  oncles  qui  après 
eux  les  touchent  de  plus  présont  efté  appeliez  ^w,  fuivant  la  remarque  de 
Simplicius  interprète  d'Epictete,  iviaCjfamt ,  inquit,  tbù  aW<»  ù-épf^ui  wv 
ph*  y>nw,  àffyoif  Seîtif  *Ktyt<mr  ùtJbuiptplH  lit»  7«'|/V  Lu  Wj  pyiaf  ÏKtiV  Tnûfzc 
•rev  îwnti  xmKoipCarar.  Forncr.  ScUtklib,  i,  cap. 14. 

e*  qu'il*'      Laraifonmeft,  da^itantquelalîgnedireéïe  comprend  les  afeendans ,  uf- 
tïmV*'     W'  ad  tr,UVHm  y  &  'es  defeendans ,  ufque  ad  trinepotes,  c'eft  à-dire,  ce  que  les 
Romains  appelloient  dans  la  propre  lignification  ,  parentes   &  libéras ,  & 
.comme  ceux  qui  eftoient  au  delà  du  degré  de  très-grand  ayeul ,  n'avoient 
point  de  nom  propre,  on  les  appelloit  majores,  &  ceux  qui  eftoient  audef- 
fous  dss  arrière-petit- fils  ,  poijeriores  feu poft-eros. ,d.  I.  lurifionfitltus  §.  j.ff.  de 
.grad  rfr  aifin.  C'eft  la  doctrine  de  Gains  Caffiui ,  en  la  Loy  4.  ff.  de  in  jus 
voc.  jed  Gains  Caffim  omnes  in  infinitum  parentes  dicit  :  quod  &  boneflius  est  & 
jmerito  obtïnuit.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  Ulpienibn   Seâateur  en  la 
Loy  1.  §.  gêner  aliter  ff.  de  leg.  frafl.  Il  en  eft  de  mefme  des  alliez  defquels 
on  fait  deux  lignes,  fçavoir  direfte  &  tranfverfale.  Dans  la  direâe  on  pla- 
ce le  beau  pere  &  la  belle -mère,  le  gendre  &  la  belle-fille  ,  fi  bien  que  de 
leur  chef  l'Ordonnance  permet  pareillement  d'évoquer  en  quelque  degré 
^qu'ils  foient ,  dautant  qu'ils  tiennent  lieu  de  pere  &  d'enfans ,  &  qu'ils  les  rç- 
prefentent ,  /.  non  facile  4.  §.  hos  itaqucff.de  grad.  &  adfin. 

L'affinité  fe  contraâc  fuivant  le  Droit-Canon  par  la  copulation  naturelle, 
.légitime  ou  illégitime  ,rcap.  dtferetioncm  &  cap,  yen.  de  eo  qui  cogn.  con- 
fang.  ux.  fue.W  eft  vrai  que  fi  elle  eft  légitime,  l'alliance  dure  julqu'au  qua- 
trième degré,  &  fi  elle  ne  l'elr.  pas  jjufqucsau  fécond  tant  feulement ,  fuivant 
le  Concile  de  Trente,  c.de  reform.matrim.  feff.  14.  &  fuivant  le  Droit-civil 
l'affinité  fe  contracte  par  la  conjon&ion  ,&  alliance  entre  l'un  des  mariez  8c 
lesparens  de  l'autre,  fi  bien  que  c'eft  l'alliance  de  deux  pirentez;  c'eft  pour 
cela  qu'on  J'appelle  affinité,  dautant  que  par  ce  moyen  le  fang  d'une  famille 
s'approche  du  fang  d'une  autre  &  s'y  joint.  Affinitas  quafi  duorum ad unum 
finem  unit  as  ,  ep  quod  dua  cognationes  diysrft,  per  nuptias  fecundum  leges,  vel 
per  coitum  fecundum  Canotes  copulantur  ,  &  aller  ad  alterim  cognationis  fi- 
nem accedit  l.  non  facile  §.  ad  fines  ff.  de  grad.  cogn.  Laraifon  en  eft,  dau- 
tant que  l'homme  &  la  femme  joints  par  le  facré  lien  du  mariage,  eftant 
faits  une  mefme  chair,  &  de  deux  personnes  ne  devenant  qu'une /eule  ,  il 
eft  jufte  que  les  coufins  du  mary  foient  coufins  de  lafemme,  &cenxdela 
femme  coufins  du  mary,  can.  porro  3.  35-.  quaft.^.  quia  fi  fecundum  divinam 
fentenùam ,  ego  &  uxor  mea  fumus  ma  caro,  profetlb  mihi  tir  Mi  meafuaque 
parentela  propinqmtfts  ma  efflcitur.  C'eft  pour  cela  que  par  ce  Canon  le  cour 
fin  de  la  femme  eft  allié  du  mari  au  mefme  degré  qu'il  efteoufin  de  la  femme. 
Ainii  le  frère  de  la  femme  qui  eft  fon  parent  au  premier  degré,  eft  allié  du  mari 
au  premier  degré.  Mais  les  parens  du  marine  font  pas  pour  cela  alliez  despareçs 
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de  la  femme,ni  ceux  delà  femme  alliez  des  parens  du  mary,  ttxt.  in  cap,  tjuod 
fuper  bis  :  Ext.  de  confang.  &  affin.  &  «i  §.  mariti  Insl.  de  nstpt. 

L'Ordonnance  diffère  en  cecjr  de  celle  de  1 66j.  titre  des  Recufations  des  îufr»''*  »•»- 
Juges  art.  i.  en  ce  qu'au  lieu  que  par  celle-là  on  peut  en  matière  civile  reeufer  r,tMcd<l"- 
les  Juges ,  jufques  aux  enfans  des  coufins  iflus  de  germain ,  qui  font  le  quatriè- 
me degré  inclufivement  ;  &  en  matière  criminelle  jufques  au  cinquième  degré 
art.  2.  du  mcfme  titre;  par  celle-cy  l'évocation  n'eft  accordée  à  l'égard  des  col- 
latéraux, autres  que  les  oncles,  grands  onclcs,neveux  &  petits  neveux,  que  juf- 
ques aux  coufins  iflus  de  germain ,  qui  font  le  troifiéme  degré.  La  raifon  de 
cette  différence  eft .  parce  que  l'évocation  diftrait  les  parties  de  leur  Jurifdic- 
tion  naturelle ,  &  les  conltituë  en  de  grands  frais ,  au  lieu  que  la  recuiation 
propofée  contre  les  Juges  ne  touche  point  à  la  Jurifdiâion,  mais  feulement 
à  la  perfonne  des  Juges ,  &  que  l'évocation  donne  atteinte  à  toute  une  Cour, 
au  lieu  que  la  recuiation  n'exclud  que  les  Juges  qui  font  fuipect*. 

Article     III. 

LE  s  degrez  feront  comptez  entre  collatéraux  en  ligne  tranf- 
verfalc  ,  c'eft  à  fçavoir  les  frères  ôc  fœurs  ,  beaux -frères  & 
belles-  (œviis ,  pour  te  premier  degré  *  les  coufins  germains  pour  le  fé- 
cond, &  les  iflus  de  germain  pour  le  troifiéme. 

Il  n'y  a  nulle  différence  entre  le  Droit-Canon  &  le  Droit- Civil ,  fur  la  ma-  ?""  '*  J"* 
nierc  de  compter  les  degrez  dans  la  ligne  directe  des  afeendans  &  defeen-  """  'V  ' 
dans.  L'un  &  l'autre  pofent  autant  de  degrez  qu'il  y  a  de  perfonnes  en  en  re- 
tranchant une ,  parce  qu'il  e(t  befoin  de  deux  perfonnes  pour  compter  le 
premier  degré  :  mais  à  l'égard  des  degrez  delà  ligne  collatérale,  les  Cano- 
niftes  ufent  d'une  defeription  différente  de  celle  du  Droit-Civil:  car  au  lieu  que 
celuy-cy  rapporte  les  degrez  de  la  ligne  collatérale  à  la  directe ,  en  montant 
à  la  commune  fouchc  entre  le  collatéral  &  ecluy  de  la  cognation  duquel 
il  s'agit,  ad  inftar  fcalarum,  d.  I-  JttrifconfultHs  %.gradusff.  de grad.  &  afin. 
le  Droit-Canon  les  compte  en  defeendant  à  colté  ;  &  comme  deux  frères 
donnent  le  commencement  à  la  ligne  collatérale,  ils  font  au/fi  le  premier, 
degré.  Can.adjedem  35.  quaft.  f.  Cette  manière  de  compter  s'obferve  en 
fait  de  mariage ,  mefme  fuivant  la  nouvelle  Ordonnance  dans  les  évocations 
&  recufations  de  Juges  ;  mais  en  ce  qui  eft  des  fucceflions,  tuteilrs  ,  &  au- 
tres actes  de  la  difpofition  civile,  on  fuit  la  manière  de  compter  du  Droit- 
Civil,  ettam  inforo  Eccltfia.  La  raifon  pour  laquelle  les  frères  font ,  fuivant 
la  fupputation  du  Droit-Canon  au  premier  degré,  &fuivantcelle  du  Droit- 
Civil  au  fécond ,  eft  parce  que  deux  degrez  de  la  Loy  Civile  n'en  font  qu'un 
du  Droit-Canon.  Duo  gradin  légales  unum  gradum  canomeum  conJlttHHnt.  d. 
Can.  ad  fedem  35.  jutft  5.  mais  Btrengar.  Fer»,  m  qutfi.  de  arbore  confang. 
p.  20.  num,  1 1.  dit  que  c'eft  parce  que  deuxou  pluficurs  frères  ou  fœurs, ne 
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peuvent  jamais  fervir  entre' eux  de  deux  extrêmes  pour  faire  le  rapport  ou  la 
comparaifon  du  mariage ,  parce  qu'ils  font  en  degré  prohibé,  &  zinfwonrc- 
ciproc.x  inttr  toi  collatio  ,ftdfimplex  tantitm  facitnda  eft  :  mais  dans  les  aftes  de 
la  difpofition  civile,  fucce (lions,  tutelles  &  autres,  comme  l'un  peut  fuece 
der  à  l'autre ,  &  l'un  peut  eftre  tuteur  de  l'autre,  aufli  inttr  toi  dupltx  collatio 
fitri  pottft. 

Article    IV. 

ET  où  il  fc  trouvetoit  des  patentez  &  alliances  du  fécond  ou 
ttoifiéme  degté  au  quatrième  ,  elles  feront  comptées  du  qu*~ 
même. 

ctmptitsdu      La  raifon  en  eft,  parce  qu'en  fait  des  parentezdu  tiers  au  quart,  lors 
gxairiem.      ^.jj  ^  a  jnega]jt£  jç  degr£ }  on  les  compte  eu  égard  à  la  perfonne  qui  eft 
plus  proche  de  la  fouche,  »am  quoto  gradtt  c\uis  dt/lat  à  ftipitt,  todtm  gradtt 
diftat  à  ejtcolibtt  dtfitndtntt ,  fuivant  le  chap.  final ,  Ext.  de  conjang.  &  ajfin. 

Article     V. 

Quel  nom-  T  Es  procès  meus  &  à  mouvoir,  de  ceux  qui  feront  du  corps  de 
eftféqPuisens       noftre  Parlement  de  Paris,  &  titulaires,  qui  auront  jufques  au 
pourfonder  nombre  de  huit  proches  parens  ou  alliez  ,  &  des  autres  parties , 
Son  dc°sPÙ-  qui  n'eftant  du  corps,  en  auront  dix  aux  degrez  cy-deflus,  feront 
évoquez  &  renvoyez,  au  plus-  prochain  Parlement ,  fi  l'évocation 
eft  requife.    Ce  que  nous  voulons  eftre  obfervc  en  nos  Parle- 
mens  de  Tolofe ,  Bordeaux ,  &  Roiien  ,  lors  qu'aucun  du  Corps 
aura  cinq  parens  ou  alliez  au  degré  cy-deflus,  ou  lors  que  les  par- 
tics  n'eftant  du  Corps  en  auront  fix.  Comme  aufli  pour  nos  Par~ 
le  mens  de  Dijon,  Aix,  Grenoble,  Bretagne,  Pau ,  &  Mets  a  ef- 
quels  aucuns  du  Corps  auront  trois  parens  ou  alliez  au  degré  cy- 
deflus,  ou  bien  que  la  partie  n'eftant  du  corps  en  aura  jufqu'au 
nombre  de  quatre. 

Ksnvoyit.  m  Cet  article  &  les  fuivans  jufques  a  l'article  X I.  règlent  le  nombre  Se 
fins  fi*  hain  degré  de  Juges  qui  eft  requis  pour  évoquer  des  Parlemens  &  autres  Cours, 
&  où  le  renvoy  en  doit  eftre  fait.  Il  eft  conforme  à  l'Ordonnance  d'Henry 
III.  Eftats  deBlois  art.  117.  en  May  1579.  &  le  motif  de  ces  Ordonnan- 
ces eft  fans  doute ,  afin  que  les  jugemens  foient  libres  &  exempts  de  fufpi- 
cion  &  de  faveur.  C'cftpour  cela  que  ces  articles  font  différence  des  parties 
qui  ibnt  du  corps ,  d'avec  celles  qui  n'en  font  pas ,  &  qu'ils  requièrenr  un 
moindre  nombre  de  parens  pour  évoquer,  lors  qu'elles  font  du  corps,  que 
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quand  elles  n'en  font  pas  ;  parce  que  l'Ordonnance  prefume  fort  juftement 
que  la  faveur  &  le  fupport  qu'on  a  eft  plus  grand  pour  les  parties  qui  font 
du  corps,  que  pour  celles  qui  nVn  font  pas,  afférente  coliegii  conjunÙione  & 
public»  munertsjocietate ,  non  médiocre  vmculnm  ad  voluntates  hominum  copulan- 
das,  net  ullajHflior,  neque gravior  caufanecejjitudinisreperiripoteft  cjttàm conjun- 
ftiofertiSyjiiamProvixcutrfitamelfîctt  Ck.lib.\.Efiff.  aaFamtLEpifi, q..& de Di- 
vinatione  in  Verrem.  Lt  à  I  égard  du  renvoy  des  procès  qu'on  évoque ,  comme 
les  évocations  doivent  titre  restreintes  dans  les  termes  des  Ordonnances,  le 
renvoy  en  doit  aufli  eftre  fait  de  proche  en  proche,  de  quelque  Parlement, 
Cour  ou  Chambre  de  l'Edit  que  ce  foit,  à  caufe  de  la  commodité  des  parties. 
Franc.  I.  1 5 19.  art.  3.  Edit  de  Nantes  art.  47.  pourveu  que  le  Parlement  ou 
Cour  plus  proche  ne  foient  point  exceptez  pour  ofter  toute  fufpicion. 

Article     VI. 

LE  mefme  fera  obfervé  pour  les  évocations  de  noftre  Grand - 
Conleil ,  â  l'égard  de  ceux  qui  eftant  de  la  Compagnie  »  auront  «^ucrPd" 
quatre  parens  ou  alliez,  ou  quin'eftant  de  la  Compagnie ,  y  en  au-  ftiLBdCol>' 
ront  ilx  és,degrez  cy-  deflus  :  aufquels  cas  le  renvoy  fera  fait  en  noftre 
Parlement  de  Paris ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fuft  valablement  excepté. 

Article      VII. 

L      

quatreparens  ou  alliez  au  degré  mentionné  en  l'Article cy-deflus,  dïsdc  p*"* 
ou  que  n'eftanr  du  Corps ,  elle  en  aura  fix. 

Article    VIII. 

QUant  aux  autres  Cours  des  Aydes ,  lors  que  l'une  des  partie*    q^i  pout 
lera  du  Corps, &  qu'elle  aura  trois  parens  ou  alliez,  ou  que  n'en  ^""ot" 
eftant  point,  elle  en  aura  quatre  au  degré  cy-deflus,  l'évocation  fera  ies  **<*«• 
accordée  avec  renvoy ,  en  une  autre  plus  proche  &  non  fufpe&e. 

Article       IX. 

LE  s  procès  pendans  en  l'un  des  Semeftres  des  Compagnies  qui    Quei  iins 
font  femeftres  ,  &  es  Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement  1"tomP»- 
&  des  Aydes,  efquels  procès  aucuns  de  nos  Prefidensou  Confeil-  *°<*  femèr- 
lers  des  Semeftres  &  Chambres  feront  parties  j  m  fi  l'une  des  parties 

Ffij  ' 


E  s  procès  pendans  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  pourront    ope'  pou» 
eftre  évoquez,  lors  que  l'une  des  parties  eftant  du  Corps  aura  coTd"  l!y- 

tt.  I  »  .  r  .....  *■.        _-  J-,  J-    D^-J- 


UCS. 


128  Des  Evocations, 

y  m  fin  fere  ,enfans ,  gendres,  frère» ,  beaux- frères ,  oncles ,  neveux, 
coufins  germains ,  ou  deux  parens  au  trentième  degré ,  ou  trois 
jufqu'au  quatrième  inclufivement,  feront  renvoyez,  en  une  autre 
ChAmbrc  &  Semeftre  à  la  fîmple  requifïtion  de  l'une  des  parties. 

%,ttnt  par-  ^et  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  I X.  à  Orléans  art.  5  5. 
t;,s; 0* fiïHnt  d'Henry  III.  es  Eftats  de  B\ois  art.  ui.  qui  eft  une  addition  à  celle  d'Or- 
1mpnt'%*  leans,  &  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  57.  qui  confirme  ledit  article  de 
l'Ordonnance  deBlois,&  veut  que  les  procès  foyent  renvoyez  en  une  autre 
Chambre ,  fans  diftincïîon  des  Chambres ,  en  quoy  le  Droit  François  eft  plus 
rigoureux  que  le  Droit  Romain ,  qui  permettoit  aux  pères  d'eftres  Juges  es 
caufes  de  leurs  enfans ,  &  aux  enfans  de  celles  de  leurs  pères ,  fuivant  la  Ioy 
6.  ff.  de  recep.  qui  arbitr.  &  la  loy  in  frivutis  77.  ff.  de  Judk.  Er  en  effet 
comme  l'office  de  Juge  eft  public ,  les  Juges  fe  doivent  dépouiller  de  tous 
les  interefts  particuliers,  &  ilne  faut  pas  que  l'affection  du  fang  faffe  une  plus 
forte  impreffion  fur  leur  efprit ,  que  celle  du  public  &  de  la  juftice.  Néron 
&  Girard  dans  les  Annotations  qu'ils  ont  faites  fur  l'article  53.de  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  difent  que  quelques-uns  ont  eftimé  que  cet  article  5  3.  & 
le  m.  des  Eftats  de  Blois  n'ont  point  de  lieu,  fi  les  deux  parties  qui  ont 
procès  enfemble  font  d'une  mefme  Chambre  du  Parlement,  dautant  que 
par  affeftionis  ennf.i  omnem  Jufpkionem  tollit  l.  6j.  §.  L  ff.  de  rit  h  ntfyt. 

%m'v»yi\m  Mayn.  liv.  1.  de  Ces  Queft.  chap.  82.  remarque  la  différence  qu'il  y  a  en- 
T  T"  trc  'a  difpofition  de  l'Ordonnance  d'Orléans  es  art.  52.  &  5-3.  en  ce  qu'es 
lièges  Prefidiaux  dans  lcfquels  ilyadiverfes  Chambres,  (comme  à  Paris  & 
à  Tolofe  )  les  procès  dans  lefquels  l'un  des  officiers  Prefidiaux  eft  partie  , 
doivent  e/tre  renvoyez  au  plus  prochain  fiege  Prefidial  ;  &  ceux  dans  lef- 
quels lés  Officiers  du  Parlement  font  parties ,  renvoyez  en  une  autre  Cham- 
bre. Il  touche  .encore  cette  difficulté ,  que  les  officiers  du  Parlement  d'une 
autre  Chambre  font  Confeillers  &  Collègues  en  mefme  Cour ,  quoy  qu'ils 
fervent  enidiverfes  Chambres  ;  de  mefme  que;ceux  qui  fervent  enfemble  en 
mefme  camp  ou  bataille , font  compagnons  de  guerre,  bien  qu'ils  fervent 
foiis  divers  étendars  &  compagnies  ;  &  voulant  rendre  quelque  raifon  de 
cette  diverfité,  après  avoir  dit  que  [ça  efté  lebonplaifirdu  Legiflateur  à  eau» 
fe  de  la  conjoncture  du  temps  &  des  affaires,  il  allègue  deux  raifons;  l'une 
que  les  Villes  où  les  Parlemens  font  feans  font  beaucoup  plus  éloignées  l'une 
de  l'autre,  que  celles  où  les  fieges  Prefidiaux  font  établis,  &  que  la  com- 
munication ordinaire  qu'il  y  a  entre  les  officiers  Prefidiaux ,  en  ce  qu'ils  fie- 
gent  en  une  mefme  Chambre,  eft  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  fè  trou- 
ve entre  les  Confeillers  de  diverfes  Chambres ,  exerçans  feparement  leurs 
charges,  ut  fie  non  perindc  ht  ac  illifufpetti  hxberl  fojfint. 
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Article     X. 

E  s  procès  pcndans  es  chambres  mi-parties ,  foit  qu'elles  foient    Quel  d»» 
unies  ou  feparées  des  Parlemcns,  pourront  eftre  évoquez  &  ren-  b^m^r- 
voyez  en  autres  Chambres  rai-parties  plus  proches  &  non  excep-  ties- 
tèes ,  à  caufe  des  Juges  qui  fe  trouveront  parens  ou  alliez  d'aucu- 
nes des  parties  ;  fçavoir  un  au  fécond  degré ,  deux  au  troifiéme , 
ou  qui  auront  dans  le  Corps  des  mefmes  Parlemens  des  parens  & 
alliez  au  nombre  &  degré  requis  pout  évoquer. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Chambres  de  I'Edit ,  &  les  Chambres  mi-  z,ch*mbttï 
parties,  qu'es  Chambres  de  I'Edit  des  Parlemens  de  Paris  &  de  Rouen  lors  m-f*/rim. 
de  leur  établi fïement ,  &  avant  I'Edit  de  fuppreffion  du  4.  Février  1669.  il 
n'y  avoit  point  de  Prefident  de  laR.P-R.  mais  (ix  Confèillers  feulement 
qui  font  membres  du  corps  du  Parlement  &  qui  font  diflribuez  dans  les 
Chambres  des  Enquéries.  Ces  Chambres  fe  changeoient  annuellement ,  & 
on  n'y  mettoit  tout  au  plus  que  deux  Confcillers  de  ladite  Religion ,  le  refte 
citant  remply  d'un  Prefident  &  certain  nombre  de  Confeillers  Catholiques. 
Et  à  l'égard  des  Chambres  mi- parties  de  Guyenne,  Languedoc  &  Dauphi- 
né ,  elles  font  compofecs  d'Officiers  en  nombre  égal  de  l'une  &  de  l'autre 
Religion. 

Les  procès  pendans  es  Chambres  de  I'Edit  mi-parties,  efquels  aucuns  des  p„,rn,t  ,p)t 
Prefidens  ou  Confcillers  feront  parties,  peuvent  eftre  pareillement  évoquez  **•*•«* 
Se  renvoyez  en  une  autre  Chambre  plus  proche  mi-partie*  non  exceptée, 
fuivant  la  Réponfe  faite  à  l'Article  37.  ducayer  prefeaté  par  les  Députez  de 
ladite  Religion  au  Roy  Henry  IV.  d'heureufe  mémoire  en  l'année  1606.  &c 
l'Article  47.  de  I'Edit  de  Nantes ,  par  lequel  il  eft  porté  qu'aucunes  évoca- 
tions ne  feront  accordées  des  caufes  dont  la' connoiffance  eft  attribuée  auf. 
dites  Chambres ,  finon  es  cas  des  Ordonnances  ;  c'eft  à  dire  lors  que  les 

i>arties  ont  des  parens  ou  alliez  au  degré ,  auquel  cas  le  renvoy  fera  fait  à 
a  plus  prochaine  Chambre  établie  fuivant  I'Edit,  ce  qui  avoit  efté  règle 
en  la  mcfmc  forme  par  la  conférence  de  Fleix  art.  11.  8c  à  l'égard  des  procès 
pendans  es  Parlemens,  que  ceux  de  la  R .  P.  R.veulent  évoquer  en  une  Cham- 
orede  I'Edit,  l'ordre  qui  doit  eftre  obfcrvé.eft  fi  exactement  réglé  par  un 
Arreft  de  la  Chambre  de  I'Edit  de  Paris  du  4.  Septembre  I5"97.  qu'il  fuffit 
d'en  rapporter  les  articles. 

Le  1.  Que  les  évoquans  rapporteront  preuve  de  leur  qualité  par  I'attef- 
tation  d'un  Miniftre  ou  de  deux  ou  trois  témoins  pardevant  un  Juge  royal. 

Le  1.  Que  ceux  qui  voudront  évoquer  les  procès  par  écrit,  feront  tenus 
de  le  déclarer  par  l'appointcment  de  conclufion  ou  auparavant  iceluy. 

Le  }.  Qu'es  Inftances  d'exécution  d'Arrefls  ou  autres  qui  s'inftruifcnt  à 
la  Barre ,  ils  feront  tenus  de  le  déclarer  par  l'appointcment  en  droit ,  ou  aupa- 
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ravant  iceluy ,  pour  eftre  l'inftance  réglée  en  la  Chambre  de  TE  dit. 

Le  4.  S'il  y  a  intervention  d'aucun  de  ladite  Religion ,  on  qu'il  foit  ap- 

Eellé  en  fbmmation,  il  fera  receu  à  demander  l'évocation  en  ladite  Cham- 
re,  pourveu  qu'il  ait  déclaré  fon  droit  par  l'appointement  deconteftation 
fur  leidites  interventions  ou  fommations ,  ou  auparavant  ledit  appointements 
Il  eft  vray  que  par  la  Déclaration  du  21.  Juillet  162-'.  il  faut  qu'ils  viennent 
dans  les  deux  moisdujourdel'Arreftde  conclusion  ou  premier  Règlement. 
Le  5.  Qu'en  Appellations  verbales,  Requcftes  civiles ,  ou  autres  matières 
ui  fe  traitent  à  l'Audience ,  l'évocation  en  fera  demandée  dans  le  mois 
u  jour  delà  publication  des  rôlles,  ou  du  fécond  des  deux  avenirs. 


ï 


rc  la  qua- 

rptrenc,"  "1"  E  s  procès  ne  pourront  eftre  évoquez ,  fi  les  deux  tiers  des  pa- 
cit'/éto"  JL/rens  &  alliez  qui  feront  articulez,  ne  font  titulaires ,  pourvût 


futile  doit  Article      XL 

dite  la  qua- 
lité de  l'Offi- 
cier r 
du  <•'! 
quel  on  cvu-  " '  -  '    / 

^officie/ho    &reve^uS  de  leurs  offices ,  fans  que  les  Ducs  &  Pairs ,  Officiers 
noraire  y  eii  honoraires  ou  vétérans ,  puifient  eftre  comptez  que  pour  un  tiers. 

compris.  • 

Pourvût  cr  La  (réception  &  inftallation  des  Officiers  eft  plus  necelTaire  que  la  provi- 
iinn  egcti.  hon  de  leurs  oraces ,  dautant  que  la  réception  leur  attribue  1  exercice  de 
l'office ,  au  lieu  que  la  provifion  ne  leur  en  attribue  que  le  droit  &  la  difpofî- 
tion.  Celle-là  les  fait  Officiers ,  &  celle- cy  titulaires  de  l'office  ,  mais  la  ré- 
ception ne  leur  acquiert  pas  la  poffeflion  aduelle  de  leurs  offices,elle  leur  don- 
rie  feulement  la  permifllon  de  fe  faire  mettre  en  pofTeflion ,  &  cette  poffef- 
lion ne  s'aquiert  que  par  l'exercice  aduel  d'iceux  ,  de  mefme  que  celle  des 
tfroits  incorporels  L  ult.ff.  defervit.  comme  il  eft  remarqué  par  Loifeau  dans 
fon  traité  des  Offices  liv.  ï.  chap.  2.  Etc'eft  ce  que  l'Ordonnance  entend 
quand  elle  veut  que  les  deux  tiers  des  parens  &  alliez  du  chef  defquels  on 
évoque  ,foient  non  feulement  titulaires,  mais  pourvus  &  revcftus  de  leurs 
offices, parce  quele titre  met  feulement  l'office  entre  les  biens  du  pourvu, 
&  que  la  réception  le  joint  &  l'applique  directement  à  fa  perfonne,  &luy 
communique  l'ordre  &  le  caradere  d'Officier. 

Homrùtr,  tu  ^'en  (îue  ^e$  Officiers  honoraires  &  vétérans  retiennent  leur  rang&  fean- 
«««.  ce  dans  les  Compagnies,  qu'ils  y  ayent  voix  deliberative,  &  qu'ils  joiiif- 
fent  de  tous  les  autres  honneurs ,  à  la  referve  de  la  Prefidence  qui  ne  peut 
eftre  fimplement  honoraire,  l'Ordonnance  veut  pourtant  que  dans  le  nom- 
bre &  degré  des  Juges  requis  pour  fonder  une  évocation ,  ils  ne  puiiTent  eftre 
comptez  que  pour  un  tiers,  parce  que  c'eft  une  grâce  du  Prince  qui  en  con- 
fidcration  des  longs  fervices  qu'ils  luy  ont  rendus  &  au  public  dans  la  fon- 
ction de  leurs  charges,  les  confidere  comme  Officiers,  nonobstant  la  demif- 
fion  qu'ils  ont  faite  de  leurs  offices ,  de  mefme  que  ceux  qui  ont  bien  fervy  à 
la  guerre  &  qui  y  font  morts  en  combattant  ,per  gloriam  vivere  intelligmtHr. 
Or  comme  cette  grâce  s'accorde  adimpkndttm  pofiulantium  dcfidertnm,  Si 
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non  pas  pour  bleflcr  le  droit  &  l'intereft  d'autruy ,  fuivant  la  loy  j.C.de  pr<e- 
fof.  facri  tubtc,  [auifi  la  nouvelle  Ordonnance  veut  qu'ils  ne  puiffent  cftre 
comptez  que  pour  un  tiers ,  pour  reftreindre  par  ce  moyen  l'évocation  qui  eft 
formée  de  leur  chef. 

Article    XII. 

L Evocation  ne  pourra  ejire  demandée  par  l'une  ou  l'autre  des  par-     »»w*i  & 
lies  fur  leurs  parentez  &  alliances  communes  en  égal  degré.    ™Sê  «'«sa 

degré  ne  ton- 
La  raifon  en  cft ,  dautant  que  le  Juge  qui  eft  parent  &  allié  des  parties  en  cation, 
égal  degré ,  ou  mefme  en  degré  à  peu  prés  égal ,  doit  aufli  avoir  une  afredion 
égale  pour  elles ,  comme  dit  Triphoni.  enlaloy^».  %.de  un»  dubitaripoteft.  /e^u,[  " 
ff.  de  rttu  nupt.  far  tffettionii  caxf*  fufpicionem  fraudis  amovet.  Néanmoins 
l'Ordonnance  de  1667.  tit.  des  Recuf.  art.   3.  eft  différente  de  celle  cy, 
en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  reeufations  feront  valables ,  bien  que  le  Juge 
foit  parent  ou  allié  commun  des  parties  :  &  cette  différence  n'eft  fans  doute 
entre  ces  deuxdifpofitions.queparceque  l'évocation  eft  d'une  plus  grande 
confequence  &  d'un  plus  notable  préjudice  aux  partties  que  la  reeufation , 
comme  nous  avons  déjà  remarqué  fur  l'article  2.  de  ce  titre  fous  ces  mots, 
JHfqHau  troifiint  degré. 

Article    XIII. 

Es  parentez  &  alliances  de  Maiftres  des Requeftes ordinaires  de  Dachefdo 
•^noftre  Hoftel ,  ne  pourront  eftre  articulées  nyreceuëspourévo-  *****  de» 

j/ï«/  ..    J    ri  Requeftes  on 

quer ,  que  de  nojtre  Parlement  de  Y  arts.  ne  peut  tro- 

quer que  du 
Parlement 

Bien  queJMM.  les  Maiftres  des  Requeftes  de  l'Hoftel  du  Roy  ayent  droit  <le  Par», 
de  prendre  feancedans  toutes  les  Compagnies  fuperieures,  tant  es  Audiences   g^,iin»fh* 
qu'en  la  Chambre  du  Confeil  ,  &  qu'ils  y  ayent  voix  deliberative ,  comme  ?*'<**»*»  dt 
eftant  du  Corps.neanmoins  l'Ordonnance  reftreint  l'évocation  fondée  fur  les 
parentez  &  alliances  qui  font  de  leur  chef,  au  Parlement  de  Paris ,  à  caufe 
fans  doute  qu'ils  y  ont  leur  domicile  &  qu'il  leur  arrive  plus  fouvent  d'y 
prendre  feance ,  que  dans  les  autres  Compagnies. 

Article    XIV. 

EN  jugeant  les  Evocations  on  n'aura  aucun  égard  aux  parentez  CMjlBtIer. 
&  alliances  des  Officiers  qui  feront  décédez. ,  oh  qui  Je  feront  ^.^p^ 
demis  de  leurs  offices,  ôc  dont  l'intereft  aura  cefle,  pourveu  que  la  fujetàtToc*- 
preuve  ait  cfté  rapportée  avant  le  jugement ,  ôc  le  droit  ne  fera  uo* 
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acquis  à  l'évoquant  que  dujourdef  Arreft  ;  fans  néanmoins  qu'en 
ce  cas  il  puifle  eftre  condamné  aux  dépens ,  nonobftant  l'Article 
premier  du  titre  des  Dépens. 

,f  f/£™«".  *"c  ^ec"  c*'un  Officier  ou  la  demiflïon  pure  &  fimple  de  fon  office,  fait  cef- 
demhdiitm  ftr  révocation  qui  eftoit  demandée  de  fon  chef,  pourveu  que  le  défendeur 
epee,  rapporte  avant  le  jugement  du  procès  la  preuve  de  fon  decés  ou  de  (à  demif- 

fîon ,  auquel  cas  l'évoquant  ne  pourra  pas  eftre  condamné  aux  dépens  prop- 
ter  caujkm  fupervtnientem.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  privilegii  catt/à  ceffante  , 
cefjare débet privilégiant.  Not.in  l.  z.in  Gl.fi».  C.  deÊpifi.ejr  Cler.  /.  TitiaSeio  §. 
hJhtm  de  leg.  z.  Car  il  n'en  eft  pas  de  ce  privilège  comme  de  la  noblelle  des 
Officiers  :  eelle-cy  eftant  une  fois  caraèterifée  en  leur  perfonne ,  leur  attribué* 
un  droit  qui  dure  pendant  tout  le  cours  de  leur  vie.  Mais  le  privilège  dont  il 
eft  parlé  dans  cet  Article,  ne  s'attache  pas  directement  à  la  perfonne  des  Of- 
ficiers, mais  à  leurs  offices,  &  ils  n'en  joLiiflent  que  durant  le  temps  qu'ils 
joûiffent  actuellement  de  leurs  offices  ,  fi  bien  qu'après  leur  decés  ou  leur 
demiffion  ils  perdent  ces  privilèges  &  ils  paflènt  à  leurs  fùccefleurs  avec  leurs 
offices.  Il  faut  pourtant  excepter  dans  le  cas  de  la  demiffion  les  Officiers 
vétérans  qui  ont  obtenu  du  Roy  le  droit  de  jouir  après  leur  refignation  & 
pendant  le  refte  de  leur  vie,  de  tous  les  privilèges  de  leur  office,  comme 
nous  avons  cy-deyant  remarqué  fur  l'article  xi.  de  ce  Titre. 

Article     XV. 

AUcune  évocation  ne  fera  accordée  fur  Iesparentez  &  allian- 
ces des  Syndics  ou  Dire  fleur  s,  Adminiftrateurs ,  Corps  &  Com- 
munautez.  Tuteurs  çr  Curateurs,  pourveu  qu'ils  ne  foient  interef- 
fez  dans  le  procès  en  leurs  noms. 

Bu  Syndhs.  La  railbn  en  eft ,  parce  qu'ils  n'agilfent  pas  dans  le  procès  comme  y  ayant 
mDinOtitT  "ntereft  en  leur  propre  nom,  mais  en  qualité  d' Adminiftrateurs  pour  l'in- 
tereft  du  Corps  &  de  la  Communauté,  &  qu'ils  ne  peuvent  étendre  le  droit 
qu'ils  ont  d'évoquer,  à  autres  caufes  que  celles  qui  font  de  leur  chef.  Ainft 
lors  que  le  procès  eft  entre  un  corps  de  Communauté  ou  Collège,. 
&un  particulier,  les  parentez  &  alliances  qui  font  entre  des  particuliers  au- 
dit corps  &  Communauté,  &  certains  Juges  de  la  Compagnie,  ne  fervent 
pareillement  de  rien  pour  évoquer  les  procès  &  les  faire  renvoyer  en  une 
autre  Compagnie,  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Proven- 
ce, contre  le  Syndic  des  Apoticaires  d'Arles,  fuivant  les  Lettres  patentes 
du  Roy  François  I.  rapporté  par  Boniface  liv.  I.  th.  $f.  &  par  un  autre 
Arreft  du  ^  Février  1657.  il  fut  jugé  que  le  Seigneur  feodataire  prenant  le 
fait  &  caufe  de  fon  procureur  Jurifdic"tionel,ne  pouvoit  de  fon  chef  ny  re- 
culer ny  évoquer  à  un  autre  Parlement,  parce  que  c'eftoit  nomme  officii, 

qu'it 
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qu'il  prenoit  fa  eaufê.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  Syndics  & 
les  particuliers  habitans  d'une  Communauté ,  que  ccux-cy  lors  qu'ils  n'ont 
pas  intereft  en  la  caufe  peuvent  fervir  de  témoins ,  dautant  qu'ils  dépofent 
comme  particuliers ,  cap.  infuper  6.  &•  cap.  cnm  nuncius  il.  Ext.  de  teji.  #* 
attcll.  &  que  les  Syndics  ne  peuvent  pas  porter  témoignage  en  la  caufe  de 
la  Communauté  ou  Convint ,  parce  que  ce  lëroit  la  Communautéou  Con- 
vent  qui  porteroit  témoignage  en  leur  fait  d.  cap.  infuper  6.  Ext.  de  tefi. 
tfr  attefl. 

La  religion  dont  les  Tuteurs  &  Curateurs  font  profefîîon ,  n'entre  pas  CJ""M' &- 
au/fi  en  confideration  pour  établir  la  Juridiction  des  Chambres  de  l'Edit, 
non  plus  que  la  religion  de  cc'uy  qui  prend  la  qualité  de  ceflionaire  ,  fi  le 
cédant  n'efî  de  la  mefme  religion  ,  &  s'il  ne  juftifie  qu'il  ait  pris  la  ceffion 
&  tranfport  en  payement  d'une  dette  légitimement  deué ,  dont  il  fà/fc 
apparoiure  par  une  précédente  obligation. 

Article   XVI. 

E  s  affaires  concernant  noftre  Domaine  ne  pourront  pareille? 
■*""/inent  ejlre  évoquées. 

C'eft  un  privilège  particulier  des  caufès  concernant  le  Domaine  du  Roy,  Kfirt  <*>?■-:» 
den'eftre  pas  fujettes  à  évocation  d'un  Parlement  à  l'autre,  à  caufe  de  l'in- 
tereft  de  fa  Majefté.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  le  16.  Octo- 
bre 1585.  rapporté  par  Guenois  en  fès  Annotations  liv.  5.  de  la  Confer. 
des  Ordonnances  tir.  6.  art.  6.  nomb.  j. 


o 


Article     XVII. 

N  ne  pourra  aufli  évoquer  les  Décrets  ny  les  ordres  -y  ér  ne/m. 
moins  les  opt>ofitions  qui  y  feront  faites ,  pourront  eftre  évoquées* 


Cet  Article  eft  conforme  à  la  difpofîtion  du  droit  commun,  qui  attri- 
bue'  lajurifdiction  &  la  connoiflfanec  des  inftanecs  des  Décrets  &  des  or-  Utônïm. 
dres  au  Juge  naturel  à  qui  elles  appartiennent ,  ttx.  in  l.  hères  abfens  ff.  de  lit- 
du.  Et  par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  160.  il  eft  cxprefîément  décidé, 

Îue  tous  décrets  d'héritages  ,  quoy  qu'ils  foient  pourfuivis  en  exécution 
'Arrefts,  Sentences  des  Requcibs  du  Palais  &  autres  Juges,  feront  faits 
en  la  Jurifdiction  en  laquelle  l'héritage  fe  trouvera  alîis,  à  peine  de  nullité, 
fauf  pour  les  grandes  terres  &  Seigneuries,  ou  que  la  puillànce  &  autori- 
té des  débiteurs  empefchc  la  vente  &  enchères,  8c  à  l'égard  des  ordres 
il  a  cité  rendu  Arreft  au  Confcil  d'Eftat  le  ij.  Décembre  1659  conformé- 
ment à  l'Article  7.  du  cayer  des  Rcmonftrances  des  Eftats  de  la  Provinc; 
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de  Languedoc,  portant  que  les  inftances  d'ordre  &  dedîllrîbutïofi  pendan- 
tes devant  les  Juges  naturels  de  la  Province  de  Languedoc  ne  pourront  eftre 
évoquées  ailleurs  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

ttnttitmtmt  II  y  a  trois  fortes  d'oppofitions  aux  Décrets.  L'oppofition  afin  d'annul- 
l"  'tt'f'"""-  1er  qui  fe  forme  par  le  faifi ,  lors  qu'il  prétend  que  les  criées  font  nulles  ou 
pour  fommes  non  deucs  ;  l'oppofition  afin  de  faire  diftraire,  qui  fe  forme  par 
le  propriétaire  de  la  chofe  faifie,  autre  que  le  débiteur  exécute  ,  qui  prétend 
que  l'héritage  faifi  ou  partie  d'iceluy  Iuy  appartient ,  &  demande  qu'il  foit  dif- 
trait  &  mis  hors  de  criées,  &  l'oppofition  afin  de  conserver  qui  le  forme  par 
les  créanciers  qui  prétendent  quelque  droit ,  hypothèque ,  ou  charge  fur  la 
chofe  faifie.  Or  quoy  que  les  décrets  &  ordres  ne  foient  pas  par  l'Ordonnan- 
ce fujets  à  évocation ,  les  «ppofitions  le  font ,  fuivant  les  Arrefts  rapportez 
par  Bacquet  des  droits  de  Juftice  chap.8.  nomb.  45".  par  lefquels  il  a  efté  jugé 
qu'un  privilégié  oppofant  peut  évoquer  &  faire  renvoyer  aux  Requeftes  du 
Palais  l'inftance  concernant  fonoppofition,  dautant  que  l'oppofition  eft  une 
action  pcrfonncllc. 

Article    XVIII. 

T  Es  caufes  &  inftances  des  Requeftes  civiles  &  exécutions  d'Ar- 
"^refts ,  ne  pourront  aujffi  ejlre  évoquées  par  ceux  qui  auront  efte 
parties  aux  procès ,  fur  lefquels  ils  auront  efté  rendus  j  fi  ce  n'efi  que 
depuis  il  ait  efté  contracté  quelques  alliances ,  ou  qu'il  foit  interve- 
nu quelque  autre  fait,  qui  puiffe  donner  lieu  à  l'évocation. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  63.  Laraifon  en 
vii'poarront  eft,  parce  que  les  Requeftes  civiles ,  propofitions  d'erreur ,  revifion  des  pro- 
n*itiu  ces,  contrariété  &  interprétations  d Arrefts  dune  melme  Cour,  doivent 

eftre  jugées  devant  &  parles  mefines  Juges  qui  ont  donné  les  Arrefts,  fiiivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  1545.  art.  8.  &de  Charles  IX.  1560.  art.  38. 
Eftats  d'Orléans.  Cecy  eft  encore  confirmé  par  un  Arreft  rapporté  par  Bou- 
chel  dans  fa  Bibliothèque  du  droit  François  fous  le  titre,  Evocation ,  qui  a 
cecy  de  particulier ,  qu'ayant  efté  rendu  Arreft  par  défaut  par  lequel  en  con- 
fequenec  des  Lettres  d'évocation  obtenues  par  le  demandeur,  l'inftance  de 
Requeftes  civile  contre  un  Arreft  du  Grand  Confeil  ,  ayant  efté  retenue  au 
Parlement  de  Paris,  &  le  défendeur  eftant  preft  à  y  défendre ,  fur  ce  que  les 
Gens  du  Roy  reprcfèntercnt  que  l' Arreft  de  rétention  avoit  efté  donné  par 
défaut  eux  non  oiiis ,  qu'il  n'eftoit  pas  raifonnable  que  telle  évocation  euft 
lieu ,  &  que  ce  feroit  une  mauvaife  ouverture ,  il  fut  dit  que  la  Cour  n'en  rc- 
tiendroit  pas  la  tonnoiflance. 

Sicfn'eftiui      Cette  exception  eft  conforme  à  celle  dudit  article  63.  qui  porte  qu'on 
Ijfhnitiâi.  P0UrM  évoquer  fur  la  Requeftc  civile  ou  exécution  d'Arrcft,  fi  depuis  l'Ar- 
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xeft  il  a  efté  contracté  quelque  alliance',  ou  fi  l'on  a  receu  quelque  Officiw 
qui  donne  lieu  à  l'évocation ,  de  mefmc  que  par  le  Droit  &  par  les  Ordon- 
nances il  eft  permis  de  rccufer  les  Juges,  lors  qu'il  fument  une  nouvelle  cau- 
fc ,  de  laquelle  on  n'avoit  eu  connoiflance,  prajtito  ignorantit  juramettto,cap. 
fuper  te  x-  de  Appdl,  cap,  injînuamt  de  Offic.  Veleg.  C.  inttr  Monaftt* 
lin»  de  tentent.  er  re  jud.  l.fed  crfi  [ufeeperit  &  /.  quidam  f.  tod.  Et  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  1493.  art.  64.  Franc.  I.  à  Yf  fur  Thi!- 
le  en  Octobre  15-15.  chap.  i.art.  88.  &  en  May  1^x9.  art.  7.  Henry  III. 
1585.  &  l'Ordonnance  de  fa  Majefté  de  l'an  1667.  tit.  des  Recul",  de  Juges 
au.  1.  La  raifon  en  eft ,  dautant  que  la  confanguinité  ou  autre  fait  qui  peut 
donner  lieu  à  l'évocation  eftant  furvenus  depuis  l'Arreft ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  parti;,  ait  contenu  de  procéder  devant  le  Juge,  &  qu'elle  {bit  obligée 
de  procéder  devant luy. 

Article     XIX. 

LE  s  caufes  &  les  procès  dent  la  plaidoirie  ou  le  rapport  auront  eftc 
commencez,  y  ne  pourront  cftre  évoquez  fous  prétexte  deparen- 
tez  &  alliances}  &  en  cas  de  conteftation  ,  l'évoque  pour  juftifler 
de  l'cftat  des  caufes  &  procès ,  rapportera  pour  les  caufes  d'Au- 
dience, un  certificat  du  Greffier,  &  pour  les  procès  par  écrit,  un 
Arreft  fur  requefte ,  qui  fera  rendu^par  la  Chambre  où  le  procès 
fera  pendant ,  portant  que  la  plaidoirie  ou  le  rapport  aura  -efté 
commencé. 

*  Cet  Article  eft  encore  conforme  à  l'article  6$.  cy-deflus  allégué  de  l'OrJ    zW^/4*. 
donnancedufeuRoy,  qui  contient  en  termes  exprès ,  que  ceux  qui  prefen-  ****  *"  '* 
teront  Requelte  au  Conleil  afin  d  évoquer  fur  parentez  &  alliances  des  par-  tjn<,nntn- 
ties,  feront  tenus  le  faire  avant  que  le  procès  foit  mis  en  eftat  de  juger  de  •** 

{>art  &  d'autre,  &  non  par  forclufion,  &  que  les  Juges  ayent  commencé  à 
e  voir,  autrement  qu'ils  n'y  feront  plus  receus.  11  eft  encore  conforme  à 
une  Déclaration  du  Roy  inférée  an  fepticme  regiftre  des  Ordonnances  du 
Parlement  fol.  156.  atteftée  par  la  Roche  liv.  ij.  des  Parlcmens  de  France 
chap.  84.  des  Evocations  art.  x.  portant  qu'on  n'aura  point  d'égard  aux  Let- 
tres d'évocation  &  interdiction  prefentées  lors  que  le  procès  eft  fur  le  bu- 
reau, &  qu'on  aura  commencé  d'y  opiner.  La  raifon  en  eft,  parce  que  lors 
que  la  plaidoirie  &  le  rapport  ont  efté  commencez,  \am  judteari  res  ctspta 
tft,  &  par  ainil  nul  la  lis  fuperejfe  yidetur  l.  ttrminato  $.  C  de  frutt.  &lir. 
txpenf.  C'eft  pour  cette  mcfme  raifon  que  par  l'Ordonnance  de  l'an  1554.  il 
eft  porté  que  les  Juges  ne  pourront  cure  reeufez  trois  jours  après  que  le 
procès  aura  commencé  d'eftre  veu  &  mis  fur  le  bureau ,  fuivant  la  doctrine  de 
Covarruv.  PraElic.  Quift.  c.  15.  tom.  2.  de  Recuf.  Jud,  Néanmoins  ce  n'eftoit 
pas  l'ufage  de  la  Jurifprudence  Romaine ,  &  Plutarque  rapporte  dans  la  vie  de 

Cg  ij 
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Caton,  qu'il  fut  rccufé  fur  Je  point  que  [les  Juges  dévoient  donner  leur 
Sentence. , 

Article     XX. 

in  «peu  c«  T  Evocation  ne  pourra  eftrc  demandée  par  celuy  qui  aura  efté 
t'^vVnwte"  1—»  receu  partie  intervenante  en  caafe  d'appel  feulement ,  ny  de 
««peut  éTo-  fon  chef  y  fi  ce  n'eft  que  fes  droits  ri  enflent  pas  encore  efté  ouverts, 

&  que  luyou  fes  auteurs  n'eufient  pu  agir  avant  lç  jugement  dif- 

finitif ,  rendu  en  caufe  principale. 


Pdriit  \nl$>. 

unanii  en 


L'intervenant  qui  aura  efté  receu  partie  en  caufe  d'appel  feulement,  ou 
t*u[i  ifdpfU  quelqu  un  de  Ion  cher,  ne  peuvent  évoquer  1  In'tance  qu  es  deux  cas  qui  font 
ftHUmni,  exprimez  dans  cet  Article  ,  eftant  obligez  de  fubir  la  Jurifdiâion  du  Juge 
devant  lequel  l'Inftance  principale  a  efte  introduite.  La  raifon  en  cft ,  parce 
que  l'intervenant  qui  non  invitas  ad  judicium  trahitur  fed  ultrb  venit,  cil 
receu  en  la  caufe  au  mefme  eftat  qu'elle  cft  lors  de  l'intervention ,  caufavt 
acceptare  débit  in  to  ftatu  in  quo  eam  reperit,  per  text.  Jîngul,  in  cap,  fin.  ut 
lit.  fend.  Gl.  ibid.  ne  Vîtes  multiplicentur .  Il  peut  pourtant  reeufer  les  juges 
quiluy  font  fufbeéts,  s'il  a  légitimes  caufes  de  reeufation ,  cap.cùminter.  df 
C.  chm  fuper  de  ojfic.  [deleg,  ubi  Tanormit.  nttnu  z.  dicii  illud  numqukm 
obliyioni  tradtndnm,  bien  que  régulièrement  le  Juge  ne  puifTe  eftrc  rccufé 
pofl  litem  contefiatam  /,  apertiJSimi  C.  de  \udic. 

vrtuifmt  pm  Comme  la  partie  intervenante  ne  peut  pas  agir  avant  que  fes  droits  (oient 
tin  wtrtm-  ouverts,  ou  parce  qu'elle  n'eft  pas  maiftrefTe  de  fes  droits ,  ou  fi  elle  fe  trou- 
vtru.  ve  apfcnte  iors  du  jugement,  d'une  abfence  neceflàire,  il  n'eftpas  jufte  que 

ce  qui  a  efté  fait  luy  caufe  du  préjudice,  &  il  mérite  d'eftre  oùy  de  nouveau, 
reftitittionem  in  integrum  fibi  ex  propriâ  perfona  competentem  implorare  po- 
tîft,  text.  in  c.  cùm  fuper  Ext.  de  Sentent.  &  re  judic.cùm  non  opporteat  ex 
fententiâ  fuâ  fîye  Juftà ,  Jîve  injujià  pro  alio  habita  alium  prœgrayari  /, 
Lucius  w-ff.  de  his  qui  not.  infant.  &  l*  Modeftinus  io.  jf.  de  except. 

Article    XXL 


Dans  quel 
temps  le  pa- 
rent oul'affi- 
gné  pour  voit 
déclarer  l'Ar. 
reft,  peut  de- 
mander évo- 
cation, ou 
cllcpeuc  titre 
demandée 
4c  leur  chef. 


L'Evocation  pourra  eftre  demandée  par  celuy,  ou  du  chef  de  ce- 
luy qui  aura  efté  affîgnè  en  garantie ,  ou  pour  voir  déclarer  un 
Arreft  commun,  dans  les  fixfemaines  après  qu'une  caufe  auraeflê 
mife  aurôlle,  ou  que  le  premier  a&epour  venir  plaider  aura  efte 
lignine,  fi  la  caufe  en  eftpourfuivie  par  placetj  ou  dans  deux  mois 
après  le  règlement  ou  appointement  de  quelque  qualité  qu'il  puif- 
fe  eftre  $  &  aptes  les  délais  cy-defius  il  ne  fera  plus  receu  à  évo- 
quer. 
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Quoy  que  par  le  Droit  le  vendeur  afligné  en  garentie  foit  indi/penfable-  gm*uutfii 
ment  obligé  à  fubk  lajurifdiâion  oùl'Inftance  d'éviction  cft  pendante,  fiins  '&&  '*  **" 
qu'il  puifle  demander  le  renvoy  ailleurs  fur  le  pretextedefon  privilège,  à  cau- 
fe que  la  garentie  eft  accellbire  du  principal ,  iuivant  la  Ioy  >enditor  49 .  ff.it 
/naic.  &  la  loy  1.  in  fin.  C.  ubi  in  rem  aclio.  néanmoins  l'Ordonnance  per- 
met à  celuy  qui  eft  aflîgné  en  garentie  d'évoquer  l'Inftance,  &  mefmeaux 
autres  de  l'évoquer  de  fon  chef;  &  Automne  remarque  en  là  Conférence  fur 
cette  loy  ,  qu'elle  n'eft  pas  fuivic  en  France ,  &  il  rapporte  un  Arrcft 
par  lequel  un  privilégié  ayant  efté  aflîgné  en  garentie  en  une  caufe  conteftée 
devant  le  Prefidial  de  Bordeaux,  fit  renvoyer  la  caufe  aux  Requeftes  du  Pa- 
lais. Il  eft  vray  que  cet  article  preferit  les  délais  dans  lefquels  cette  évocation 
doit  eftre  demandée  ,  ne  judicium  inter  alios  antè  ccrptum ,  ac  ftrtitfsis 
pwi  perafinm  in  Itngiortm  ditm  différât  ur. 

ÂRTKiLE       XXII. 

LE  s  parties  qui  prétendront  évoquer  fur  parentezôc  alliances,  Deuproce- 
feront  tenues  de  faire  ftgnifier  au  domicile  du  Procureur  de  la  tft"2bfe£'1 
partie  évoquée,  une  cedule  évocatoire  contenant  la  qualité  &l'é-  ^'af"u'"" 
tat  du  procès, les  noms  &  furnoms  des  parents  &  alliez,  &  leurs  m«i«cn* 
degrez  de  patentez  ejr  alliances -y  avec  fommation  de  les  reconnoî- 
tre  &  confentir  à  l'évocation  &  renvoy  au  Parlement,  Chambre 
&  autre  Cour  plus  proche  ôc  non  fufpe&e  3  &  en  cas  d'exception 
du  plus  proche  de  la  part  de  l'évoquant ,  il  fera  tenu  d'en  coccer  les 
caufesic  moyens  dans  la  cedule  évocatoire;  l'évoque  fera  tenu  de 
faire  le  femblable  par  fa  réponfe  à  la  lignification  &  fommation  qui 
luy  fera  faite  5  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Cet  Article  &  les  fuivans  jufques  au  27.  règlent  la  procédure  qui  doit  eftre  J^f*'* 
©bfervée  es  évocations  en  matière  civile.  11  cft  conforme  à  l'Edit  du  Roy  w'^n." 
François  I.  à  Chantclou  en  Mars  1 545.  art.  a.  &  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy, 
article  64.  qui  porte  en  termes  exprés,  défeniës  aux  parties  de  cotter  aucuns 
faits  deparenttz  ou  alliances  qui  ne  foient  vcritables,a  peine  de  l'amende  poux 
chacun  fait  fauflement  ou  calomnie ufement  articulé. 

Article     XXIII. 

SEra  tenu  le  défendeur  en  évocation ,  quinzaine  après  la  ligni- 
fication de  la  cedule  évocatoire,  de  reconnotflre  ou  dénier  préci- 
fément  les  parentez  de  alliances  qui  auront  efté  articulées,  &  Taire 
les  exceptions  des  Parlemens  qui  luy  feront  fufpeds ,  fans  qu'il  puif- 
le avant  la  réponfe  faire  aucunes  peurfuites  du  procès. 

9  s  »i 
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•XttminpH      Cet  Article  'eft  conforme  audit  article  64.  de  l'Ordonnante  du  feu  Roy  ; 

mdimtr.  &  au  iîeu  qu'elle  vouloit  que  les  parties  fuflent  tenues  trois  jours  après  la  li- 
gnification de  la  cedule  de  reconnoiftre  ou  dénier  précifément  les  parentez 
ou  alliances  >  celle-cy  donne  quinzaine  après  la  lignification  pour  les  recon- 
noiftre ou  denier. 

Article    XXIV. 

ET  à  faute  de  fournir  par  les  défendeurs  en  évocation  ,  dans 
quinzaine  après  la  lignification  de  la  cedule  évocatoire  faite  à 
perlonne  ou  Procureur,  leur  réponle  contenant  la  lignification  leur 
fera  réitérée,  &  à  faute  d'y  répondre  quinzaine  après  la  féconde  li- 
gnification, les  faits  feront  tenus  pour  avérez,  &  reconnus,  &  en 
confequence  les  évocations  accordées. 

itifiùt  fmnt       Cecy  eft  conforme  au  Droit  écrit  en  la  loy  fi  nonfutrit  ff.  de  lureiur.  Si 
•wmç,       *'  audit  article  64.  par  lequel  il  eft  encore  porté ,  que  ceux  qui  prefteront  l'in- 
terrogatoire (ur  les  parentez  &  alliances ,  s'ils  ne  reconnoiflent  la  vérité,  ou 
s'ils  font  difficulté  de  répondre  pertinemment,  feront  condamnez  en  l'amen- 
de pour  chacun  fait  par  eux  futilement  avancé  ou  dénié. 

Article    XXV. 

L'Evoquant  fera  preuve  feulement  des  parentez  &  alliances  qui 
auront  efte  dentées,  &  ce  faifant  les  autres  demeureront  con- 
fiantes  fans  qu'il  ibit  befoin  d'autre  preuve. 

§h}  auront      Les  parentez  &  alliances  articulées  par  l'évoquant  peuvent  eftre  ou  entiere- 
tjHdtmta.     ment  contenues  &  reconnues  par  le  défendeur,  ou  déniées  abfolument  ou 

f>ar  moitié  ou  en  partie,  &  fi  le  défendeur  en  dénie  feulement  une  partie* 
es  autres  faits  demeureront  conftans ,  &  la  preuve  r»ftreinte  à  ceux  qui 
font  déniez. 

Article    XXVI. 

LOrs  que  les  parties  évoquées  auront  convenu  des  parentez  & 
alliances  articulées  par  les  cedules  évocatoires ,  &  confenty  ref- 
pe&ivement  l'évocation  &  le  renvoy  de  leurs  difFerendsau  plus1pro- 
chain  Parlement  ou  autre  Jurifdi&ion,  l'une  des,  parties  pourra  fe 
retirer  par  devers  nos  Chancelier,  &  Garde  des  Sceaux,  pour  les 
relions  des  Parlemens  &  autres  Cours  de  Languedoc ,  Guyenne 
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Grenoble ,  Aîx ,  Rennes  &  Pau  dans  deux  mois  î  8c  pour  les  Parle- 
mens  &  autres  Cours  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon ,  &  Mets ,  dans  un 
mois,  à  compter  du  jour  de  fia  fîgniftcation  du  contentement , 
pour  en  obtenir  Lettres  tC  évocation  avec  attribution  de  Jurifdi&ion 
aux  Cours  plus  proches,  &  dont  les  parties  feront  demeurées  d'ac- 
cord, lefquellcs  feront  expédiées  en  juftifîant  fie  rapportant  préa- 
lablement la  cedule  évocatoire ,  &  confentement  des  parties,  qui 
demeureront  attachez  fous  le  contrefeel. 

La  procédure  réglée  par  cet  Article  &  par  le  fuivant ,  ne  doit  eftre  prati-  ,„„,,  „  M] 
quée ,  que  lors  que  les  parentez  &  alliances  articulées  ont  efté  reconnues  par  w»  *<««* 
les  parties,  &  qu'elles  ont  refpectivement  confenty  à  l'évocation  &  au  ren-  dtv,t*",9t 
voy  aux  Cours  plus  proches,  auquel  cas  l'Ordonnance  a  voulu  n'engager 
pas  en  vain  les  parties  dans  de  plus  grands  frais  &  des  procédures  inutiles 
pour  prouver  des  parentez  Se  alliances  accordées  par  les  parties  :  mais  quoy 
que  l'évoqué  convienne  des  parentez  &  alliances ,  s'il  excepte  les  Juges  les 
plus  proches ,  ou  s'il  fbutient  que  le  procès  n'eftpas  fujetà  évocation ,  alors 
nonobftant  fon  aveu  il  faut  afligner  les  parties  au  Conlêil  pour  en  conve- 
nir ûuvant  la  difpoûtion  de  l'Article  28.  &  zo.  de  ce  Titre. 

Article     XXVII. 

ET  ou  l'évoquant  ne  rapporteroit  dans  l'un  ou  l'autre  des  de- 
lais  les  Lettres  d'évocation  &  d'attribution  de  Jurifdic"tion  à 
la  Cour  dont  on  fera  convenu ,  fera  loifiblc  à  l'évoqué  de  les  obte- 
nir aux  frais  de  l'évoquant  ;  &  à  cet  effet  il  fera  inféré  claufe  par 
les  mefmes  Lettres  en  forme  d'exécutoire  de  la  fomrae  qui  fera 
jeglée  parles  Lettres. 

Ar  ticle   XXVIII. 

A  Prés  l'évocation  confentie,  fi  les  parties  ne  conviennent  pas  Q?eUe  Bra- 
de Juges  pour  le  ren  voy  de  leurs  procès,,  pourra  l'une  ou  eftrë"^'- 
l'autrc  faire  donner  aflignation  aux  parties  en  noftre  Confeil  au  «V0u„"c°" 
mois  ou  à  deux  mois,  félon  la  diftance  des  lieux  ,  pour  en  con-  p"de  /u«« 
venir;  &  fera  l'a  (lignât  ion  donnée  par  exploit  libellé  mis  au  bas  vo^aLpw- 
de  la  cedule  évocatoire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'Arreft,  Lettres,  ctu 
ny  autre  permifllon  à  cet  effet,  nonobstant  la  difpofition  de  l'Ar- 
ticle xi  1 1.  des  Adjournemens, 
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Article    XXIX. 

ifnquew-  T   ^  Semblable  fera  obfervê,  lorsque  l'èvoquê  demeurant  d'ac- 
voqué  foû-    JL-cord  de  fes  parentez  &  alliances ,  foûtiendra  l'affaire  n'efirc 

tient  que         >•  .    .        \     /  . .  A  J 

Maire  n'eft  JU/CttC  *  CVOCUtlOn. 

pas  fujettc  à 

Ktfi't  r-j'tti  ^es  cas  (!ans  ^e^lucIs  ,cs  affaires  ne  font  pas  fu jettes  à  évocation,  font  cy- 
i  ivi(*im.  devant  exprimez  dans  l'article  14.  jufqucs  au  20.  fur  Iefquf  1s  on  peut  voir  ce 
que  nous  avons  remarqué.  Or  dans  tous  ces  cas  on  ne  fç^uroit  fc  diipenfer 
de  fuivre  la  procédure,  pour  eftre  les  parties  réglées  de  Juges,  paice  que 
l'évocation  eft  precifément  conteftée,  quand  on  foûrient  que  l'Inftance  eft 
de  la  qualité  de  celles  q«i  ne  peuvent  pas  eftre  évoquées. 

Article    XXX. 

c^uri'doiT  Ç1  l'évoqué  eontefte  le  nombre  &  les  degrez  des  parentez  &  al- 
«ftre  obfer-   j,3liances  articulées ,  l'évoquant  fera  tenu  trois  jours  après  la  fi- 

veeencasde         ./••  ji  ii<  •  j  ^  /» 

dén'/dePa-  gnincation  de  la  cedule  évocatoire,  de  prefenter  Requejte  au  pre- 
îunc«.&  al"  micr  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  noftre  Hoftel  trouvé  fut 
les  lieux ,  ou  en  fon  abfence  au  Bailly  ou  Senefchal  du  lieu  où  le  Par- 
lement fera  étably ,  aux  fins  de  faire  enquérie  des  parentez  &  allian- 
ces ,  à  laquelle  Requelle  fera  attachée  la  cedule  évocatoire  ,  6c 
fignification. 

P^c"W'7^"      ^et  article  &  'cs fu,vans  Jufques  au  34.  règlent  la  procédure  qui  doit  eftre 
,     '  obfervée  en  cas  de  dény  du  nombre  des  parens,  &des  degrez  de  parenté  & 

alliance  ;&  cette  procédure  prend  la  mefme  forme  preferite  par  l'Ordonnance 
es  matières  efquelles  les  parues  font  réglées  à  faire  preuve  ,  ne  fuffifantpas 
d'alléguer  les  parentez  &  alliances  fi  on  ne  les  prouve.  Il  eft  vray  que  l'Or- 
donnance pour  éviter  les  frais  aufquels  les  parties  feraient  expofëes ,  s'il  faloit 
faire  tranfportcr  fur  les  lieux  un  Maiftre  des  Requeftes  pour  procéder  à  l'en- 
quefte,  permet  aux  parties  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point  fur  les  lieux,  de 
prefenter  la  requefte  au  Bailly  ou  Senefchal  ou  leur  Lieutenant  royal ,  du  lieu 
où  le  Parlement  d'où  l'on  veut  évoquer  eft  étably, en  quoy  elle  eft  conforme  à 
l'Edit  de  la  Bourdaifiaire  du  1 8.  May  1 5  29.  &  au  Droit  écrit  en  la  loy  Indice* 
&  k  fAutheitt.  apud  eloquetttifsimum C.  de  fide  inïlrttm.  &  par  ledit  Ldit 
art.  2.  il  eft  défendu  à  toutes  Cours  d'empefeher  lefdits  de  procéder  aufdites, 
inquifitions ,  &  aux  Juges  de  refufer  de  le  faire,  damant  que  celafe  fait  en 
l'authorité  du  Prince.  Mais  fi  la  partie  requeroit  qu'à  {es  frais  &  dépens  un 
Maiftre desRequeftesfctranfportaftfurlc lieu,  cela  ne  fçauroit  Iuy  eilrere- 
fufé.  ReburFe  en  fon  Comment,  fur  les  Ordonnances ,  trafî.  de  Eyocat.  art.  2. 
Vhm.  12, 

Arti  cii 


L 
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Article     XXXI. 

'Evoqué  fourra  faire  une  contre  enquefle,  &  !es  parties  fe  faire 
interroger  respectivement  fur  faits  &  articles  communiquez» 


Cet  Article  cft  conforme  audit  Edit  de  h  Bourdaifiere,  &à  celuy  cîeChan-   *'*"*  /S*1 
telou  if45".  art.  5.  &acesnns  il  elt  expreHcmenr  porte  par  ledit  tait,  ce  que  ^mft. 
cette  Ordonnance  prefuppofe  neceflairement,  qui  cft  qu'il  faut  01    unner,que 
l'évoqué  aura  un  double-  de  la  Rcquefte  dufuppliant,  afin  que  pardevant  le 
Comniillàire  député  fur  icelJe,  il  puifle  faire  apparoiftre  du  contraire  fi  bon 
luy  ftmblc.  Cette  contre-enqueite  ne  doit  tftre  faite  lûivant  ledit  Edit ,  qu'a- 
prés  que  i'évoquant  aura  fait  !a  fienne,  parce  que  le  requérant  doit  faire  le 
premier  fon  inquifition,  qui  prior  appellat  prior  agit,  l.qui  appelUt  jf,  de 
Judic.  en  telle  forte  que  l'on  ne  peut  la  commencer  qtx*  l'cnquefte  ne  fort 
parachevée.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  fi  l'évoluant  ne  prouvoit  pas  les  faits 
contenus  en  la  Requtfte,  il  feroit  inutile  que  l'évoqué  te  mift  en  loin  &  en 
frais  défaire  fa  contraire  enquefte.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  article, 
que  par  ledit  Edit  du  Roy  François  I.  donné  à  Chantdou,  art.  U  les  évoquez 
peuvent  non  lculemcnt  faire  unccontrc-enqucfte,  maisque  les  parties  peu- 
vent encore  bailler  fi  bon  leurfemble,  des  reproches  contre  les  témoins  ©iiis 
6:  examinez  es  informations  &  enqueftes,  fur  lefquels  le  Gommiflaire  fera 
tenu  oiiir  &  interroger  par  ferment  le  témoin  reproché,  &  inférer  la  répon- 
fc  &  la  depofition,  &  fi  les  réponfes  font  admiûibles  &  non  accordées  par 
les  témoins,  les  parties  feront  receucs  parle  Confcil  à  les  vérifier. 

Article    XXXII. 

LE  s  enqueftes ,  contre-enqueftes,  &  interrogatoires  feront  faits 
dans  quinzaine,  fans  qu'après  le  delay  expiré  il  puifle  eftrc  ac- 
cordé aux  parties  qu'un  feul  renouvellement  de  delay ,  qui  ne  pour- 
ra eftre  que  de  quinzaine  ,  ny  que  pour  procéder  aux  enqueftes, 
contre-enqueftes,  &  interrogatoires  il  foit  befoin  d'obtenir  Lettres, 
Arrefts ,  ou  autre  permiiîlon  ,  que  celle  qui  fera  accordée  pat  le 
Commifîaire. 


mtat  d»  Jtljy, 


Cet  Article  eft  conforme  à  l*Edït  de  Chantclou ,  &  à  l'Ordonnance  du  feu  g»^»  />«/ 
Roy  art.61.par  lefquels  le  delay  pour  la  preuve  des  parentez  cV  alliances  eftoit  "* 
peremptoirc,  &  nepouvoit  eftre  renouvelle  à  moins  qu'il  y  euft  de  grandes 
confiderations ,  &  encore  nepouvoit- il  eftre  accordé  qu'un  fcul  renouvelle- 
ment de  delay.  La  raifon  en  cft,  ne  di  Lu  ion:  bus  nimiis  cauft  trabantur  L  1. 
£,  de  dilat.  &  l.  fin.  f.  de  fer.  Audi  le  premier  delay  eftant  expiré ,  il  faut 
prefenter  requefte  au  Commiflaire  pour  obtenir  une  prorogation  de  delay, 
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&  juftifier  en  ce  cas  qu'il  jr  a  eu  quelque  caufe  de  retardation  légitime ,  com- 
me pour  exemple,  que  les  témoins  n'ont  pu,  ou  n'ont  voulu  comparoiftre, 
&  qu'il  a  falu  les  contraindre. 

Article    XXXIII. 

LE  s  parties  prefenteront  leurs  requeftes  au  Confeil  pour  faire 
commettre  l'un  des  Maiftres  des  Requeftes  ordinaire  de  noftre 
Hoftel ,  &  à  fon  rapport  leur  eftre  fait  droit ,  entre  les  mains  duquel 
feront  miles  les  requeftes,  les  enqueftes ,  contre-enqueftes ,  &  autres 
pièces  juftificatives  de  leurs  demandes,  pour. eftre  les  évocations 
jugées  fur  ce  qui  aura  eftê  mis  pardevers  le  Rapporteur,  fans  autre 
conteftation ,  procès  verbaux,  ordonnance  de  référé,  appointe- 
mens,  ou  autre  formalité  ;  fauf  aux  parties  de  donner  leurs  répon- 
ses dans  trois  jours  pour  tous  délais  après  la  communication  qui 
aura  efté  donnée  des  requeftes  &  pièces  ;  &  le  delay  pafle  fera  pro- 
cédé au  jugement  de  l'évocation,  fans  qu'il  foitbefoinde  fomma- 
tion  ny  commandement. 

\Affomtt-  Cet  Article  eft  au/fi  conforme  audit  article  6i.  de  l'Ordonnance  du  feu 
mtm,ou*Htr$  Roy,  par  lequel  il  eft  porté  qu'il  fera  procédé  au  jugement  des  évocations 
'"""""'  ]e  plus  fommairement  que  faire  fe  pourra,  fuis  appointement  ,  ny  règle- 
ment à  écrire  &  produire,  &  qu'on  rapportera  feulement  l'enquefte  faite  fur 
les  parentez  &  les  preuves  littérales  fi  aucunes  y  en  a,  ou  le  certificat  que 
l'enquefte  n'aura  efté  apportée  dans  le  terme  &  delay  donné  pour  la  faire, 
&le  motif  eft  exprimé  dans  le  meime  article,  pour  éviter  ,  eft- il  dit,  les 
longueurs  qui  fe  pratiquent  en  la  pourfuite  &  jugement  des  évocations ,  qui 
arreftent  le  cours  de  la  juftice ,  &  le  jugement  des  procès  principaux ,  qui  bien 
fouvent  pourroient  eftre  jugez  &  terminez  en  moins  de  temps  que  ne  du- 
rent les  pouifuites  &  procédures  faites  fur  les  évocations.  C'eft  pour  cela 
qu'enlaNovellc  53.  par  laquelle  celuy  qui  demandoit  l'évocation  eftoit  obli- 
ge de  cautionner  fe  adfuturum  judicio  intra  certum  tempus  ,  l'Empereur 
Jultinien  meu  decompaffion  des  longueurs  aufquelles  les  évocations  enga- 
geoicntlesparties,dit»«  prafat.  que  par  cette  voye  les  phidans  ad  miferiam 
figuntur  ' 

Article    XXXIV. 


.u-eiis  £  s  parties  ne  feront  plus  receuës  à  fe  pourvoir  par  refîitutton 

voye  on  doit      I  1  /1  1  %   r  >  ■  >•• 

>urvoir,    X-j  contre  les  ^yfrrelts  rendus  par  défaut  ou  corgi  en  matière  d  e- 


Parqu"< 
voye  or.  -.. 

fe  pourvoir,    l_j contre  les  ^_ArreJts  rendus  par  défaut  ou  congi 

çowmbbT'  VO£ation  &  de  règlement  déjuges ,  mais  feront  tenues  de  donner 

évoc«ion  ou  leur  requefte  en  uifation ,  s'il  y  échet ,  dajis  la  quinzaine  après  que 
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l'Arreft  aura  efté  lignifié,  &  ne  pourra  la  requefte  eftre  rapportée  ,  re  Iememdê 
qu'elle  n'aie  efté  lignifiée  trois  jours  avant  le  rapport ,  &  copie  don-  i«g«  obtenu 
née  à  l'Avocat  qui  aura  ligné  la  requefte  fur  laquelle  l'Arreft  dont  £êngé.4Ulc 
on  demande  la  caffation  fera  intervenu ,  &  que  le  tout  n'ait  efté 
communiqué  à  celuy  des  Maiftres  des  Requeftes  ordinaires  denof- 
treHoftel,  aurapport  duquel  TArreft  aura  efté  rendu,  cfcqu'iln'ait 
efté  oiïy  s  il  eft  à  la  fuite  de  noftre  Confeil ,  fans  qu'on  puifle  allé- 
guer ny  recevoir  pour  moyens  de  caflation  ,  que  l'Arreft  ait  efté 
rendu  par  défaut  ou  congé. 

Cet  Article  preferit  la  manière  en  laquelle  on  doit  fè  pourvoir  contre  une     F"  "'*'*" 

,  .  «     .  ..  .»  .    r  »  /««--if         lion  contre  Iti 

c/ocation  ou  règlement  déjuges  obtenu  parderaut  ou  congé.  Mais  il  raut  A»tH>rtnd»s 
auflî  remarquer  que  par  ledit  article  61.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy,  il  eft  F"  */•*« 
porté  que  les  jtigemens  donnez  faute  d'avoir  rapporté  l'enquefte , demeu- 
rent diffinicirs,  fans  qu'il  foit  permis  de  fe  pourvoir  contre  iceux  en  refon- 
dant les  dépens,  à  la  charge  que  ceux  qui  auront  obtenu  commiflion  pour 
informer  feront  tenus  la  faire  lignifier  aux  parties  dans  undelay  competant, 
&  les  Eure  aiîigner  devant  le  Commiffaire  au  fait  defdites  enqueftes,  &en 
faire  apparoir  lors  du  jugement  de  l'évocation. 

Article   XXXV. 


L'Evoquant  qui  fuccombera  fera  condamné  en  trois  cens  livres  ^tiu  p«ï- 
d'amende,  moitié  envers  nous,  &  moitié  envers  la  partie;  ne,eBCO?î 
.  ,  I  celuy  qui  fur-. 

&  celuy  qui  fc  de  liftera  de  fon  évocation,  fans  qu'il  foit  de  nou-  combe  dan» 
veau  furvenu  aucune  des  caufes  portées  par  l'Article  xiv.  fera  con-  ou^uf "•« 
damné  en  trois  cens  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  nous , defi 
moitié  à  la  partie  î  &  l'un  ôc  l'autre  en  tous  les  dépens  qui  feront  ta- 
xez en  cas  de  defiftement  par  les  Juges  où  le  procès  fera  pendanr, 
qui  pafferont  ourreà  linftrudtion  &  jugement  du  procé*,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'aucunes  Lettres  ny  Arreft  de  nouvelle  attribution - 

Ct  Article  eft  conforme  aux  Edits  de  laBourdaificre  arr.q.&de  Chinte-  SnAtomUnr 
lou  art.  8.  &à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  61.  par  lefquels  il  eft  porté,  *'* 
que  fi  les  evoquans  ont  donne  faux  à  entendre  par  leur  requelte,  fi  la  preu- 
ve n'eft  conforme  au  contenu  d'iccllc ,  ou  fi  le  contraire  eft  prouvé  par  la 
{>artie ,  ils  doivent  eftre  condamnez  en  l'amende  envers  le  Roy  ,  &  envers 
a  partie,  enfemblcaux  dépens.  La  nouvelle  Ordonnancevcutquela  mefme 
chofe  foit  obfervée  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  defifté  de  l'évocation ,  a  moins 
qu'on  prouve  avant  le  jugement,  que  les  Officiers  du  chef  dcfquels  on  pre- 
tendoit  évoquer  ,font  décédez  ,  ou  fe  font  démis  de  leurs  offices ,  &  qu'ils 
n'y  ont  plus  d'intereft.  Laraifonen  eft,  parce  que  ceux  qui  pour  évoquer 
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une  inftance,  fuppofent  des  parentez  ou  des  faits  qui  ne  font  pas  véritables, 
ne  fe  peuvent  point  exeufer  de  calomnie  pour  avoir  expofé  faux ,  en  quoy  ils 
font  injure  aux  Juges  &  au  Roy,  nam  Regem  ofendit  qui  falfum  coram  eo 
fropottit ,  vtl  fraudem ,  ideb  in  multtam  condemnatur.  I.  nullum  C.  de  Tejtib. 

Article    XXXVI. 

ET  quant  aux  procès  criminels,  foit  qu'il  y  ait  partie  civile  ou 
non,  les  Lettres  d'évocation  ne  feront  expédiées  nonobftant 
.eeTT  l^cquiefcementôc  confentement  des  parties,  finonen  juftifiant,  «5c 
vocations  en  rapp0rtant  pareillement  le  confentement  par  écrite  nos  Procureurs 
WL  ""  Ge„eraux  ;  &  où  ils  auroient  formé  empêchement  à  l'évocation , 
ils  feront  tenus  de  fournir  les  raifons  &  moyens  qui  feront  inferez 
dans  leurs  réponfes  à  la  lignification  qui  leur  fera  faite  ;  quoy  fai~ 
fant  fera  délivré  commiflton  à  la  partie  qui  le  requerra  pour  les 
faire  affigner  en  noftre  Confeil,  enfemble  les  autres  parties  pour 
procéder  fur  leurs  oppofitions 

Cet  Article  &  les  fuivans  règlent  la  procédure  qui  doit  eftre  obfcrvée  es 
„lt:  évocations  en  matière  criminelle.  En  matière  civile  dont  il  a  elle  traite  cy- 
devant,  le  confentement  &  I'acquiefcement  des  parties  fufiit,  &  lur  leur  leul 
confentement  à  l'évocation  &  au  renvoy  au  Parlement  plus  pioche _,  on 
peut  prendre  des  Lettres  d'évocation  fuivant  l'Article  16.  de  ce  melme  I  itre: 
mais  en  matière  criminelle  le  confentement  des  parties  ne  luffit  pas ,  1  faut 
lignifier  la  ceduie  évocatoire  au  Procureur  General  chacun  dans  Ion  reliort 
&  rapporter  fon  confentement.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  le  Procureur  Ge- 
neral eft  partie  en  ce  qui  concerne  le  crime  public  &  la  punition  &  que  c  elt 
à  luy  feul  &ifes  Subdituts  aufqucls  appartient  la  pourfuitc  &  la  «cherche 
de  l'intereft  public,  foit  en  matière  civile,  foit  en  matière  criminelle.  Aulli 
l'Empereur  Conftantin  en  la  loy  5.  C  de  Mvoc.  fife.  luy  recommande 
deux  chofes,  l'une  ne  fifialid  commoda  occultet,  parce  qu  il  elt  le  leul  de- 
fenfeur  des  droits  du  tvoy,  du  Royaume  &  du  public,  comme  des  pauvres 
&  communauté*,  &  l'autre  ne  ullo  negotio  exiftente  fifet  nomtne  prêtas 
audeat  calumnias  commo^ere,  dautant  que  comme  il  en  a  luy  leul  la  recher- 
che il  ne  doit  pas  abuf  r  de  cette  puiffance.  L'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'an  1529.  art.  8.  défendoit  d'évoquer  les  matières  criminelles,  &  vou- 
loir qu'en  cas  de  fufpicion  on  commift  des  Juges  fur  les  lieux,  julques  au 
nombre  de  dix  pour  en  juger  fans  appel. 

Article    XXXVII. 

L Evoquant  fera  tenu  de  faire  pareille  fîgnification  de  la  ceduie 
évocatoire  à  nos  Procureurs  Généraux,  lors  qu'il  s'agira  d'affai- 
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rc  criminelle,  &  les  faire  ajjîgner  pour  procéder  àhnqueBe;  à  peine 
de  nullité  de  l'évocation.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux 
d'y  fournir  de  reponfe  dans  quinzaine  après  trois  fommations 
par  trois  jours  confecutifs ,  fous  telles  peines  qui  feront  par  nous 
ordonnées. 

Cet  article  eft  fondé  fur  la  mefme  raifon  remarquée  en  l'article  précèdent,    W*»"*^- 
&  fur  celle  contenue'  dans  l'article  65.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy ,  auquel  «"J'i'eni- 
celuycy  ell  conforme ,  qui  eft  afin  que  les  évocations  ne  puilîcnt  eftre  faites  i**fl*» 
cy  après  fur  des  faits  fuppofez ,  tant  pour  les  parentez  alléguées ,  qu'autres 
faits  mis  en  avant  pour  rendre  les  caufes  fujettes  à  évocation.  Auffi  l'Ordon- 
nance du  feu  Roy,  fur  ce  que  les  Procureurs  Généraux  ne  tenoient  compte, 
qnoy  qu'ils  fuflent  appeliez,  d'intervenirdans  les  enqueftes  des  procès  crimi- 
nels,  &  de  donner  avis  de  la  vérité  ou  fuppofuion  des  faits  portez  par  les  Let- 
tres d'é  vocatien ,  leur  enjoint  ou  à  leurs  Subftituts,de  s'en  rendre  foigneux,  & 
aux  Cours  d'y  tenir  la  main. 

Article     XXXVIII. 

LE  s  aceufez  contre  lcfquels  originairement  il  y  aura  décret  de 
prife  de  corps,  ne  pourront  fignifier  ny  s'aider  de  cedules  évo- 
catoires, qu'auparavant  ils  ne  [oient  actuellement  en  état  es  pr  i/o  m 
des  Juges  defqucls  ils  prétendront  évoquer,  dont  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  cedules  évocatoires  par  claufes  exprefles  ,  &  feront 
tenus  d'en  faire  apparoir  au  Juge  qui  fera  l'cnqucite  par  l'extrait 
du  regiftrede  la  geôle  en  bonne  &deuë  forme,  attefté  par  le  Juge 
ordinaire  des  lieux,  joint  aux  cedules  évocatoires  j  &  jufques  à  ce 
toute  audience  leur  fera  déniée,  &  fera  paffé  outre  à  l'inftru&ion 
&  jugement  des  procès  criminels,  fans  que  les  aceufez  fc  puiffent 
pourvoir  en  noftre  Confcil  par  caflation  ou  autrement  contre  les 
Arrefts  oui  feront  intervenus  pour  raifon  de  ce ,  fous  prétexte  de 
procédures  attentatoires. 

La  mefmc  cliofc  avoit  efté  auparavant  ordonnée  par  1  Ordonnanc  de 
Moulins  art.  70.  &  pjr  celle  du  feu  Roy  audit  art.  6*5.  par  lcfquels  il  eft  por-  Jfc",^* 
té  qu'on  n'auri  point  d'égard  aux  t'vocations  obtenues  en  matière  crimiinl-  rnitMiiin- 
le,  que  les  pourluivans  ne  foient  actuellement  prifonniers  es  prifons  de  l'un  /"•"'• 
ou  l'autre  des  lieux  dont  le  procès  eft  évoqué,  ou  du  Contêil,  &  ce  pour  la 
mcfme  raifon  pour  laquelle  l*s  appcllans  de  prifede  corps  ne  font  pas  rece- 
vables  en  leur  appellation  qu'en  fc  remettant  en  état  es  prifons  det  Juges 
qui  auront  décrété  ou  du  Juge  d'appel,  autrement  qu'il  fera  procédé  à  leur 
capture  fiuvant  l'article,  18.  de  l'Ordonnance  du  Rou&llon. 
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Article    XXXIX. 

PEndant  l'inftance  d'évocation  l'inftru&ion  des  procès  crimi- 
nels fera  continuée  jufques  à  jugement  diffinitif  excluftvement, 
&  fans  que  pendant  ce  temps  ils  puiflent  eftre  civilifez. 

Bien  que  telles  évocations  arreftent  le  jugement  diffinitif  du  principal ,  & 
nuit.  quelles  empelchentqu  on  ne  civilité  pas  un  procès  qui  eft  criminel,  elles 

n'en  arreftent  pourtant  pas  l'inflruction  ,  &  les  Cours  peuvent  palier  outre 
nonobflant  icelles  aux  informations,  décret,  emprifonnement,  &  instruc- 
tion du  procès.  Suivant  cet  article  il  fut  jugé  par  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftelnaudary  en  l'année  1675".  moy  y  eftant,  que  la  cedule  évocatoire  fi- 
gnifiée  par  un  prévenu  après  l'Arreft  portant  qu'il  feroit  appliqué  à  la  queftion 
ordinaire  &  extraordinaire,  n'empefehoit  pas  que  l'Arreft  ne  fuft  exécuté, 
fur  ce  fondement  que  la  queftion  eftoit  une  inftruétion  du  crime.  Les  Cours 
peuvent  encore  procéder  au  jugement  des  procès  dans  le  cas  de  l'article 
précèdent.  Il  eft  vray  que  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  1^65.  à  Paris  art. 
17.  &  celle  de  Moulins  art.  70.  apportent  cette  exception  à  la  permifîîon 
qu'elles  donnent  de  continuer  l'inflruclion  ,  qui  eft  que  les  évocations  ne 
foient  pas  expédiées  du  confèntement  du  Roy ,  &  lignées  par  l'un  des  Secré- 
taires d'Eftat,  ce  qui  eft  appelle  par  les  Conftitutions  Impériales,  facra  juf. 
fio  fubnotata,  à  Qu&ftort,  auquel  cas  les  Parlemens  &  autres  Cours  ne  peu- 
vent palier  outre  :  mais  faire  telles  remor.ftrances  au  Roy  qu'il  appartient. 
Il  faut  portant  remarquer  qu'il  n'eftpas  necefîàire  que  les  évocations  accor- 
dées par  l'Edit  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  foient  fignées  par  un  Secrétaire  d'Eftat, 
dautant  qu'elles  font  données  en  confequence  de  l'Edit.  Pel.  en  ks  ac~t.  for. 
liv.  1.  act.  18. 

'ARTICLE      XL. 

DEfendons  à  tous  Procureurs  de  faire  lignifier  aucunes  ce- 
dules  évocatoires  pour  raifon  des  parenrez  &  alliances, 
fans  avoir  une  procuration  fpeciale  à  cet  effet  paffée  pardevant  No- 
taires, dont  ils  feront  tenus  de  donner  copie  ,  à  peine  de  nullité, 
foixante  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  &  interefts  en 
leurs  noms. 

s^s  twit        La  mefme  chofe  avoit  efté  auparavant  ordonnée  par  les  Edits  de  la  Bour- 
timfruiX.    daifiere  art.  5.  &  de  Chantelou  art.  4.  par  lefquels  il  eft  porté  qu'on  n'aura 
aucun  égard  aux  évocations,  fi  les  Procureurs  n'ont  pouvoir  ou  procura- 
tion expreffe  ,   &  que  ks  Procureurs  feront  punis  comme  de  raifon,  s'ils 
confentent  à  la  rétention  fans  procuration  ou  mandement  fpecial  de  leur 
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partie  ,  ouquelcRoyoctroyaft  des  Lettres proprio  motu ,  pour  en  retenirla 
connoifTance  au  Confèil.  Laraifon  eneft,  parce  que  évoquer  une  Inftance 
cft  une  chofe  qui  excède  la  charge  des  Procureurs ,  de  mefme  que  celle  de 
reeufer  les  Juges ,  /.  nonfolùm  §.  j.jf.  de  procurât.  &  que  le  confentement 
qu'ils  donnoient  à  la  rétention  de  la  caule  fe  regloit  parleurs  interefts  parti- 
culiers ,  plûtoft  que  par  ceux  de  leurs  parties  ;  &  c'eft  pour  cela  que  l'Or- 
donnance a  reftreint  leur  pouvoir,  comme  il  eft  reftreint  en  pareil  cas  par 
l'article  19.  de  la  troifiéme  Déclaration  fur  l'Edit  de  Cremieu ,  &  la  premiè- 
re Déclaration  fur  celuy  de  la  création  des  Confuls  de  Paris. 

ARTICLE       XLI. 

SI  au  préjudice  de  révocation  les  procédures  font  continuées  en 
matierej  civile,  &  le  procès  jugé  difTînitivcment  en  matière  cri- 
minelle ,  il  y  fera  pourvu  par  noftre  Confeil,  &  les  procédures  atten- 
tatoires remifes  es  mains  de  celuy  des  Maiftres  des  Requcftes  qui 
aura  efté  commis  pour  le  rapport  du  principal ,  &  non  d'autre;  & 
ne  pourra  la  Requefte  eftre  rapportée,  qu'elle  n'ait  efté  fignificc  à 
l'Avocat  de  la  partie  adverfe,  &  copie  donnée  des  pièces  juftifica- 
tives  trois  jours  avant  le  rapport  qui  en  fera  fait. 

Si  l'on  procède  au  jugement  diffinitifen  matière  criminelle ,  &  fi  l'on  con-  jiyfiftptar. 
tinu'e  les  procédures  en  matière  civile  au  préjudice  de  l'évocation  ,  le  tout  vifu  »»;(,« 
eft  fujet  à  caftation  comme  attentatoire  ,  dautant  que  bien  que  les  évoca-  c,*l"1, 
lions  ,  ou  Lettres  en  règlement  des  Juges  entre  deux  Cours  ne  les  privent  pas 
abfolumcnt  de  leur  Jurifdiction ,  elles  en  furfeoient  le  pouvoir,  jufqucs  à  ce 
qu'il  foit  jugé  à  qui  des  'deux  la  connoiftance  en  appartient  ,  folvitur  enim 
jndicium  vêtante  eo  qui  /udteare  cœpit ,  per  text.  in  c.  ut  noflrum  ,  ubi  Pa- 
vormit.  num.  1.  ff  c.  Jiduobus  de  appell  tjr  per  legtm  judictum  foltitur  58. 
ff.  de  judic.  en  telle  lortc  que  tout  ce  qui  cft  fait  au  préjudice  de  l'évoca- 
tion fignifice  cft  nul ,  néanmoins  Baflet  liv.  2.  de  fon  Recueil  d'Arrcfts  tit. 
21.  chap.  2.  rapporte  que  par  Patente  du  28.  Décembre  1658.  il  eft  permis 
au  Parlement  de  Grenoble ,  à  la  requifition  de  l'une  des  parties  d'inftruirc  les 
procès  crimnels  nonobftant  les  ccdules évocatoires,  Se  juger  les  civils  à  la 
charge  de  la  nullité  de  l'Arreft ,  fi  par  l'cnqucfte  les  parentez  font  trouvées 
véritables,  ce  qui  demeure  fans  doute  révoqué  par  cette  Ordonnance, qui 
eftint  pofterieure  dat  formant  fxturii  negotiis ,  fuivant  la  loy  7.  C.  de  leg. 
&  Conflit.  Trinzip.  meûne  à  ceux  qui  font  pendans ,  /.  21.  C.  aefterof.  Eccl, 


Article     XLII. 


L 


Ors  que  l'ih'ocation  aura  efté  demandée  &  acceptée  par  écrit    Btwttwri 
par  toutes  les  parties ,  elles  ne  feront  plus  recevante  à  s'en  S2Sâpï 
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fc5ra™«ne  defiften  mais  feront  tenues  de  procéder  au  Parlement  dont  elles 

f  eut  pas  le  .' J  * 

lecnftct.      auront  convenu. 

u  s'm  Ht-       Lors  que  le  Juge  a  eue  donné  du  confentement  de  deux  parties ,  il  ne  peut 
fit1"-  pareillement  eftre  reeufé,  bien  qu'elles  ne  foient  pas  naturellement  dépen- 

dantes de  fa  Jurifdiétion ,  fuivant  la  loy  apertifsimi  C.  de  ludic.  Qui  in  Ma» 
gijtra'u  confentittnt ,  euftts  jurifdifiionifubjeftos  Ce  non  ejp  fciunt ,  quo  m  nus 
judicatum  faciant  reeufare  non  pojfunt.  Çoaean.  lib.  z.  de  jurifd.  Autre  cho- 
fe  eft  de  JEdilitio  judice  ,  c'eft  à  dire  d'un  Juge  donné  à  la  requifition  de  l'une 
des  parties,  auquel  cas  il  peut  eftre  recule  par  celle  qui  ne  l'a  pas  demandé, 
dautant  qu'il  faut  que  toutes  les  parties  intereflees  donnent  leur  confente- 
ment au  choix  des  Juges ,  de  mefme  qu'à  l'évocation  &  rétention  de  la  cau- 
fe,  fuivant  cette  règle  du  Droit ,  quod  omnes  tangitab  omnibus  probari  débet. 

Article    XLIII. 


révocation  "T  Ors  qu'aucun  des  Officiers  eftant  du  Corps  de  nos  Parlemens 

peut  eftre  de.  *  .         .    .  _  *■  r 

mandée  du  *~* m.  autres  nos  Cours,  aura  fohcite  les  Jugci  en  perionne,  con- 
con'reii'îêr  fuite  &  fourny  aux  frais  d'un  procès,  lequel  y  fera  pendant,  il  fera 
qui  »  ie  nom-  cenfè  en  avoir  fait  ion  fait  propre ,  &  fera  la  partie  qui  l'articulera, 

bre  des  pa-  t      f      \  »      \      /  .        /•  < 

icnsS'aude.  recevable  a  en  faire  preuve  par  témoins ,  &  a  demander  levoca- 
f'Ua'faTfo'n  t'ton  du  procès  defon  chef  ,  s'il  a  nombre  fuffifant  de  parens  ou 
dtJprrorcêPsr,e&  atliez  aux  degrez  cy-defîus  :  &  fera  l'évocation  inftruite  &  jugée 
éftcenVeV'  ''  avec  toutes  'es  Parties  >  aPrés  néanmoins  que  le  fait  propre  aura 
voirftic  a"  efié  recei*  par  Arrefl  rendu  fur  Rcquefte  délibérée  en  noftre 
Conlcil. 

Udentmdn  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  Franc.T.  à  Chantelou  1 545. 
invocation  dt  art.  5.  par  lequel  il  eft  porté,  que  ceux  qui  prefenteront  requefte  pour  évoquer 
f"1  '  ''  pour  raifon  des  fuipicions  fondées  fur  confanguinitez  >  affinitez  &  amitiez  ; 
&  fur  ce  qu'aucuns  des  Prefidens  &  Confeillers  d'icelles  font  leur  propre  fait 
des  procès  qu'ils  prétendent  évoquer,  déclareront  fpecialemcnt  quel  effet 
oupourchas  ledit  Prefident  ou  Confeiller  aura  fait  pour  le  fupport  &  faveur 
de  la  caufe  ,  &  au  moyen  defquels  faits  ils  prétendent  ledit  Prefident  ou 
Confeiller  en  faire  fon  propre  fait ,  &  que  les  Cours  à  qui  le  jugement  & 
connoifîancc  defdites  Requeftes  fera  renvoyé ,  cotteront  fpecialement  en 
leurs  avis,  &  approuveront  les  faits  &  articles  fur  lefqucls  ils  entendent  que 
les  évoquans  informent,  &  que  les  évoquez  pourront  informer  au  contrai- 
re, &  les  parties  bailler  reproches  fi  bon  leur  femble,  contre  les  témoins  oiiis 
&  examinez  efdites  informations  &  enqueftes. 

f<jmù>n0t      M  neft  plu*  neceflaire  à  prefent  pour  évoquer  fur  le  fait  &  parentez  des 
*»«,/?<>«,».  Juges  qui  font  leur  fait  propre,  de  cetter  &  approuver  les  faits ,  parce  que  cet 

article 
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article  explique  nettement  le  cas  auquel  un  Confeiller  eft  cenfé  l'avoir  fait, 
fcavoir  s'il  afollicité  les  Juges  en  perfonne,  confulté&  fourny  aux  frais  du 
procès  pendant.  Il  y  a  d'autres  faits  qui  font  exprimez  dans  la  loy  filius  fami- 
liasi^.%.  \.  jf.de  Iudic.  en  ces  termes  \ltidtxtunc  littm  fuam  facere  intelli- 
gitur  eitm  dolo  malo  infrattdcm  legisfententiam  dixerit,  Dolo  malo  auttm  **- 
(h  tnr  hoc  facere ,  fi  évident  arguatttr  ejtts  velgratia ,  vel  inimicitia ,  tel  etiam 
fordes ,  utveram  tftimationcm  Ittis  praflare  cogatttr  :  mais  cette  loy  a  lieu 
dans  le  cas  auquel  les  Juges  peuvent  eftre  pris  à  partie.  Pour  ce  qui  concer- 
ne l'exécution  de  cet  article,  il  fuftu  dejuftifier  lcsfaitsquiy  font  contenus, 
&pour  cet  effet,  il  fiut  avant  fignifier  la  cedulc  évocatoire  ,  prcfèntci'  re- 
qnefte  au  Confeil  pour  eftre  receuà  prouver  par  témoins  le  fait  qui  aura  efté 
articulé,  &  après  avoir  fait  l'enquefte  faire  recevoir  par  Arrell  le  fait  propre, 
après  quoy  0:1  pourra  faire  lignifier  la  cedule  évocatoire  du  clief  de  l'Officier 
qui  a  fait  fon  fait  propre,  s'il  a  le  nombre  des  parens  &  au  degré  requis. 

Article      XLIV. 

ON  ne  pourra  évoquer  des  Prefîdiaux,  foit  en  matière  civile   £n 
ou  criminelle  ,  fi  ce  n'eft  que  la  partie  y  fuft  Officier  ,  ou  onncvoqU"' 
qu'elle  y  euft  foD  perc ,  foa  fils ,  ou  fon  frerc  5  auquel  cas  le  procès  dSL^Vaa 
jera  renvoyé  au  prochain  fieg:  Prefidial  à  la  fimple  requifition.         rcnvôy.'6 

• 

Par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  ésEftats  d'Orléans  confirméepar    .  . 

celle  de  Blois  article  121.  leproccs  oui  un  des  Officiers  cftoit  partie  dcvoit  «fx**** 
eftre  renvoyé  à  la  fimple  requifition  de  l'autre  partie  au  plus  prochain  fiege  fi'i'P"^- 
Prefidial'pour  y  eftre  jugé  &  terminé ,  mefme  bien  que  les  deux  parties  fuflènt 
Officiers  en  mcfmeSiege, 'comme  il  a'efté  ordonné  par  Arreft  du  parlement 
deToloferecueillypar  Mayn.  liv.  i.chap.  84.  &  par  un  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  1  z.  Décembre  1 648.  rapporté  par  Henrys  tom.  2.  liv.  i.  queft.  f. 
C'cft  pour  cette  raifonque  le  Pape  Innocent  III. a  ftatué  dans  le  Chapitre  Cum 
R.  de  offe.  &  pot.  jud.  deleg,  qu'un  Chanoine  ne  peut  eftre  Juge  délégué 
d'un  autre  Chanoine  fon  collègue,  dautant  que  l'amitié  entre  Chanoines 
d'un  mcfmc  Collège  doit  eftre  plus  grande  qu'entre  frères  ,  &  qu'il  en  eft 
d  eux  comme  des  foldats  dont  la  commune  milice  augmente  l'amitié  &  la 
charité,  commilitiocaritas  augetur  l. miles  /.  fi  forte  &  l.pen.  C.decafirenf. 
pecul.  milit.  lib.  1  o.  Pour  ofter  encore  tout  foupçon  de  fupport  &  de  faveur, 
l'Ordonnance  veut  que  ce  renvoyait  lieu  non  feulement  fi  la  partie  y  eft  Of- 
ficier, mais  mefme  fi  elle  y  a  fon  père ,  fon  fils  ou  fon  frerc.  Il  faut  pourtant 
remarquer  qu'on  ne  peut  évoquer  des  Prefidiaux  que  dans  le  cas  auquel  la 
caufe  peut  cltrc  jugée  au  premier  chefdc  l'fidit  &  en  dernier  refiort  :  car  fi 
clic  eft  au  fécond  chef  de  l'Ld't  ou  en  la  feanec  ordinaire,  elle  v  peut  cftrc 
jugée,  parce  qu'en  ce  dernier  cas  on  peut  par  la  voye  de  l'appellation  faire  ré- 
parer les  griefs  qu'on  pourroit  avoir  reccus,  comme  il  a  efté  jugé  par  Ar- 
reft rapporté  par  Papon  liv.  4..  tit.  de»  fieges  Prefidiaux.  1 1.  art.  4.  De  mefme 

Ii 
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h  difpofition  de  ces  Ordonnances  n"a  pas  lieu  es  Jurifdiftions  inférieures  & 
fubakernes ,  damant  qu'un  Juge  inférieur  eft  ieul ,  &  que  ce  feroit  dépouiller 
iesjuiifdictions  qui  (ont  patrimoniales  &  in  fruElu ,  comme  il  a  elle  juge 
par  Arreft  du  Parlement  de  Dijon ,  rapporté  par  Bouvot  tom.  a.  fous  le  turc 
Renvoy  queft.  41. 

Article    XLV. 

cShST  r*1  dans  lcs  Compagnies  femeftres  ou  my-partics,  en  confequen- 
cft«  obfer-  V  ce  fes  partages  d'opinions ,  ou  de  recuiation ,  //  ne  r g  fiait  plus 
i"teagcoue  nombre  fuffifant  de  juges  pour  fe  départir  ou  pour  juger  $  en  ces 
£nfiT  cas  rapportant  par  l'une  des  parties  certificat  des  Greffiers  fur  le 
femTrfs'ou  fait  du  partage  ou  du  nombre  des  Juges ,  feront  Lettres  d'evoca- 
my-parties  tion  acc0rdées  avec  renvoy,  feavoir  pour  les  Compagnies  femeftres 
nltcrdee  en  celuy  des  Semeftres  qui  n'en  aura  pas  connu  i  &  pour  les  ch*m- 
&ouorurc  très  my-parties ,  en  une  autre  Chambre  non  fufpeftc  ny  exceptée. 

pont  juger» 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  la  Bourdaifiere  art  7.  par  le. 
fit  VJrT  quel  il  y  a  pareillement  lieu  d'évoquer ,  lors  que  par  les  relations  admîtes  il 
m*nh  ^  refte  as  nombrc  fumfant  de  Juges  pour  juger,  &  a  l'Ordonnance  de  Roui- 
fillon  art.  14.  Ileft  vrayque  furlefujetdu  nombre  des  Juges  qui  doit  reiter 
au  Parlement  d'où  l'on  veut  évoquer ,  il  y  a  difparite'  entre  le  Parlement  de 
Paris  &  les  autres ,  comme  il  fe  voit  par  l'Edit  de  la  Bourdaifiere  &  celuy  de 
Blois  art.  117.  Le  mefmes'obferve  pour  les  Chambres  de  l'Editmy-parties  , 
s'il  ne  demeure  du  moins  quatre  Juges  de  chacune  Religion ,  parce  que  leurs 
A  rrefts  doivent  cftre  donnez  en  nombre  égal,  fuivant  l'article  45.  de  l'Edit  de 
Nantes.  Cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  PrcfiJiaux:  car  il  fuffit  qu'il  y  ait  un  Of- 
ficier pour  partie,  ou  qu'une  des  parties  y  ait  fonpere,  (on  fils,  ou  fon  frère, 
pour  taire  renvoyer  en  un  autre  Siège ,  bien  qu'il  y  ait  nombre  fumfant  d  au- 
tres Juges ,  comme  nous  avons  remarqué  fur  l'article  44,  de  ce  Titre. 

,    .  Quant  aux  Chambres  de  l'Edit ,  les  procès  qui  feront  partagez  feront  ju- 

ÎTÎSr  gezéri  la  plus  prochaine,  qui obtervera  la  proportion  &  forme  de  celle  dont 
«"•  fis  feront  procédez ,  excepté  la  Chambre  de  l'Edit  de  Pans ,  ou  les  procès 

partis  dévoient  eftre  départis  en  la  mefme  Chambre,  par  les  Juges  qui eftoient 
à  cet  effet  nommez  par  le  Roy  par  Lettres  patentes  particulières ,  fi  mieux  les 
parties  n'aimoient  attendre  le  renouvellement  de  la  Chambre  ;  &  adve- 
nant qu'un  procès  fuft  partagé  en  toutes  les  Chambres  my- parties,  le  parta- 
ge cftoit  renvoyé  à  ta  Chambre  de  l'Edit  de  Paris  ,  fuivant  l'article  47.  del  li- 
ait de  Nantes.  Il  faut  encore  obferver  que  pour  le  jugement  des  procès  de 
partage ,  il  n'eft  plus  necellaire  que  le  partitcur  &  comparateur  s'y  tranf- 
portent. 
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A  r£t  i  c  l  e    X  L  V  I. 

|    Es  procès  évoquez  feront  jugez  par  les  Juges  pardevant  lef-  Queiucoû- 
*-^uels  le  renvoy  a  cflê  fait  fuivant  les  coutumes  des  lieux  d'où  T^x^ltnl 
les  procès  auront  efte  évoquez,,  à  peine  de  nullité  &  caffàtion  des  ju-  iees'u,s0cc^'cnt 
g<  mens  &  Arrefts  qui  auront  eue  rendus  ;  pour  raifon  dequoy  les  évoquez,  p« 
parties  lé  pourront  pourvoir  en  noftrc  Conleil.  q'Ji ief "voT 

en  crt  fait. 

C'eft  une  maxime  receuè'&:  approuvée  parle  Droit,  que  tous  les  procès  DmW/.à 
évoquez  d'un  Pailcmcnt  à  l'autre  le  doivent  jug?r  fuivant  les  Coutumes,  les  '"  ?""'  j*" 
Loix ,  &  If  s  ftatuts  d'où  la  caufe  eft  évoquée  à  peine  de  nullité.  Cela  a  efté 
ainliregléà  lïgarddes  procès  évoquez  du  pais  de  Provence,  parla  répon/c 
au  caytrpre'mtcau  Roy  par  les  Gens  des  trois  Eflats  dudit  pais  en  l'an  1613. 
&  par  dos  I. cttres  Patentes  dui.i.  Juillet  1635.  &  S.Aouft  1669.  Cette  maxi- 
me eft  fondée,  lur  ce  que  celuy  qui  mandatant  jur  fdiclionem  fufeipit  nil  ha. 
bet,en  telle  forte  que  Prttorfit  isqtit  aliénant  jurifdifîionem  exequ  tur ,  non 
tamtn  pro  fuo  tmperio  agit ,  fed  pro  eo  cujus  mandant  jus  dicit,  quotient  par- 
tibus  e/us  fungitttr.  1,  etfî  prttor  5.  ff.  de  office  jus  eut  mand.  eft  Iurifd.  Et 
il  n'eft  pas  tu  loin  poux  faire  juger  les  procès  évoquez  fuivant  les  coutumes 
des  lieux  d'obtenir  des  Lettres  particulières  du  Roy  à  cet  effet,  fuivant  l'ar- 
ticle 67.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'il  cil 
permis  aux  Juges  à  qui  le  renvoy  a  cfté fait,  de fuivre  leur  ftylc&ufage par- 
ticulier en  ce  qui  concerne  l'inftruction des  procès,  fed  non  in  iitquaadde- 
cifionemjpeclant.  I  3.  §.  ult.ff.  de  Teftibus.fjr  C.  quod  clericis  deforo  comptt.  ut 
not.  Mornac.  fup.  tit.  Cod,  ut  litt  pend.  Guid.  P.  rjr  Ranchin.  qutft.  zfa. 
Brodeaufur  Loiiet  L  C.  queft.42.  &  Expilly  en  fes  An-,  chap.  117. 


o 


Article    XLVII. 

N  ne  pourra  faire  lignifier  aucune  cedule  évocatoire  qttin-    En  i"*1 

z,atne  avant  la  fin  des  Parlemens ,  &  des  Semelues  a  1  égard  peut  &fcc  fi- 

des  Compagnies  qui  fervent  par  femeftres.  SSe  évoca- 

toire. 

La  raifon  en  eft,  parce  que  c'eftoit  un  artifice  ordinaire  à  ceux  qui  vou-  fc'n  nf  1 1 
loient  dilayer  le  jugement  de  leurs  procès,  d'attendre  la  fin  du  Parlement  &  **™ '  '*  fi* 
duSemeftre,  pour  gagner  par  ce  moyen  la  feance  ou  le  femeftre  auquel  l'af- 
faire devoit  eftre  jugée,  &  pouflèz  de  cet  efprit  ils  prenoient  ce  temps- là 
pour  faire  lignifier  la  cedule  évocatoire,  ce  qui  faifoit  voir  que  c'eftoit  plû- 
toftdans  le  rfeflcin  de  traincr  l'affaire  en  longueur ,  que  de  l'attirer  en  une 
autre  Jurifdiction. 


Il  i} 
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TITRE      IL 

DES    REGLEMENS    DE    JUGE 
en  matière  civile. 

Article     Premier. 

CNriprii  TL  y  aura  Reniement  de  juge,  lors  que  deux  de  mi  Cours  rjr  au- 

'l\'..  '<■,.-'    1  tre:  lurijdùti'm:  inferirurc;  ,  bs4£pcadanteJ  l'une  de  i'aurre  ,    & 

mmfà'iu   non  rcflornn.-int  en  mcfme  Cour,  feront  faille»  d'un  mcfmc  dif- 

U*  ferend:  Ôc  rapportant  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  noftrc 

Chancclerie  ou  en  noftrc  Confcil  ,  le»  exploits  qui  leur  auront 

efte  donnez  éî  deux  différente.  Jurifdi&ion»,  pcrmiflionlcur  fera 

accordée  par  Lettres  ou  par  Arrcft  ,  de  faire  afïigncr  le»  partiel 

en  noftrc  Confcil  pour  cftre  réglées  déjuge». 

citTcr*^!       Birn  aut  l'évocation  Se  le  règlement  de  Juge»  p',  î  deux  inter- 

.     de  pHuavantpourluivrcc-.  ' 
«'*'         "  ecquelcRoy  aitoftéletdCfcnfc» , il  y  a  pou-  HCC, quel' 

parentez  Se  alliance»  que  l'une  dci  partie»  a  en  h 
Cou»  OÙ  I  Jnftancc  cft  pendante,  Se  Je  reniement  de  Juge*  fur  le  connV 
|  ,  y  a  entre  deux  Court  en  dernier  r  effort,  ou  entre  di  ni 

<  cmr»  inférieure*  inj'cpendar.tci  l'une  de  l'autre,  qui  toutet  deux  for.* 
fie»  d'un  rneime  fait  &  d'une  mcfmc  inllance  entre  mcfmoou  diverfej  par- 
tiel :  comme  entre  deux  Cour-.  otre  wi  Parlement ,  I    C 

<  .  '     ,  Chambre  de  l'Edit ,  Cour  de»  Ajiti  ou  d«  Monnoyc^ , 

(  ourdctMonnoyct,  le*  Juge*  ordinaire,  &UfPrevofti 
r' filiaux:  car  en  ce*  cai  Ictcaufcïquincpcuvef.tcftrefcjparéci  icaul 

!'  sfoient  entre  diverfe*  partie»  qui  lom  de  diver*  r<  '■ 
Se  Jurifdictioot,<  i  auxCourtCe  Juge»  qui  endf, 

ionnancet ,  j 
men*  Se  été  d'Arrtfh.  L'évocation  fur  parentez  cft  appelée  ad  fine, 

rteufandi,  le  Règlement  de  Joget  ad  fines  nmitttndi  Si  quand  1 

.'•*  Juge», retient  8ejug'  /  t'ipfcùedd fi/Ht  rtttntndt. 

f  m  fait  trevocatio         I'  <,y  interdit  iaC  fl  pendan- 

tc,  Se  mande  au  premier  M;>ifircdctRequclt<*  ordûli  -  J  Mteltrou- 

véfùrle&  lieux,  ou  en fonal*fcnceauiiiiJly'>  laldu  lieu  oùlcParlc- 


en  matière  civile.  2ct 

mcr.t  d'où  l'on  veut  évoquer  c  fl  éiMy  d'informer  defditc?  parente* ,  pour 
juger  Ci  elle*  font  au  nombre  &  degré  requit,  5c  en  ce  ca»  évoquer  la  caufé 
&  la  renvoyer  en  une  autre  Cour  :  mai*  c/i  fait  de  Règlement  de  Juge»  il 
n'y  a  point  aucune  enquefte  a  faire,  Ici  Lettre»  portent  interdiction  à  toutes 
.ms  qui  font  (.iiic.  Jellnflancc,  cknprétleRoy  ou  fou 
feil  jurr  laquelle  de»  deux  Cour»  e!t  compétente  de  connoiltre<  de  la 
caufe  prefcraLIcment  a  l'autre  &  l'y  renvoyé. 


Article     II. 

Es  Lettre,  feront  rapportées  au  Sceau  par  les  MaiAres  det  n.Lfcr,* 

Rcqucftcs  ordinaires  de  noftre  Hoftcl  ,  ou  grands  Rappor-  £*J 

teurs,  efquclles  fera  fait  mention  du  nom  du  Rapporteur,  qui  les  ua 

lignera  en  queue  après  qu'elles  auront  eûé  accordées.  u  ""*• 


L 


Article      III. 

FAifon .  défenfes  i  nos  Secrétaires  de  ligner  aucunes  Lettres  en    Ct      eft 
Règlement  de  Juges,  &  de  les  prefcntcr  au  Sceau,  ft  el/es  ne  J^'^"» 
contiennent  declion  de  domicile  en  U  perfonne  de  l'un  des  Avocats  *  'pn£"ï. 
en  nos  Conleil-, ,  i  peine  de  nullité  des  Lettres ,  &  de  demeurer  ref- 
ponfablc  par  noftre  Secrétaire  des  dépens,  dommages  6c  interefts 
des  parties  en  fon  nom. 

<nancc  t.'  'cndcpour  faire  Yikdùon  tir  -I'  niicilr 

2uele»L*mc»ou  Arrc.  :  fedok  pratiquer  tant  par 

«a»1-'  .*  regard  de»  c*.  £ 

-.contenant  faille,  exécution,  «iarrrit,;  icrparc  aux 

fraude»  qui  fr  peuvent  commettre  et  amjrnation» ,  &pour  taire  U,  i 

-»aq-idk»  fin»  elle»  lotit  a<n-f^c»,  pour  le  pieparcrly  v*nî« d«:fo.' 
A-Ile  veut  .  (ignéci,  i,y  prcfeméeiatilceau,  fielle» 

que  J'afTigimion  ayant  eft  < 
le  défendeur  puifle  >'a*irciTer  •  l'Avocat  uommédam  [>■      ■ 

aticc  du  delay ,  ti  mettre  plu»  prompte  ment  l'in  fiance  de  Rrgle- 
•  dr  Juge»  en  cm  d'eftre  ju£cc  ,  nam  tndutiÂ  dint/aninr  ,  fi  ptr  Uttrtt 
tittttrtai  rtni  fltnt  pot  un  inflrm  ,  «y  dthbtrtfrt  fuf/tr  to  it  <jh$  tjHtrunr.  i*y. 
prélertA  l.  Ext.  dt  UtléU. 


L 


Article     IV. 

Es  Lettres  en  Règlement  de  Juges  feront  mention  des  afii- 
gaations  fur  lciqucllc  elles  feront  fondées ,  &  demeurera  le 

Ii 


Tttml  mrn 
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tout  attaché  fous  le  contrefccl  pour  en  laifler  copie  A  la  partie, 

conjointement  avec  l'affignation  qui  luy  fera  donnée  en  noftre 

Confeil. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  66.  par  lequel 
"dti  <#•  il  eft  porté ,  qu'en  matière  de  conflit  de  Jurifdiction  &  Règlement  déjuges, 
jMiiow.  jj  faut  qu»j|  appiroiifc  par  a^e  en  bonne  forme ,  qu'il  y  ait  procès  pour 
mcfme  fait  entre  mefmes  parties  en  diverfes  Cours;  &elle  veut  de  puisqu'il 
y  ait  eu  des  procédures  aux  deux  Cours  &  Sièges  fur  les  premières  affi- 
gnations  ,  &  que  les  aâes  en  foient  inferez  dans  les  Lettres  &  Arrefts  & 

attachez  fous  le  contrefeel. 

i 

Article     V. 

LE  s  commi filons  porteront  claufe  de  furfeance  des  pourfuites 
en  toutes  lesjariidiftionsfaifies  du  différend  des  parties,  pen~ 
da»t  ie  deUy  accordé  pour  donner  les  affignations  ;^  &  fera  porté  , 
qu'à  faute  de  les  faite  donner  dans  le  delay  ,  les  défenfes  demeu- 
OMint  levées  &  oftées  ;  &  courra  le  temps  porté  par  les  Lettres 
du  jour  &  date  de  l'expédition. 

tintent*  Les  Lettres  en  Règlement  déjuges  ou  l'Arreft  ,  doivent  contenir  dé-' 
dtUyjuctrdi.  fcnfcs  aux  Cours  faifies  du  différend  des  parties  d'en  connoiitre  jufqu'à  ce 
que  par  le  Conftil  en  ait  efté  ordonné  à  peine  dj  nullité  &  caffation  des  pro- 
cédures :  mais  afin  que  les  parties  n'abulent  pas  de  cette  furfeance  ,  l'Ordon- 
nance oblige  les  impetrans  à  faire  donner  l'aflignation  dans  le  delay  réglé 
parles  Lettres  ou  I'Ârreit ,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  les  défenfes  de- 
meurent levées  ipfo  ittre.  Elle  veut  encore  que  le  delay  coure  du  jour  &  da- 
te de  l'expédition  des  Lettres  ou  de  l'Arreft  ,  &  qu'il  ne  puiffe  pas  eftre  au  plus 
que  de  deux  mois,  dautantque  la  fimpleprefentation  des  Lettres  nontollit 
ordinariamjurifditfionem,  &  qu'il  y  a  tres-peu  de  Lettres  qui  lient  &  qui 
inhibent  avant  l'intimation ,  luivant  ce  qui  fe  pratique  en  France ,  comme 
remarque  Rcbuffe,fr4#.  de  Evoc.  numxo.  &%l.  ^t  la  raifon  qu'il  en  rend, 
eft  qu'il  n'eft  pas  vray  iemblabk  ,  pnncipem  evocantem  vellt  afficere  igno- 
rantes ,  c,  i.  vbi  Innocent,  de  concejiio.  pr*bcnd.  in  vi.  &  /•  generaliter  C. 
4e  Tabula 

Article    VI. 

T  Es  délais  pour  donner  les  affignations  feront  réglez  parles 
"lettres ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  eftre  que  de  deux  mois 
au  plus. 
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Article    VII. 

DU  jour  de  l'affignation  qui  fera  donnée  en  noftre  Confeil,  çe  l'effet  .te 
toutes  pourfuites  demeureront  furfi/ès  en  toutes  les  Jurifdi-    * lfin*"0"* 
&ions  qui  feront  faifies  des  différends  des  parties,  à  peine  de  nul- 
lité ,  caflation  des  procédures ,  foixante-quinze  livres  d'amende 
envers  la  partie,  &  des  dépens,  dommages  &  interefts. 

Du  jour  de  l'affignatioinoutes  procédures  cerTcnt  devant  les  Juges  qui  font  Demtumwt 
faiiis  du  différend  des  parties ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait,efté  jugé  laquelle  des  deux  /*"#/""• 
Cours  eft  compétente  d'en  connoiftre ,  &que  la  caufe  y  foit  renvoyée,  afin 
que  l'une  ne  détruife  pas  ce  que  l'autre  fait ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  diverfîté  de  ju- 
gemens  ou  contrariété  d'Arrefts.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  criminelle, 
en  laquelle  l'inflruftion  eft  continuée  en  la  f urifdiftion  commife  par  les  Let- 
tres ou  Arreft  ,  jufques  à  jugement  diffinitif  cxclufiyement ,  ce  qui  fera 
monltré  cy-apres. 

Article    VIII. 

EN  fignifiant  les  Lettres ,  la  partie  fere  tenue  de  faire  donner   Dèijfotme 
l'affignation  en  noftre  Confeil  par  le  mefmc  exploit  ;  &  où  a«  figmlsca- 
les  Lettres  feroient  fignifiées  fans  affignation  ,  défendons  à  nos  ,ion' 
Cours  Se ]uii(diô.ior\s  d'y  avoir  égard ,  &  pourront  les  parties  con- 
tinuer leurs  pourfuites  comme  elles  auroient  pu  faire  auparavant,    . 
fans  qu'il  foit  befoin  de  fe  pourvoir  en  noftre  Confeil  pour  faire 
lever  les  défen fes. 

f  11  ne  fnffit  pas  de  faire  lignifier  les  Lettres  ou  Arreft ,  comme  on  avoit  ac-  &J  <iw 
coutume  défaire,  il  fauta  prefent  faire  affigner  les  parties,  fi  on  veut  jouir  'l"  ' 
de  l'effet  de  la  furfeance  portée  par  iceux,  autrement  la  partie  p:ut  continuer 
fes  pourfuites  d.ms  la  Juridiction  où  l'Inftance  eft  pendante,  mefine  faire 
juger  le  procès,  fans  qu'il  foit  neceflaire  de  fe  pourvoir  pour  faire  lever  les 
défenfes,  comme  nous  avons  cy-defius  remarque  fur  l'Article  v.  de  ce  mef- 
mc Titre. 

Article    IX. 

LE  s  parties  aflignées  en  noftre  Confeil  pour  eftre  réglées  de  Ju-  £ip«tiea(B- 
ges,  pourront  fans  attendre  l'échéance  des  affignations  s'adref  g£J  ^ 
fer  à  [Avocat  nommé  dam  les  Lettres ,  qui  fera  tenu  d'occuper  :  &  i'i"«>n« 
feront  les  Règlement  déjuges ,  tant  cû  matière  civile  que  criminel;  «! n<w 


ilat»  les  let- 
tres ,  fans  at- 
tendre l'é- 
chéance de 
l'aflignation. 


S'jHre[[et 


156  Des  r^eglemens  de  luges 

le,  infrruits  Se  jugez  en  la  mefme  forme  &  manière  que  les  Evoca- 
tions, &  ainfi  qu'il  eftportépar  les  Articles  xxni.&xxxn.  du  Titre 
des  Evocations. 


L'élection  de  domicile  faite  par  l'impétrant  dans  les  Lettres  en  la  maifon 
rlvècllnom-  d'un  des  Avocats  du  Confeil,  tient  lieu  de  conftitution  de  l'Avocat  qui  eft 
mi  dan,  Us     nommé  dans  les  Lettres,  &  de  procuration  de  la  partie  pour  défendre  fur  le 


Lttltts, 


procuration  de  la  partie  pour 
faitdefdites  Lettres.  C'eftpour  cela  que  fans  attendre  l'échéance  du  delaydes 
affignations  le  défendeur  peut  s'adreller  a  luy  &  l'obliger  à  contefter  ;  &  com- 
me les  parties  en  le  conftituant  le  rendent  maiftre  de  leurs  interefts,  fe  repo- 
fent  fur  lavigiîance&s'afturent  fur  fa  fidélité,  ce  feroit  une  très-grande  per- 
fidie, qu'il  vinft  à  manquer  de  fidélité  ou  de  diligence,  &  que  par  fa  faute 
fous  l'aveu  &  l'autorité  des  Loix  la  juftice  fuft  violée.  Auffi  par  la  difpofition 
du  Droit  les  Procureurs  font  rcfponfahles  envers  ceux  qui  les  ont  conltituez , 
des  dépens ,  dommages  &  interefts ,  efquelsles  conftituans  font  tombez  par 
leur  dol  &  par  leur  coulpe ,  l.Jt  procuratorem  ff.  mmà.  I.  procurai or tm  C .  eod, 
l.filius  fam.  §,  ult.  jf.  deprocur.  Et  par  l'Ordonnance  de  Rou/Tillon  art.  7. 
de  Moulins  art.  67.  &  deBloisart  142.  les  Procureurs  conltituez  font  tenus 
des  dépens  des  congez  &  défauts  jugez  contre  leurs  parties  ;  &  il  eft  enjoint 
aux  Parlemens  &  autres  Juges  de  les  y  condamner  en  leurs  noms ,  s'il  y  va 
de  leur  fait  &  de  leur  faute. 


Article     X* 


LA  partie  qui  aura  efté  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  pro- 
1 


Du  Règle- 
ment de  Iu- 

Sesentreiu-  A^pofe  en  la  Jurifdiaion  qu'elle  prétendra  eftre  incompétente , 

fieù/s"  &  de  &  d'une  autre  Cour  &  reffort ,  pourra  fe  pourvoir  en  noftre  Confeil  ou 

quFdoi'eftrl  au  Sceau,  &rapportant  le  jugement  de  rétention,  &  les  pièces  ju- 

«bfervéc  en  ftjficatives  du  déclinatoire,  luy  feront  accordées  Letres  ou  Arreft 

pour  faire  afîigner  en  noftre  Confeil  les  parties  aux  fins  du  renvoy 

par  elle  requis  ,  pardevant  les  Juges  aufquels  la  connoifTance  du 

différend  appartiendra. 


Tcurr*  ft 
f-juivar  en 
noflte  ÇçnftiU 


Lors  qu'une  partie  a  propofë  fon  déclinatoire  en  une  Jurifdiétion  inférieu- 
re ,  qu'elle  foûtient  incompétente  &  d'une  autre  Cour  &  relïbrt,  &  qu'elle  en 
a  efté  déboutée,  elle  peut  aufïi  en  ce  casfe  pourvoir  en  Règlement  déjuges. 
L'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  66.  enjoint  aux  Cours  de  prononcer  diferte- 
ment,(  ce  font  les  propres  termes  de  l'Ordonnance)  fur  le  déclinatoire  propo- 
&  parles  parties,  avant  que  de  régler  la  conteftation  au  fonds ,  &  d'en  faire 
mention  dans  les  Arr.&  jugemens  qui  interviendront  fur  la  rétention  ou  pre- 
mières procédures,  &  à  faute  d'y  prononcer  enjoint  aux  Greffiers  de  bailler 
acte  aux  parties  de  leur  déclinatoire  fur  la  requifition  qui  leur  en  fera  faite,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages  Si  interefts  des  parties.  La  rai- 

ioa 
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fon  en  eft ,  à  caufe  des  fréquentes  plaintes  par  elles  faites ,  de  ce  que  les  Cours 
refufbient  de  faire  inférer  leur  déclinatoire  dans  les  actes,  &  qu'elles  fe  trou- 
voient  condamnées  au  fonds  fans  avoir  conteué.ll  cft  aufli  défendu  par  l'Or- 
donnance d'Henry  1 1 1.  es  Eftats  de  Blois  art.  1 47.  &  par  h  nouvelle  Ordon- 
nance de  fa  Majefté  del'année  166J.  Titre  des  fins  de  non  procéder  art.  1.  à 
tous  Juges  de  retenir  aucune  Inltance  dont  la  connoilïàncc  ne  leur  appar- 
tient, &  de  dénier  le  renvoy  aux  parties  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoiftre,  furpeineencasde  contravention  d'eitre  intimez  &  pris  à  partie. 

Article    XI. 

LE  s  Lettres  on  Arrefts  obtenus  fur  les  déclinatoires ,  contien- 
dront les  mefmes  claufes,  <5c  les  procès  en  confequence  feront 
instruits  &  jugez  en  noftre  Confeil ,  en  la  meirne  forme  &  manière 
que  les  Reglemens  déjuges. 

Article    XII. 

POur  régler  les  contentions  de  Jurrfdi&ion  d'entre  nos  Cours  de  rewTegiMe 
Parlement  &  des  Aydes  de  chacun  reflort,  nos  Avocats  &  Pro  "afaion én" 
cureurs  Généraux  s' affembleront  tous  Us  mois  à  jour  certain,  &  plus  «ei«cont» 

*-  <*c   Parle* 

fouvent s'ils  en  font  requis,  pour  conférer  &  convenir,  &  fur  les  ment  &  de» 
refolutions  qui  feront  prifes  entre  eux  &  fignées  de  part  &  d'autre ,  Xn  r«& 
feront  tenues  les  parties  de  fe  pourvoir  &  procéder  en  celle  des  {oxu 
Cours  dont  ils  feront  convenus  ;  &  en  cas  de  diverfité ,  ils  délivre- 
ront leurs  avis  avec  les  motifs  aux  partie»,  pour  leur  eflrc  fait  droit 
fur  le  tout  fommairement  en  noftre  Confeil  :  ce  qui  fera  pareil- 
lement obiervc  en  matière  criminelle. 

Cet  Article  cil  conforme  au  Règlement  fait  par  le  Roy  François  1 1.  le  zo.    s$m>i,. 
Décembre  1^59-  après  avoir  où'y  les  Prefidens  &  Confeillers  de  la  Cour  du  '"".  '""  l" 
Parlement  &  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  par  lequel  il  eft  porté  ,  que  fi  entre  les  "'"' 
Cours  du  Parlement  &  les  Cours  des  Aydes  il  arrive  quelque  différend  pour 
raifon  de  la  compétence  de  leur  Jurifdi&ion  ,  ils  feront  amiablcment  compo- 
fez,  &qu'à  cette  fin  les  Gens  du  Roy  de  ta  Cour  des  Aydes  en  communique- 
ront &  conféreront  en  mcfme  temps  avec  les  Gens  du  Roy  du  Parlement ,  & 
s'ils  n'en  peuvent  convenir  enfcmble ,  que  la  Cour  des  Aydes  députera  quel- 
qu'vn  des  Prefidens  &  Confeillcrs  de  leur  corps  ,  pour  avic  les  Gens  du  Par- 
lement en  la  Grand*  Chambre  en  communiquer  cnfemble,  &  s'ils  ne  s'en 
peuvent  accorder,  alors  c'elt  au  Roy  d'en  ordonner,  fans  qu'il  foit  permis 
aufditcs  Cours  de  procéder,  foit  par  appel ,  inhibitions  Si  defenfes.  Cet  Ar- 
ticle efi  encore  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  70.  par  lequel  le» 
Gens  du  Roy  de  U  Cour  du  Parlement  5c  Cour  des  Aydes  font  exhorter  pasr 
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le  devoir  de  leurs  charges ,  &  par  le  foin  qu'ils  font  obligez  de  prendre  du  re- 
pov  des  fujets  du  Roy ,  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance ,  comme  eftant  le 
moyen  le  plus  propre  pour  les  délivrer  des  grandes  vexations  qu'ils  fouffrent 
à  caufe  des  contentions ,  qui  occupent  ordinairement  le  Confeil.  Il  eft  pour- 
tant bien  mal  aife  qu'elles  puiffent  eftre  exécutées  entre  le  Parlement  deTolofe 
&  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier ,  à  caufe  de  la  diftance  de  ces  deux  villes 
qui  ne  leur  permet  pas,  comme  aux  Cours  qui  font  fub  eodemttëlo ,  ou  dans 
une  mefme  ville.de  conférer  ou  de  communiquer  enlèmble  de  leurs  différends, 
aufli  ils  ont  efté  terminez  par  un  Arreft  de  Règlement  rendu  par  le  Confeil  en- 
tre lefdites  deux  Cours  le  fécond  May  1 617.  Il  faut  encore  remarquer  que  cet 
article  doit  eftre  obfcrvé  en  matière  civile  &  en  matière  criminelle. 

TITRE       III. 

DES    REGLEMENS  DE   JUGES 
en  matière  criminelle. 

Article    Premier* 

Du  Régit-  T  E  Règlement  déjuges  fera  formé  en  matière  criminelle,  lors 
mencdeiu.  JKjU'en  deux  de  nos  Cours  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  Ôc 

ges  en  mntie-  *"^^  ^  i  f 

te  criminel-  non  refîbrtiflant  en  mefme  Cour ,  aura  cfte  informe  &  décréteront 
rai. cn  sene*  raifon  d'un  meûne  fait  contre  les  mcfmes  parties. 

iHfcmikdt.  L'onne  peut  pas  fc  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  en  matière  criminelle, 
fi  ce  n'eft  au  cas  que  deux  Cours  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  ou  qui  ne 
font  pas  du  mefme  reffortayent  informé  &  décrété  pour  raifon  dun  mefme 
fait  entre  mcfmes  parties.  Car  comme  en  matière  civileil  faut  rapporter  les 
exploits  qui  auront  efté  donnez  aux  parties  en  deux  différentes  Jurifdictions, 
pour  jnftifier  qu'elles  font  toutes  deux  failles  d'un  mefme  fait,  il  faut  au/fi  en 
matière  criminelle  juftifier  qu'il  y  a  eii  information  &  décret  en  deux  diverfes 
Jurifdi&ions ,  dautant  que  l'information  cil  le  fondement  du  procès  crimi- 
nel, &  c'eft  pour  cela  qu'elle  eft  appellée  en  Droit  eloginm  criminis,  &  que 
fur  l'information  eft  enfuite  donné  décret  de  prife  de  corps  ou  adjournemtnt 
perfonnel,  après  quoy  l'accule  refertur  inter  reos.  Le  Règlement  de  Juges 
en  matière  criminelle  a  le  mefme  fondement  qu'en  matière  civile ,  ne  reus 
tx  eodem  deliiïotexeiur  in  daobus  locis  ,  &  mefme  en  plus  forts  termes, 
parce  que  ce  conflit  de  Jurifdicîion  donneroit  lieu  à  l'impunité  des  crimes. 
bi  le  Juge  ordinaire,  &  le  Supérieur  concourent ,  &  que  de  toutes  parts  il  y 
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ait  procédure  égale ,  foit  en  l'information ,  ou  au  décret,  &  qu'il  ne  paro; ife 
pas  lequel  des  deux  en  a  connu  le  premier ,  en  ce  cas  il  faut  distinguer  :  Ou  le 
Supérieur  eft  Juge  fouveram  &  en  dernier  reflbrt,  ou  Ces  appellations  fe  re- 
lèvent en  quelqu'autre  Cour  fuperieure  :  au  premier  cas  le  Supérieur  doit 
eftre  préféré ,  propttr  tmïntmtm  qualitAttm ,  &  au  fécond  il  ne  l'eft  pas  à 
caufe  que  les  degrez  de  Jurifdi&ion  feroient  interrompus ,  fi  l'on  ne  confer- 
Toit  à  chacun  ce  qui  luy  appartient,  farf-  *n  p™x-  caf-  &  ^e  vi  &  effcéfu 
prdventionis. 

Article    II. 

LE  s  Lettres  ou  Arrefts  de  Règlement  de  Juges  en  matière  cri- 
ninelle,  porteront  claufe  ,  que  CinSirucl ion  fera  continuée  en  la 
Juritdi&ion  qui  fera  commife  par  les  Lettres  ou  Arrefts ,  jufques 
à  jugement  diffinitif  exclufivement ,  &  que  le  Règlement  de  Juges 
ait  efté  terminé  &  juge  j  &  feront  aufurplusles  Lettres  &  Arrefts 
expedk zen  la  mefme  forme  &  manière ,  Se  contiendront  les  mef- 
mes  claufes  qu'en  matière  civile. 

Les  claufes  des  Lettres  ou  Arrefts  de  Règlement  de  Juges  en  matière  cri-  s^*ymfn,c. 
minclle,  font  les  mefmcs  qu'en  matière  civile ,  &  il  n'y  aque  celle-cydc  par-  ««»/»««»'»• 
ticuliere  au  Règlement  en  matière  criminelle ,  qui  eft  que  le  Confcil  commet 
par  les  Lettres  ou  Arrefts  une  des  deux  Jurifdictions  entre  lefquelles  il  y  a  con- 
flit ,  &  dont  le  droit  eft  plus  apparent ,  pour  inftruire  cV  procéder  jusqu'à  ju- 
gement diffinitif  exclufivement  :  ce  qui  eft  pareillement  obfervé  en  matière 
d'appellations ,  nonobftant  lefquelles  il  eft  permis  par  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce de  procéder  à  l'inftruction  jufqu'à  Sentence  diffinitive  exclufivement ,  bien 
qu'elles  foient  relevées  comme  de  Juge  reeufe  ou  incompétent,  afin  que  fur 
le  prétexte  de  l'appellation  ou  de  l'ini tance  en  Règlement  de  Juges  les  preu- 
ves ne  deperiflent  pas. 

Article    III, 

NE  pourront  néanmoins  les  aceufez  qui  auront  efté  déboutez 
des  déclinatoires  par  eux  propofez  ,  fe  pourvoir  en  Règlement 
de  luges,  fi  ce  n'eft  qu'un  autre  Juge  ait  informé  &  décrété  pour  le 
mefme  fait. 

Lors  qu'il  n'y  a  que  le  fimplc  dény  de  renvoy ,  &  qu'un  antre  Juge  n'a  pas     $•  mr*h 
informé  &  décrété  pour  le  mefme  fait,  l'accule  qui  a  efté  démis  de  fon  dé-  }"*?/""'"' 
clinatoire  ne  peut  pas  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  ;  il  n'a  en  ce  cas  que 
h  voyc  d'appel ,  &  il  faut  encore  diftinguer  entre  l'appellation  qui  eft  relevée 
d'un  Juge  ordinaire,  &  celle  qui  eft  relevée  d'un  juge  extraordinaire.  Sil'ap- 
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pcllation  eft  d'un  Juge  ordinaire ,  on  luy  lie  les  mains  en  relevant  appel  au  fu- 
perieur,maisil  ne  peut  retenir  l'inftruÉtion  du  procès  en  première  inftancc, 
qui  doit  eftre  par  luy  renvoyée  au  Juge  dont  eft  appel;  &  (i  l'appel  d'incom- 
pétence eft  d'un  Juge  extraordinaire,  par  exemple  d'un  Prevoft  des  Maref- 
chaux ,  d'un  Vice-Senefchal  ou  leur  Lieutenant ,  cette  appellation  ne  -peut 
ny  ne  doit  eftre  relevée  au  Parlement ,  mais  il  faut  fe  pourvoir  par  requefte 
de  renvoy  devant  le  Scnefchal  ou  Prefidial  plus  prochain  du  lieu  où  a  cité  fai- 
te la  capture  &  l'inftruc~tion ,  pour  faire  juger  la  compétence  ou  l'incompé- 
tence defdits  Prevofts.  Il  y  a  encore  un  autre  declinatoire  &  appel  d'incom- 
pétence ,  tant  des  Prevofts  que  des  Juges  royaux,  qui  eft  quand  l'accufé  eft 
Ecclefiaftique  &  qu'il  joiiit  du  privilège  de  Clericature ,  c'eft  à  dire  quand  il  a 
les  Ordres  facrez  ouIcSoudiaconat  pour  le  moins,dautant  que  tous  Écdefiaf- 
tiques  font  obligez  par  les  Décrets  de  décliner  la  Jurifdidtion  Laïque ,  ne 
pouvant  renoncer  expreftément  ny  tacitement  à  leur  privilège  clérical  ;  &  fi 
les  acculez  fe  trouvent  perfonnes  Ecclefiaftiques ,  les  Juges  royaux  &  les  Pre- 
vofts desMarefchaux  font  obligez  après  l'audition  prile,  de  les  renvoyer  à 
l'Official  de  leur  Evefque ,  à  la  charge  du  delift  privilégié ,  comme  nous  avons 
remarqué  dans  la  Conférence  fur  l'Ordonnance  criminelle. 

Article    IV. 

AUcunes  Lettres  de  Règlement  de  Juges  ne  feront  accordées 
en  matière  criminelle  au  nom  des  aceufez  ,  contre  lefquels 
eftre  obf«-  originairement  il  y  aura  décret  de  prile  de  corps ,  qu  ils  ne  Joie»/ 
»egicmênce  usuellement  frifonniers  es  prifons  des  Juges  qui  auront  rendu  les 
matieur!e*crïî  Décrets,  &  n'en  ayent  rapporte  lecroue'  en  bonne  forme,  attefté 
mineiie.  par  ]e  Juge  ordinaire  du  lieu  où  il  fera  détenu ,  lignifié  aux  parties 
ou  à  leurs  Procureurs,  qui  demeurera  attaché  fous  le  contrefeel, 
&  en  fera  fait  mention  dam  les  Lettres,  à  peine  de  nullité. 

grtfe  m  S'il  y  a  originairement  décret  de  prife  de  corps  contre  un  aceufé,  il  ne  peut 
/mm  aiiuti-  obtenir  Lettre  ou  Arreft  de  Règlement  de  Juges,  fans  juftifier  par  l'écrouë 
nU»!f"f""  deuement  attefté  &  lignifié  aux  parties,  ou  leurs  Procureurs,  qu'il  eft  remis  es 
prifons  des  Juges  qui  ont  rendu  les  décrets.  Cela  eftoit  ainfi  obfervé  dans 
l'ancienne  Jurifprudencc  des  Gaules,  fuivant  le  témoignage  de  Cefar  en  fon 
liv,  i.  de  Btllo  Çallico,  où  parlant  d'Argentoric,  il  dit,  Moribus  fuis  Ar- 
gentorigeni  ex  "vinculis  caufam  dicert  coè'gerunt.  Voyez  ce  que  nous  avons 
remarqué  fur  l'article  38.  des  Evocations. 

Article     V. 

uu  Régie-  'W    E  s  contentions  de  Jurifdidion  d'entre  les  premiers  Juges 
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ront  réglées  &  jugées  parvoyes  d'appel  es  Jurifdi&ions  fuperieures. 

Lors  que  deux  Juges  ordinaires  qui  reflortiflènt  à  un  Senefchal  ou  Prefi-  T^gUti&j». 
dial,  ou  deux  qui  reitortiflent  immédiatement  en  mefme  Parlement,  font  en-  *j"  Pj'W 
«'eux  en  contention  de  Juridifdion ,  il  n'eft  pas  neceflàirc  en  ce  cas  de  fe 
pourvoir  en  Règlement  de  Juges,  il  fùfEt  de  relever  appel  au  Senefchal  ou 
Prefi  Jial,  ou  au  Parlement.  Laraifon  eneft,  parce  qu'ils  n'en  peuvent con- 
noiftre  que  par  la  voye  d'appel.  C'eft  pour  cela  que  régulièrement  les  Par- 
lemens ne  peuvent  évoquer  les  caufes  pendantes  aux  Bailliages  &  Senefchauf- 
fées  ,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  Roy  d'évoquer  les  procès  :  c'eft  une  au- 
torité que  les  Rois  fè  font  refervée  en  France,  &  qu'ils  n'ont  voulu  commu- 
niquer aux  Parlemens  ;  &  fi  le  Confeil  privé  évoque  les  caufes  pendantes  aux 
Parlemens  &  autres  Cours ,  hoc  autloritatc  rtgia  facit,  non  fia.  Rebufïe  en 
fes  Comment,  au  Traité  des  Evocations  en  la  Préface  queft.  j.  nomb.  48. 
Ranchin  fur  la  queft.  440.  de  Guy  Pape.  De  mefme  le  Métropolitain  ne 
peut  pas  évoquer  les  caufes  pendantes  devant  fes  SufFragans  dautant  qu'il 
n'en  connoift  que  par  la  voye  d'appel,  cap.  Romana.  in  6.  de  Appel.  &■  cap. 
Paftoralis  dt  offic.  eriin.  Cevarr.  lie.  I.  Praftic.  Qufft.  cap.  ix.  il  faut  pour- 
tant remarquer  qu'il  y  a  certains  cas  dans  lefquels  les  Supérieurs  peuvent  évo- 
luer les  procès  pendans  devant  les  Juges  inférieurs  :  comme  fi  l'appel  eft 
relevé  d'une  Sentence  interlocutoire,  &  qu'il  ne  puifle  pas  eftre  jugé  fans 
connoiftre  de  la  caufe  principale  ;  fi  le  mefme  procès  pendant  devant  le  Ju- 
ge inférieur  eftoit  pendant  au  Parlement  entre  mefmes  parties ,  ou  s'il  y  a 
quelque  connexité  entre  Mnflance  pendante  au  Parlement,  Se  celle  du  luge 
inférieur.  Ranchin.  ibid. 

Article    VI. 

Es  conflits  d'entre  nos  Cours  de  Parlement  ck  Sièges  Prefi-    DuR«gie- 
iA-'diaux  dans  le  mefme  reflbrt  pour  raifon  des  cas  portez  par  l'E-  £' co*™  de 
dit ,  feront  jugez,  &  réglez,  par  noftre  Grand  Confeil ,  ôc  fans  que  f*1'^'"'* 
pour  raifon  de  ce  il  puifle  eftre  formé  aucun  Règlement  de  Juges  Préfixé» 
entre  nos  Cours  de  Parlementa  Grand  Confeil,  ny  que  nos  Cours c"  e 
de  Parlement  puiflent  au  préjudice  des  commiflions  qui  auront 
efté  décernées  par  noftre  Grand  Confeil ,  prendre  connoiflance 
du  différend  des  parties ,  ny  contrevenir  aux  Arrefts  rendus  par 
noftre  Grand  Confeil  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  de  nullité  & 
caflation  des  procédures.  Faifons  défenfes  aux  parties  de  faire  au- 
cunes pourfunes,  ny  de  s'aider  des  Arrefts  qui  feront  intervenus, 
â  peine  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  nous,  &  l'au- 
tre à  la  partie. 

La  connoiflance  des  conflits  de  IurifdicTjon  d'entre  les  Cours  de  Parle-  unx&m 
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ritïftr  *,jiti  ment,  &  les  fieges  Prefidiaux,  es  cas  portez  par  l'Editde  leur  création ,  a  efic 
SundCnfeii.  atuibuée  au  Grand  Confeil ,  en  confequence  de  l'Ordonnance  du  Koy  Char- 
les  IX.  es  Eftats  de  Moulins  1566.  art.  17.  du  Règlement  fait  par  leRoy 
Henry  III.  en  1574.  &  1577.  &d'unArr.  donné auGrandConfeille dernier 
Iuillet  1578.  II  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  rapporter  tout  au  long  le  Règle- 
ment d'Henry  1 1 1 .  à  caufe  des  contraventions  qui  ne  (ont  que  trop  fréquen- 
tes, &  des  entreprilès  qu'on  fait  fur  la  Iurifdi&ion  des  lièges  Prefidiaux.  Or- 
donnons que  les  luges  &  Magiftrats  Prefidiaux  déclareront  &  fpecifieronc 
dedans  leurs  Sentences  &  jugemens  en  dernier  reflort.tant  civils  que  crimi- 
nels ,  foit  au  moyen  delà  reiLreinte  ou  autrement,  ainfi  qu'il  e(r  porté  par  nos 
Ordonnances.  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement  recevoir  aucuns  ap- 
pelons defdites  Se  ntenecs  &  jugemens ,  &  aux  Maiftres  des  Requeftcs  ordi- 
naires de  noltre  Hoftel  ou  autres  ayans  la  garde  de  nos  fceaux,  en  expé- 
dier aucun  relief  d'appel.  Enjoignons  aux  Huifliers  Se  Sergens  aufquels  ils  fe- 
ront prelèntez ,  qu'auparavant  les  exécuter  ils  les  prefentent  aux  Prefidiaux 
defquds  les  jugemens  (émnt  donnez,  es  aiTemb'ées  à  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  le/quels,  vérification  préalablement  faite ,  tant  par  la  bouche  du  Rappor- 
teur, qtit.  fur  le  reg-ftre  des  délibérations,  files  jugemens  feront  donnez  en 
dernier  reffort  déclareront  &  en  feront  aôe  figne  de  leur  Greffier  au  dos 
du  relief  d'appel.  Après  laquelle  déclaration  défendons  à  tous  Huifïîers  ou 
Sergens,  les  exploiter,  &  à  nos  Cours  de  Parlement  taxer  aucunes  contrain- 
tes contre  les  Greffiers  des  Prefidiaux  pour  leur  faire  rapporter  les  procès  es 
Greffes  de  nos  Cours ,  foit  fou*,  prétexte  de  vérifier  s'ils  font  des  cas  de  f  Edit 
ou  autrement,  de  punir  d'amende  les  parties  qui  les  feront  exécuter:  défen- 
dant à  toutes  parties  relever  &  pourfuivre  telles  *pp>  Hâtions  ,  ny  s'aider  de 
femblables  Arrclts.  Enjoignons  aux  Prefidiaux  mulcîerpar  amende  les  con- 
tre venans  d'amendes  &  autres  punitions  félon  l'exigence  des  cas,  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques.  Ce  que  entendons  eitre  exécuté  es 
jugemens  provifoires  ;  en  ce  qui  touche  l'exécution  provifionncllc  tant  feule- 
ment &  non  autrement,  attribuons  à  neftre  Grand  Confeil  la  connoifïance 
de  la  contravention  de  ce  prefent  Règlement  fur  les  fimples  requeftes  qui 
luy  en  feront  prefentées.- 

Article    VII. 

DùKtgie-  OOmtiic  aufïï  la  connoiflance  des  Reglemens  de  Juges  d'entre 
uîikû™   V^vles  Lieutenans  Criminels ,  &  les  Prevofts  des  Marefchaux 
!îe"s5&i«"  "P?art'etfl'ra * mftre  Grtnd Confeil ,  auquel  nous  faifons  défenfes 
prevofts  des  de  faire  expédier  aucunes  Commiflions ,  ny  de  donner  audience 
Michaux,  aux  acculez  conrre  lefquels  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps,qu'iIs  ne 
foient  a&uellement  eneftat,  foit  dans  les  prifoas  des  Juges  qui  les 
auront  décernez,  ou  dans  celles  du  Grand  Conieil,  &  qu'il  ne  leus 
en  ait  apparu  par  des  extraits  tirez  du  regiftre  de  la  geoic  en  bon- 
ne fange,  à  peine  de  nuIU». 
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Lors  que  l'aceufé  a  efté  condamné  par  les  Prevofts  à  la  mort ,  on  peut  fe  ^tf"^'^'* 
pourvoir  par  requefte  au  Confeu  prive  du  Roy  contre  leurs  jugemens  &  exe-  cmfai. 
cution  d'iceux,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  IX.  de  l'an  icéo.  qui 
veulent  que  l'appel  en  foit  receu,  &  que  les  parties  fôient  renvoyées  au  Grand, 
Confeil  pour  procéder  luriceluy,  circonftanccs  8c  dépendances,  comme  il 
a  efté  jugé  par  Arreftdudit  Confeil  de  l'année  1612.  donné  au  quartier  d'Oc- 
tobre ,  au  rapport  de  Moniteur  Barin  Maiftre  des  Requeftes ,  fur  une  appella- 
tion du  Prevoft  des  Marefchaux  d'Angers ,  au  profit  de  Jeanne  Menaut  veuve 
d'un  nommé  Penigault,  qui  avoit  efté  condamne  par  ledit  Prevoft  &  exécuté 
a  mort. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  69.  par  lequel  ff^':'L'u 
il  eft  porté  qu'aucunes  commi/ïions  ne  feront  décernées  par  le  Grand  Con-  i,mmlnift 
feil  en  Règlement  de  Juges  d'entre  les  Lieutenans  Criminels  &  Prevofts  des 
Marefchaux,  qu'il  n'apparoilfeque  ceux  qui  les  pourfuivent,  citant  décréter 
deprife  de  corps  font  actuellement  prifonniers  es  priions  de  la  fuite  dudit 
Confeil,  dont  fera  fait  mention  en  ladite  CommilTion. 

T  I  T  R   E     I  V. 

DES     COMMITTIMUS    ET    GARDES 

Gardiennes. 

Article     premier. 

CEux  qui  auront  droit  de  Committimus  m  grand  fr  fetit  Sceau,  De  ,,effct  dtê 
pourront  en  vertu  des  Lettres  qui  leur  feront  expédiées ,  le  constat 
pourvoir  pardevant  les  Juges  de  leur  privilège  ,  tant  en  demandant  Vt^t 
que  défendant ,  pour  caufes  civiles  ,per/ônnelles,  pojjejjoires  &  mixtes, 
entières  Sx.  non  conte  fiées  pardevant  autres  Juges. 


Sceau. 


^ u  grJni  <J» 


Le  privilège  des  Committimus  eft  ce  que  nos  Jurifconfultes  appellent 
friydeginm  fort  aut  jus  revoçundi  demum.  Parmy  ceux  qui  en  joùiflent  il  y  fttit  dmm 
en  a  de  trois  fortes  ;  les  uns  n'ont  que  le  Committimus  de  la  petite  Chan- 
celerie  qui  n'opère  autre  chofe,  que  d'adrefler  leurs  caufes  aux  Requef- 
tes du  Palais ,  contre  ceux  feulement  qui  font  du  reflbrt  d'un  mefme  Par- 
lement ,  c'eft  à  dire  qui  attirent  du  Parlement  dont  ils  font  émanez  ;  mais  non 
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pas  de* autres  Parlemens,  parce  que  le  Committimus  delà  petite  Chancele- 
lerie  n'a  pouvoir  que  dans  l'étendue'  du  Parlement-  Les  autres  ont  droit  de 
Committimus  du  grand  Sceau,  qui  leur  donne  ce  privilège  d'attirer  aux  Re- 
queftes  du  Palais  jà  Paris ,  ceux  qui  rendent  es  autres  Parlemens  ;  &  finale- 
ment il  y  en  a  qui  ont  droit  de  Committimus  pour  le  pourvoir  ou  aux  Re- 
queftes  de  l'Hoftel,  ou  en  celles  du  Palais,  à  leur  choix  &  option,  comme 
tous  les  Officiers  domeftiques  &  commenfaux  du  Roy.  Les  Requeltes  de 
l'Hoftel  attirent  de  par  tour,  mais  il  n'en  eft  pas  de  mefme  du  privilège  des  Re- 
queftes  du  Palais,  parce  qu'en  chacun  Parlement  de  France  il  y  a  des  Requef 
tes  du  Palais,  &  que  chacun  d'eux  formeroit  un  conflit.  Il  faut  encore  remar- 
quer qu'il  y  a  cette  différence  en  l'étendue  des  Committimus  des  Requeltes  & 
celles  des  protections ,  des  confervateurs,&  des  Gardes  Gardiennes,  des  Bail- 
lifs  &  Senefchaux,  que  les  protections  des  Ecoliers  &  Supports  des  Univer- 
iïtez,  n'attirent  pas  des  autres  Parlemens  non  plus  que  les  Committimus  du 
petit  Sceau ,  &  qu'elles  ne  peuvent  attirer  de  plus  loin  que  d'une  certaine  dis- 
tance, comme  il  fera  dit  cy- après  ;  &  les  Gardes  Gardiennes  attribuées  aux 
Baillifs  &  Senefchaux  ne  s'étendent  régulièrement  hors  les  refforts  des  Bail- 
liages &  Senefchaufféçs.  Il  eft  vray  qu'il  y  en  a  d'autres  attribuées  aux  Re- 
queftes  du  Palais  qui  fe  règlent  de  la  mefme  manière  que  les  Committimus 
dont  il  eft  fait  mention  dans  l'article  18.  de  ce  Titre. 

CvviUi,  Le  privilège  des  Committimus  n'a  pas  lieu  is  caufes  criminelles ,  quand 

mefme  elles  feroient  commencée*  par  action  civile  pardevant  autres  Juges  ; 
&  fi  dans  la  reintegrande  il  y  a  un  incident  criminel  à  caufe  de  la  force  & 
violence,  la  reintegrande  peut  eftre  renvoyée  auxRequeftes,  fauf  fi  par  le 
jugement  d'icelle  le  crime  prétendu  n'eft  purgé  parle  moyen  de  ce  que  l'ac- 
culé gagne  fa  caufe  au  civil,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  premier  lu- 
ge, pour  faire  le  procès  criminel  fuivantlaloy  2.  §.  boc  Editt.  jf.  de  vi  bon. 
rapt,  comme  il  fut  jugé  par  un  Arreft  rapporté  par  Papon  en  fon  Recueil 
d'Arrefts  1.  4.  tit.  9.  art  3.. 

p,tfimtlies ,  Les  actions  perfonnelles  font  diftinguées  d'avec  les  réelles  par  deux  diffe- 
fff'S»»"  &  renecs  Spécifiques  ;  l'une  concernant  le  fujet,  &  l'autre  leur  conclufion ,  com- 
me remarque  Loifeau  liv.  J.  du  Deguerpifîement  chap.  1.  Quant  au  fujêt  les 
perfonnelles  fuivent  précifément  la  perfonne  obligée,  &  paile  à  fon  héritier 
entant  qu'héritier  ;  les  actions  réelles  fuivent  uniquement  la  chofe,  &  paf- 
fent  à  l'héritier  comme  detempteurdcla  chofe.  Pour  ce  qui  eft  de  la  conclu- 
fion aux  perfonnelles  -on  conclud  à  ce  que  la  perfonne  obligée  foit  condam- 
née ad  dandum  vel  facicndttm  qttod  petitttr,  &  aux  réelles  à  ce  que  la  cho- 
fe foit  déclarée  appartenir  ou  qu'elle  foit  affectée  &  hypothéquée.  Si  en  quel- 
que action  il  fê  rencontre  qu'il  y  ait  une  marque  perfonnelle  &  une  mar- 
que réelle ,  alors  elle  efl  mixte ,  comme  les  actions  refeifoires ,  les  revocatoi- 
res  &  la  plus  part  des  interdits.  Les  actions  réelles  s'intentent  devant  le  lugç 
du  lieu  où  l'héritage  eft  aflîs  ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit ,  ttbi  inrrm  aUio 
ixtrceri  debeatySi  on  ne  peut  les  intenter  auxRequeftes  du  Palais,  n  y  devant 

d'autres 
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d'autres  lugM  des  privilégiez,  parce  qu'ils  ne  connoifleflt  point  des  aôions 
réelles  ny  des  hy  pothecaires ,  qui  font  purement  réelles  à  caufe  du  droit  que 
l'hypothèque  donne  en  la  choie-,jufques-  là  qu'ils  ne  peuvent  pas  connoiftre  du 
peritoire  quand  il  leur  feroit  exprefl'ément  adreffé  par  Lettres,  comme  il  fut 
jugé  les  Chambres  aflcmblécs  par  un  Arreft  rapporté  par  Papon ,  Iiv.  4.  de  (es 
Arr.  tit.  ix.  art.  1.  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  V  H  1. 1485.  Louis  X 1 1. 
1498.  art.  43.  &  d'Henry  1  II.  15-8?.  aufquelles  cet  article  eft  conforme.  Il 
eft  vray  que  fi  l'action  perfonnelle  eft  mefisc  en  quelque  manière  avec  l'hy- 
pothécaire, ils  en  connoiflènt  »£*»'«»  perfonoliuttis  potierem  ;  ils  connoillènt 
encore  des  actions  confeffoires  &ncgatoires.  Du  Luc.  pag.  8<j.  art.  7.  dau- 
tant  qu'il  y  a  cette  différence  particulière  de  l'action  confefloire  avec  les  au- 
tres actions  réelles,  que  le  demandeur  ne  dit  pas  rem  fuam  ejfe,fed  tantum 
fur  fibi  ijf  fonda  uttndi ,  &  la  negatoire  eft  auffi  différente,  encequewK^r* 
4id  negtnditw  qui  peffîdet,  au  lieu  que  les  autres  actions  réelles  fè  dirigent 
contre  le  poffeiïcur. 

Cela  eft  conforme  a  la  difpofition  du  Droit  en  (a  loy  itfemo^C.de  Inrif.  ~Rm  muer, 
cmn.  lud.  la  loy  excepv.onem  C.  dt  probat.  &  l.ft  qui  s  advo.atus  de  txcepr,  •*"*' 
en  telle  forte  que  fi  le  défunt  acontefté,  fon  héritier  bien  qu'il  foit  privilé- 
gié ou  d'une  autre  Jurifdiction,  n'eft  pas  reccu  à  décliner,  l.ji  is  qui  Rom*  f. 
de  judie.  La  raifon  en  eft ,  parce  qu'il  a  reconnu  lejuge,  confenjîi  m  judictm 
ejr  renuntiavit  prtvilegio,  l.  fi  quis  m  ce-nferibendo  C  de  paci.  &  que  par  la 
conteltation  quaficontrahitur,l.  Itcet  ^.idemjctibit.  ff.de  pecul.  C'cft  pour 
cela  qu'un  Maiftrc  privilégié  n'eft  pas  receu  à  demander  le  renvoy  aux  Rc- 
queiles  fi  fon  fermier  acontefté;  il  faut  que  les  perfonnes  privilégiées  qui 
interviennent  dans  les  inftances  propofent  leur  privilège  avant  la  corteftation. 
C>la  eft  confirmé  par  les  Arreft*  rapportez  par  Bouvot  en  fes  Qiieft.  tom  1. 
in  >erbo  Garde  Gardienne.  Il  eft  vrayiqu'en  matière  de  décret  le  privilégié 
s'il  fe  rend  oppofant  afin  de  diftrairc  ,  peut  confentir  à  la  diffraction  devant  fon 
Juge  naturel,  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  ic.  Décembre  1607.  attefté* 
par  Bouvot  au  lieu  preallegué.  Àufll  la  ciaufe  ordinaire  desComrrrittimus  por- 
te par  exprés ,  fi  les  caufes  font  entières  &  non  conteftées.  Nouveau  trefor  du 
ftyle  de  la  Chancclerie  liv.  1 . 


L 


Ahijcle    II. 
Es  Lettres  de  Committimus  ne  pourront  cftre  expédiées  au   *»«  quelle 

df,  ,  .     ..       .  I  r  ,  ,.1.     ,  ,     Tomme  les 

Sceau,  ny  les  privilégiez  en  ufer,  lors  quil  s  agira  de  privilégier 

dtjtraftion  de  rejjort  d'un  Parlement ,  que  pour  la  fomme  de  mille  3êiCom!«î- 

livrcs  &  au  deflus  ;  &  au  petit  Sceau  pour  deux  cens  livres ,  dont  4,^"^" 

fera  fait  mention  dans  les  Lettres ,  à  peine  de  nullité.  *■  rem>*. 

DtU\j;fne. 

La  diftraétion  de  reffort  dont  parle  l'Ordonnance ,  eft  lors  qu'on  attire  une  »'•»  «  "f»t 
perfonne  durefiort  du  Parlement  dont  clic  eft  jufticiable,  en  un  autre  dont  elle 
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ne  l'eft  pas  :  mais  c'cft  aufîî  une  diltra<âion  de  reffort  quand  la  pcrfonneEccfe. 
fiaftique  eft  attirée  par  devant  l'Official  du  Parlement  autre  que  ccluydont  il 
eftreilorthTant,  comme  fi  on  faifoit  afïigner  un  Preftre  demeurant  en  Bour- 
gogne pardevant  l'Official  de  Lyon ,  il  pourroît  appcller  de  diftraftion  de  ref- 
fort.  Jugé  par  Arreft  du  zt.  Janvier  i6iz.  rapporté  par  Bouvot  tom.a.fous 
le  titre  Appel  de  Diftraâions  de  Reffort,  queft.  i. 

PvàLfim.  Par  les  Ordonnances  de  Charles  VIII.  1485. Louis XII.  1498.  &  Henry 
T4"*91'  "IH.  1585-.  il  faloit  que  les  caufes  perfonnelles  excedaffent  20.  livres  tour- 
dtf"i,<r*"  nois.  Et  par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  73.  les  privilégiez  ne  pouvoient 
ufer  des  Committimus  qu'il  ne  fuft  queilion  de  150.  livres  pour  le  moins,  de 
quelque  nature  &  qualité  que  fuft  l'aâion  :  mais  cette  Ordonnance  veut  juf- 
tement  qu'on  ne  puifle  ufer  de  ce  privilège  que  pour  la  fomme  de  mille  livres 
&  au  defïùs,  pour  ne  pas  diftraire  du  reifotr  d  un  Parlement  pour  une  fomme 
peu  importante,  ne  terminai  ProVinciarum  in  quibus  litigatur ,  &  teftes  Itl 
infirumenta  funt ,  cogantur  excéder  1. 1.  un.  C.  quando  Imper,  inttr  pupill.  & 
yid.cornefc.  &  ne  de  hnginquil  ProfincU  regionibus  ,  cnm  magno  fump* 
tuum  actrimento  ad  nofirum  comitatum  ventre  audeat  qttiqueritur ,  comme 
il  eft  dit,  in]Autb.  de  appel l.  cap.  il  lui  ttiam,  &  in  NoV.  M*riiAni  1.  & 
Majortani  4,  de  indulg.  reliqmr. 

Article     III. 


*>mr  quelle  *r  ç>rs  qU'jj  ne  s'agira  que  de  deux  cens  livres  &  au  deflbus, 
iurfcmeecft  M  ./Voulons  qua  la  requiiïtion  des  petits  Officiers  denoftre  Mai- 
offi^dT  fon  compris  dans  1  état  qui  en  fera  arrefté ,  il  fait  furfis  fendant  leur 
Ro"îeifold«  fervitt  *ftuelt  à  toutes  procédures  &  jugemens ,  dans  les  affaires  feu- 
ïXn»  de     lement  pour  lefquelles  ils  pourraient  obtenir  nos  Lettres  de  Corn- 

France  &  des        .     .        r  ^ 

premiers      ,    lïllttimUS. 

Princes. 

il  foi,  jlnf,      Les  petits  Officiers  du  Roy,  des  Maifons  des  Reines ,  Enfans  de  France , 
V{*ii«JL,l  ou  du  Prcmier  Pnncejdu  Sang ,  qui  font  employez  par  honneur  es  Eftats ,  ne 
ferme    „t .  _ .^^  ^  ^  ^  furfeance  qui  leur  eft  accordée  es  caufes  dans  lefquelles  il 
y  a  lieu  de  Committimus,  il  faut  qu'ils  fervent  actuellement  w  cVtoV  îf}m, 
Nov.  81-  &  foient  payez  de  leurs  gages  ,  dont  il  fera  juftifié  par  un  cer- 
tificat du  Greffier  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris.  Cela  eft  conforme  à 
l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VI.  qui  mit  le  premier  les  Committimus  en 
eredit.de  l'an  138  6.  de  Charles  I  X.  1560.  Eftats-d'Orleans  art.  75.  &  du  feu 
Roy.  71.  &  74.  &  l'article  xiii.  deccmefme  Titre,  parlefquels  ceux  qui  ne 
fervent  pas  actuellement  ne  peuvent  pas  jouir  du  droit  de  Committimus  ,  ny 
confequemment  de  la  furfeance.  Le  Droit  Romain  cnlaloy  z.  C,  ut  dignir. 
•*■  trdo  /«rY.fait  différence  entre  les  Officiers,  fervâs  actuellement  &  les  Officiers 

honoraires  :  ceux-  cyeftoient  appeliez,  àÇaçci  &  les  autres  £«sïî  idefl ,  vacan- 
fw,  dautant  que  ceux-cy  fervoient  actuellement ,  cingulnm  geftare  pott- 
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tant  &  eis  dabatur  Annan* ,  &  les  autres  n'avoient  ne/ftte  cingulum'  neque 
amonts  ,  &  ne  joiiirfoient  pas  des  mefmes  exemptions.  C'eftoit  à  l'exem- 
ple de  ces  gendarmes  que  Lampride  in  Styero  appelle  Ofientionales  t  qui  ne 
fervant  que  ad  apparatum  regium  ne  joùillbicnt  pas  des  mefmes  privilèges 
dont  joiiiilbient  les  foldats  qui  fervoient  la  République  en  fes  guerres.  Bail- 
leurs comm?  le  motif  des  Committimus  efl:  afin  qu'ils  ne  foient  pas  diftraits 
du  fervice,  il  efl  jufte  qu'ils  foient  reftraints  à  ceux  qui  fervent  actuellement. 
i.viros  de  t  «mit.  Cot,fiflor.  Itb.  n.  I.  cubicularios  C.  de  prapof.  [acrof  cubic, 

I.  Ht  addivtrfa  C.  defllenuar.  lib.  12. 

Article    IV. 

LE  s  mefmes  furfeances  feront  accordées  aux  Officiers  de  pa- 
reille qualité  des  Maifons  des  Remts,  En  fans  de  France,  rjrfre- 
mier  Prince  de  nojlre  Sang. 

Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Ioy  Cnbicularios  lib.  £"■$£'' 

II.  C.  de  prdpof.  facr  cubic.  là  où  il  fe  void  que  les  valets  de  chambre  de 
l'Imperatiice  Anguftc  joiiiiftnt  des  mefmes  honneurs  que  ceux  de  l'Empe- 
reur. Cubtcularios  tam  facri  cubicuUmti,  quant  yenerabilis  Augufla,  ejuet 
utrofjue  certum  efl  obfequiis  occupâtes  &  jiulapenetralibui  inharentes ,  hit 
frivilegiisperfrui  volumus,  ut  neque pojfejfionts  eorum  angarias  >«/  para>en» 
dos  dort  cogantur.  La  raifon  en  eft,  parce  que  la  grandeur  &  la  dignité  des 
maris  fe  réfléchit  fur  leurs  époufes ,  en  telle  forte  qu'elles  brillent  de  l'éclat  de 
leurs  époux,  fplendent  honore  mariti  l.  fotmint  ff.  de  fenator.  t,  mulieres de 
Dignit.  lib.  12.  cod.  &.  dans  la  loy  fi  Ubertam  18.  C.  de  nupt.  indignum  efl 
martto  m  altifimo  honoris  gradtt  collocato  uxorn  dignitatem  paritir  non 
concrefeere. 

Ceux-cy  comme  les  plus  proches  à  fucceder  à  la  Couronne  ont  ce  privi-     W«»  & 
lege  particulier,  que  leurs  Officiers  &  Commcnfaux  joûhTent  des  mefmes  m*î,"t%tÏTî, 
honneurs  &priviKges  dont  jouiflèntles  Officiers  de  la  Maifon  du  Roy.  C'cft  ^fi"Sdnt. 
une  marque  du  refpcct  qu'on  rend  auxperfonnes  iflués  du  Sang  royal,  qui 
font  l'appuy  &  la  principale  force  de  l'Eftat ,  dcfquels  Tacite  diîoit ,  lib.  6. 
Hiflor.  Non  claffes  tnon  legiones ,  perinde  firma  imperii  mtonimenta ,  numerê 
liberorum  praferens.  C'eft  pour  cela  que  les  Anciens  Romains  avoient  accoû- 
médene  déifier  par  leurs  Apothcofesqueles  Empereurs  qui  laifloient  des  cn« 
fans  après  leur  mort. 

Article     V. 


L'imitation 


Pourront  néanmoins  les  parties  fe  retirer  par  devers  nous , 
pour  obtenir  main-levée  des  furfeances  accordées  aux  officiers  fc»Arti«!e» 
ordinaires ,  dans  les  cas  que  nous  jugerons  à  propos.  prtc<d 
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Article     VI, 

o«e»«  fot-  À  Ucunes  Lettres  de  Committimus  ne  feront  fignées  ny  fcel- 
maiitez  font  /Talées  es  Chancelleries  établies  prés  nos  Cours  de  Parlement, 
co^'aSd-""  qu'elles  ne  foient  paraphées  par  les  Maiftres  des  Requeftesordinai- 
mut'  *  naires  de  noftre  Hoftel  ,  ou  Gardes  de  nos  Sceaux  ,  c3c  la  date 
remplie  de  leur  main ,  à  peine  de  nullité. 

t*i*ttt,m-      C'eftpour  cmpcfchcr qu'on  ne  fe  ferve  pas  des  Committimus  après  l'aft- 
££,/   "    née  de  l'expédition ,  8c  qu'on  n'accommode  pas  la  date  d'iceux  à  l'intereft  des 
particuliers.  L'Ordonnance  de  Milan  eft  encore  plus  exa&e  ,  en  ce  qu'elle 
veut  qu'on  mette  dans  les  mandemens  &  Lettres  patentes  adrefféesau  Sénat, 
non  feulement  l'an  &  jour,  mais  aufli  l'heure,  comme  il  fe>  pratique  pre'que 
par  toute  l'Allemagne,  fuivant  l'opinion  d'Accurlc,  in  Çtof.  ult.  in  l.  fi  ex 
pluribus  §.  ult.ff.  de  folut.  Les  Empereurs  fouferivoient  autrefois  de  leur 
propre  main  les  Edits  &  Refcripts  qu'ils  envoyoient.  L'Empereur  Léon  l'or- 
donna ainfi,  &  il  s'en  trouve  encore  quelques  marques  dans  leurs  Conftitu- 
tions ,  fous  ces  mots,  &  manu  2>ivinà,  ou  en  ahreviation  félon  l'ancien 
ufage,  &•  M"D,  Nos  Rois  lignent  encore  de  leurs  mains  les  Edits  &  autres 
Lettres  de  confequence.  Il  eft  vray  qu'il  fuffit  d'en  figner  quelques- vnes  dir 
cacha  du  Roy,  que  les  Anciens  Hiftorie-ns  appellent,  annuhtm  Rtgis .  corn» 
me  les  Lettres  de  finance,  &  pour  cet  effet  les  Secrétaires  dEftat  ont  cha- 
cun, un  cachet  du  Roy. 

Article    VIL 

combien  fc  T    Es  Committimusne  feront  valables  après  l'année  de  leur  expe- 
teaipsiudu.  y^ditiort,  ny(les  exploits  feks  en  vertu  de  Letcreyjturanivces,  dont 
fera  fait  mention  dans  les  Committimus,  à  peine  de  nullité. 

^/>w  i'*nnie  çet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  LouisX  I L  art.  41.  &  44.  & 
éitièm,,  "ec~  pour  ce  qui  cil  delà  difpofition  du  Droit,  par  le  Droit  civil  les  refcripts 
citoient  perpétuels  à  moins  qu'ils  fuflent  limitez  à  certain  temps ,  fuivant  la 
conftitution  de  l'Empereur  Claude  en  la  \oyfakb  C.  de  diverf  Rtfcr>pt.  &  par 
le  Droit  Canonique  ils  n'eftoient  qu'annuels ,  cap.  fi  autan  &  cap  plerumque 
Ext.  eod.  L.e  Droit  François  rapporte  plus  en  cecy  au  Droit  (  anon  qu'au 
civil.  Guid.  Tap.  &  Ranch,  que  fi.  1  5  j.  &  Rebujf.  in  proœm  Conftitut.  G4. 
f.  num.  44.  où  il  dit  exprelïcment ,  que derogatum  eji  de  tonus  Regni  con- 
furtudine  difttlegi  fals'o-,  &  qu'on  obferve  le  Droit-Canon.  Il  eft  vray  que 
files  Refcripts  &  mandemens  du  Roy  font  annuels  en  France,  il  y  apour- 
tant  quelque  différence:  car-il  yen  a  qui  n'ont  aucun  effet  après  l'an ,  &  qui 
font  expédiez  à  cette  condition-,  comme  les  Committimus,  Debiris  Se  au- 
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tf es  femblablcs  ;  les  autres  doivent  cftre  prefentez  dans  Tan ,"  autrement  il 
faut  avoir  des  Lettres  de  relief  de  furannation  :  mais  eftant  vérifiez  ils  ont  for- 
ce perpétuelle,  ou  pour  le  temps  porté  par  les  Lettres ,  comme  les  Edits  gé- 
néraux ,  qui  depuis  qu'ils  ont  efté  publiez  ont  un  effet  particulier  ;  &  les  pri- 
vilèges particuliers  limitez  pour  certain  temps  ont  force  Se  effet  pour  le  temps 
porté  par  iceux,  commeles  dons&  concevions  d'ulàge.  Maisà  l'égard  d«« 
Lettres  de  Committimus  on  ne  peut  s'en  fervir  après  l'an  Si  jour  de  l'impe- 
tration ,  a  caufe  qu'elles  font  fujettes  à  furannation ,  de  mefme  que  les  man- 
demensde  protection  de  fcolarité,  Se  autres  Lettres  royaux  de  juftice  ;  & 
ainfi  fi  l'on  s'en  veut  fervir  il  faut  rcnouvcller  les  Committimus  tous  les  ans. 

Article      VIII. 

DEfendons  à  tous  Huifliers  ou  Scrgens  de  faire  aucuns  exploits  ce  mn  a* 
en  vertu  de  Lettres  de  Committimus,  s'ils  n'en  font porteurs,  2[^ÏL 
&  leronc  tenus  d'en  donner  copie  avec  l'affignation ,  à  peine  de  p'°*<ra*. 
nullité  de  l'exploit,  &  de  cinquante  livres  d'amende  envers  nous  slwUon' 
contre  les  Huifliers  ou  Sergens. 

Il  eft  jufteque  les  Huifliers  ou  Scrgens  exhibent  les  Committimus  ,  Se   POm'i»  [m 

qu'ils  en  donnent  copie  avec  l'afîîgnation ,  dautant  qu'il  eft  d'une  très-grande  t"*Mr'> 
confequence  aux  parties  de  n'eftre  pas  diftraites  hors  de  leur  Jurifdiction  en 
vertu  des  Committimus  qui  font  contre  la  difpofition  du  Droit  commun. 
Auiïi  il  eftoit  permis  d'arrefter  un  Sergent  fi  en  vertu  des  Lettres  de  Com- 
mittimus il  ajournoit  les  fujets  d'une  Province  en  une  autre»  fans  exhiber 
Si.  prefenter  fa  commiflion  au  Juge  ordinaire. 

Article    IX. 

LE  I  renvois  feront  faits  en  vertu  des  Committimus,  par  l'exploit 
d'aflîgnation  donne  â  la  partie  ou  à  fon  Procureur ,  s'il  y  en 
a  un  conftitué,  fans  que  les  Huifliers  ou  Sergens  foient  tenus  d'en 
faire  requifuion  aux  Juges. 

• 
Il  y  a  grande  différence  entre  les  privilèges  des  Commitimus  &  ceux  de     çjw.j,-jj 
Garde  Gardienne:  car  un  Sergent  ne  pouvoir  pas  en  vertu  de  Lettres  de   Ctmmiuimui. 
Garde  Gardienne  St  teftimomales ,  faire  commandement  au  Juge  de  ren- 
voyer la  ciufe,&  à  fon  refus  la  renvoyer:  mais  celuv  qui  avoit  ce  Privilè- 
ge, devoit  demander  le  renvoy  au  Ju4e ,  cujtts  eft  aftimare  an  fua  fh  Jttrif- 
diflio ,  tamejut  rœnali  judicio  dtftndtre,  l.  i.  jf.  fi  quis  jus  dietnti  non  «h- 
t:mptr.  &■  l.  fi  quis  ex  aliéna  jf.  de  /ndtc.  mais  le  Sergent  pouvoit  avant 
cette  nouvs  lie  Ordonnance  en  vertu  du  Committimus  faire  requifition  au 
Juge  de  renvoyer  la  caufe,  &àfon  refus  la  renvoyer  j  fans  préjudice  tout»- 

Ll  iy 
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fois  à  Meilleurs  des  Requeftes,  de  juger  fi  ledit  renvoy  eftoit  de  juftïce.  Cet- 
te différence  procède  de  ce  qu'es  Committimus  le  Roy  parle,  &que  Mef- 
fieurs  des  Requeftes  de  l'Hoftel&  du  Palais  font  degrtmio  Cnrit  &  feuls  Ju- 
ges de  leur  compétence  ou  incompétence,  au  lieu  qu'es  Lettres  de  Garde: 
Gardienne  les  Juges  parlent  feulement,  &  ce  font  des  perfonnes  qui  n'ont 
pas  cette  autorité  de  faire  commandement  à  d'autres  Juges  de  renvo  er  la 
caufe,  &  qui  ne  peuvent  pas  faire  le  renvoy  eux-mefmes,  parce  que  paria 
parent  non  habet  imperium  ;  mais  à  prefent  il  n'eft  plus  neceflaire  que  les 
Huifliers  ou  Sergens  faflTent  requifition  aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe ,  par- 
ce que  les  renvois  font  faits  en  vertu  de  Committimus. 

Article     X. 

Tout  «  qui  TP\U  jour  de  la  fignification  du  renvoy ,  toutes  pourfuites ,  pro- 

*  Mie'" au  JL-Aedures  &  jugemens  furfeoiront  en  lajunfdidion  ,  d'où  le 

renvoy  eft    renvoy  fera  demandé  ;  &  où  il  y  auroit  quelques  procédures  faites 

«on,  au  préjudice  ;  la  cafiation  en  fera  requife  judiciairement ,  s  il  n  y  a 

point  de  Procureur  conftituc  de  la  part  du  défendeur  en  renvoy, 

ou  par  requeftefignifiée  s'il  y  a  Procureur;  &.  tout  ce  qui  aura  eue 

fait  au  préjudice  du  renvoy  fera  café,  encore  qu'il  n'y  euft  lieu  i 

la  rétention  de  la  caufe. 

ht*  t*jsè.  Le  privilège  du  renvoy  aux  Requeftes  eft  fi  grand ,  quetous  les  Juges  y  dot- 
vent  déférer  en  quelque  cftat  que  foit  la  caulc  ;  &  fi  l'on  prétend  que  la  caufe 
qu'on  renvoyé  n'eft  pas  de  leur  connoifTance,  ce  n'eft  pas  au  premier  Juge 
d'en  connoiftre ,  mais  à  MM.  des  Requeftes  de  la  retenir  ou  renvoyer;  en 
telle  forte  que  quoy  que  le  Juge  puifie  défendre  fa  Jurifdidion  etiam  pxnali 
judiciod.l.i.  jf.fi  qais  JHsdic.  non  obttmptr.  il  ne  ie  peut  pas  contre  MM. 
dcsRequeftes,  qui  ont  droit  de  connoiftre  fi  la  caufe  eft  de  leur  Jurifdi&ion 
ou  non.  Pap.  liv.  7.  defes  Arr.  tit.  7.  de  la  Jurifd.  art.  xix.  Ceft  pourquoy 
s'il  fe  fait  quelque  chofe  après  le  renvoy  demandé ,  ils  peuvent  cailèr  tout  ce 
qui  aefté  fait  au  préjudice  du  renvoy.  Il  eftvray  que  comparant  devant  eux 
on  peut  débattre  le  privilège  deceluy  qui  l'a  demandé,  &  foûtenirquel'aâion 
n'eftant  ny  pcrfonnclle  ny  mixte ,  mais  purement  réelle ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
la  caufe  devant  les  luges  ordinaires.  Pour  ce  qui  eft  du  renvoy  pardevant  le 
Confervateur  des  privilèges  royaux ,  demandé  en  vertu  de  Lettres  de  Scolarité 
ou  de  Garde  Gardienne ,  il  n'en  eft  pas  de  mefme  :  car  en  ce  cas  le  luge  dont 
on  décline  la  Iurifdiction ,  peut  entrer  en  connoiflance  de  caufe,  &  voir  quel 
intereft  a  celuy  qui  demande  le  renvoy ,  fi  l'écolier  a  {on  temps  d'étude ,  fi  fa 
tcftimoaiale  eft  en  bonne  forme,  &  fi  elle  n'eft  point  furannée. 
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Article     XL 

AUcune  évocation  ne  peurr*  eîlre  fuite  mx  Requejles  de  noftre  t„  quel  c» 
Hoftcl  ou  du  Palais,  foui  prétexte  de  litifpendance,y?  ce  n'eft  JKgt 
entre  Us  me  fine  s  parties  ,  eu  pour  ruifon  du  me  fine  fait ,  &  fera  la  jlJ^J^ 
demande  afin  d'évocation  faite  par  rcquefte  fignifiée ,  pour  y  cftre  Palais  fom 
fait  droit  à  l'Audience  ,  &  non  autrement  ;  fans  toutefois  que  la  ESjJSLj!' 
demande  puilTe  faire  furfeoir  les  procédures  ny  le  jugement  en  la  ce- 
Jurifdi&ion,  d'où  l'évocation  fera  requife,  juïqu'à  ce  qu'elle  ait 
elle  accordée  &  figniflée. 

MM,  des  Kequcflcs  de  l'Hoftel  &  du  Palais  ne  pearent  pas  évoquer ,  ny  Ntfamtejfn 
les  Sene!chaux  &  fiegps  Prefidiaux,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  art.  148.  £',/«"X  ^ 
l'Edit  des  Prefidiaux  1 55*1.  art.  44.  &  la  Doétrinede  Rebuffe  fur  les  Or- 
donnances truc,  deevoe.  &  de  Mornac  ad  /.'  54.  ff.  de  ludic.  mais  ils  peu- 
vent joindre  une  inftance  pendante  devant  les  luges  inférieurs  à  une  autre 
înftancc  pendante  devant  eux ,  s'il  y  a  de  la  connexité  entre  ces  deux  caufes  ; 
&  cependant  ils  peuvent  faire  inhibitions  &  defenfes  tant  aux  luges  inférieurs 
d'en  prendre  connoiflânee,  qu'aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  parde- 
vant  eux.  Ainfi  jugé  par  Arrelt  rapporte  par  Papon  en  fon  Rcc.  d'Arr.  liv.  7. 
tit.  8.  arr.  i.mais  ils  doivent  en  ufer  avec  grande  modération  ,&  ne  fe  fèrvir 
pas  du  terme  d'évocation ,  au  lieu  que  c'eft  un  privilège  particulier  des  Sièges 
de  l'Admirauté  à  la  Table  de  marbre  ,  d'évoquer  les  caufes  introduites  Se 
pendantes  aux  lièges  fubalternes. 

Si  tt  n'ejl  fi. 

La  litilpendance  eftlors  que  l'inftance  eft  entre  mefmes  parties ,  &  qu'il  tt*imm»[mti 
s'agit  d'un  mefme  fait,  car  autrement  on  n'en  pourroit  induire  cintinentiam  ["jhïiïtwf- 
cauft,  quieft  ce  qui  la  rend  indivifiblc.  Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  »</""• 
Droit  e i  qui  en  la  loy  Nnlli  10.  C.  de  judic.  Nulli  prorfus  audientia  prt- 
beatur ,  rjr  ex  beneficii  prorogative  id  quod  in  uno  eodemque  judicia  poterat 
ttrmnari ,  apud  diverfos  fudices  voluerit  fentilare.  La  raifon  en  cft ,  parce 
que  ubi  erptum  eftjudicium,  ibifinem  accipere  débet,  d.  I.  30.  ff.de  /maie,  fr 
ne  in  ejuo  unus  Index  condemnat  t  alterabfoluat,  <j  Itmrttrié  [ementit  fer  an* 
\nr  in  una  e>  eadem  eau  fa.  I,  14.  C.  de  fntent. 

Dr  fcnfei  lui 

.  -,.    T  _  Requeftes  de 

ARTICLE       III.  THoftcl&du 


A 


Pilais.de  iè- 
lirrer  aucune 


Ucunes  commiflïons  ne  feront  délivrées  aux  Requeftes  de  ***%%£, 
.noftre  Hoftel,  ou  du  Palais,  pour  appellcr  parties,  fims  Let-  1er  pau.e 
très  de  Committtmus ,  encore  que  le  demandeur  fuft  notoirement  a"  comaLu 
privilégié,  à  peine  de  nullité  des  procédures  Scjugcmens;      t\     timh 
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Cet  Article  cft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  -j%.  &  a  lieu  tara 

i,  cemmltti-  en  caufe  principale  qu'en  caufe  d'appel  :  Néanmoins  par  les  Arrefts  &  en- 

mur.  tr 'autres  par  celuy  de  Papon  en  Ton  Rec.  liv.  4.  tit.  9.  Arr.  9.  celuy  qui  eftoit 

notoirement  connu  pour  domeftique  &commenfal  du  Roy,  ne  lailîoit  pas 

d'obtenir  le  renvoy  quoy  qu'il  ne  fift  point  apparoir  de  Lettres  de  Com- 

mittimus. 

Article    XIII. 

c»eii«  ptt-  \  TOulons  qu'à  l'avenir  il  n'y  art  que  ceux  cy-aprés  déclarez ,  qui 
fonnes  peu      y   nuiflènt  jouir  du  droit  de  Commtttimus  du  grand  Sceau  ;  Sça- 

VCnt  JOUI!  dU*r  1/,/.  In-  °  T* 

dtoit  de      voir  les  Princes  de  noftre  fang  ,  les  Princes  reconnus  en  f  ranec» 
SuTgmd  Ducs  &  Pairs,  &  autres  Officiers  de  noftre  Couronne ,  les  Cheva- 
S*MU"        liers  àc  Officiers  de  noftre  Ordre  du  faint  Efprit,  les  deux  plus  an- 
ciens Chevaliers  de  l'Ordre  de  faint  Michel  î  les  Confeillers  en 
noftre  Confeil  qui  fervent  actuellement ,  ceux  que  nous  aurons 
employez  dans  les  Ambaflades,  les  Maittres  des  Requeftes  ordinai- 
res de  noftre  Hoftel,  les  Huifliers  de  noftre  Conteil ,  les  Prefidens, 
Confeillers,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux ,  Greffier  en  chef, 
&  Premier  Huifficr  de  noftre  Grand  Confeil ,  fans  que  cy-aprés  ils 
ayent  leurs  eaufes  commifes  en  première  inftance  en  la  grande  Pre- 
vofté  de  France  -,  le  Grand  Prcvoft  de  noftre  Hoftel ,  fes  Lieutenans, 
noftre  Avocat  &  Procureur,  &  Greffiers  nos  Confeillers  &  Secré- 
taires, &  autres  Officiers  de  la  Chancelerie  de  France ,  les  quinze 
anciens  Avocats  de  noftre  Confeil,  fuivant  l'ordre  du  tableau  î  les 
Agents  Généraux  du  Clergé  de  France  pendant  leur  Agence  i  les 
Doyens ,  Dignitez ,  fle  Chanoines  de  l'Eglife  de  Noftre  Dame  de  Pa- 
ris ;  lesiquatre  plus  anciens  de  l'Académie  Françoife  établie  à  Paris, 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception  qui  fera  juftifiéc  par  un  extrait  fignê 
du  Secrétaire  de  l'Académie  j  les  Capitaines,  Lieutenans ,  Sous- 
îieutenans ,  Enfeignes ,  Commiflaires  d'ancienne  création ,  Sergent 
Major,  &  fon  Ayde9Prevoft,  &  Marefchal  des  logis  du  Régiment  de 
nos  Gardes,  lesOifiders,  Domeftiques  *  Commenfaux  de  noftre 
Maifon,  &  de  celles  des  Reines,  Enfans  de  France ,  ôc  premier  Prince 
de  noftre  Sang,  dont  les  Eftats  font  portez  à  la  Cour  des  Aydes,  & 
qui  fervent  ordinairement  ou  par  quartier,  aux  gages  de  foixante 
livres  au  moins  -y  tous  lëtquels  Officiers  domeftiques  feront  tenus 
de  faire  apparoir  par  certificats  en  bonne  forme,  qu'ils  y  font  cou- 
chez &  employez.  Défendons  aux  Greffiers  de  noftre  Cour  des 
AytUs ,  d'en  expédier  ou  délivrer  qu'à  ceux  qui  y  font  employez  , 
"^  à  peine 
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À  peine  de  faux,  &  des  dommages  &  interefts  des  parties  en  leurs 
noms  i  &  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  feront  employez  dans  les  Eitats 
par  honneur ,  puifle  jouir  du  privilège.  Voulons  néanmoins  que 
nosOffiJers  de  la  qualité  cy  délias  vétérans,  après  en  avoir  obte- 
nu nos  Lettres,  &  non  autrement ,  joùiffeat  de  pareil  privilège. 

Cet  Article  contient  l'énumeration  de  ceux  qui  ont  leurs  caufes  commi-  s„  commit- 
fes  aux  Requcftes  !u  Palais  ou  ailleurs.  L'Article  56.  de  l'Ordonnance  de  '*■£**"■* 
Moulins  comprend  quelques  uns  de  ceux  dont  il  eft  fait  menrion  dans  cet 
article ,  mats  il  reftreint  le  Committimus  pour  évoquer  les  caufes  hors  du 
Parlement ,  aux  domeftiques  du  Roy ,  &  à  ceux  qui  en  avoient  un  privilège 
fpecial.  Les  Lettres  de  Committimus  du  grand  Sceau  eftoient  autrefois  ac- 
cordées à  peu  de  prrfonnes,  elLs  furent  enfuite  octroyées  à  un  plus  grand 
nombre  par  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  1539.  Edit  deNantucil  en  Aouft 
1544.  &  autre  Edit  de  1476.  Louis  XII.  1498.  Franc.  I.  1535.  1539.  1544. 
Se  i?4$.  mais  comme  il  y  en  avoit  plufieurs  qui  fous  le  moindre  prétexte 
s'attribuoient  les  noms  &  qualitez  d'Officiers  domeftiques  &  commenfaux 
du  Roy,  &  obtenoient  des  Lettres  de  Committimus  ;  l'Ordonnance  pour 
remédier  à  cet  abus  a  compris  dans  cet  article  ceux  qui  avoient  droit  de 
Committimus  du  grand  Sceau,  en  telle  forte  que  ceux  qui  n'y  font  pas  ,en 
font  exclus  ipfo  jure.  L'origine  de  ces  Committimus  eft  n  dignement  traitée 
par  Pafquier  liv.  4.  de  fes  Recherches  chap.  3.  que  nous  nous  contenterons 
d'y  renvoyer  le  Leâeur.  Nous  remarquerons  feulement  que  le  Droit  Romain 
a  quelque  chofe  qui  rapporte  au  Droit  de  Committimus,  en  ce  que  les  Em- 
pereurs Romains  avoient  Procnratorem  Ctfaris  en  matière  civile ,  &  en  ma- 
tière criminelle  Pr&ftdem ,  devant  lefquels  l'-s  Officiers  de  leur  maifon  eftoient 
convenus,  /.  nullum  ex  officio  C.  ulri  cauf.fifia!.  &  toto  tit,  de  Dtmeff.  &■ 
frotetltr.  lib.  \i.  &  les  Sénateurs  avoient  aufli  privilège  es  caufes  civiles ,  /.  2. 
C.  ubi  Sénat,  yelclarijf.  &  en  matière  criminelle  ils  avoient  pour  luges  celuy 
qui  eftoit  délégué  du  Prince ,  /.  quotient  C.  e *i.  tit. 

Article     XIV. 

I Ouïront  du  droit  de  Committimus  du  petit  Sceau  les  Officiers  de  q^iie*  m* 
nos  Cours  de  Parlement;  Sçavoir,  ks  P.refiJens  ,  Confcillers ,  {£££{££ 
nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux,  Greffiers  en  chef  ,  civil  &  i*"  <»u 
criminel,  &  des  Prefentations ,  Secrétaires,  ,&  premier  Huillier, ptt' 
les  Commis  &  Clercs  du  greffe  :  comme  auffi  noltre  Avocat  & 
Procureur,  &  Greffier  en  chef  des  Requcftes  de  noftre  Hoftel,  & 
le  Greffier  en  chef  des  Requcftes  du  Palais  $  les  Officiers  de  nos 
Chambres  des  Comptes  j  fçavoir ,  les  Prefidcns ,  Maiftres ,  Correc- 
teurs, &  Auditeurs,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux,  Greffier 
en  chef,  &  premier  Huifficr  :  les  Officiels  de  nos  Cours  des  Aydes , 
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fçavoir,  lesPrefidens,  Confeillers,  nos  Avocats  &  Procureurs  Geî 
neraux,  Greffier  en  chef  &  premier  Huiflier  :  les  Officiers  de  nof- 
tre Cour  des  Monnoyes  ->  fçavoir ,  les  Prefidens ,  Confeillers ,  nos 
Avocats  &  Procureurs  Généraux,  Greffier  en  chef,&  premier  Huif- 
lier j  les  fix  anciens  Treforiers  Généraux  de  France  établis  à  Paris, 
&  les  quatre  anciens  des  autres  Generalitez ,  entre  lefquels  pour- 
ront cftre  compris  noftre  premier  Avocat  &  Procureur ,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception}  les  Confeillers  &  Secrétaires  des  Chan- 
celeries  établies  prés  nos  Parlemcns,  Chambres  my  parties ,  Cham- 
bres des  Comptes ,  &  Cours  des  Aydes  >  le  Prévoit  de  Paris,  fes 
Lieutenans  Généraux,  Civil ,  de  Police  ,  Criminel ,  &  Particu- 
lier, &  noftre  Procureur  au  Chaftelet  ;  le  Bailly ,  Lieutenant ,  & 
noftre  Procureur  au  Bailliage  de  noftre  Palais  a  Paris  ;  lePrefident, 
le  Doyen,  &  noftre  Procureur  en  l'élcûion  de  Paris;  les  Officiers 
vétérans  de  la  qualité cy  deflus,  après  en  avoir obrenu  nos  Lettres, 
&  non  autrement  ,  jouiront  du  mefme  privikge  ;  les  Doyen 
Chantre  Oc  plus  ancien  des  Chanoines  de  l'Egîifc  laint  Germain 
de  l'Auxerrois  à  Paris,  &  le  Chapitre  pour  les  affaires  communes; 
le  Collège  de  Navarre  pour  les  affaires  communesde  la  maifons 
&  les  Directeurs  de  l'Hofpital  General  de  Paris. 

Da Commît-      Cet  Article  15.  &  17.  fuivans,  énoncent  les  perfbnnes  qui  ont  droit  de 
timmdn  fuit  Committimus  du  petit  Sceau  1  &  au  lieu  que  par  le  précèdent  article  les  Se- 
crétaires &  autres  Officiers  de  la  Chancelerie  de  France,  joiiifTent  du  droit  de 
Committimus  du  grand  Sceau,  les  Secrétaires  des  Chanceleries  établies  prés 
les  Cours  n'ont  droit  de  jouir  que  de  celuy  du  petit  Sceau  »  à  caufe  de  la  dif- 
férence qu'il  y  a  des  uns  avec  les  autres.  Cette  différence  refulte  encore  de 
l'Editdu  mois  d'Avril  1671.  par  lequel  le  Corps  des  Secrétaires  de  la  grande 
Chancelerie  eft  diftingué  d'avec  celuy  des  petites,  comme  le  fuperieur  d'avec 
l'inférieur  ;  &  à  l'égard  des  premiers  cet  Edit  rétablit  leur  nobleffe ,  au  lieu 
que  pour  les  autres  il  ne  rétablit  que  leurs  privilèges  fans  faire  mention  de  la 
noblelle.  Il  y  aencore  cette  différence,  que  ceux  de  la  grande  Chancelerie 
ont  droit  d'entrée ,  feance  &  fonction  dans  toutes  les  petites  Chanceleries ,  & 
qu'il  eft  défendu  aux  autres  Secrétaires,  Audienciers&  Controlleurs  d'en- 
trer dans  la  grande  à  peine  de  1500.  livres  d'amende;  &  que  par  Déclara- 
tion de  fa Majefté  du 7.  Janvier  1673.  qui n'eft  pas  une  nouvelle  conccfïion, 
mais  feulement  la  confirmation  des  privilèges  qu'ils  avoient  auparavant,  il 
ne  leur  eft  pas  permis  de  prendre  la  qualité  de  Secrétaires  de  fes  Finances,  ny 
celle  de  Sccrctaires  du  Roy ,  Maifon  &  Couronne  de  France ,  qu'en  y  ajou- 
tant le  titre  d'Audicnciers  &  Controlleurs  de  la  Chancelerie  où  ils  font  éta- 
blis. Aufli  leur  fonction  ne  confifte  qu'à  expédier  &  fceller  les  Lettces  de 
Juftice  ordinaires,  Arrefts  &  Coittjîii/fions  émanées  d'autorité  des  Co«rs  3c 
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lièges  Prefidiaux ,  au  lieu  que  ceux  de  la  grande  Chançelerie  fcellent  lesPro- 
vifions  des  offices  de  France,  &  les  Lettres  qui  procèdent  de  la  clémence  & 
libéralité  du  Roy.  Voyez  la  différence  qu'il  y  a  des  Committimus  du  grand 
&  petit  Sceau,  en  la  remarque  que  nous  en  avons  faite  fur  le  premier  arti- 
cle de  ce  Titre. 

Article    XV. 

LE  s  Prcvoft  des  Marchands  &  Efchevins  de  noftre  bonne  ville 
de  Paris  pendant  leur  charge,  les  Confcillers  de  ville,  noftre 
Procureur,  Receveur,  &  Greffier,  le  Colonel  des  trois  cens  Ar- 
chers de  la  ville  i  jouiront  pareillement  du  droit  de  Committimus. 

Les  Prevoft  des  Marchands ,  &  Efchevins  font  ce  qu'eftoient  à  Rome  les  ******  imi 
Decurions  ,  qui  eltoientde  deux  fortes,  les  uns  pour  l'adminiftration  de  la  "**" 
juitice,  fçavoir  7>uumviri  &  defenfores  ciyiiatum ,  &  les  autres  pour  le  ma» 
niment  des  affaires  publiques ,  comme  les  Ediles.  Il  y  avoit  encore  prefque 
dans  toutes  les  villes  un  premier  Officier  qui  comm.indoit  &  prrfidoit  dans 
les  Corps  de  ville ,  qui  primus  curit  dicebatur,  l.  Alexandrinis  de  DtcuritnU 
bus  Ub.  te  &qui  efl  appelle  en  France  Maire  ou  Majeur.  Comme  les  Ma- 
giftrats  de  Rome  retenoient  durant  leur  vie  un  titre  de  dignité  &  un  rang 
honorable ,  fuivant  ce  que  remarque  Pancirolc  cap.  ; .  de  Magiftr.  munie  p. 
les  Officiers  de  ville  en  faifoient  de  mcfmc,  &  ils  confervoient  leur  titre 
d'honneur  après  leur  charge./,  i.  jf.  de  Albo  ferib.  Mais  en  France  les  Ef- 
chevins ne  (ont  pas  vrais  Officiers  comme  ils  eftoient  dans  l'Empire  Ro- 
main,  parce  qu'à  Rome  tous  les  Officiers  eftoient  temporels ,  &  en  Fran- 
ce tous  les  vrais  Officiers  font  perpétuels ,  &  ceux  qui  font  à  temps  comme 
les  Efchevins  ne  font  pas  vrais  Officiers,  mais  commis  &  éleus  par  lepeuple, 
c'elt  pour  cela  qu'eftanthors  de  charge  il  ne  leur  refte  plus  aucun  titre,  rang 
ny  prérogative ,  fi  ce  n'eft  en  quelques  villes  qui  ont  ce  privilège  que  leurs  Ef- 
chevins font  ennoblis ,  comme  les  Capitouls  à  Tolofc. 


Article    XVI. 


les  mari»  ne 
jouiront  (-j, 


NE  pourront  les  maris  ufer  du  droit  de  Committimus  ,  appar-  du  comml" 
tenant  à  leurs  femmes,  fervant  dans  les  Maifons  royales,  &  £?.£. 
employées  dans  les  Eftars  ,  envoyez  à  la  Cour  des  Aydes  :  mais  £"„'**  liié 
les  femmes  ftparées  jouiront  du  mcfme  droit  de  Committimus  que  mecdiesqu 
leurs  maris  ;  comme  auffi  les  veuves  de  ceux  qui  feront  décédez  kle»*™? 
en  joiiiffant  du  privilège  ,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité.      £?!£'£  **" 


leurs  maris» 


La  difpofition  de  l'Ordonnance  &  celle  du  Droit  Romain  eft  différente     „,  f.Un*ut 
entre  les  maris  &  les  femmes,  bien  qu'ils  nefoient  qu'une  feule  &  mefme  '"  m"n  «'"• 
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perfonne  &  qu'ils  entrant  en  focieté  de  tous  leurs  biens  &  de  tous  leurs  maux; 
comités  &  fotii  e'jufdem  fortun*.  Néanmoins  en  fait  de  privilèges  de  Jurifdic- 
tion,  les  maris  ne  peuvent  pas  uferdu  droit  de  Committimus  appartenant  à 
leurs  femmes  ,  Se  les  femmes  joûiflent  de  celuy  de  leurs  maris.  La  raifbn  en 
eft,  parce  qu'elles  n'ont  point  d'autres  Juges  que  celuy  que  leurs  maris  ont, 
Se  qu'elles  reçoivent  d'eux  les  mcfmcs  honneurs  dont  ils  joûiflent  ;  au  lieu  que 
les  maris  n'en  peuuent  pas  recevoir  de  leurs  femmes.  C'eft  la  decifion  expref- 
fc  du  Droit  en  la  loy  finale  9.  C.  de  Incolis ,  &  en  en  la  loy  Mulieres  6.  Mu- 
litres  honore  maritorum  trigimus ,  génère  nobilitamus ,  &  forum  ex  torun 
ptrfonà  ilatuimus  (fi-  domicilia  mutamus.  Ce  qui  a  lieu  non  feulement  à  l'é- 
gard du  privilège  de  Jurifdiétion ,  mais  aufli  des  privilèges  fpeciaux  qui  com- 
pétent perfonnellement  aux  maris  à  raifbn  de  leur  art,  ut  cfttextus  admodum 
notandusin  l.qui  C.  de  f abricot,  lib   n,  C'eft  pour  cela  aufli  quela  fem- 
me ne  pouvant  faire  chef  de  famille  n'eft  point  capable  de  conftituer  noble  t 
fe,  &  quoyque  le  mary  noble  ennoblifle  la  femme  roturière,  /.  cum  te  l. 
ult.  C.  de  nupt.d.  I.  Mulieres  C.  de  Dignit.  &  l  fxmint  ff.de  Senator. 
la  femme  noble  mariée  à  un  roturier ,  bien  loin  de  l'ennoblir  perd  elle- 
mefme  fa  noblefle.  l.filii  §.  >idut  fl.  ad  Municip.  Ttraq.  trafl.  de  nobilit. 
cap.  18.  num.  16. 

Lufcmmti  Les  femmes  féparées  joûiflent  du  privilège  de  leurs  maris  &  du  droit 
««.""  '*"'"  ^e  Committimus  qu'ils  ont.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  Çocietas  poteft  de- 
mi reintegrari  arg.  L  3.  ff.  de  diyort.  &  que  le  nœud  facré  qui  étrçint  les 
mariez  fi  étroitement  que  de  deux  perfonnes  il  n'en  fait  qu'une  feule  &  met 
me  chair,  n'eft  pas  fi  totalement  rompu  par  la  feparatron  qu'il  n'y  ait  encore 
quelques  reftes  de  cette  union  conjugale,  imof  dit  un  Ancien  tfîrmiui  hr 
ret ,  quo  magis  paiïa  fecum  gerunt. 

l^Tiûv  ""^  ^e'a  a  *'cu  au^  a  ''^Sar<*  ^es  vcuves  de  ceux  qui  font,  décédez  en  joûiflàn* 
ce  du  privilège,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité.  Parles  Ordonnances  & 
par  l'ufage  les  veuves  de  tous  les  Officiers  tant  domeftiques  &  commenfaux, 
que  des  autres  privilégiez ,  reçoivent  &  retiennent  les  mefmes  pùvilegesdont 
leurs  maris  jouiflbient  pendant  leur  vie.  C'eft  la  diipofîtion  expreflè  de  l'Or- 
donnance de  François  I.à  Fontainebleau  en  May  1539.  &  d'Henry  IL  par 
Lettres  patentes  en  forme  d'Edit  de  l'an  1548.  confirmées  par  divers  Arrcfts, 
&  entr'autres  par  un  Arr.  du  Parlement  de  Paris  du  8.  Dec.  1 553.  en  faveur  de 
la  veuvcjdu  GcneralBayard ,  qui  s-'clïoit  acquis  le  titre  de  Chevalier  fans  peur 
Si  fans  reproche,  duquel  l'Hiftoirercrnarquequ'ayant  efté  blcfle  à  mort ,  il 
repondit  au  Duc  Charles  de  Bourbon,  qui  porfoit  alors  les  armes  pour  l'Em- 
pereur, fur  ce  qu'il  luy  témoigna  eftre  touché  de  compaflîon  de  le  voir  ré- 
duit en  cet  état,  Monlïeur,  il  n'y  a  point  de  pitié  enmoy,  car  je  meurs  en 
homme  de  bien,  mais  j'ay  pitié  de  vous  de  vous  voir  fervir  contre  voftre 
Prince,  voftre  patrie,  &  voftre  ferment.  La  râfon  pour  laquelle  les  veuves 
joûiflent  de  ce  privilège ,  eft  parce  que  illuftrantur  radiis  virorum ,  &  que 
durant  leur  viduité  elles  retiennent  le  mefine  état  qu'elles  avoient  pendant  leur 
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mariage,  quod  ad  hue  durare  v: dtturl.fi».  C.dtbon.  mattrn.  &%.fmuttm 
tuttlam  Auth,  de  nupt.  mais  c'eft  à  condition  qu'elles  vivent  chaftement  & 
honneftement  :  car  autrement  iJ  ne  feroit  pas  raifonnable  qu'elles  jouïflent 
du  privilège  de  leurs  maris  dont  elles  onxnfent  la  mémoire.  /.  qui.  adulte- 
rium  C.  ad  legem  lui.  de  adult.  comme  il  a  efté  jugé  par  Arreft  rapporté 
par  G.  P.  q.  379. 

ARTICLE      XVII. 

LEs  douze  Anciens  Avocats  de  noltre  Cour  de  Parlement  de  Pa-    n»\»knt 
ris,  &  fix  des  autres  Parlemens,  du  nombre  de  ceux  qui  font  Sû'dîoi't'de"* 
appeliez  au  jour  des  fermens,  dont  le  rôllefera  arrefte  par  lespre-  committi- 
miers  Prefidens ,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  jouiront  *%<***.  ?tc* 
du  mefme  privilège  de  Coramictimus  au  petit  Sceau  ;  &  fera  le 
rôllc  porté  par  chacune  année  en  nos  Chanccleries  établies  prés 
les  Parlemens. 

Cet  Article  eft  conforme  à  l'Article  56.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,    '«'«<»«■» 
&  à  l'Edit  d'Henry  lV.àRouen  en  Janvier  1507.  art.  17.  Par  l'Article  178.  """•AvH*°' 
de  1  Ordonnance  de  Blois ,  &  l'Article  78.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy ,  le 
nombre  de  ceux  qui  dévoient  jouir  du  droit  de  Committimus  n'eftoit  pas 
réglé  parla  feule  ancienneté,  il  faloit  encore  que  le  fervice  &  l'cmploy  fe  ren- 
contraient en  un  mefme  fujet.  Mais  comme  tous  les  Avocats  le  fervoient 
du  droit  de  Committimus  ,  le  nombre  excc/Tif  a  donné  lieu  a  la  restreinte 
qui  a  efté  faite  :  car  il  n'eft  rien  de  plus  jufte,  (î  ce  n'eft  que  les  anciens  Avo- 
cats jouïllènt  après  leurs  veilles  &  leur  travaux  de  quelque  privilège  parti- 
culier. Necjut  tnim  %  difent  les  Empereurs  Theodofe  &  Valentinien  en  la 
Novelic  de  PoftulanJo  C.  Theodof,  perpetiendum  eft  hufufmodi  dignitatem 
in  his  qui  adfocatione  funili  funt  ,  vacativam  aut  imaginariam  yideri . 
(ju.wiuis  tkm  magno ,  tâm  necejfario .  tàm  fanfto  ojficio  fi  (irvatur  reverentia 
literarum  ,  etiam  hoc  parùm  ejfe  fideatur.  Et  en  la  Nov   de  Tribut,  fife.  ils 
veulent  que  clari/ftmatus  honore  potiamur,  &  jure  Comitivt  en  la  loy  1. 
C.  de  Advoc.  dtvtrf.  lud.  Dans  l'Empire  Romain  les  Advocats  jouif- 
foient  du  mefme  privilège  de  Jurifdiétion,  dont  il  eft  fait  mention  dans  le 
titre  ubi  Sénat,  vtl  Llari.  fuivant  la  loy  17.  audit  titre  de  Adyocat.  div.  lud. 
qui  a  efté  reftituée  des  Bafiliques.  Cette  loy  a  encore  cecy  de  particulier, 
qu'elle  interdit  en  matière  criminelle ,  la  connoiflance  des  caufes  du  Corps 
des  Avocats  appeliez  Statut*,  à  tous  Juges  fauf  au  PrafeElus  Pratorio,  qui 
cftoit  le  Juge  des  Sénateurs.  Cela  eftoit  (ans  doute  fondé  fur  ce  qu'avant  que 
les  Parlemens  fullènt  perpétuels  &  fedentaires,  ils  faifoient  tant  d'honneur 
aux  anciens  Avocats  qu'ils  les  appelloient  aux  délibérations  publiques.  Du 
Breiiil  au  ftyle  du  Parlement  part.  1.  chap.  6".  &  Pafquier  remarque  liv.  2, 
ch.  3.  qu'en  une  ancienne  Ordonnance  qui  y  eft  inférée,  où  il  eft  parlé  du 
ferment  que  les  Avocats  doivent  Jprciter  à  la  Cour,  ils  font  appeliez  Adyo- 
çats&Confeiliers  du  Parlement.  Mm  iij 
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Article   XVIII. 


Cé'que  le* 

Communeu- 
tcz  8c  Gens 
d'Egliic  doi- 
vent faire 
pour  obtenir 
des  Lettres 


LE  s  Eglifes,  Chapitres,  Abbayes,  Prie 
munautez ,  qui  prétendent  droit  de  Ci 


rieurez,  Corps,  &  Com- 
qui  prétendent  droit  de  Committimus ,  feront  te- 
nus d'en  rapporter  les  titres  à  noftre  Chancelier,  pour  au  rapport  de 
Confeillers  en  noftre  Confeil ,  qui  feront  par  luy  commis ,  y  cftre 
4e  commît-  pourvu,  &  l'Extrait  envoyé  es  Chancelerics  de  nos  Parlcmens  >  ôc 
jufqu'à  ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait,  ne  leur  feront  accordées  aucunes 
Lettres. 

Strmt  tmus  Cela  cft  conforme  à  l'Edit  de  Cremîeu ,  &  à  la  féconde  &  troifiéme  De- 
tnitt<T""  claration  ^aitc  ^ur  tcciuY  i  à  l'article  34.  de  l'Ordonnance  d'Orlcans,  66.  de 
celle  de  Moulins,  151.  &  177.  de  l'Edit  de  Blois  ,  par  lefquels  toutes  les 
Lettres  &  Commiflîons  attributives  de  I urifdiâion ,  font  révoquées  s'il  n'ap- 
paroift  des  Lettres  de  Garde  Gardienne  fpecialement  octroyées.  Par  ledit 
Art.  66.  de  Moulins,les  Chapitres  &  Communautez  des  Eglifes  n'avoient  pas 
droit  de  diftraire  leurs  caufes  hors  dureflbrt  du  Parlement.  Mais  par  la  pre- 
mière Déclaration  du  Roy  Charles  I X.  fur  ledit  art.  les  Communautez  excel- 
les qui  feront  apparoir  en  avoir  obtenu  la  conceflion  par  contract  onéreux 
fait  avec  les  Rois  moyennant  finance,  furent  exceptées ,  comme  il  a  efté  jugé 
par  Arreft,  rapporté  'par  le  Preftre  en  ks  Queft.  du  Droit  3.  Centurie  chap. 
127.  Il  ne  fufHt  pas  que  les  Lettres  leur  en  ayent  efté  octroyées ,  il  faut  en- 
core qu'elles  ayent  efté  vérifiées,  comme  il  fut  reprefenté  le  6.  May  1556. 
par  Du  Mefnil  Avocat  du  Roy. 


Anrunts  Let- 
tre/, 


Le  privilège  de  Garde  Gardienne  qui  eft  octroyé  à  quelques  Eglifes  du 
Royaume,  dont  Chopin  fait  l'enumeration. lit.  z.  deDoman.ti',%.  num.6. 
Se  fuivans ,  leur  donne  droit  de  diftraire  ia  connoifiânee  de  leurs  caulcs  des 
Juges  ordinaires ,  &  les  évoquer  pardevant  les  Senefchaux ,  Baillifs  ou  autres 
Juges  royaux ,  à  i'exclufîon  des  Juges  des  Seigneurs  Hauts  jufticiers.  Ce 
privilège  procède  de  ce  que  les  Eglifes  de  fondation  K.oyale ,  Chapitres  Com- 
munautez ,  Monafteres  &  Collèges  ,  font  en  la  Sauve-garde  &  protection 
générale  du  Roy ,  qui  en  eft  fcul  le  Patron  &  le  Gardien  ,  comme  autrefois 
les  Empereurs  de  Rome  l'eitoient  des  biens  Ecclefiaftiques ,  fuivant  la  lojr 
Sancimus  C.  de  facr&f.  Ecclef.  Ce  droit  luy  appartient  mefme  à  défaut  des 
autres  Seigneurs ,  fuivant  la  Coutume  générale  de  France ,  rédigée  par  Phi- 
lippe Beaumanoir  l'an  1283.  chap.  46  que  Chopin  rapporte  au  lieuprealie- 
gué,  par  laquelle  le  Roy  a  généralement  la  garde  des  Eglifes  du  Royaume, 
&  chaque  Baron  Ta  fpecialement  en  fa  Baronnie,  s'il  n'y  a  renoncé  expreffé- 
ment ,  auquel  cas  les  Eglifes  qui  eftoient  en  fa  garde  reviennent  fpecialement 
fous  celle  du  Roy.  II  faut  pourtant  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cet  arti- 
cle des  Lettres  de  Garde  Gardienne ,  qui  donnent  droit  d'attirer  les  caufes  de- 
vant les  Senefthaux  ,  mais  du  droit  de  Committimus  ,  par  lequel  on  peut 
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diftraire  les  caufcs  hors  du  reflbtt  du  Parlement. 


L 


Ijiillln  lit  r.op. 

tre  r*Uu  1 


Article    XIX, 

Es  Maiftres  des  Requeftes,  les  Officiers  des  Requeftes  de  nof-  ^^oL 
re  Hoftel ,  &  leurs  veuves ,  ne  pourront  plaider  en  vertu  de  leurs  c,u'r^s".^c' 
Committimus,  qu'aux  Requeftes  de  noftre  Palais  à  Paris  :  Comme  1  Hoiui  & 
aufll  les  Prcfidens ,  Confeillers,  ôt  autres  Officiers  des  Requeftes  p^&ietrs 
du  Parlement  de  Paris,  &  leurs  veuves,  ne  pourront  plaider  en  ^"iS 
vertu  de  leurs  privilèges,  qu'aux  Requeftes  de  noftre  Hoftel , dont  «*«<u  ^ 
il  fera  fait  mention  dans  les  Lettres  ;  de  fans  que  la  claufe  de  pou-  mi^LuT™" 
voir  plaider  à  leur  choix  dans  l'une  des  deux  Jurifdi&ions  y  puifle 
cftre  inférée,  à  peine  de  nullité»  Se  de  tout  ce  qui  aura  efté  fait  en 
confequence. 

Les  Lettres  de  Committimus  accordées  aux  Officiers  des  Requeftes  de 
l'Hoftel  &  du  Palais  à  Paris,  &à  leurs  veuves,  doivent  contenir  la  claufe 
derenvoy.  Le  renvoyeft  fondé  fur  les  mefmes  motifs  que  celuy  de  l'Article  **'"' 
9.  &  44.  du  titre  des  Evocations,  parce  qu'il  y  a  pareille  raifbn  de  fufpicion. 
Parmy  les  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois  il  n'y  en  a  point  de  particu- 
lière ny  d'expreffe  pour  ce  regard  :  mais  il  a  efté  jugé  par  divers  Arrcfts  du 
Confeil,  que  les  Evocations  portées  par  l'Ordonnance  d'Orléans  art.  $"3.  &> 
celle  de  Blois  art.  11 1.  ont  lieu  tant  pour  le  Grand  Confeil,  Cour  des  Aydes, 
que  Requeftes  du  Palais  à  Paris.  D'un  Semcftre  du  Grand  Confèil  on  ren- 
voyé à  l'autre,  delà  première  Chambre  des  Aydes,  ou  de  celle  des  Requef- 
tes, en  la  féconde ,  &  de  la  deuxième  en  la  première.  Que  fi  es  deux  Chambres 
des  Requeftes  du  Palais  il  y  a  des  parens  aux  degrez  cy-dellus  exprimez ,  on 
évoque  de  l'une  &  de  l'autre,  &lcrenvoy  fefait  aux  Requeftes  de  l'Hoftel, 
comme  il  fe  fait  pareillement  des  Requeftes  de  l'Hoftel  aux  Requeftes  du 
Palais. 

Article    XX. 

'  Es  Prefidens  &  Confeillers  des  Requeftes  du  Palais,  de  tous  llS,1"™' 
■*-'nos  autres  Parlemcns  ,  auront  pour  Juge  de  leur  privilège,  le  ********* 
principal  Siège  ordinaire  de  leur  reflbrt.  *«?«  r"ie- 


racns. 


LTmpereur  Theodofc  défendit  de  tranfportcr  hors  du  fiegedu  Juge  de     onHmM 
la  ville  .  les  procès  des*  Sénateurs  à  des  Sièges  étrangers  ,  Hontm  contra-  s«x«  •«<•»«- 
ytrfidsab  arbano  fero  ad  peregrina  trumftrri  tetuit  numinis  fanctio  Thtodo-  "' 
fitni ,  comme  rapporte  Symmaquç  Prçfç<â  de  la  villç  de  Rome  en  fc* 
Epiftres, 
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Article    XXI. 

ceqnî  th  'VT^  pourront  les  Privilégiez  ufcr  du  droit  de  Commirtimus," 
Vfe"duPdroit  i-^  *s  caufes  &  procès  où  ils  feront  parties  principales ,  ou  inter- 
ne commit-  venantes  en  vertu  de  tranfports  h  eux  fats,  fi  ce  n'eft  pour  dettes 
d«effionott  véritables,  &  par  a&es  piffez  pardevant  Notaires,  &  figmfiez, trois 
uwfpott.      ans  avant  i^ion  intentée;  defquels  tranfports  les  Privilégiez  fe- 
ront tenus  de  donner  copie  avec  l'aflignation ,  &  mejme  en  affir- 
mer lu  mérite 'en  jugement ,  en  cas  de  dechnatoire ,  &  s'ils  en  font 
requis,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux  qui  au- 
ronr  abufe  de  leurs  privilèges ,  applicable  moitié  à  nous ,  moitié  à 
la  partie. 

'  sn  venu  Jt  par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  V.  de  l'an  i  $f6.  de  Louis  X 1 1.  du  der- 
îîw/*iw!  *  fier  Aouft  1498.  art.  3.  &  1 5 10.  art.  17.  l'Ordonnance  d'Orléans  art.  36.  celle 
de  Blois  art.  1 1 7.  &  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  5 1 .  les  perfonnes  privilé- 
giées qui  avoient  leurs  eaufes  commifes  aux  Requeftes  du  Palais ,  ne  pou- 
voient  pas  ufer  de  leur  privilège  en  vertu  d'une  ceffion  ou  tranfport,  bien 
qu'il  fuit  fait  de  père  à  fils ,  de  frère  à  frère ,  &  d'oncle  à  neveu  ;  &  cela  avoit 
lieu ,  foit  que  la  ceffion  leur  euft  efté  faite  à  titre  onéreux  ;  comme  de  vente, 
échange,  bail  en  payement  ou  autrement,  fuivant  un  Arreit  du  Parlement 
de  Paris  du  16.  Juillet  ipo.  remarqué  par  Papon  enfon  Recueil  d'Arr.liv. 
4.  tit.  7.  arr.  8.  duquel  on  prétend  que  ledit  arucle  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans a  efté  tiré.  Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  il  eft  défendu  de  faire 
tranfport  à  des  perfonnes  puiffantes  &  autorifées ,  parmy  lefquelles  on  com- 
prend ceux  qui  onr  privilegium  fort.  Rebuffe  ta.  z.  tratt.  de  ctjfion.art.  1.  Çfof. 
X.  Cette  défenfe  prend  fon  fondement  de  l'Edit  de  aliénât,  ludic.  mut.  cauf. 
&  particulièrement  de  la  loy  du  Digefte  item  fi  res  §.  1.  cùm  rem  habere  fuit, 
\item  adalium  transfert,  ut  molefittm adyerfarium pr$  fe  fubj.ciat ,  &  delà  loy 
|.  &  fer  totum  £.  ne  Ikeat  yotentior.  Se  elle  ne  regar doit  que  les  dettes  & 
aérions  perionelles',  fuivant  les  loix  per  diferfas  &  ab  Anafiafio  C.  mand. 
Le  Prcftre  en  fes  Queft.de  Droit  1.  Centurie  chap.  93.  Mais  la  nouvelle 
Ordonnance  ne  les  défend  pas  abfolument ,  elle  veut  feulement  qu'il  n'y  ait 
point  de  dol  dans  la  ceffion  &  intervention ,  &  que  ce  foit  pour  dettes  vérita- 
bles ,  juftifices  telles  par  a<âes  publics ,  lignifiez  trois  ans  avant  l'action  inten- 
tée ,  &  affirmées  véritables  par  les  Privilégiez  s'ils  en  font  requis. 

m  fiffri  Pour  la  Coutume  de  Paris  art.  1  o  8.  &  par  le  Droit ,  un  fimple  tranfport 
ne  faifit  point  s'il  n'eft  fignifié  ,  fuivant  la  loy  dernière  ff.  de  Tranf.  &  la  loy 
fi  delegatio  3.  C.  de  novat.  La  raifon  en  eft,  dautant  que  les  adions  per- 
fonnclles  font  fi  attachées  aux  créanciers  originaires,  que  la  Glofe  dit  que 
inhdrent\,o(fibus  obligantis  aut  «a^optr-n^r ,  comme  remarque  Mornac 
fui  la  loy  1 .  du  Code.iV  atlas  perfon.  ntb.  acquiritur. 

Par 


me  m 

VI- 
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Par  ladite  Ordonnance  de  Louis  XII.  1498.  art.  3.  tant  le  cédant  que  le  cef-    E,  m,çmt 
fîonaire  eftoient  tenus  de  jurer  folenncllement  devant  le  Juge  que,  la  cefïion  •#•"»«!* 
eftoit  vraye ,  réelle  &  fans  feintife,  &  il  faloit  encore  que  le  transport  fuft  fait 
de  la  totalité  de  h  fomme  fans  en  rien  referver  ny  retenir.  Ainfi  jugé,  comme 
remarque  Papon  lir.  12.  tit.  1.  art.  j. 

Article    XXII. 

N'Entendons  néanmoins  comprendre  en  la  prohibition  de  l'ar-  E*cepn«n  a< 
ticle  cy-deflus ,  en  ce  qui  concerne  la  date  des  cédions  &  tranf-  ««£>'!' pte" 
ports  ;  ceux  qui  feront  faits  par  contrat!  de  mariage,  par  des  farta- 
ges ,  ou  à  titre  de  donations  bien  &  deuernent  infinuées ,  à  l'égard 
de  (quels  les  privilégiez  pourront  ufer  de  leur  Committimus  >  quand 
&  ainfi  que  bon  leur  femblera. 

Ce  qui  eft  requis  par  le  précèdent  article  pour  la  date  des  ceflions  &  tranf-  **J*tf»> 
ports ,  n'a  pas  lieu  lors  que  le  tranfport  eft  fait  par  contrat^  de  mariage ,  par-  '**"" 
tage  ou  donation  bien  infirmée.  Cette  exception  eft  conforme  a  celle  de  la 
loy  ptr  diyerfas  C.  Mandati ,  par  laquelle  les  ce/îions  qui  fe  font  entre  héri- 
tiers pro  attionibus  hi.rtdita.riis ,  ou  par  ceux  qui  ont  droit  en  la  chofe  cedc'c, 
font  bonnes  &  valables,  à  caufe  qu'il  eft  prefumé  qu'ils  prennent  iaceifion- 
plûtoft  pour  couper  chemin  à  un  procès  que  pour  plaider ,  non  ut  divexent, 
fid  ut  lites  prttcidartt. 

Article    XXIII. 

Es  privilégiez  ne  pourront  pareillement  fe  fervir  de  leur  Corn-  snqueic»» 
•*--', nittimus,  pour  affigner  aux  Requeftes  de  noftrc  Hoftel ,  ou  du  g"ezP'u»7nc 
Palais,  les  debireurs  de  leurs  débiteurs,  pour  affirmer  ce  qu'ils  doi»  uJ'éw 
vent  1  fi  leur  créance  n'eft  établie  par  pièces  autentiques  paflees  trots  •■!"*■»? 

'  *   I-     /T  J  '  a     r  itrr         ">re  aligner 

années  avant  lafjignation  donnée  ,  &  feront  en  outre  tenus d  amr    îc*  de  mm» 
mer,  s'ils  en  lont  requis,  que  leur  créance  eft  véritable,  &  qu'ils  bfteÛre?  de* 
ne  preftent  point  leur  nom  >  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les 
prcccdcnj  Articles. 


Ti'Ai  *mfrt 


C'eft  pour  éviter  la  fraude  qui  fe  pourrait  commettre  de  la  part  des  pri- 
vilégiez ,  en  ce  qu'abufant  de  leur  privilège,  ils  prefteroient  leur  nom  pour  s**»-*, 
éluder  la  juftice  &diftraire  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs  hors  leur  rellort. 
Pour  cette  mefine  raifon  les  ceflions  &  transports  faits  parle  condamné  de- 
puis la  condamnation  obtenue  par  le  créancier  contre  fon  débiteur ,  ou  peu 
devant,  font  nulles  ,  comme  prefumées  faites  en  fraude,  fuivant  la  loy  ex 
contra.Ru  f.  de  Re  ludic.  &  la  \oy  fi  mater  §.  fi  egero  ff.   de  txtept.  rti 

No- 


2.t£  Des  Committimus 

ludk.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  Article ,  que  le  privilège  du  Commit- 
timus n'a  pas  lieu  contre  le  Sequeftre  étably  à  la  requefte  du  privilégie  qui 
demande  d'eftre  déchargé  de  la  fequeftration ,  dautant  que  le  fequcftre  eft  un 
tiers,  au  préjudice  duquel  le  Committimus  n'a  pas  lieu.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
reft  du  Parlement  d'Aix ,  en  la  Grand'  Chambre  le  6.  Avril  1 66 i.  rapporté  par 
Boniface  tom.  i.  liy.  i.  tit.  3.  nomb.  z. 

Article    XXIV. 

s  qui1™*"»"'5  ,\TE  Pourront  *ul^  avoit  ^icu  'es  Committimus  es  demandes 
pas  fujettes   J^\|  p0ur  nafler  déclarations  ou  titre  nouvel  de  cenfives  ou  rentes 

aux  privtlc-      r  l  L  ,  , J  .  . 

gesdecom-  foncières  ,  ny  pour  payement  des  arrérages  qui  en  feront  deus,  a 
mitumus.  queiqUes  fommes  qu'ils  puifl'ent  monter,  ny  aux  fins  de  quitter  la 
pojfejjïon  d'héritages  ou  immeubles,  ny  pour  les  clcclions,  tutelles, 
curatelles,  fcellez,  &  inventaires ,  acceptation  de  garde  noble,  ou  pour 
matières  réelles,  encore  que  par  le  meime  exploit  la  demande  fuft 
faite  afin  de  reftitution  de  fruits. 

Btenfîvisn,  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  j6.  par  laquelle  nul- 
tmwfoncit.  1CJ  caufespour  eenfives,  rentes  foncières ,  ou  arrérages  d'icelles,  ne  peuvent 
eftre  diftraites  par  aucun  privilégié  hors  du  relient  du  Parlement  dont  elles 
dépendent ,  lors  que  le  Seigneur  direct  eft  demandeur ,  ou  lors  qn'il  y  a  divers 
Seigneurs  contendans.  Laraifon  en  eft,  parce  que  la  faveur  du  Seigneur  Jus- 
ticier &  direct  qui  demande  le  cens  &  autres  droits  à  luy  deus ,  eft  plus  gran- 
de que  celle  du  privilège  de  Jurifdiction.  Papon  en  fon  fécond  Notaire  lib.  1. 
titre  des  Juges  pag.  74.  Imbert  tient  le  contraire  dans  fa  Pratique  lib.  1. 
cap.  zj.  ntim.  5.  où  il  dit  que  le  Seigneur  qui  a  fes  caufes  commifes 
aux,  Requeftes,  peut  en  ce  cas  y  faire  renvoyer  la  caufê&la  faire  retenir, 
dautant  que  le  vaffal  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  de  la  Jurifdiction  de  fon 
Seigneur ,  ce  qu'il  feroit  s'il  contraignoit  fon  Seigneur  d'aller  plaider  hors  fà 
Jurifdiction ,  fur  tout  fi  le  Seigneur  demandoit  quelque  devoir  féodal  à  fon 
valïal ,  parce  que  c'eft  une  action  perfonnelle. 

AHxfinsd,  ^a  demande  en  defiftement  d'immeuble  n'eft  point  fujette  à  évocation  en 
amttnUff.  vertu  de  Committimus.  Cela  eft  auffi  conforme  audit  article  76.  del'Ordon- 
Jui,".dh"''  nance  du  feu  Roy,  &  a  lieu  en  quelque  manière  que  la  demande  foit  conecuë 
&  formée.  Laraifon  en  eft ,  parce  que  l'action  aux  fins  de  le  d.fifter,  ou  de 
quitter  la  poiïcfïïon  de  quelque  héritage  ou  immeuble ,  eft  une  action  perfon- 
nelle ,  que  nous  appelions  ordinairement  action  petitoire  ou  revindicatoirc 
Or  en  ce  qui  concerne  ces  actions ,  c'eft  au  choix  du  demandeur  de  les  for- 
mer oudevant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  ouldevant  le  Juge  du  lieu  au- 
quel la  chofe  contentieufe  eft  fituée ,  fuivant  la  Ioy  finale  C.ubi  in  rem  alïio. 
Pour  cette  mefme  raifon,l'action  en  partage  d'une  htredité  fe  doit  traiter  par- 
devant  le  Juge  du  lieu,  iu-qtio  kxrcdts  domiciliHm'habtnt  ,>elrcsh*rcditarit 
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ftafunt,  l.  un.  C.  ubi  de  htred.  a  rat.  à  caftfe  que  cette  action  participe  égale- 
ment de  la  perfonalité  &  de  la  realité.  /  ktreditates  C.  de  petit,  htred.  &  fi  ces 
actions  t ftoient  fujettes  à  évocation,  c<  feroit  engager  Us  parties  en  des  frais 
tres-confiderables  pour  aller  in  rem  prsfentem  mener  les  témoins  cVs'inftrui- 
re lùr  la  chofe  contentieufe, ut  Uthraftat.Ttraquel.  lib.  de  Rctrattu  §.$.  Gl. 5. 

Les  é'ectionsdetuteur,  tutelle,  &  curatelle  ne  font  pas  fujettes  à  évocation,  po»r/«  ;uc 
àcaufeque  la  faveur  des  pupils  elt  plus  grande  que  n'eft  pas  celle  du  privi-  "'""»'»»<"", 
lege  deJurifdiction.  Anciennement  le  droit  d'établir  des  Tuteurs  efloit  attri- 
bué a  ccitains  Magiftrats  qui  n'avoient  aucune  Jurifdiction.  /.  muto  §.  ■>.  jf, 
de  tutti,  mais  depuis  l'ufage  a  donné  cette  puiifance  aux  Juges  ordinaires  fé- 
lon la  qualité  des  perfonnes;fçavoir,  pour  les  Mineurs  nobles  d'extraftion 
aux  Baillifs,  &  pour  les  roturiers  aux  Prevofts  ou  autres  Officiers,  ayant 
pour  le  moins  l'exercice  de  la  moyenne  Juftice  ;  &  la  Jurifdiction  des  Juges 
eft  fondée,  fuivantla  loy  unique  C.  ubi  pet.  tut.  fur  le  lieu  de  l'origine,  fur 
le  domicile,  &  eu  égard  à  lafituationdes  biens  appartenans  aux  Mineurs,  mais 
régulièrement  les  Tuteurs  font  demandez  &  établis  au  lieu  où  les  Mineurs 
font  domiciliez,  ou  a  faute  de  domicile  certain  en  celuv  de  leurpcre,^r- 
gtntr.  ad  [onfuttud.  Britar.  ar>.  45^.  Çl.  z.  Rebuffe  de  [entent,  provif. 
art.  j.  G  lof.  1.  num.  z.  &  s'il  y  a  des  biens  fituez  hors  la  Province ,  reffbrt  & 
Jurifdiction  en  laquelle  ils  font  établis,  le  Juge  de  cette  Province  quead 
bonain  e.i/tta,  peut  décerner  un  Curateur  pour  avoir  foind'iceux.  F  av.  in 
Ç.  fi  eut.  Inft.  de  Attil.  tut.  Les  actions  concernant  la  tutelle  ou  adminillra- 
tion,  comme  la  reddition  de  compte  &  autres,  doivent  eflre  traitées  parde- 
vant  le  Juge  de  la  tutelle,  bien  que  les  Tuteurs  n'y  ayent  leur  domicile.  /.  t. 
&  2.  C.  ubi  de  ratiocin.  Cuiac.  in  paratit.  C.  ubi  de  ratiocin.  Papon  en  (on 
Rec.  d'Arr.  liv.  7.  cit.  7.  art.  74.  Expil.  en  fes  Art.  chap.  xvii.  où  il  rappor- 
te cette  exception ,  fi  ce  n'eft  que  le  Tuteur  ou  autre  Adminiftrateur  offrifl  de 
compter  ailleurs  à  kt  dépens. 

II  y  a  deux  fortes  de  garde ,  qui  font  à  l'exemple  de  la  tutelle  légitime  ;  fça-  Maft*tU* 
voir  la  garde  noble  &  la  bourgcoife.L'Ordonnance  ne  parle  que  de  l'accepta-  *  ^•"u  "•» 
tion  de  la  garde  noble,  parce  qu'elle  elt  générale  &  plus  en  ufage,  au  lieu  que 
la  garde  bourgeoife  eft  locale  &  reltreinte  à  peu  de  Provinces.  Les  Coutumes 
font  différentes  àl'cgard  de  l'âge  jufques  auquel  les  pupils  demeurent  ious 
ces  gardes,  &  de Tufufruit  des  biens  des  mineurs  ou  de  la  propriété  de  leurs 
meubles.  La  plus  ancienne  cil  lagarde  noble,  qui  fe  défère  par  ordre  aux  percs 
&  mères,  &  à  leur  défaut  aux  ayeuls  ouayculcs  de  pupils,  pourveu  qu'ils 
Toient  de  condition  noble  &  en  poffcfîïon  de  leur  noblefTc  ;  Se  a  l'exemple  de 
cette  garde  on  a  introduit  à  Paris  &  en  plufieurs  autres  villes  dediverfes  Pro- 
vinces, la  garde  bourgeoife.  L'acceptation  de  ces  deux  gardes  doit  eflre  faite 
en  jugement,  fro  Tnbunali  ,demefmeque  de  la  tutelle,  /.  yjf.  de  admin.tut. 
&  l'on  ne  peut  pas  aprésjy  renoncer  par  la  raifon  de  la  loy  unum  txfamilia§. 
itaquide.  leg z.  comme  il  a  eflejugé  par  un  Arrcftduo.Juin  1^61.  remarque 
par  Tronçon  fut  les  Coutumes  de  Paris.  La  garde  noble  ne  fe  défère  qu'une 

Nn  ij 


zlA  Des  Commhtimm 

fois,  &  les  pères  &  mcrcs  l'ayant  eue ,  l'ayeul  ou  I'ay eule ;  ne  peuvent  y  préten- 
dre par  leur  mort.  Le  Preftre  Centur.  x.  chap.  +i.  Elle  dure ,  fuivant  la  Cou- 
tume  de  Paris  &  de  Sens ,  jufoues  à  10.  ans  à  l'égard  des  maies,  &  de  1 5 .  pour 
les  filles  ;  &  la  garde  bourgeolfe  jufques  à  ï4.a  ;spour  les  maies,  &  12.  pour 
les  filles/Celuyquialagardenobleoubourgeode.ou  toutes  deux  enfemble, 

peut  eftre  aufli  Tuteur  ou  Curateur ,  par  la  raifon  de  1  article  x7o.  de  la  Cou- 
fume  de  Paris ,  qui  cft  qu'il  y  a  certaines  caufes  comme  les  réelles  que  le  Gar- 
dien ouBailliftre  ne  peut  intenter  ny  défendre ,  &  qu'il  vaut  mieux  qu  il  en 
ait  lachargequ'un  autre.  Néanmoins  fi  le  père  ou  la  mère  a  accepté  la  tutelle 
defcscnfaWil  eft  eenfé  avoir  tacitement  renonce  â  la  garde.  Juge  par  Air. 
rapporté parChar.liv. 7.  de  fe.Refp.Refp.z56.  Il  y  en.  qui  croyent  que  la 
Anobleaeftéintroduite  par  les  Seigneursdominans  des  fiefi,  qui  voulant 

eftre  fervis  d'hommes  pendant  la  mincr.té  de  leurs  valTaux  ont  receu  les  père 
fcayeuls  à  ces  devoirs,  &fousce  prétexte  fe  font  appropriez  les  fruits  des 
fiefs  ;  d'autres  croyent  que  c'a  efté  pour  maintenir  aux  enfans  le  rang  de  leur 
noblelfe  :  mais  quoy  qu'il  en  foit ,  la  garde  noble  &  bourgeolfe  font ^non feu- 
lement du  Droit  coVumier,  mais  encore  du  Droit  v™»™™**™* 
dans  la  loy  1.  C  de  bon.  mattrn.  &  la  Ioy  cum  oporttt  C  de  bon.  qui  Mtr.  a 
quoy  fe  rapporte  ce  que  dit  Horace  lib.  1.  Epift. 


■  ut  piger  arnuts 


Des  matière* 
qui  ne  font 
pas  fuj'ettesà 
l'évocation 
enrertu  de 
Committi 


Pupillis ,  quoi  dura  premit  Cuftoïta  matrum 
Voyez  ce  que  j'ay  cy- devant  remarqué  fur  l'article  1.  fous  cesmots,  pr- 
iïiïZZ  fonntlla ,  pojfefoires  &  mixtes. 

Article     XXV. 

LEs  caufes  &  procès  concernant  noftre  Domaine,  &ccux  où 
nos  Procureurs  feront  feuh  f  mies ,  ne  pourront  eftre  évoquées 
.actes  ae   dcs  sièges  ordinaires  en  vertu  des  Comrruttimus. 

lHoftelou  ° 

d"  PiUiS'         C'eft  unemaxime  inconteftable  qu'il  n'y  a  ny  Privilège  ny  Committimus 
Ohm.  ph«-      ,  ,p!u  R  ov  Cela  a  efté  ainfi  jugé  par  divers  Arrefts ,  &  entr  autres  par  un 

Moulin"  au  6.  Oâobre  .,,*  -apporté  f* Papou  audit  b    ■££££ 
qu'un  Ecolier  ne  peut  point  en  matière  politique  demanda  le  renvoy  devant 
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le  Juge  de  fon  privilège ,  dautant  que  la  faveur  de  l'intereft  &  de  la  caufe  pu- 
blique eft  plus  grande  que  la  fienne. 

Article    XXVI. 

'Es  caufes  pendantes  en  noftre  Grand  Confeil ,  Chambres  de 
'-'nos  Comptes ,  Cour  des  Aydes,  Cour  des  Monnoyes,  Elections, 
Greniers  à  (d ,  Juges  extraordinaires ,  &  dont  la  connoiflance  leur 
appartient  parle  titre  de  leur  établiflement,  ou  par  attribution ,  ne 
pourront  eitre  évoquées  en  vertu  de  Committimus. 

Par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  1 5 1  o.  art.  4  o.  &  de  François  I.  à  Ys  fur  <v»  ftt  um 
Thillcen  Aouft  i^zy.chap.  8.  article  3 1.  il  eft  porté,  qu'après  les  premières  *""•"• 
Lettres  baillées  pour  attribuer  la  connoiflance  de  quelque  matière  à  aucuns 
Juges ,  les  parties  ne  pourront  obtenir  du  Roy  autres  Lettres  pour  en  ofter 
la  connoiflance  aux  Juges  à  qui  elle  a  efté  attribuée ,  faufà  fe  pourvoir  par 
dédinatoire ,  reeufation,  appel ,  ou  autres  voyes  ordinaires.  L3  raifon  en  eft, 
parce  que  le  Juge  referipte  datus  Iudexmanet,  ttiamfi  prects  tiquas  referi- 
bens  Imperator  Iudicem  dtdtt ,  fubreptitU  &  mendaeti  fint.  Cela  eft  fondé 
fur  la  loy  1.  du  titre  Si  contra  jus  tel  util.publ.  Ce  qui  doit  avoir  d'autant 
plus  de  lieu  dansladifpofition  de  cet  article,  qu'il  s'agit  des  caufts  pendantes 
a  1  Grand  Confeil,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aydes  &  des  Mon- 
noyes, Greniers  à  (cl  Si  Elections,  dont  l'attribution  leur  a  eflé  faite  par  le 
titre  de  leur  établiflement  :  mais  quoy  que  ces  caufes  ne  puiflent  pas  cftr» 
évoquées  en  vertu  de  Committimus ,  cela  n'empefehepas  quelles  ne  le  puif- 
fent  eftre  dans  les  casdes  articles  vi.  vu.  &vni.  du  titre  des  Evocations. 


Axticle     XXVII. 

Es  Tuteurs  honoraires  ,  oneraires ,  èc  les  Curateurs  ne  pour-  ^e,  $•"«„'!' 
ont  fe  fervir  de  leur  droit  de  Committimus  pour  les  affaires  de  °u  £"»<«"» 

.    -  y  .  ...  ne  fert  pus 


Ltt  Tmtnrs 

hineriir,*. 
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ceux  qui  font  fous  leurs  charges,  en  demandant  ou  en  défendant  *"««*  qui 

fuuc  fous  leur 
..."  charge. 

C'cft  une  efpece  de  tutelle  dont  parle  le  droit  Romain  :  mais  les  Tuteurs 
honoraires  ne  regiflbient  pas  la  perionnc&  les  biens  des  pupils,  ils  les  aflït- 
toient  feulement  de  leur  autorité,  feience  &  capacité  comme  eftant  notiti* 
caufa  datt  :  Honorarii  fi  quiJetn  dktbantnr  qui  non  gtrthant  tuttlamt 
fti  admittebantttr gtrentibus ,  ut  fua  authontate  toi  in  dtfcnjlont pupillorum 
juyartnt,  &  négligentes  accujarent.  I.  fi  qui  s  tut  or.  §.  qmd  trgo  ff.  de  rit. 
nupt.  C'cft  de  cette  manière  que  Periclcs  Fut  étably  Tuteur  à  Alcibiade,  St 
le  peuple  Romain  à  Ptolomée  Roy  d'Egypte.  Cette  forme  de  tutelle  n'eft 
plus  en  ufage,  à  moins  qu'il  foitqueftion  de  faire  quelque  partage  entre  le- 
Mineurs ,  ou  plaider  contre  le  vray  Tuteur ,  comme  remarque  le  Do&cm 
François  liv.  1,  defes  Pandc&es  titre  des  Tuteurs. 
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DéliurdrtU  La  raifon  en  eft ,  parce  que  aliénai»  littm  défendant,  &  idti  apuâ  alit- 
*>  committi-  ttum  judicem  nonapnd  fuum.  C'cft  pour  cette  mefme  raifon  que  par  les  an- 
"""'  ciennes  Ordonnances  ceux  qui  avoient  leurs  caufes  commifes  aux  Rcqueftes, 

ne  pouvoient  étendre  leur  privilège  à  autres  caufes  que  celles  qui  eftoient  de 
leur  chef;  &  qu'un  Evefque  ou  Communauté  ne  peuvent  pareillement  fe  fer- 
vir  de  leur  privilège  qie  pour  les  affaires  concernant  leur  Eglife  &  Corps.  C. 
ckm  cappella  Ext.  de  privileg.  &  qu'un  Tuteur  ou  Curateur  ne  peut  évoquer 
à  la  faveur  de  l'Edit  de  Nantes ,  ny  étendre  le  privilège  que  la  Religion  dont 
ils  font  profeflion  leur  donne ,  aux  affaires  concernant  leurpupiloul'adulte, 
étrg.  /.  14.  §  fipaterm  jf.  d;  bon.libert.  &  l.  adverfus  §.  1.  ff  \de  indffic  tef- 
tam  con  ime  il  a  efté  ju^é  par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Editt  de  Grenoble , 
rapporté  par  Bmvot  en  fes  Queft.  tom.  1.  fous  le  mot  de  Tuteur,  Quefl.  4.  où 
il  remarque  que  le  privilège  donné  au  père  ne  s'étend  pas  mefme  au  fils ,  cujus 
■patrimonium  dtftinttHm  efl  à  patrimonio  patris,  à  moins  qu'il  fuit  queftion 
du  revenu  des  biens  du  fils  ,  auquel  cas  il  pourroit  évoquer  de  fon  chef,  com- 
me y  ay  ant  intereft,  à  caufe  dej'ufufruit  qui  luy  appartient.  /.  cttm  eporttt  C.  de 
"Son.  qui,  liber. 

AtTICLÏ      XXVIII. 

gcVdlc'eù,'*  T  Es  Principaux  des  Collèges,  Do&eurs,  Regens,  Se  autres  du 
corPf°"desu.  1— <Corps  des  Univerfirez  qui  tiennent  des  pensionnaires ,  pour- 
niverfitei,8c  font  faire  affigner  de  tous  les  endroits  de  noftre  Royaume  par  devant 
Penfiônn"i.nt  les  luges  des  lieux  de  leur  domicile ,  les  redevables  des  penfions ,  & 
"ayèmenTdé  autres  chofes  par  eux  fourmes  à  leurs  Ecoliers ,  fans  que  leurs  caufes 
lewpenfion.  cn  puiffent  eftre  évoquées  ny  renvoyées  pardevant  d'autres  Juges , 
en  vertu  de  Committimus  ou  autres  privilèges. 

p„Jev4nt  ,t  C'eftun  privilège  particulier  qui  appartient  à  ceux  qui  font  du  Corps  des 
Uge,  â„  Hmx  Univerfitcz&qui  tiennent  pensionnaires ,  de  faire  afïigner  ceux  qui  leur  font 
<Mtoa  dmi-  redevables  de  leur  penfion ,  arrérages ,  ou  autres  choies  par  eux  fournies  à 
•leurs  Ecoliers  &  Penfionnaires .  pardevant  le  Juge  de  leur  domicile,  fans  que 
le  privilège  de  l'aflîgné  en  puifTe  diftraire  la  caufe  ny  l'évoquer  ailleurs.  Ce 
privilège  leur  avoit  efté  déjà  accordé  en  faveur  des  études  par  les  Ordonnances 
de  ijfo'i.  i^fo.  if 60.  en  Mars.  &  par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  48.  Il 
faut  pourtant  remarquer  qu'à  l'égard  des  chofes  fournies  aux  Ecoliers ,  il  faut 
entendre  les  chofes  heceflaires,  c'eftàdirc  celles  qua  patris  oneribus  incum- 
bttnt,&  qua:  patris  pittas  non  reeufam.  1. 1.  &  5.  Cad  Sénat.  Maced,  &  c'eff, 
ce  que  l'Ordonnance  du  feu  Roy  indique  par  ces  termes,  pour  le  payement 
des  penfions ,  louages  de  chambres ,  &  autres  necefiïtcz  fournies  aux  Ecoliers, 
•feulement. 
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ÀRTICLB      XXIX. 

Es  Rêveurs.  Regens  &  Lecteurs  des  Univerfitez  ,  exerçant  ggjf'jj*4 
_aûuellemcnt,  auront  leurs  caufes  commifes  en  première  in-  fca^çnfM 
ftanec pat -devant  les  loges  Confervateurs  de  privilèges  des  Univerfi-  dcrantifiu- 
tez,  aufquels  l'attribution  en  auraefté  faite  par  les  titres  de  leur  êta-  feeufd«'^ÎI 
bliffement;  &  à  cet  effet  il  fera  par  chacun  an  drelfé  un  rblle  par  le  »;><?«  ** 

if  r    r       r  n  •  t  oc         lUnivetffté, 

Refteur  de  chacune  Vmverjtte ,  pour  cftre  porte  aux  Juges  Conlcr- 
vateurs  de  leurs  privilèges. 

Ce  privilège  de  Jurifdiction  eft  un  effect  de  la  protection  dont  le  Rojr  ho-  tttdmnt  hi 
nore  les  Univerfitez,  &  de  ce  qu'il  a  voulu  joindre  à  fes  beaux  Titres  .qu'il  ^f//„^"* 
s'eft  acquis  par  fa  valeur  invincible  celuyde  Reftaurateur  des  Univerfitez  de 
fon  Royaume.  Celle  de  Paris  fondée  par  ce  Grand  Empereur  Charlcmagne, 
qui  fit  revivre  les  Lettres  qui  eftoient  comme  enlèvelies  fous  les  ruines  de 
l'Empire  Romain ,  avoit  elle  déjà  honorée  de  la  protection  de  nos  Rois.  Le 
Roy  Charles  V-  en  May  i\66.  fit  cette  belle  Ordonnance  touchant  la  Jurif- 
diction confervatoirc  des  Univerfitez.  Quamuis  de  jure  nofti  o  Regiocogniti* 
pedagiorum  &  immunitatttm  *d  nos  éf  forum  noftrum  fpeftet  &fbectare  di- 
gnofeatur,  tamenfilie  noftrt  VnCterfitdti  Tarif  concedimus  cjuod Conferv*- 
ter privtlegiorum  de  pr&miffis  cognofeat,  dùm  tamen  conclufio  Ubtllorum  ftttrit 
ferfonalis ,  Inhibentes  Confîliariis  Prtpof.  Parif.  &C,  Le  RoyCharles  VII. par 
fon  Ordonnance  du  17.  Mars  1445".  ordonna  que  la  Cour  de  Parlement  con- 
noiftroit  des  caufes  de  l'Univerfité  de  Paris ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  encore  qu'il  y  ait  le  Prévoit  de  Paris  député  pour  la  confervation  de  fes 
privilèges.  Et  le  Roy  Franç.JI.|  à  Paris  en  Mars  1545".  attribua  les  caufes  des- 
Lecteurs  &  Profeflcurs  publics  exerças  leur  charge,&  de  ceux  qui  par  vieillef- 
fc  ou  maladie  ne  pouvoient  plus  y  vacquer,  aux  Gens  tenans  les  Rcqueftesds 
Palais.  Ces  Ordonnances  qualifient  cette  célèbre  TJnivcrfitc ,  fille  de  Roy, 
afin  que  ce  Titre  foit  non  feulement  un  monument  de  l'inftitution  &  fonda- 
tion qu'elle  tient  de  la  main  de  nos  Rois ,  mais  auffi  une  preuve  du  l'affection 
&  bienveillance  dont  ils  l'ont  honorée,  qui  l'engage  à  une  entière  dépendance 
&  obeiffance. 

Cccy  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VI II.  de  l'an  1488.  art.  z.     Yn  til!tpn 
Se  à  celle  du  feu  Roy  art.  49.  Il  eft  vray  que  ces  Ordonnances  portoient  u  x<#«»  ** 
qu'on  comprendroit  dans  le  rôlle  non  feulement  les  Docteurs,  Regens  &  ^""  Vm~ 
Lecteurs ,  mais  encore  les  Officiers  &  Supports  de  l'Univerfité.  L'Ordonnan- 
ce du  feu  Roy  ne  faifoit  pas  mention  comme  cellc-cy,  du  R  ecteur ,  &  pour- 
tant c'eil  luy  qui  eft  le  chef  de  l'Univerfité ,  le  premier  &  feul  en  qualité  es 
caufes  qui  regardent  les  écoles  &  études.  Mornac  lib.  4.  Cod.  ne  filins  pro pâtre, 
fur  la  Conftitution  que  l'Empereur  Frédéric  fit  ajouter  au  Code  de  juftinien, 
dit  que  le  Recteur  Prafîdis  cujufdam  Provincia  imaginent  prtfert,  &  Ca& 
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fiodorc  lib.  6.  form.  6.  décrit  cette  charge  en  ces  beaux  termes.  Reverendum 
honorent  fumit  qui  à  fuis  Aiagis~lri  nomtn  acteperit,  quia  hoc  locabnlum  femper 
de  ptritiâ>enit ,  &  in  nomine  cognofeitur  quid  fit  dtmoribm  aftimandxm. 
Ipfe  infolentium  fcolarum  mores  procellofos  moderationi*  fut,  terminis  itrofp'e- 
re  dijeernity  nain  multi  ordines  fine  confu/ione  aliqun  componuntur ,  &  ipfe 
fufiinet  onus  omnium  quod  hs.hct  turba  diferetum.  Sic  ntminis  fui  gravitate 
ferfuntlus  ornât  aclibus  principatttm. 

Article     XXX. 

LE  s  Ecoliers  Jurez  étudians  actuellement  depuis  fix  mois  dans  les 
Fnivtrfitez, ,  jouiront  des  privilèges  de  Scolarité  ,  &  ne  pour- 
^rivi/egeit11  ront  cftre  diftraits ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  de  la  Ju- 
Sn0lÛrh  *•  "fdi&ion  des  Juges  de  leurs  privilèges,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'a&es 
paflez  avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  lu  diftttnce  de  foixante 
lieues  de  la  ville  où  l'Univerfité  eft  établie  ;  fans  que  néanmoins 
ils  en  puiffent  ufer  à  l'égard  des  cédions  &  tranfports  qui  auront 
efté  par  eux  acceptez,  &  des  failles  ôcarrefts  faits  à  leur  requefte, 
fi  ce  n'eft  en  la  forme  &  manière  cy-deflus  ordonnée  pour  les 
Committimus. 

Tuf»»  P*  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XI I.  de  l'an  14.98.  & 
mihihmUt  i^p9.  art.  1.  Elle  appelle  la  Teftimoniale  d'étude  mandement  de  Scolarité  & 
veutique  l'écolier  ait  refidé  &  étudié  l'efpace  de  fix  mois  entiers  avant  l'ob- 
tenir. Ainfi  jugé  par  Arrtft  du  16.  Octobre  1551.  rapporté  par  Papon  liv. 
5.  tit.  14.  art  4.  &  par  autre  Arrcft  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du 
z8.  May  166$.  rapporté  dans  le  fécond  Volume  du  Journal  des  Audiences 
liv.  5.  chapitre18.il  fut  enjoint  à  l'Univerfité  d'Angers  de  mettre  dans  les  cer- 
tificats du  temps  d'étude  le  commencement  &  la  fin  du  temps  dcfdites  études. 
Il  eft  vray  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  ne  requiert  pas  quela  Teftimo- 
niale foit  expédiée  fix  mois  avant  l'inftance  :  mais  le  Parlement  de  Tolofc 
l'a  expliquée  de  cette  manière ,  qu'il  faut  non  feulement  que  l'écolier  ait  étu- 
dié fix  mois  auparavant  l'inftance,  mais  encore  que  la  matricule  en  ait  efté 
expédiée  fix  mois  auparavant ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  graduez,  com- 
me il  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Tolofe ,  rapporté  par  Doli- 
vc  1.  1.  de  fis  Queft.  chap*  31.  La  raifon  pour  laquelle,  le  Parlement  obfer» 
vequela  matricule  foit  expédiée  fix  mois  auparavant,  eft  pour  éviter  les  abus 
qui  fe  pratiquoient  fou^prétexte  d'étude,  qui  eftoient  fi  grands  qu'un  Mar- 
chand ou  autre  qui  n'avoit  pas  deflein  de  faire  étudier  (on  fils ,  l'envoyoit  en 
quelque  Univerfité  de  fbn  reflbrt  pour  fe  fervir  de  ee  privilège. 

d,s*tUhii.        Les  privilèges  des  Ecoliers  font  en  fi  grand  nombre  que  RebufFe  en  con- 
te jufques  à  cent  quatre- vingt,  &  fi  anciens  que  les  Empereurs  avoient  ac- 
coutume 
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coutume  de  les  confirmer  dés  qu'ils  eftoient  élevez  à  l'Empire.C'eft  pour  cela 
qu'il  eft  dit  de  l'Empereur  Adrien  enlaloy  6.  §.efiautem  8.  de  exeuf.  tut.  que 
mox  ingrtdiens  Principatum ,  Confiitutione  Philofophis  honores  &  tmmuni- 
tares  firmafit.  Le  motifpiincipalqui  a  obligé  les  Empereurs  &  nos  Rois, 
non  moins  jaloux  qu'eux  de  la  gloire  des  Arts  &  des  Sciences,  de  donner 
aux  F  coliers  des  Juges  particuliers ,  a  efté  ne  àftudiis  avocarentur .  I.  i  Qui 
ata  e  fe  exeuf.  lib.  10.  Coi.  en  quoy  le  public  aintcrrc.lt,  parce  que  comme 
dit  l'Lmpereur  en  l'^uthent.  habita  C.nefilius  pro  pâtre,  parlant  des  Eco- 
liers ,  eorum  Çciemik  totits  illuminatur  mnndus  ($•  ad  cbediendum  Z>eo  ejr 
Prtncipibus  vita  fubjetlorum  inforrnatur.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  fi 
un  oomeftique  du  Roy  eft  en  concurrence  avec  un  Ecolier,  le  domertique 
fera  renvoyer  la  caufe  aux  Requeftes,  dautant  que  y»  duo  fint  prifilegiarii 
difpari  privilégia ,  privilegium  potentioris  anteponitur ,  l.  verum  §.  item 
qutritur  ff.  de  minor.  8c  fi  deux  Ecoliers  font  en  concurrence,  la  caufe  fera 
renvoyée  devant  le  Juge  naturel  des  parties,  parce  qu.  mutuo  concurfu  ftfe 
impeJiunt  à.  I.  verum  &  l.  fed  et  fi  milites  jf.  de  exeuf.  tut. 

Cet  Article  contient  cette  exception ,  que  fi  l'Ecolier  a  pafTé  des  aftes  avec  «.„  /„  ï,p* 
desperfonnes  domiciliées  hors  la  diftance  de  foixante  lieues  où  l' L) niverfité  '•"'"  de6^ 
cft  établie  ,  il  ne  peut  en  ce  cas  fe  fervirde  fon  privilège.  La  raifon  en  eft  , 
dautant  que  les  Lettres  de  protection  des  Ecoliers  n'attirent  pas  des  autres 
Parlcmens,  mais  feulement  de  celuy  dans  le  rclfort  duquel  les  Univerfitez 
font  établies,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  15.10.  art.  17.  &par 
l'Ordonnance  du  mefmc  Roy  de  l'an  1498.  ait.  7.  &1499.  art.  4.  elles  ne 
pouvoient  attirer  de  plus  loin  que  de  quatre  journées ,  ce  que  plufieurs  enten- 
doient  des  Confervatcurs  Apoftoliques,  &  non  pas  des  Royaux,  à  l'égard 
defquels  le  renvoy  s'étend  par  tout  1ère  dort  du  Parlement.  Il  faut  encore  re- 
marquer, que  la  diftance  n'eft  pas  confidcrablc,  lors  que  la  partie  cft  trouvée 
au  lieu  du  contract ,  foit  que  les  adjournez  foient  Clercs  ou  Laïcs ,  comme  il 
a  elle  jugé  par  des  Arrcfts  rapportez  par  Guen.  en  fa  Confer.  liv.  10.  tit.  12. 
art.  7.  nomb.  9  nam  pana  funt  in  leco  tontraclus  repertum  ejfe  vel  titatum 
eomparitijfc  ,  Ht  tradit  Innocent,  in  C.  prttereà  n.  î.verf.  fi  vtrô  de  1>iUt. 

Article     XXXI. 

IOùiront  pareillement  du  mefmc  privilège  ceux  fit  auront  ré- 
genté pendant  vingt  ans  dans  les  Univerfitez,  tant  &  fi  longue- 
ment qu'ils  continueront  d'y  faire  leur  actuelle  refidence. 

Cet  Article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  Louis  XII.  du  dernier      £>«»' «n»** 
Aouft  i498.art.  $\  &  à  celle  du  feu  Roy  art.  49.  &  à  un  Arreft  du  Parlement   2ET,Cm 
de  Paris ,  remarqué  par  Papon  liv.  v.  tit.  1 4.  des  privilèges  de  Scolarité  art.  1 .   ""• 
Il  y  a  cette  différence  entre  ceux  qui  régentent  &  ceux  qui  ont  régenté  pen- 
dant vingt  ans ,  que  les  premiers  en  joùiftcnt  durant  le  temps  qu'ils  régen- 
tent fans  limiter  le  temps,  &  a  l'égard  des  autres  le  privilège  dure  tant  Se  fi 
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longuement  qu'ils  font  leur  refidence  aâuclle  dans  les  Uuiverfitez  où  ils  ont 
régenté.  Cette  prorogation  leur  a  efté  accordée  en  confideration  des  fervices 
qu'ils  ont  rendus  au  public.  Sublatis  ftndiorum  pretiis ,  difoit  Tacite ,  /rW*<* 
funt  peritura,  Et  Symmac.  Epifi.  7 5. 7*6.  r.  Scis  enim  bonxs  artts  honore  nu- 
triri ,  atque  hoc  ejfe  Sfecimen  florentis  Reipub.ut  difcipUnarum  cultoribns 
pr&mia  opuhnta  reddantftr.  C'eft  pour  cela  que  les  Empereurs  les  ont  hono- 
rez de  plulieurs  privilèges ,  &  entr'autres  de  la  Comitive ,  &  du  rang  &  dignité 
vicarienne.  /.  un.  C.  de  Profejf.  qui  in  urbt  Confiant. comme  Quistilien  témoi- 
gne de  luy-mefme.  Or  la  Comitive  eftoit  un  honneur  inventé  par  Conftan- 
tin  le  Grand.  Eufeb.  I.  4.  de  yità  Confiant.  &  la  dignité  Vicarienne  eftoit ,  à 
ce  que  remarque  Cujas  ad  l.  4.  C,  de  -annon.  &.l.i.C.de  proxi.  facro  fcn- 
nio,  la  dignité  de  ctux  qui  eftoient  envoyez  par  commiïïion  du  Prince  en 
quelque  Diocefe  ou  Gouvernement  dont  plusieurs  Provinces  dépendoient, 
&  qui  eftoient  à  la  place  des  Grands  Maiftres  du  Palais,  qui  efloient  Pr*- 
fttti  Pnetorit. 

Article      XXXII. 

Qudiepeîne  OI  ecluy  qui  n'eft  point  privilégié  fait  affîgncr  ou  renvoyer  uns 
non°Uprri!iie-  Oeaafe  pardevant  des  Juges  de  privilège,  il  fera  condamné  par  le 
intïew'S't  Jugement  °u  Arrcft  qui  interviendra  fur  le  déclinatoire ,  enfoixnn  - 
ie  iugc  du  te  quinze  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  nous ,  moitié  à  la 
partie  ;  qui  fera  acquife  de  plein  droit ,  dont  il  fera  délivré  exécu- 
toire au  Greffe,  encore  que  par  omiffion  ou  autrement  elle  n'euft 
point  efté  adjugée  par  le  Jugemenr  ou  Arreft. 


privilège. 


\'<tmnide. 


t-t  (iWinti  ^et  Article  eft  con  forme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Ioy  in  criminali 
<im»\t livra  C.  de  lurifd.  omn.  lud.  &  auchap.  dem.  Ext.  de  Refcrip.  Par  l'Ordonnan- 
ce de  Louis  X  1 1-  1498.  art.  6.  &  1499.  art.  4.  il  eft  porté,  que  celuyquia 
intenté  une  action ,  ou  qui  l'a  fait  renvoyer  devant  le  Juge  defon  privilège, 
foy  difant  vray  écolier,  &  ncl'cftant  pas,  feradécheu  du  droit  par  luy  pré- 
tendu, &  condamné  aux  dépens  envers  la  partie  ,  &  en  l'amende  envers  le 
Roy  à  ladiferction  de  la  Juftice.  Or  il  y  peut  avoir  abus  non  feulement  fi 
l'écolier  prétend  à  faux  titre  le  privilège  :  mais  encore  s'il  y  a  quelque  défaut 
dans  fes  Lettres  de  Scolarité:  comme  fi  dans  fa  Teftimoniale  il  a  fait  com- 
prendre plus  de  temps  qu'il  n'avoit  étudié ,  ou  s'il  s'eft  abfenté  &  diftrait  de- 
puis plus  de  fix  mois  de  fon  étude.  La  raifon  en  eft,  dautant  que  la  fraude 
qu'on  commet  dans  l'obtention  du  privilège  ne  fe  peut  mieux  prouver  que 
par  une  longue  abfencc  ;  &  comme  ce  privilège  s'acquiert  par  l'eipacc  de  fix 
mois,  il  fe  perd  aufll  dans  le  mefme  efpacc  de  temps. 
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T  I  T  R  E      V. 

DES    LETTRES    D'  ESTAT. 
Article     premier. 

faut  quelle* 

AUcunes  Lettres  dEftat  ne  feront  accordées ,  qu'aux  pcrfan*  jSft&ii 
ries  employées  aux  affaires  importantes  À  nojlre  fcrvict.  !["<£""" 

Ces  Lettre  s  font  ainfi  appcllées  ,  damant  que  le  procès  demeure  au  mef-  ttttm  ftf- 
me  eftat  qu'il  eftoit  lors  que  l'Impétrant  les  a  obtenues.  Ce  font  des  Let-  '*• 
trcs  qui  contiennent  furfeancc  aux  pourfuites  durant  le  temps  porté  par  icel- 
lcs  ,  qui  eft  ce  que  les  Latins  appellent  fuftitium  ,  comme  il  fe  void  dans 
Aule  Gtlle  lib.  z.  ttoct.  Attic.  cap,  1,  Eos  dits ,  inquit ,  7>ecemviri  jhJIos  ap- 
ptllayerunt,  >rlut  quoddam  juftitium  ,  idejl  juris  inttr  eos  qxafi  interfîitit- 
nem  quandam  <£•  ceJfationem;quibus  diebus  nibil  cum  iis  «i  i  jurepojfîtyéc  dans 
i'Edit  de  Louis  XI 1. 1510.  art.  59.  ces  Lettres  font  appcllées  Lettres  de  fur- 
feanec.  Il  cil  fait  mention  encore  de  ces  Lettres  d'Eftat  dans  les  Ordonnan- 
ces dePliilippesle  Bel  de  l'an  1  $16.  fur  le  fut  des  Ay  des  art.  8.  de  Philippe* 
VI.  1548  Jean  1. 1$6$.&  de  Charles  Vil.  14C3  art.  55.  fiî.  &  57.  Pour  ce  qui 
eft  du  Droit,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  crû  que  la  loy  des  XII.  tables 
art.  40.  &  41.  eftoit  celle  qui  avoit  introduit  originairement  les  Lettres 
d'Eftat.  Si  Index  >cl  alttr  ex  litigttoribus  morbo  fontico  impediatur  ,  Indi- 
en dits  diff.fus  ejto  ,  laquelle  maladie  Venuleius  en  la  loy  dern.  §.  1.  f.  de 
JEdslit.  Ed.  explique  en  ces  termes:  Quotici  f  inquit ,  morbus  Contiens  no- 
minatur ,  eum  fîgnificari  CaJJius  ait  qui  noceat ,  Nocerc  autem  intelligi  qui  per- 
pet'.us  eft,  non  qui  tempore  finaïur  ,fed  morbum  fonticum  fideri  qui  tncide- 
ritin  hominem ,  poftquam  il  natus  fît.  Ulpicn  dans  la  loy  z.  §.  ^.  f.  fî  qui: 
caution,  veut  que  toute  forte  de  mdadie  ou  d'infirmité  qiii  empefche  1  une  des 
parties  de  pourfuivre ,  arrefte  aulTi  le  cours  des  pourfuites  :  mais  c'cil  pro- 
prement la  matière  des  délais  &  furfeances  que  le  Juge  peut  accorder  félon 
le  mérite  du  procès,  exeufe des  parties  ou  autres  caufes  légitimes.  Ccluyqui 
a  parlé  plus  précifément  des  Lettres  d'Eftat  eft  le  Jurifconfulte  Califtratus  , 
en  la  loy  56.  jf.  de  ludic.  Ex  luftis  caufîs,  inquit  y  tir  ctrtis  perfoms  fuftinen*- 
dét  funt  cognitiones  feluti  fi  injlrumenta  litis  apud  eos  ejfe  duantur  qui  Rei- 
pub.  cxufa  aberunt. 

T.mpUyht 

L'cmploy  dans  les  affaires  importantes  au  fervicc  du  R  oy  ,  ou  auprès  de  fa  T^'ilm"  a 
perfonne  ,  ne  permettant  pas  a  ceux  qui  le  fervent  actuellement,  de  vacquer  a  n"f"  /"■"'"■ 
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la  poutfuïte  de  leurs  procès ,  il  eft  jufte  de  les  tenir  en  citât  Se  en  furfeanec 
pendant  quelque  temps ,  afin  que  les  parties  ne  puiflent  pas  fe  prévaloir  de 
leur  abfence.  Il  y  a  diverfes  caufes  qui  y  peuvent  eftre  rapportées  ,  mais  les 
plus  communes  (ont  l'abfence  à  caufe  de  la  guerre,  ou  pour  les  affaires  du  pu- 
blic ou  celles  du  Roy.  Ce  privilège  prend  fon  fondement  fur  la  règle  du 
Droit  140.  AbfenViae]us  qui  Reipub.  eau  fa  abc ft  nequeti  neque  alii  dam- 
no  fa  effe  débet,  &c'eitoitune  chofe  pratiquée  paruvy  les  Romains.  En  effet 
Tite-Livc  dans  fon  livre  i.  de  fon  Hiltoire  Romaine  raporte  un  Edit  de  Pub. 
Servilius  &  Appius  Claudius  Confuls  :  Ne  quis  militis  denec  in  caftris  effet, 
botta  pofiideret  aut  Rendent.  Il  eft  vray  qu'il  ne  faut  pas  que  cette  abfence 
foit  affrétée.  Quid  tnim  ,  dit  Vlpicn ,  §.  8.  /.  i.Jf.  fi  quis  caution,  fi  cùm 
Roms,  effet  ipfo  tttnpore promifsionis /îfiendi ,  nulla  necefsitate  urgente,  yolnp- 
tatis  eaufa  in  munkipium  profetlus  fit  ?  nonne  indighm  eft  cui  exctptio  patro- 
cinetur  3  aut  quid  ^fîtempeftas  quidem  in  mari  fuit ,  cum  terra  poteratvsnire 
velftumen  circumire  ?  atque  dicendum  eft  exceptionem  ei  non  prodeffe.  il  faut 
aufli  remarquer  que  fi  l'abfent  eft  payé  ou  falaric  de  fon  abfence,  il  ne  jouit 
point  des  Lettres  d'Eftat,  quia  videtur  afeciata  abfentia:  comme  il  a  efté 
jugé  par  Arreftde  Paris  l'an  1591.  rapporté  par  Paponliv.  10.de  Ces  Arr.  tit. 
8.  art.  z.  rendu  contre  le  Baillifd'Auxerre,  citant  en  Bourgogne  pour  une  en- 
quérie en  une  caufe  concernant  le  Roy,  fur  les  deniers  duquel  ileftoitpayé 
chacun  jour. 

Article     II. 

ce«i«îett£  V    Es  Lettres  ne  pourront  eftre  expédiées,  qu'après  qu'elles  au- 
2aiXTdeV    I  >ront  efté  fignees  de  noftre  exprés  commandement ,  par  celuy  de 
lettI"'       nos  Secrétaires  d'Eftat,  dans  le  département  duquel  les  impetrans 
feront  employez  ;  &  feront  les  Officiers  militaires  tenus  de  rappor- 
ter certificat  du  Secrétaire  d'Eftat ,  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  de  leur  fervice  actuel  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

De  wfu  Ht-  il  n'appartient  qu'au  Roy  de  donner  les  Lettres  d'Eftat.  Il  eft  vray  que  par 
tJ!mZ"m'""  l'Ordonnance  de  Philippes  le  Bel  de  l'an  1318.  art.  8.  il  eftoit  permis  aux 
Lieutenans  du  Roy  es  armées  royales  d'en  donner:  mais  depuis  par  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  de  l'an  1393.  telles  Lettres  furent  rejettées .  &  ce  droit  re- 
fervé  au  Roy  comme  un  droit  de  Souveraineté  ut  habeturinftylo  Farlamen- 
ti  in  arr  146.  &  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon,  dautant  qu'il  n'y  a  que  le 
Roy  qui  puiffe  arrefter  le  cours  de  la  Jufticc,  comme  ayant  puiffance  &  au- 
thorité  fur  les  loix.  Ces  Lettres  font  d'un  préjudice  confiderable  aux  parties 
par  le  rçtardement^qu'elles  fouffrent  ;  &  c'elt  pour  cela  qu'elles  n'avoient  lieu 
anciennement,  comme  nous  lifons  dans  l'hiftoire,  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
eftoient  abfens  du  Royaume,  à  l'exemple  des  Soldats  Romains  ,  qui  n'en 
joiiifloient  que  lors  qu'ils  eftoient  extra  Italiam  :  aufli  n'arreftent-elks  le 
cours  des  pourfuites  que  pour  un  certain  temps,  ne  in  medio  lins  fiant  facrt 
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forma  dut  facrt  /ufsiones ,  fuivant  la  Confticution  de  l'Empereur  Juftinien. 
Nov.  113. 

Il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  dés  qu'un  homme  eft  enrôllé  il  peuft  arrefter  f  ", ?f "" 
en  meime  temps  le  cours  de  tous  (es  procès,  il  faut  avoir  égard  a  la  qualité  des 
perfonnes ,  au  befoin  que  le  R  oy  en  a ,  &  au  fervice  qu'elles  luy  peuvent  ren- 
dre. Si  la  perfonneeft  neceflaire,  la  furfeance  doit  avoir  lieu ,  parce  qu'il  faut 
toujours  panchervers  le  bien  public.Par  le  Droit  Romain  ceux-là  eftoient  te- 
nus pour  abfens  Heifub.caufa,qui  nepouvoient  quitter  les  enfeignes  fans  dan- 
ger. /.  milites  45.  jf.  ex  quib.cauf  mttj.  bien  qu'ils  fuflent  à  Rome  ville  de  leur 
demeure,  l.'milites  j.jf.  eoi'.  &  cela  avoit  lieu  à  l'égard  de  leurs  femmes  qui  les 
accompagnoient.  l.i.&i.  C.  deuxor.  milit.&c.  Comme  cette  neceflité  ne 
fe  peut  pas  rencontrer  en  un  foldat,  l'Ordonnance  ne  fait  mention  que  des 
Officiers  militaires,  &  veut  qu'ils  juftifient  de  leur  fervice  actuel  par  le  cer- 
tificat du  Secrétaire d'Eftat,  qui  a  le  Département  de  la  guerre,  fuivant  la 
Doct  ine  de  Félin,  in  cap.  fîgnifitante  de  Refiript.  &  les  notes  in  Clément, 
deprobat.  comme  i I  fut  jugé  contre  le  Seigneur  de  Tournon  par  Arreft  de 
Paris  de  1390.  attefté  par  Aufrer.  inflylo  Tarlam.  in  sirreftt.  99. 

Article    III. 

NE  feront  accordées  que  pour  le  temps  de  fix  mois ,  qui  fera  comp-  xt™t  ^ \ct 
te  du  jour-deTimpetration  ;  &  ne  pourront  eftre  renouvel-  »«01<if- 
lées,  que  pour  grandes  rjr  importantes  confiderations ,  dont  fera  fait 
mention  dans  les  Lettres  :  autrement  les  avons  déclarées  nulles. 

Le  delay  de  furfeance  cftoit  arbitraire  aux  Cours ,  &  on  avoit  accoutumé  ■j^'P"'  u 
de  le  régler  non  feulement  pour  le  temps  qu'il  faloit  employer  au  retour,  mtil[ 
mais  encore  pour  quelque  temps  au  delà,  afin  qu'on  peuft  fe  rafraîchir  & 
pourvoira  fes  affaires,  comme  il  eft  dit  enlaloy  ab  bojlibus  if.  §.ult.  ex 
cjuib.  cauf.  Major.  Eo  reverjo  ,  inquit ,  rejlitutionis  auxilium  locum  kabet , 
fed  itademnm  yfî  intra  modiium  tempus  cttm  rediit ,  hoc  centingat  idefi  c  m 
hojpitium  conductt ,  farcinulas  componit ,  qutrit  adyocatum ,  rjc.  Dailleurs 
friyilegium  quoi  datur  in  étend 0,  o'atur  ejr  ad  reXrtcndum  C.quia  diterfitattm 
in  fi.de  concejf  prabend.  Mais  pour  éviter  les  abus  qui  fepourroknr  commettre 
dans  ces  furlcances  ;  l'Ordonnance  veut  que  le  delay  nepuifle  eftre  plus  long 
que  de  fix  mois,à  compter  du  jour  de  l'impc  tration.ee  qui  eft  le  terme  preferit 
par  le  Décret  du  Pape  Innocent  1 1  f .  audit  chapitre  prca!legué\  Tempus ,  in- 
duit, quo  ad  fed.  slpoftol  accefsit ,  &  apud  illam  permanfit ,  tel  recefsitab 
xlla,  intra  [ex  menées  nu  lia  tenus  computetur. 


La  partie  qui  a  obtenu  des  Lettres  d'Eftat  peut  dans  le  mcfme  procès  &  v»utp*nên 
inftance,  s'aJrcftcr  au  Roy  pour  en  obtenir  de  fécondes ,  nonobftant  la  dif-  ,^  <"/j  *" 
pofition  du  Droit  commun,  qui  empefchc  d'avoir  recours  au  Prince  deux  "'""« 
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fois  pour  une  mefmechofe,  arg.  I.  fi  quis  5.  de  precib.  Imper,  dautant  que 
fi  la  caufc  de  la  guerre  ou  d'une  autre  abfence  légitime  dure,  celuy  qui  ex- 
pofe  Ta  perfonnepour  lefervicedu  Roy  &dela  Republique  continuant  fon 
devoir ,  mérite  aufli  qu'on  luy  continue  une  pareille  grâce ,  &  qu'on  déroge 
eft  fa  faveur  au  Droit  commun.  Il  eft  vray  qu'il  cft  necetfaire  pour  la  validité 
de  ces  fécondes  Lettres ,  d'expofer  au  Roy  les  caufes  &  les  confiderations  qui 
obligent  l'impétrant  à  les  demander ,  &  en  faire  mention  dans  les  fécondes , 
fuivant  le  chap.  ctxtrum  de  Refcript.  autrement  lefditcs  Lettres  feroiem  fu- 
breptices  pour  n'avoir  pas  fait  mention  des  premières  ,  &  la  partie  leroit  rc- 
ceuë  à  s'y  oppofer,  ce  qu'on  appelloit  obtenir  Lettres  de  contre  Eftat, 

Article    IV» 

Par  m  /^\Uand  les  Lettres  d'Eftat  feront  débattues  d'obreption  &  fo~ 
voyéTiîes  \Jbreptiony  ou  autrement ,  les  parties  fe  retireront  par  devers 
SéSSSk  Nous,  pour  leur  eftre  pourvu.  Faifons  dêfenfes  à  tous  Juges  d'en 
Ziï'Jon'  connoiftre,  ny  de  pajfer  outre  àlmJlrucJio»  &  jugement  des  procès, 
de  ces  l«-  au  préjudice  de  l'aflignation  des  Lettres  ;  &  aux  parties  de  conti- 
rréÈ«ddrees  a  nuer  leurs  pourfuites ,  ny  de  s'aider  des  Jugemens  qui  pourroient 
pIo«dHies.  eftre  intervenuSj  à  pcinc  de  nuliité,  caûation  de  procédures,  dé- 
pens, dommages  &  interefts. 

„  .     -,        Il  y  a  cette  différence  entre  les  Lettres  qui  font  impetrées  &  obtenues  du 

%$?£*  Roy  &  d'un  Prince  Souuerain,  &  celles  qui  font  expédiées  par  les  Maiftres 

Mr,t<i<»y      dcs  RcqBCftes  és  petites  Chanceleries  ;  que  celles-cy  peuvent  eftre  débattues- 

d'incivilité',  au  lieu  que  les  autres  qui  émanent  delà  pleine  puiflan ce  du  Roy,- 

comme  les  Lettres  d'Eftat ,  ne  peuvent  eftre  débattues  que  d'obreption  & 

fubreption,  c'eft  à  dire  qu'on  ne  peut  alléguer  autre  chofe,  fi  ce  n'eftqu  on  a 

par  fubreption  imporé  au  Prince   Ceux  qui  ont  voulu  faire  quclquejdirreren- 

ce  entre  obreption  &  fubreption ,  tiennent  que  l'obreption  cft  proprement 

la  fupplantation  &  furprife  dont  l'impétrant  a  ufé  en  taifant  &  fuppnmant  'ce 

qui  ettvray,  comme  le  déclare  le  Jurifconfulte  Modeftin  en  la  loy  tf  ?«** 

cbrevferit  2.9.  ad  legemÇornel.  de  falf.  ou  bien  en  faifant  couler  par  fubtilite 

une  claufe  qui  déguife  la  vérité  du  fait,  comme  dans  l'exemple  qu'Ulpicn  pro- 

pofe  dans  la  loy  .o.  §.  pattrnum  f.  de  in  fus  voc.  de  celuy  qui  s'cftoittait 

adopter  par  arrogation  celant  fa  condition.  Et  la  fubreption  eft  quand  on  a 

expoië  faux ,  ce  qui  cft  pire  que  l'obreption ,  parce  que  c  eft  une  chofe  bien 

plus  reprochable  de  mentir,  que  de  celer  la  vérité,  comme  remarque  Panor- 

mefur  le  chap.  quia  circa  de  consanguin.  Néanmoins  cette  différence  nelt 

plus  en  ufagedans  le  Droit  François  &  Romain,  fuivant  les  Conftitutions 

des  Empereurs  Honoré  &Theodofe,  &  celle  de  l'Empereur  Zenon.  /.  1, 

&  i.  C.fi  nupt.  ex  Refcript.  pet.  dans  lcfquelles  ces  termes  d'obreption  & 

fubreption  font  confondus. 


Des  Lettres  d'Eftat.  i9j 

Avant  cette  Ordonnance  les  Lettres  d'Eftat  ne  pouvoîent  empefeher  ny    Sjjepéftt 
dilayerl'enquefte,  afin  que  les  preuves  ne  deperiflentpas,  &Ia  feule  chofe  <>««•<  H'i»f- 
qui  eftoit  refervée  à  Tablent  eftoit  d'ellre  receu  après  fon  retour  à  fedéfen-  -"^,°* 
are  de  nouveau,  &à  faire  fes  contraires  preuves.  Elles  ne  pouvoient  pareil- 
lement différer  la  prononciation  du  jugement  dont  le  Diétum  eftoit  écrit, 
ou  le  jugement  du  procès  appointé  en  droit  en  eftat  d'eftre  jugé,  fuivantl'Or- 
donnance  dcPhilippes  Vl.del'în  1548 .  Si  cormnijj'ariis  adinquirtndomvt- 
ritatem  datis ,  alteram  partium  litteris  flatus  utï  continent ,  alteri  tempuscur- 
rat produetndi tfed  eisnondbftantibnspercommijfarios  in  cafu proceai )tcftes 
recipi  rfr  examinari  ad  injiantiam  partis ,  contra  qu.tm  littertt  fiatus  produ- 
centur,  ipfius  produit ntis  abftntianonobflantefolumus  yfaivis  tamencidem 
nominibm  & tejlittm  reprobabilibus,  comme  il  a  cité  jugé  parles  Arrells  rap- 
portez par  Papon  en  fon  Recueil,  liv.  io.tit.  8.  Mais  comme  ce  font  d  -s  Let- 
tres qui  émanent  de  lapuiflancedu  Roy,  l'Ordonnance  veut  que  la  feule  fi- 
gnification  arrefte  abfolument  le  cours  des  pourfuites  durant  le  temps  porté 
par  icelles,  de  mefmc  que  des  Lettres  d'appel.  C.  nonfolum  de  Apptll   -n  6. 
fauf  àpropofer  contre  icelles  moyens  de  fubreption&obrcption.  Il  eftvray 
que  les  Procureurs  ne  doivent  pas  eftre  reccus  à  propofer  aucunes  Lettres 
d'Eftat,  fi  ccn'eft  qu'ils  les  ayent  en  main,  &  qu'ils  en  fartent  foy  en  juge- 
ment, fuivant  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIL  145'J.  art.  63. '&  lechap. 
1.  de  preenr. 

Article     V. 

NOnobftant  la  lignification  des  Lettres  d'Eftat  les  créanciers  d^j!2j|"| 
pourront  faire  faifir  réellement  les  immeubles  de  leurs  debi-  Amcic. 
teurs,  àc  faire  regiûrer  la  faific  ;  fans  néanmoins  qu'il  puific  eftrc 
procédé  au  Bail  judiciaire  :  &  fi  elles  ont  cfté  lignifiées  depuis  le 
Bail,  les  criées  pourront  ejlrt  continuées  jufques  au  conge  d'adjuger 
exclufivement. 

Quoy  que  la  lignification  des  Lettres  d'Eftat  empefche  les  Juges  d'ïnno-  utatia 
ver  aucune  chofe  en  Imitante,  &  les  parties  de  faire  aucune  pourfuitc  ,  à  '^«v?*" 
peine  de  nullité,  caffation  des  procedures,dépens,dommages  &  interefts  ;  elle 
n'empefche  pourtant  pas  que  les  créanciers  ne  puiflent  faire  laifir  réellement 
les  biens  immeubles  de  leur  débiteur,  mefmc  d'en  pourfuivre  les  criées.  Cela 
eft  conforme  aux  A  rrefts  rapportez  par  Papon  au  lieu  prcallegué  art.  o  par 
lefquelslcs  Lettres  d'Eftat  n'eltoient  pas  généralement  recevablescn  matière 
de  crie'cs.  Laraifonen  eft,  dautant  que  l'immeuble  cftant  en  la  puiffance  & 
pofïcflîon  d  un  Commiflaire  fous  la  main  du  Roy  ,  tous  les  autres  en  font 
deffaifis,  &  ont  intereft  que  telle  lequcftration  finillê:mais  l'Ordonnance  a 
reftreint  la  liberté  qu'elle  donne  aux  créanciers  de  continuer  les  criées,  à  un 
temps  feulement ,  qui  eft  lors  que  les  Lettres  d'Eftat  ont  cfté  fignifices  de- 
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puis  le  bail  ;  &  elle  ne  veut  pas  mefme  qu'on  puifle  en  pourfuivre  l'adjudica- 
tion, comme  il  avoit  efté  auparavant  juge  par  un  Arrelt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, Ht  patet.  inflyl.  Tarlam.  art.  370. 

Article    VI. 

i«î.e"t«s"5  "VT'Entendons  que  les  Lettres  d'Eftat  ayent  aucun  effet  en  ma- 
d'Eftat  n'ont  J^Nj  titre  criminelle. 

point  d'effet. 

En  matUtt  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VI  T.de  l'an  1453.  art.  7. 
Louis  XII.  1507.  art.  37.  François  I  iftf.  chap.  13.  art.  5"8.  &  à  la  di/pofi- 
tion  du  Droit  en  laloy  %  &dern.  C.  ut  intrà  ctrtum  tem:us  att.  aimin.  &à 
la  loy  dernière.  C.  delibert.  par  laquelle  un  aftranchy  ingrat  envers  fon  patron 
doit  eftre  remis  dans  fa  première  fervitude ,  quoy  qu'il  combatte  actuellement 
pour  le  fervice  de  fon  Prince.  Etainfi  fut  jugé  en  1542.  parle  Parlement  de 
Tolofe  ,  contre  un  Gentilhomme  qui  eftoit  au  camp  de  Perpignan ,  qui  avoit 
obtenu  de  Monfeigneur  le  Dauphin  Henry*I  I.  Chef  de  l'armée,  des  Lettres 
d'Eftat,  dont  il  fut  démis,  comme  rapporte  Papon,  ayant  efté  prefent  à  la 
plaidoirie ,  en  fon  3.  Not.  liv.  8.  tit.  des  Lettres  d'Eftat  j  &  par  autre  Arreft 
de  Paris  du  16.  May  1553.  contre  le  fieur  de  Moyencour,  rapporté  par  Char, 
enfes  Pand.  liv.  i.ch.  19.  Par  d'autres  Arrefts  &  par  les  anciennes  Ordon- 
nances de  Charles  VII.  145  3.  art.  5*5.  fô".  &  61.  Louis  Xll.de  l'an  ieix.  arr. 
55.  Franc  I.  15:35. chap.  11.  art.  14.il  yavoit  divers  autres  cas,  fçavoir  des 
matières  privilégiées ,  poiïeiïbires ,  &  fommaires  &  autres  qu'on  peut  voir 
dans  Joan.  Gall.  queft.  8r.efquelles  les  Lettres  d'Eftat  n'avoient  pas  lieu: 
mais  cette  Ordonnance  n'excepte  tant  feulement  que  les  matières  criminelles , 
Ne  flagitiorum  crefeat  autoritas  ,  tel  publica  vacilltt  Militas,  comme  il  eft 
dit  en  lai.  C.  de  privil.  fcolar.  en  quoy  elle  diffirre  du  Droit  Romain  :  car 
Suétone  in  lui.  cap.  13.  rapporte  que  Jules  Ce/âr  obtint  ne  reus  fiertt  cum 
Reipub.  causa  abejf.  &  Thucyd.  Ub.  6.  cap.  6.  qu'Alcibiade  prefte  de  partir 
pour  aller  en  Sicile  avec  une  puiffante  armée,  cftant  aceufé  d'avoir  brifé  les 
telles  des  Statues  des  Hermès,  (  ce  qui  eftoit  un  crime  capital)  il  offrit  en 
mefme  temps  d'efter  à  droit,  où  il  demanda  qu'en  fon  abfence  pour  le  fervi- 
ce du  public ,  il  ne  fuft  pas  procédé  contre  luy  ,  furquoy  le  tout  fut  furfis  juf- 
qu'à  fon  retour. 
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TITRE      VI. 

DES     R  E'  P  I  S. 
Article    Premier. 

DEfendons  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  donner  aucun  ter-  FegIc  Bm„ 
me ,  attermoicment ,  répy ,  ny  delay  de  payer,  qu'en  confequen-  rale  ront«- 
ce  de  nos  Lettres  qui  leur  feront  adreflees  ,  a  peine  de  nullité  de*  fcsaUxiu. 
jugemens,  interdiction  contre  les  Juges ,  dépens  ,  dommages  &  Mraucunrf. 
intereftsdes  parties  en  leur  nom  ,  cent  livres  d'amende  contre  la  py^u'eTnv«- 

1   ...      -  i     —  tu  de  Let- 

partie ,  &  pareille  fomme  contre  le  Procureur  qui  aura  prefenté  la  ««• 
requefte  :  Pourront  néanmoins  les  Juges  en  condamnant  au  paye- 
ment  de  quelque  fomme ,  donner  furfeance  à  t exécution  de  la  con- 
damnation ,  qui  ne  pourra  néanmoins  eftre  que  de  trois  mois  au 
plus ,  fans  qu'elle  puuTe  eftre  renouvellée. 

Les  Lettres  de  Répy  font  des  Lettres  de  furfêamce  ou  de  delay  de  payer,  ««-«rt»^ 
Llles  (ont  ainfi  appcllées  à  rejpirando ,  parce  qu'elles  donnent  moyen  aux  de-  ?««'<<»n»# 
biteurs  de  refpirer-,  &  dans  le  Droit  induci*  quinquennales ,  juflicium  quin-  '""' 
quennale ,  moratoria  cautio  avt  prtfcriitio.  Ces  Lettres  cftoient  en  ulagc  fous 
le  règne  de  Thcodo; ic  Rov  d'Italie  &  desGots,  comme  le  remarque  C'af. 
fiodore  Ub.  x.fariar.  cap.  jS  Ne ,  inquit ,  in  hoc  bienn  i  /patio  quidquam 
de  crédita  fumma  aflimtnt  poftulandurn ,  quatenus  fub  induciis  furadtclis 
&  datant pofsint  reparare  pectiniam ,  &  aliquatenus debitorumyalcar.t  rtp*~ 
rare  fubjlantiam.  De  droit  commun  il  efloit  permis  aux  jugvs  de  les  oc- 
troyer: mais  nos  Rois  s'en  font  refervé  le  droit  jufqucs  en  l'année-  i«6oqu'à 
la  requifition  des  Officiers  delaChancelerie  il  leur  fut  défendu  par  l'article 
6o.de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  d'expédier  aucunes  Lettres  de  Répy,faufà 
fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires.  Ce  fut  pour  des  considérations  parti- 
culières remarquéespar  Paponcn  fon  2,.Not.  liv.  8.  tit.  des  Lettres  de  Répy  r 
Néanmoins  comme  ces  Lettres  font  un  effet  d'une  grâce  fpeciale,  &  qu'elles 
bleflênt  le  droit  d'autruy,  il  cftjufte  qu'elles  émanent  du  Prince,  fuivant  l'Or- 
donnance de  François 1. 1555.  chap.  8.  art.  31.  &  $$.  Cela  eft  melme  confor- 
me au  Droit  Romain.  Papon  au  lieu  preallcgué  rapporte  pour  preuve  de 
cette  conformité  Ialoy  2.  de{Pr<tc.  Imper,  offert,  quoties  Refcrioto  noftro  mo- 
rauiria  prtfcriptio  permittitttr ,  admis  fupplicanti  paniatu  :  mais  cette  loy  ne 
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peut  pas  eftre  rapportée  aux  Lettres  de  Répy ,  fuivant  le  fentiment  de  Cuias,' 
Obferv.  t.  cap.  10.  &  il  y  a  plus  d'apparence,  comme  il  en  convient  en  un 
autre  endroit,  que  cette  Ioy  fedoit  entendre  des  Lettres  de  fouffrance ,  par 
lesquelles  le  Roy  arrefte  la  faifre  des  Seigneurs  féodaux,  &  que  la  véritable 
origine  de  ces  Lettres  de  Répy  Ce  trouve  dans  la  loy  4.  C,  de  dilat.  uniferfa 
Refcripta  qus.  in  debitorum  caujîs  fuper  praflandis  dilationibus  promulgan- 
tur  non  aliter  valere  ,  &c.  &  de  la  loy  dernière,  C.  qui  bon.  ced.  pojf. 

bennei  f,r.  Bien  que  les  Juges  ne  puiflent  donner  répy  ou  delay  de  payer ,  qu'en  con- 
fetneeipfxt-  fequence  des  Lettres  du  Prince  qui  leur  font  adreiTé^'s ,  ils  peuvent  pourtant 
en  condamnant  une  partie  à  une  certaine  fomme ,  ordonner  qu'il  fera  furlîs  à 
l'exécution  du  jugement  ou  Arreft,  pendant  un  mois,  &  jufqu'à  trois  mois 
feulement.  C'cft  un  attermoiement  que  les  Juges  açcordenr  de  grâce  aux  pau- 
vres débiteurs  pour  les  mettre  à  couvert  de  la  rigueur  de  leurs  créanciers , 
mais  dont  les  étrangers  ne;peuvent  pas  jouir,  non  plus  que  du  bénéfice  de 
çefîion.  Paponliv.  10.  defes  Arr.  tit.  9.  art.  15".  Par  le  Droit  Romain  il  eftoit 
pareillement  permis  aux  Juges  de  donner  quelque  delay  aux  débiteurs  afin 
qu'ils  ne  fuilent  pas  contraints  de  porter  un  fac  d'argent,  fuivant  le  dire  du 
Jurifconfulte  Paulus  en  la  loy  105.  ff.  de  folut.  Quod  dicimus ,  &c  debere 
fiatim  folvere ,  cum  aliquo  feilicet  temperamento  intelligcndum  efi:  necenim 
cum  face 0  ire  débet  ;  &  d'VIpien  en  la  loy,  Si  domus  71.  §.  in  pecunia  jf.de 
leg.  1,  &  la  ioy ,  S»  debitori  ff.  de  Iudic.  La  loy  des  XII.  Tables  accordoit  aux 
débiteurs  trente  jours  entiers ,  puis  après  les  Romains  leur  accordèrent  deux 
mois  après  la  condamnation.  /.  1.  /.  dcb'ttoribus  ff.  de  Re  Iud.  &  Juftinien  y 
ajouta  encore  deux  mois ,  quadrimefires  inducias ,  /.  ult.  C.  de  ufur.  rei  jud% 
Il  faut  encore  remarquer  qu'on  donnoità  ceux  qui  confelïbient  la  dette  pa- 
reil delay  qu'à  ceux  qui  eftoient  condamnez,  fuivant  la  loy  des  XII.  Tables, 
Arts  eonfefsi ,  rebufque  jure  judicatis  triginta  dies  funto ,  &  le  dire  d'Ulpien, 
/.  6.  §.  ult.  ff.  de  Çonfef.  Confefsi  utique  pojl  confefsionem  tempora  quafî  ex 
caufâjudicati  habebunt ,  &de  Iulius  Paulus ,  lib,  f.  Receptar.  fentent.  tit.  5, 
de  effett.  fentent. 

Article    IL 

où  en-ce       A    TJcunes  Lettres  de  Rêpy  ne  feront  expédiées  qu'au  pr and 

cuelcsLet-  L\     _  ,  ,  r  .     l  J .  .  t     .  .,  *  ° 

très  de  Répy  jLx.Sceau,  &  pour  des  confiderattons  importantes ,  dont  il  y  aura  com  - 
&poudrqueî-  mencement  de  preuves  par  a&cs(  authentiques ,  qui  feront  expii-. 
les  caii<«.     qUées  datisles Lettres,  &  attachées  fous  le  contrefcel. 

S^H."  *'*"  La  raifon  en  eft ,  parce  qne  ces  Le  ttres  dérogent  au  Droit  Commun ,  &  que 
pour  y  déroger  la;  fubfcription  du  Prince  eft  abfolument  neccfTaire,  fuivant  la 
remarque  de  Faber  en  fon  Code,  lib.  î.tit,  9.  dtfin,  nwn.  1.  où  parlant  des 
Lettres  de  Répy  il  dit,  in  magna  Çancellar  a  impetrari  debere  ,  non  in  parz 
vàfipftustnim  Principis fubfriptione  epusejl,,  ut  juri commnni  derogttur. 
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C'eft  à  dire  qu'il  faut  que  les  impetrans  prouvent  qu'ils  ont  fouflrert  quel*-  El  fctr  in 
que  dommage  ou  fait  quelque  perte  notable,  à  caufe  de  la  guerre,  du  naufra-  nnfiinmi  « 
geou  autres  cas  fortuits  arrivez  après  les  dettes  contractées,  ut  in  rubr.  Dig,  ,mt"tanl"» 
tfr  per  totum  de  incend.  ruina  &  natif r.  Et  la  raifort  en eft ,  ne  ajfiicloper  cafum 
iterum  detur  afflicîio.C'eil  ce  que  Jefiis-  Chrift  vouloit  faire  entendre  dans  la 
prédication  qu'il  fit  fur  la  montagne  ,  quand  il  reprefenta  qu'en  preftant  à  fon 
voifin,  compagnon  ou  frère,  on  devoit  fe  foûmetcre  au  hazard  de  perdre  tout, 
ce  qui  eft  le  vrayfcns  des  paroles  de  l'Evangile,/*»»/*»»»  date  nil  indt  fperantes. 
Lors  que  ces  pertes  notables  arrivent  par  cas  fortuit,  ce  répy  peut  eftre  ac- 
cordé à  tous  les  habitans  d'un  lieu  qui  ont  fouffert  du  dommage ,  fi  in  eam 
tgeftatem  uniuerfitasex  temporum  injuria  éf  calamitate  de  lapfa  fit ,  ut  probat 
Matth.de  jlfflitl.  inZ>ecif.Neapolit.  auafi.  $77.  &  comme  il  a  efté  jugé  par 
le  Sénat  de  Chambery.  Fab.  en  fon  Code  lib.  1.  tit.  9.  "Defin.  18.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  que  lors  que  le  répy  eft  accordé  par  les  créanciers  majorisfum- 
mt,  il  'n'eft  pas  nccelîaire  de  prouver  en  ce  cas  les  pertes,  il  furrît  que  les 
créanciers  y  confentent.  La  railon  en  eft ,  parce  qu'en  ce  cas  ces  Lettres  ne  fe 
donnent  pas  per  yiam  gratta  à  Principe,  ftd  ju(litiay  ut  doit  text.  &  expo, 
nitÇl.  in l. fin.  C.  oui  btn.  ced,  pofî.Vtvia.  decifi  j;8.  nutt.  7.  Ainfi  jugé, 
comme  rapporte  Anton.  Amat.  Dofteur  Sicilien  en  fes  Decif.  partie  t.  re- 
iol.  22.  nomb.  4.  Il  n'eftoit  pas  encore  neceiïaire  de  prouver  les  pertes,  ny 
d'avoir  le  confentement  des  créanciers ,  lors  que  le  répy  n'eftoit  demandé  que 
pour  un  an.  Maf.  au  tit.  des  Oblig.  29.  nomb.  S.  Se  RebufFe  d.  Gl.  1.  nomb. 
5"g.  à  caufe  de  la  brièveté  du  delay ,  morxm  enim  t.im  modici  temporis  Prin- 
ceps  indulgerefuojure  petuit ,  ut  pete  partira  nocivam ,  l.fi  debitort  jf.  de  lui. 

Article    III. 

¥    'Adrefle  des  Lettres  de  Répy  fera  faite  au  plus  prochain  luge  royal  Devant  ma 
^du  domicile  de  l'impétrant,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  inftanec  pen-  rèloitcftN 
dante  pardevant  un  autre  Juge,  avec  la  plusgrande  partie  des  crean-  fait<* 
ciers  hypothéquâmes  -y  auquel  cas  l'adrefle  des  Lettres  luy  fera  faite , 
&  ne  pourra  aucune  des  parties  demander  évocation  ny  renvoy 
pour  caufe  de  fon  privilège. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  1^6.  art.  11.  la  connoirTance  &vrrifica-  ^„./w 
tion  des  Lettres  de  Chartres,  Edits,  Foires,  Marchez,  Aftranchifîcmens  &  (U>  /»j» 
Répis ,  appartenoit  aux  Baillifs  &  Senefchaux  à  l'exclufion  des  Juges  Prevofts,  ",*i- 
&  c'eftoit  a  chacun  en  Ion  détroit  que  la  connoiflancC  en  appartenoit  cotre  les 
créanciers  qui  eftoient  de  leur  reflort  &  non  pas  contre  les  autres  ;  fi  bien  que 
pour  éviter  cette  pluralité  d'inflances  en  diverfesJurifdic"tions,  les  débiteurs 
avoient  recours  pour  l'entérinement  des  Lettres  au  Juge  fupe rieur  de  la  Pro- 
vince :  mais  l'Ordonnance  pourvoit  à  tous  ces  inconveniens ,  en  ce  qu'elle 
veut  que  l'adrefle  en  fok  faite  au  plus  prochain  Juge  royal  du  domicile  de 
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l'impétrant  ou  au  Juge  devant  qui  cft  pendante  l'initance  avec  la  plus  grande 

fiartie  des  'créanciers  hypothéquâmes ,  &  que  les  privilégiez  ne  puillènt  pas 
'évoquer  ailleurs. 

Article    IV. 

cequidoït  V  Es  Lettres  de  Répy  porteront  mandement  exprés  au  Juge  au- 
parî«biugM  ^quel  elles  feront  adreflees,  qu'en  procédant  à  l'entérinement, 
r&Meri"1'  ^es  CTetmcters  appeliez. ,  il  donne  à  l'impétrant  tel  delay  qu'il  juge- 
ment deces  ra  raifonnable  pour  payer  fes  dettes ,  qui  ne  pourra  néanmoins 
eftrcde  plus  de  cinq  ans  ,Ji  ce  rieji  du  confentement  des  deux  tiers  des 
,  créanciers  hypothéquâmes ,  &  cependant  luy  fera  accordé  par  les 

Lettres  un  delay  de  fix  mois ,  pour  en  pourfuivre  l'entérinement , 
pendant  lequel  temps  défenfes  feront  faites  à  tous  HuifÏÏers  &  Ser- 
gens  d'attenter  à  fa  perfonne,àc  meubles  meublans  fervans  à  fon  ufa- 
ge,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  desHuiflîers  ou 
Sergens,  moitié  envers  nous,  moitié  envers  la  partie  ,  &  des  dé- 
pens, dommages  fit  interefts  contre  chacun  des  créanciers  con- 
trevenans,  ce  qui  fera  ordonné  par  le  Juge  ,  auquel  ladreûe  des 
Lettres  aura  cfté  faite. 

Lu  mmltrt  Cela  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  ij'jj.  art.  51.  &: 
*fpù?h  de  Charles  I X.  es  Eftats  d'Orléans  art.  61.  par  lefquelles  les  Lettres  de  Répy 
fe  dévoient  entériner  avec  connoiffance  de  caufe  les  créanciers  appeliez.  La 
raifon  en  eft,  pour  éviter  les  obreptions  qui  fe  font  au  Sceau  au  préjudice 
des  créanciers  qui  n'y  font  oiiis  ny  appeliez ,  &  afin  qu'ils  puiffent  ou  con- 
fentir  ou  dire  leurs  caufes  d'oppofition.  Ces  caufes  d'oppofition  font,  que 
l'impétrant  n'a  point  fouffert  de  dommage  ny  de  perte  confiderable ,  ou  qu'il 
a  diffipé  fes  biens  par  fa  faute ,  que  les  créanciers  font  feints  nfcfufant  que  luy 
prefter  le  nom,  que  les  Lettres  font  obtenues  fur  un  fauxexpofé,  qu'il  en  a 
déjà  obtenu  de  pareilles ,  &  autres  caufes  d'oppofition.  L'intervention  des 
créanciers  eftoit  autrefois  fi  neceflaire  qu'on  ne  pouvoit  pas  accorder  à  un  dé- 
biteur le  répy  pour  trois  ou  pour  cinq  ans,  fans  le  confentement  de  la  plus 
grande  partie  des  créanciers:  néanmoins  Paulus  de  Caftro  in  l.  quotitm  C. 
deprecib.  Imper,  offer.  tient  que  le  Prince  peut  donner  delay  aux  débiteurs 
fans  leur  confentement,  &  que  les  créanciers,  s'ils  eftoient  touchez  de  quel- 
que compaffion,  devroient  par  humanité  leur  accorder  quelque  delay  d'eux- 
mefmes  &  de  leur  propre  mouvement ,  fans  engager  leurs  débiteurs  dans  les 
frais  d'obtenir  ce  bénéfice  du  Prince. 

■Sittn'tj}  in  '  Le  r£py  ne  pouvoit  pas  eflxe  obtenu  pour  plus  long-temps  que  pour  cinq 
iu'Jnx  'tien  ans ,  de  là  vient  que  ces  Lettres  s'appelloient  Quinquennellcs ,  &  fi  on  l'avoit 
ticurtancicri,  obtenu  pour  plus  long- temps,  il  eftoit  inutile  &  fans  effet ,  non  pas  mcfme 
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pour  un  an ,  quia  litert  in  totum  erant  nuIU,  arg.  C.  eut  de  non  facerdetali  de 
prtb.in  6.°  La  raifon  en  cft ,  parce  que  d'accorder  des  Lettres  de  Répy  pour 
plus  que  pour  cinq  ans  ejfet  gravius  damnum  ,d.l.Ji  debitorijf.  de  Iudi^ 
c'eft  le  fèntiment  de  RcbufFe  d.  trahi,  art.  i.  Çl.  1.  num.  6.  &  de  Fab.  infuo 
Cod.  defin.  19.  Néanmoins  comme  il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  ayent  in- 
tereft  que  le  répy  nefoit  pas  plus  long  que  de  cinq  ans,  l'Ordonnance  a  trou, 
vé  ce  jufte  tempérament  entre  l'intereft  des  créanciers  &  celuy  des  débiteurs, 
que  fi  les  deux  tiers  des  créanciers  hypothéquâmes  y  confentent,le  répy  puifïè 
eftre  plus  long,  dautant  que  lors  que  plufieurs  perfonnes  ontintereft  en  une 
chofe,Iaplus  grande  partie  prévaut,  fuivantlaloy  majorer*  partemff.  de  patl, 
&  la  loy  dernière.  C.  qui  bon.  ced.  ptjf.  On  a  douté  fi  parmy  les  créanciers 
qui  veulent  donner  du  répy ,  il  y  avoit  des  parens  du  débiteur ,  fi  la  voix  de  ces 
créanciers  parens  doit  eftre  comptée,  &  il  aefté  décidé  qu'elle  dcvoitl'em- 
porter  fur  le  fufrragc  des  autres,  dautant  qu'ils  ont  double  qualité,  celle  de 
créanciers  &  celle  de  parens ,  &  que  le  foupçon  &  la  prefomption  de  feintile 
celle,  lors  qu'il  eft  prouvé  par  a&;s  publics  &  authentiques  qu'il  leureft 
deu  :  ce  qui  a  lieu  mefmc  à  l'égard  du  père  créancier  de  fon  fils ,  dautant  que 
s'il  cftoit  privé  de  cet  avantage  de  donner  du  delay  à  fon  fils  ,  non  feulement 
fa  condition  fèroit  en  cela  plus  malhetireufe  que  celle  des  autres  créanciers, 
mais  encore  impie  exduderetur  à  fubfîdio  paterna  pietatis,  &  ita  futt  deci~  • 
fum  tjr  txecutum.  Anton,  de  Amato  forenf.  \ur.  Refol.  part,  1.  Refol.  2j» 
num.  7. 

Cela  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  I.  1535'. art*  32«  &  3  %•  r  t>'*iicH""  * 
&  d'Henry  1 1 1. 15  85.  par  lcfqucllcs  l'inftancc  d'entérinement  des  Lettres  de  W*™' 
Répy  fe  devoit  expédier  dans  un  mois  au  plus  tard  après  l'exhibition  des  Let- 
tres ,  pendant  lequel  temps  toutes  exécutions  eftoient  fufpenducs  contre  les 
impetrans,  &ils  n'eftoient  pas  tenus  de  garentirpar  provision,  fi  la  Sentence 
de  garnifon  n'eftoit  donnée  avant  l'impetration  d'icelle ,  &  fi  le  débiteur  après 
l'impetrationeftoitemprifonné,  il  devoit  eftre  réintégré.  C'eft  la  doctrine  de 
Fab.  en  fon  Code  ,lib.  i.tit.  9.  defin.  2.  &  cela  aefté  ainfi  jugé  par  Arreftde 
Bordeaux,  atteflé par  Papon hv.  10.  defes  Arr.tit.  9.  art.  4.&par  Monfieur 
le  Prefidcnt  Boyci  decif,  196.  Cet  article  eft  encore  conforme  à  la  difpofi- 
tion  du  Droit ,  par  laquelle  on  ne  peut  fans  attentat  rien  innover  pendente  di- 
lations, non  plus  que  pendente  appellatioue ,  fuivantla  loy?.  C.  de  d-.lat , 
fiye  intégra  dilatio  fuerit  data ,  eo  ufque  judicis  offeium  conquiefeat ,  dtnec 
petiti  temporis  defluxerint  curricula.  La  raifon  en  eft,  parce  que  fi  les  débi- 
teurs n'elt  oient  pas  dans  une  entière  feureté  ,  ils  ne  pourroient  pas  trouver  le 
moyen  de  fatisfairc  à  leurs  créanciers  le  répy  finy  :  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  jufte 
quependant  ce  delay  congruâ  fecuritjte  Utentur,  comme  il  eft  dit  au  chap. 
finaljE* .  de  Treug.  erpace,  ce  delay  a  encore  cet  effet,  que  les  intereftsne 
courent  pas ,  parce  qu'autrement  le  bénéfice  du  Prince  leurferoit  inutile.  /. 
nonfolùm  x  §.  iliudff.de  libert.  &que  comme  dit  Cafliodore ,  ».  vAriar, 
58.  lapfoi  nthil  rtle>afe  proficit,fi  tnus  aliud folutionis  accedit. 
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Article     V. 


LA  furfeance  o&royée  par  les  Lettres  de  Répy  ,  aura  lieu  du 


Quand  »m- 

dé  futféince  JLsJ01"  de  la  fignification  qui  en  fera  faite,  pourveu  qu'elle  porte 
porté  parie»  conjointement  aflignation,  pour  procéder  à  l'entérinement. 

VnjturJtU  C'cft  une  maxime  ordinaire  en  matière  de  Refcripts  du  Prince,  &  fur  tout 
finificKiim.  des  Lettres  de  Rcpy  ,  que  le  delay  commence  à  courir  du  jour  de  la  date  d'i- 
ceux ,  à  die  conctfsi  Rejcripti  arg.  C.  eam  te  de  Refcr.  &  C.  dileftus  de  prtb, 
bien  que  dans  le  Refcript  il  ne  foit  pas  expreiïément  dit  à  compter  du  jour  de 
la  date  des  prefentes.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  le  débiteur  pourroit  garder 
fort  long,  temps  devers  foy  les  Lettres  de  Répy.  C'cft  pour  cela  que  l'Ordon- 
nance veut  que  la  furfeance  odtroyée  parles  Lettres  commence  à  courir  du 
jour  de  la  fignification ,  pourveu  qu'elle  porte  conjointement  aflignation.  L'E- 
dit  &  Règlement  du  Roy  pour  le  Commerce  tit.9.  art.  ^.prefige  le  delay  dans 
lequel  la  fignification  doit  eftre  faite ,  en  ce  qu'il  eft  porté  que  les  Lettres  de 
Répy  feront  lignifiées  dans  huitaine  aux  créanciers ,  &  qu'elles  n'auront  eftèt 
qu'à  l'égard  de  ceux  aufquels  la  fignification  en  aura  cfté  faite.  Il  faut  pourtant 
remarquer  que  s'il  y  a  quelque  exeufe  légitime  procédante  du  fait  du  créancier 
qui  empefche  le  débiteur  de  pourfuivre  i'enterinement  de  ces  Lettres  ,  &  de 
pourvoir  au  payement  de  fes  créanciers ,  comme  par  exemple ,  fi  avant  le 
répy  le  débiteur  eftoit  emprifonné,  &  qu'il  fùft  détenu  dans  les  priions  par 
i'oppofition des  créanciers,  en  ce  cas  il  n'eft  pas  jufte  que  le  delay  coure 
contre  luy,  pendant  que  les  créanciers  l'empefcnent  de  jouir  de  l'effet  /.  2  §. 
fi  quis  judicio  ^.quod  diximm  t*r  pttffim  jf.fi  quis  caution.  I.  I.  §.  ult.C.  de 
^innal  except.  Le  motif  en  eit,  dautant  que  Principis  indulgentia  magisne* 
cejfaria  eft  inopi  debitori,  qui  jam  eft  in  carseribus,  quàm  fi  nondum  effet. 
C'eft  pour  cela  qu'avant  la  nouvelle  Ordonnance  s'il/  avoit  procès  fur  l'en- 
térinement des  Lettres ,  &  que  le  débiteur  fuft  emprifonné ,  il  faloit  commen- 
cer par  l'élargir  jufqu  a  ce  que  le  procès  fuft  vuidé. 


Article    VI. 

Pourront  néanmoins  les  créanciers  pour  la  feureté  de  leur  deu 
faire arrefter  les  autres  meubles  de  leurs  débiteurs,  mefme  fai- 
fir  réeïïementjeurs  immeubles,  les  mettre  en  criées,  &  procéder 
au^ail  judiciaire  nonobftant  l'obtention  &  entérinement  des  Let- 
tres de  Répy,  fani  toutefois  que  pendant  le  terme  accordé  par  les 
Lettres,  ou  par  le  Juge  auquel  elles  auront  eftéprefentées,///»//^ 
feeftrc  procédé  a  la vente ,  &  adjudication  des  chofes  faifies ,  que  du 
confentement  du  débiteur  &  des  créanciers,  Il  ce  n'eft  des  meu- 
bles qui  pourvoient  dépérir  pendant  la  faifîe. 


Quelles  dili- 
gences peu- 
vent faire  les 
creancicis 
nonobftant 
les  Lettres 
deRépy,con- 
tre  leurs  de- 
bitcuis. 
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Par  les  anciens  Arrefts  il  eftoit  permis  au  créancier  qui  aroit  obtenu  Scn-  îtpùgiipn 
tence  de  provifion  contre  (on  débiteur  de  la  faire  mettre  à  exécution  par  faific  f","t0w  À  ' 
de  fes  biens  pendant  l'inftance  de  répy ,  mefme  s'il  n'y  avoit  point  d'appel  de  la 
Sentence  de  provifion  pardevant  le  Juge  fuperieur  ,  il  luy  eftoit  permis  de 
faire  crier  8c  adjuger  par  décret  les  biens  faifis  du  condamné.  Néanmoins  l'Or- 
donnance ceftreint  avec  beaucoup  de  juftice  cette  vente  &  adjudication  des 
chofes  failles  au  confentement  du  débiteur  &  des  créanciers ,  parce  que  quand 
on  faifoit  [procéder  à  la  vente  fans  leur  confentement,  le  débiteur  avoit  font 
recours  pour  fes  dommages  &  interefts  contre  le  pourfuivant  criées  ,  s'il  ve« 
noit  à  perdre  fa  caufe  au  principal,&  en  cas  d'infolvabilité  fur  l'hcritage  &  con- 
tre l'adjudicataire,  comme  ayant  efté  adjugé  pour  fomme  non deuë.  Chop.  de 
mor.  Tarif,  lib.  5.  Ht,  i.  num.  23.  ce  qui  engageoit  les  parues  inutilement 
dans  de  plus  grands  procès. 

Article     VII. 

Du  privilège 

Es  Ordonnances,  tant  préparatoires  que  diifinitives ,  du  Juge  daln?e[àdû: 
iquiconnoiftra  de  l'entérinement  des  Lettres,  feront  exécutées  .H0*  vj. 
far  provifion ,  nonobstant  oppofitions  ou  appellations.  **»«• 

L'appellation  des  Ordonnances  rendues  fur  l'entérinement  de  ces  Lettres  j^ffiff* 
n'a  qu'un  effet  devolutif ,  &  non  pas  fufpenfif ,  à  caufe  de  la  faveur  de  ces  Let- 
tres, quiferoient  inutiles  fi  l'exécution  en  eftoit  fufpenduë  par  le  moyen  des 
oppofitions  ou  appellations.  C'cft  auffi  pour  cette  mefme  railbn ,  que  bien 
que  l'Ordonnance  déclare  exécutoire  parprovifion  ce  qui  cft  ordonné  parle 
]uge  qui  en  connoift,  préparatoire  ou  difïînitif,  elle  n'oblige  pas  pourtant 
les  impetrans  à  cautionner,  à  caufe  de  la  peine, ou  pour  mieux  diredcl'impof- 
fibilitc  dans  laquelle  ils  feroient  de  trouver  des  cautions.  Rebufte  d.  trait, 
num.  5  1 .  &  Mornac  fur  la  loy  univerfa  C.  de  frec.  Imper,  offer.  en  quoy 
l'Ordonnance  déroge  au  Droit  Romain ,  par  lequel  les  impetrans  ne  pon- 
voient  pas  jouir  de  l'effet  de  ces  Lettres ,  qu'à'  condition  de  bailler  bonne  & 
fuffifante  caution  de  payer  leurs  dettes  après  le  delay  expiré ,  comme  il  effc 
décidé  par  ladite  loy  univtrfaC.  de  frec.  Imper,  offer.  Olimdebitoribus  pe~ 
tentibus  dabantur  induci*  ex  Principis  referipto ,  ek  tamen  lege ,  ut  non  ahttr 
valerent ,  quàm  fi  idoneâ  fidejujjione  de  debiti  folutione  pofi  temput  folutioni 
concejfum  CAfiJftnt  ,  fur  laquelle  loy  Mornac  remarque  qn'clleneft  pas  ob- 
fervée. 

Article    VIII. 

EN  cas  de  faifie  de  tous  les  biens  de  l'impétrant  ou  de  la  prin- 
cipale partie ,  provifion  luy  fer*  adjugée  telle  que  de  raifon ,  fur  deVÂ'it1ci« 
les  fruits  &  revenus  de  fes  immeubles  ,  ou  fur  fes  meubles,  les  ••*  r* 
créanciers  appeliez  pardevant  le  Juge  de  l'entérinement  des  Let- 
tres de  Répy. 
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Par  l'Article  foixante  &  un  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  îl  elt  porté  que  fi 
ftrTldMit?  avant  la  prefentation  des  Lettres  deRepyil  y  avoit  des  biens  faifis,  mainlevée 
en  feroit  faite  en  baillant  caution  de  les  rendre  :  mais  cet  article  doit  eltre  en- 
tendu des  faifies  faites  par  les  créanciers  apiés  la  prefentation  des  Lettres  pour 
lafeureté  deleur  deu,  auquel  cas  l'Ordonnance  n'oblige  pasJes  parties  à  bail- 
ler caution  pour  avoir  main-levée,  mais  elle  permet  à  l'impétrant  fi  tous  les 
biens  ou  la  principale  partie  eft  faifie  de  prefenter  requefte  pour  avoir  provi- 
fion  fur  les  fruits  &  revenus  des  immeubles ,  ou  fur  fes  meubles  s'ils  font  fai- 
fis. La  raifon  en  eft,  parce  que  d'obliger  l'impétrant  à  cautionner  ,  inutile 
tjfet  moratorittm  judicium,  mm  nulle  unqukm  invenirctur  fatisdatio. 

Article    IX. 

°Vuf°art-f"  1"     E  s  appellations  desjugemens,  Sentences  rendues  par  lesju- 
pTiutions      -     âges  aufquels  les  Lettres  de  Répy  auront  efté  adreflees,  reflbr- 

des  Senten-      7      ro  r  ^  _  ,     „ l     , 

ces  de  juges  tiront  fans  moyen  en  nos  Cours  at  Parlement. 

à  qui  le  répy 

Par  les  Ordonnances  de  Louis  XII.  1498.  art.  82. 83.  &  85.  François  I.  à 

Sn"?Z°?™r  Ys  fur  Thllle  en  O<aobre  *  5  V*  chaP-  » 6-  art-  z4-  lf  •  &  36.  Henry  1 1.  à  Pa- 
ttiltmtnu  ris  ifjo.  art.  14.  Henry  III.  1586.  les  Sentences  de  recreance&  reintegrande 
en  toutes  matières  beneficiales  ouprophanes,enfimble  celles  de  maintenues 
plein  poflèflbire  données  es  matières  beneficiales  fur  titres  efloient  exécutoi- 
res nonobftant  l'appel,  en  baillant  par  la  partie  bonne  &  fumTante  caution  de 
rendre  les  fruits  s'il  efloit  dit  enfin  de  caufe,  mais  c'eftoit  à  condition  que 
les  Sentences  fuflent  données  par  des  Juges  refibrtifTans  es  Cours  de  Parle- 
ment fans  moyen.  Cette  condition  n'eft  nullement  neceftaire  fuivant  la  dif- 
pofition  de  cet  article  ;  &  foitqueles  Lettres  ayentefté  adreflees  à  des  Juges 
royaux  non  reflortiflans  fans  moyen,  ou  aux  Baillifs  &  Sencfchaux  ou  autres 
Juges  non  royaux ,  dont  les  appellations  reflbrtiflcnt  nuement  aux  Parlemens 
par  titres,  privilèges,  ou  conceflion,  l'appel  de  ce  qui  a  efté  ordonné  par  les 
Juges  à  qui  les  Lettres  de  Répy  ont  efl  é  adreflees,  doit  eftre  porté  immédia- 
tement en  la  Cour  du  Parlement  du  rellbrt.  La  raifon  pour  laquelle  l'Ordon- 
nance a  voulu  qu'on  ne  fuiviftpas  en  ce  cas  le  degré  de  Jurifdiâion  qui  fe 
trouve  entre  deux,  eft  afin  que  l'inftance  de  répy  foit  plûtoft  terminée,  de- 
quoy  les  Ordonnances  ont  efté  fi  foigneufes ,.  que  l'Ordonnance  de  François  I. 
à  Ys  fur  Thille  en  Octobre  1^35.  chap.  8.  art.  33.  &  celle  d'Henry  III.  1585V 
obligeoient  les  Juges  à  y  faire  droit  fommairement  &  de  piano,  Se  s'il  leur 
eftoit  pofllble,  de  terminer  l'inftance  dans  un  mois  après  les  aflignations 
écheuës,  àcaufeque  pendant  ce  delay  toutes  les  exécutions  contre  les  débi- 
teurs eftoientfurfiïès,  ce  que  cette  Ordonnance  a  prorogé  jufqu'à  fix  mois 
pour  donner  moyen  à  l'impétrant  de  pourfuivre  l'entérinement  des  Lettres.. 
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ARTICLE      X. 

LE  s  coobligcz ,  cautions  &  certificateurs  ne  pourront  jouir  du  be-  D«  «u*  qui 
nefice  des  Lettres  de  Répy  accordées  au  principal  débiteur.  "L  ie's'ut- 

tres  de  Répy. 

Il  y  a  différence  entre  le  fidejuffeur  &  le  certificateur.    Elle  confifte  en  ce  .  ,.,  , 

que  le  fidejuffeur  accedtt  aliéna  obltgattoni  ,  &  s  oblige  a  payer  en  cas  que 
le  principal  obligé  foit  insolvable,  fi  bien  qu'il  n'a  que  le  bénéfice  de  difeuflion 
à  moins  qu'il  y  ait  expreffément  renoncé,  mais  le  certificateur  ne  s'oblige  à 
autre  chofe  qu'à  faire  apparoir  que  le  pleige  efloit  folvable  au  temps  qu'il  l'a 
certifié  tel ,  &  il  ne  peut  eftre  contraint ,  pourveu  qu'il  ne  s'agiffe  pas  des  de- 
niers royaux,  qu'après  la  difeuflion  préalablement  faite  du  pleige,  dautant 
que  fon  obligation  n'eft  qu'accellbire  à  la  fidejuffion.  C'eft  pour  cela  que  la 
loy  des  Xil.  Tables  l'appelle  fubtadcm ,  &  les  jurifconfultcs  UudAtorem  & 
adfirmatorem ,  comme  nous  le  recueillons  de  la  loy  &  elegamtr  7.  §.  ult  ff. 
de  dolo  ,  \s  tjHt  erdt  laudator  çjr  adfirmator^  vtluti  is  qui  affrmaverat  idoncum 
efficum  cm  pecunia  mutua  dabatur,  non  poterat  tjuafî  fidejujfor  contenir i  , 
fed  tienne  de  dolo  tenebatur  ,  ni  fi  magna  ex  eau  fa  &  eyidemi  calliditaie  , 
dont  la  loy  fuivante  donne  un  exemple.  Cela  a  elle  ainfi  jugé  par  Arreft  don- 
né enl'Audicnce  après  Qitafimodo  en  1564».  rapporté  par  Papon  liy.  10.  tit. 
4.  desPhiges  arr.  12.  Il  raut  pourtant  remarquer  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
certifiant  les  fidejufïèurs  des  tuteurs,  ou  de  ceux  qui  contractent  avec  les  mi- 
neurs ,  en  ces  cas  les  certificateurs  peuvent  eftre  contraints  comme  les  pleiges 
fans  faire  aucune  difeuflion,  parce  que  vicent  fidejujforum  fuftinent ,  comme  il 
cft  décidé  par  la  loy  4.  §.  «//.jf,  defidejujf,tnt.  &  la  loy  in  cm  fa  cognitione  15. 
ff.  de  Major. 

C'eft  une  queftion  qui  fe  prefente  fouvent  dans  les  Tribunaux ,  de  feavoir  „  . 
ii  les  cautions  peuvent  fe  lervir  des  exceptions  qui  compétent  aux  principaux  /»«>  Jt  b<nt- 
obligez,  pour  la  décifionde  laquelle  il  faut  diltinguer  entre  les  exceptions  ^"g,'L"h" 
perfonnelles  &  celles  qui  font  réelles.  Les  perfonnelles  ne  paffent  jamais  aux 
fidejufleurs,  &quoy  qu'un  mineur  fefaflè  relever  de  fon  obligation ,  propter 
lubricum  atatis,  leurs  cautions  ne  font  pas  pourtant  relevées.  Pour  ce  qui  oft 
des  réelles  les  fidejufleurs  peuvent  s'en  fervir  fuivant  la  loy  exceptiones  ff.  de 
exception.  Il  cft  vray  que  pour  ce  qui  cft  du  bénéfice  de  cefîîon  ou  du  répy , 
les  coobligez ,  cautions  ic  certificateurs  ne  jouiffent  pas  du  privilège  du  prin- 
cipal débiteur,  comme  il  a  eue  jugé  par  Arreftdc  Dijon,  rapporté  par  Bou- 
vot  en  fes  Qiicft.  tom.  2. 1.  R.  fous  le  mot  de  répy ,  &  particulièrement  par 
un  Arreft  du  Confeil  du  16.  Juillet  1^44.  rapporté  par  Beraultfur  la  Coutu- 
me de  Normandie  rr.  delurifdtclionart.  10.  verbo  Répy,-  par  lequel  il  fut 
jugé  qu'un  delay  dcfixfepmainesnes'étendroit  pas  à  celuy  qui  tftoit  folidai- 
rement  obligé  comme  caution.  La  raifon  en  cft,  parce  que  comme  la  ceflion 
&  le  répy  foit  contre  la  nature  du  contracx  par  lequel  on  n'a  prétendu  faire 
autre  chofe,  quàm  ut  c.i>eretur  fidejujfonbus ,  rem  nojiram  in  tuto  fore ,  lapfo 
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facultatibus  rto  §.  ult.  Infl.  de  Replie.  &  comme  dit  Quintilien ,  quia  fp  on- 
for  in  hoc  accipit urne  creditorin  damnofit  -,il  faut  pourtant  remarquer  qu  on 
peut  obtenir  des  Lettres  de  Répy  dans  lesquelles  on  met  non  feulement  la 
claufe  de  l'expofant ,  mais  des  coobligez  &  certificateurs ,  auquel  cas  lors  que 
la  chofe  eft  expofée  au  Roy,  il  n'y  a  nulle  difficulté,  qu'ils  ne  joiiuTent  du  mefi 
me  privilège,  ut  latifsime  dijferitCynus  in  l.  quoties  C-  de  prec.  /tnper.ofer. 
Papon.  dans  fon  j.  Not.  !iv.  8.  tit.  des  Képis ,  &  fur  les  Coutumes  du  Bour- 
bonnois  tit.  9.  §.  68.  tient  qu'ils  en  doivent  jouir  non  feulement  lors  qu'il 
cft  fait  mention  d'eux  dans  les  Lettres ,  mais  encore  lors  que  le  principal 
obligé,  comme  défenfeur  neceffaire,  prend  le  fait  &  caufe  de  fon  fidejufleur 
ou  coobligé,  dautant  que  c'eft  une  règle  confiante  en  droit,  qu'un  défen- 
feur necenaire  peut  proprio  jure  reumprincipalem  juvare ,  fuivant  la  loy  ldemt 
que  §.  generaliter  11. &  laloy  Sifidejujfor  29.  §.  qutdam  f.  mand. 

Article    XI. 

oî?rat:u"      À   Ucuns  répis  ne  feront  accordez,  pour  penftons ,  aliment,  medi- 
nucn«  l«-  J^^camem,  loyers  de  maifoii,  moijfons  de  grain,  gages  de  dôme  fit- 
«"peuvent  que  s  journées  d'artifansér 'mercenaires,  reliquat s  de  comptes  de  tutelle, 
ff***"    dépofts  necejfaires ,  &  maniment  des  deniers  publics ,  Lettres  de  Chan- 
ge, mzrch&ndites prifes  fur  l'Etape,  Foires,  Marchez  ,  Halles,  Ports 
publics,  poijfon  de  mer,  frais ,  fec  &  falè ,  cautions  judiciaires,  frais 
funéraires  ,  arrérages  de  rentes  foncières  &  redevance  de  baux  Em- 
phytéotiques. 

.  c  Cet  Article  contient  l'énumeration  des  cas  dans  lefquels  on  ne  peut  obtenir 
«54.  "  "'  des  Lettres  de  Répy.  Il  eft  conforme  à  l'Article  68.  de  la  Coutume  du  Bour- 
bonnois,  qui  s'obfcrve  prefque  dans  toute  la  France,  conecu  en  ces  termes; 
„  Répits  d'un,  deux,  trois,  quatre  ans,  quinquennelles  ou  autres  délais,  de 
,,  ne  payer  dettes  n'ont  lieu  contre  le  débiteur  adjugé  par  Sentence,  louages 
„  des  maifons,  arrérages  de  cens  ,  rentes ,  devoirs  annuels  empomns  directe 
»  Seigneurie,  bail  à  ferme  &  accenfes  d'héritages,  fruits  &  revenus  d'iceux, 
„  devoirs  de  recepte,  apprentiflage ,  penfion  pour  nourriture,  &  entretene- 
„  ment  deperfonnes,  dettes  de  prodigues,  infenfez,  des  mineurs  contractez 
»  avec  eux  ou  avec  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  durant  leur  tutelle  ou  curatelle, 
,t  biens  &  deniers  baillez  en  déport,  reliquat  des  adminiftrations  &  gouverne- 
„>  mens  que  les  detteurs  ont  des  biens  de  l'Eglife  &  chofes  publiques ,  ache- 
,,  teurs  des  vivres  &  victuailles ,  ny  pareillement  des  fommes  provenantes  des 
,,  crimes  &  délits ,  &  exploits  de  j uftice ,  ny  de  falaire  de  ceux  qui  ont  befongné 
»  &  fervy  pour  les  detteurs. 

Ttnfas,  M-       Ce  qui  eft  deu  pour  penfion  &  alimens,  eft  fi  favorable  &  fi  privilégié ,  qu'il 
m*.    '        n'eft  pas  jufte  que  les  débiteurs  joiiiflenten  ce  cas  du  bénéfice  de  repy.  Cet- 
te queftion  cft  amplemeut  traitée  par  Suidus  2>ecif.  323.  La  raifoneneft. 
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dautant  qu'ordinairement  les  alimens  ne  font  léguez  ny  ordonnez  qu'à  des 
pi  :  fonnes  pauvres  qui  n'ont  pas  moyen  d'attendre.  /.  cum  hi  §.  fi  in  annts 
ff  de  Tranf.  &  que  pendant  le  delay ,  ceux  qui  demandent  leurs  alimens  pour- 
roiî lit  mourir  de  faim,  l.fi  longius  i.i.  ff.  de  ludic.  Sentir  tnim  dilationtm 
non  patitur.  'Bald.  in  l.paBum  C.  de  collât.  C'eft  pour  cette  mefme  raifon 
que  par  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  les  Lettres  d'Eftat  eftoient  de  nul 
effet  en  matière  d'alimens. 

La  raifon  en  eft  r.  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dette  dont  la  caufe  foit  plus  16-fc»»»" 
favorable  que  celle  qui  procède  des  medicamens.  C'eft  pour  cela  que  par 
la  difpofîtion  du  Droit  les  medicamens  fournis  au  malade  dans  la  maladie 
dont  il  eft  décédé ,  ont  un  privilège  à  peu  prés  égal  à  eeluy  des  frais  funérai- 
res ,  fuivant  la  loy  4.  C.  de  petit,  hœred.  In  refiitHenda  htreditate  compenfk- 
t.o  ejtts  hahebitur,  tjmd  te  in  mort  ni  infirmitatem  inque  fumptum  funeris 
bonâ  fiJe  ex  proprio  patrimonio  erogajfe  probayeris  ,  &  par  les  Arrefts  rap- 
portez par  Loiiet  &  Brodeau,  lettre  C.  num.  19.  par  Peleus  en  Ces  Queft.  chap. 
17.  &  par  Mayn.  liv.  2.  chap.  47.  &  48.  les  Apoticaites  font  préférez  pour 
les  medicamens  aux  conventions  matrimoniales  des  veuves.  En  fécond  lieu 
dautant  que  les  Apoticaires  efhnt  contraints  de  fècoutir  promptement  les 
malades  ,  ils  font  aufïi  obligez  de  fe  confier  à  eux  &de  leur  prefter  dans  un 
temps  qu'ils  ne  peuvent  leur  en  demander  le  payement.  Il  eft  vray  qu'ils  ont 
accoutume  de  coucher  les  parties  dans  leur  compte  à  un  prix  excefïif,  fem- 
blables  à  ce  Marchand  Athénien  vendeur  des  chofes  neceflaires  aux  funérail- 
les, qui  fut  condamné  à  l'amende  par  Dcmades  pour  avoir  voulu  faire  des 
profits  excefïîfs  fur  fes  drogues  ;  aufïi  les  comptes  des  Apoticaires  fe  règlent 
ordinairement  par  experts  quand  les  débiteurs  ne  veulent  pas  fe  contenter 
qu'on  en  rabatte  le  tiers ,  &  il  eft  plus  feur  d'en  pafler  par  l'eftimation ,  dau- 
tant que  les  Apoticaires  couchent  leurs  medicamens  fur  leur  livre,  d'une  ma- 
nière qu'ils  les  augmentent  au  delà  du  tiers  qui  enpourroit  cftrc  rabattu. 

Par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  19.  Janvier  1657.  rapporté  dans  la  toHnùmù- 
fuite  du  Journildes  Audiences  liv.  1.  chap.  }.  une  femme  fut  reccuc  au  bene-  /•»• 
fice  de  ccfïïon,  pour  raifon  d'une  obligation  cauféc'  pour  loyer  de  maifon, 
bien  que  le  propriétaire  fc  fervift  de  l'article  3.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  prccifcmcnt  que  le  répy  ne  peut  avoir  lieu  pour  louage  de  maifon» 

Ce  font  les  payemens  que  les  Fermiers  font  non  pas  en  argent ,  fed  in  M,;*„s  + 
fj/ccie  frttmenti  vel  aliarum  rerum.  Ils  ne  peuvent  pas  pour  ce  regard  obte-  i'*m>. 
nir  du  répyde  quelque  manière  qu'ils  foient  obligez  de  payer  le  prix  de  leur  fer- 
me en  efpece  degrainsou  autrement,  dautant  que  le  propriétaire  fc  nourrit 
de  fes  revenus  ,&  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'il  jeûne  pendant  que  fon  Fermier 
mange  fon  bien ,  &  que  d'ailleurs  les  fruits  de  l'héritage  font  reputez  ali- 
mens ,  &  qu'ils  ne  peuvent  cftrc  confumezf  fans  qu'il  y  ait  du  dol  de  la  part 
du  Fermier.  C'eft  pour  cela  que  s'il  ne  paye  pas  le  prix  de  la  ferme ,  commuât 
fartum  §.  locavi  8.  de  la  loy  fix.  ff,  de  furt.  &  ainfi  itun  ex  deliilo  oblige- 
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tttr',  il  eft  encore  pour  cette  raifon  irrecevable  à  demander  du  répy.  arg.l. 
i.  C.  ubi  Sénat,  yel  clar.  tmnent  enim  honorent  reatus  incluait .  Auffiparle 
répy  gênerai  ottroyépar  le  Roy  Charles  I X.  aux  pauvres  Laboureurs  le  8. 
Octobre  157 1.  les  dettes  de  moiflbns  de  grain  ,  deniers  &  fruits,  eftoientre- 
fervées  &  non  comprifes  dans  l'Edit.  Ainfi  jugé  par  un  Arr.  rapporté  par  Pa- 
pon  en  ion  Rec.  liv.  10.  titre  9.  arr.  11.  Les  fermiers  ne  peuvent  pas  auffi  eftrc 
reeeus  à  faire  ceffion  de  biens ,  comme  il  a  elle  pareillement  jugé  par  des  Ar- 
refts rapportez  par  Char.  Iiv.  1 .  de  Ces  Refp.  Rcfp.  5.  par  Loiiet  &  Brodeau. 
l.C.nomb.57.  par  Arreft  rendu  en  robes  rouges  le  13.  Décembre  1579.  re- 
marqué par  Chopin /»£.  3,  deMorib.Périf.  tit.  1,  num.  13.  &  par  autre  Ar- 
reft  du  10.  May  1607.  rapporté  par  Tronçon  fur  l'article  110.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  ce  qui  a  lieu  non  feulement  pour  le  prix  de  la  ferme ,  mais  aufli 
pour  l'avance  en  argent  faite  au  Fermier  par  le  propriétaire ,  fuivant  un  Arreft 
du  18.  Février  1622.  'remarqué  par  Jouet  en  fa  Bibl.  d'Arrefts.  1.  C.  fous  le 
mot  Ceffion,  nomb.  y-  &  d'autres  Arrefts  rapportez  par  Loiiet  1.  C.  uomb. 
57.  &  par  Bacquet  part.  2.  du  droit  d'Aubaine. 

Omfrdt  rfo-  c'eft  unc  cnofe  qUi  a  cfté  de  tout  temps  obfervée ,  &  qui  eft  du  Droit  com- 
™*rX'>'du,-  mun ,  que  le  répy  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  des  gages  de  domeftiques  ou  du 
tifani  a- met-  falaire,  à  caufe  de  la  faveur  de  ces  dettes  qui  procèdent  de  la  perfonne  &  non 
""*""'  pas  du  trafic  qu'on  fait  en  quelque  chofe ,  major  eft  enim  laborperfona ,  quant 
rti  l.  in  fervorumf.  de  pœn.  Le  privilège  de  ces  dettes  eft  fi  grand ,  que  quoy 
que  les  domefticjues  qui  fc  font  louez  pour  un  an  ayent  perdu  quelques  jours 
de  leur  fervice  pendant  l'année  à  caufe  de  leur  indifpofition ,  ils  doivent  eftre 
pavez  de  leurs  gages  fans  déduire  le  temps  de  leur  maladie,  ce  qu'on  appelle 
caducas  opéras,  parce  que  laloy  prefume  qu'ils  ont  fervy,  fervire  operafye 
prtftart  intelUgit  eos  quoscuramustgros ,  qui  feryire  cu;ientesfrtpter  infauf- 
tara  valetudinem  impeJiuntur,  ut  eleganter  ait  Panlus  l.  tum  htres  Reip.  §.Jed 
in  quibufdam  f.  de  ftatulib.  Entre  les  loix  de  Moife  Deutcr.  chap.  24.  il  y  en 
a  une  qui  défend  de  frauder  les  gens  de  meftier  de  leur  falaire ,  &  qui  en  rend 
cetter  aifon:  fçavoir  queDieu  leur  a  donné  leurs  bras  &  leur  travail  au  lieu  des 
biens  qu'il  a  départis  aux  autres,  &  cette  mefme  loy  de'fend  mefine  de  différer 
le  payement  de  leur  falaire  au  lendemain.  Non  negabii  mertedem  indigemis  & 
pauperis  fratrit  tut,  &c.  Seleâdem  die  reddes  ei  pretium  laboris  fui  antefo- 
lis  occafum ,  quia  pauper  eft  &  ex  eofuftcnttt  animant  fuam.  ne  clamet  contra  te 
aiDominum&reputtturiibiinpcccatum.  Et  dans  l'Epiftre de  faint  Jacquts 
chap.  5.  verf.  4.  il  eft  dit  que  le  falaire  des  ouvriers  qui  ont  moiffonné  vos 
champs  duquel  ils  ont  efté  fruftrez ,  crie  Iuy-  mefme  à  Dieu  &  que  fon  cry  eft 
entré  en  fes  oreilles ,  mercts  operariorum  qui  mefuerunt  regiones  veftras ,  qut. 
paudata  eft  à  yobis,  clamât ,  &  clamor  eorum  in  aurts  IPomin*  Sabbaoth 
introïvit. 

XeUqutt,  A,      Lc  Tuteur  pour  le  reliquat  de  fon  compte  n'eft  pas  receu  à  faire  ceffion  de 

«w/w  d,  ih-  kjens  ^  ny  £  (jcmander  du  répy.  Cela  a  efté  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 

3, Septembre  1566.  &  par  d'autres  Arrefts  rapportez  par  Chopin.  M.  dtmf 
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rib.  Tarif,  tit.  j.  >i«».i$.  &  pareille  chofeaefté  jugc'e  au  Parlement  de Tolo- 
fe,  comme  remarque  Mayn.  liv.  4.  de  fes  Queft.  chap.  17.  La  raifon  en  eft, 
parce  que  Ecclefia,fifcus  & pupillns  aquipttrantur  C.  i.de  in  integr.  Reftit.Et 
parce  que  le  Tuteur  eft  comme  un  dépositaire  public,  &  les  deniers  du  pupille 
font  comme  une  chofe  facrée ,  en  telle  forte  que  la  loy  veut  qu'un  Tuteur  foit 
puny  extraordinairement  &  ailione  furti ,  s'il  a  commis  de  l'abus  dans  le  ma- 
niment  des  deniers  pupillaires.  Cela  doit  avoir  lieu  encore  à  l'égard  des  dépo- 
sitaires des  biens  d'autorité  de  juftice ,  Receveurs  &  Administrateurs  publics , 
comme  des  HoSpitaux  8c  autres  femblables ,  dautant  que  la  dette  procède 
d'une  évidente  perfidie  8c  mauvaife  adminiftration ,  8c  que  retenant  le  reliquat 
de  leur  compte  ils  commettent  un  dol&  larcin  qui  les  exclud  du  bénéfice  de 
ceffion&  de  tout  autre  remède  du  droit  donné  aux  miferables  débiteurs  ea 
caufe  civile. 

Par  les  Arrefts  &  emr'autres  par  celuydu  Parlement  de  Bordeaux  donné  wpfit  »*if' 
e-n  faveur  d'un  Efp3gnol  prifonmer ,  rapporté  par  Boer.  Decif.  296.  les  dé-  '* 
pofts  volontaires  n'eftoient  pas  fujets  aux  Lettres  de  répy ,  non  pas  mefme 
les  Consignations;  cVparlaloy,  Si  tjuis  velpecunias  U.C.  depof.  le  déposi- 
taire 8c  celuy  qui  eft  oit  débiteur  d'une  chofequi  luy  avoit  efté  confiée,eftoient 
contraints  à  la  refti  tuer,  fans  ufer  d'aucune  exception  moratoire ,  comme  celle 
du  répy,  ou  peremptoire  comme  de  compensation ,  idque,  dit  l'Empereur, 
ne  contracta  qui  ex  bonâfide  oritnr  ad  perftdiam  trahatur.  Ce  contraét  a  cfté 
de  tout  temps  privilégié  parmy  les  Grecs  le  débiteur  pour  déport  eftoit  ex- 
cepté, lors  qu'après  une  grande  confufion  caufee  par  les  guerres  civiles  on 
faifoit  unequittance  générale  de  toutes  dettes,  qu'ils  appelloientrcfciSion  des 
dettes,  &  les  Romains  nouvelles  tables;  &  nous  recueillons  du  Droit  Civil 
queparrayeeux-cy  en  cas  de  déconfiture  le  dépositaire  ne  venoit  à  contribu- 
tion, l.fi  vtntri  §.  in  bonis  ff.  dtprivil.  crédit.  Néanmoins  l'Ordonnance  a 
voulu  restreindre  cette  exception  aux  déports  neceffaires ,  qui  (ont  ceux  que 
l'on  fait  en  cas  d'incendie ,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  ou  en  cas  d'accidens 
impreveus . cttm  en<m  exigente  necefitate deponitur ,  crefeit perfidie  crimen  & 
pHolicâ  uttlttatc  coeretndum  eft  vindkanda  Reipub.  caufa,  l. 1.  §.  mérita  ff. 
depof.  comme  nous  avons  remarque  fur  l'article  3.  du  Titre  zo.  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Les  deniers  publics  &  ceux  du  fifque  font  pareillement  exceptez.  Nous  en  Helmut 
avons  deux  textes  formels  dans  le  Droit:  l'un  en  la  loy  citm  poffeffbr  5,  §.  %i  ^'"-"f- 
ff.  de  cerf  Prt  pétunia  tribun,  rjuod  fui  die  non  eft  reddttum ,  qnoniam  pra- 
dium  jure  pignoris  diftrahatttr  ,obJeila  moratoria  cauti»  non  admittitur  ,  8c 
l'autre  en  la  loy  3.  C.  de  prec.  Imp.  ofler.  où  parlant  de  la  mefme  exception 
il  eft  dit ,  nec  dsmnofa  fifeo ,  ne:  iuri  contrario  poftulari  tportet.  La  raifon  en 
eft  ,  à  caufe  du  privilège  de  ces  deniers  qui  font  comme  Sacrez ,  &  de  la  pré- 
emption qu'il  y  a  que  celuy  qui  ne  peut  pas  payer ,  interverterit  pteuniam  ejr 
ide'o  extra  orimem  pletli  débet ,  fuivant  la  loy  dernière  §.  dernier  ff.  qnt,  in 
frand,  crtdtt,  &  la  loy  tb  fotnni  ff.  d(  admit!,  tut. 
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n$.**  Eftape  fi8nifie  proprement  la  place  ou  le  lieu  public  deftiné  pour  y  trans- 

porter &  y  expoler  certaines  marchandifes ,  ftapuU  ubi  menés  exotics.  Vena* 
tes  proponuntur.  Quelques  Villes  ont  ce  privilège  que  les  marchandifes  ap- 
portées par  les  trafiquans  y  demeurent  quelque  temps  expofées  aux  yeux  des 
acheteurs.  La  ville  de  Calais  eftoit  autrefois  l'étape  des  laines  d'Angleterre, 
&  après  que  les  François  l'eurent  reprife ,  l'étape  fut  tranfportée  à  Bruges  en 
Flandre ,  où  elle  eft  à  prefent.  La  ville  de  Gand  en  Flandre  eft  l'étape  des 
bleds  qui  font  tranfportcz  de  dehors.  Mildelbourg  en  Zelande ,  l'étape  des 
vins  de  Fiance  &  d'Efpagne  conduits  par  mer.  Dordrccht  en  Hollande,  des 
bleds,  vins  &  autres  marchandifes  qui  viennent  parle  Rhin  &Ia  Meule.  Les 
marchands  &  les  Bourgeois  de  Paris  ont  ce  privilège  particulier  ,  qu'on 
n'eft  point  receu  à  foire  cefllon  de  biens,  ny  à  demander  repy  pour  le  vin  ven- 
du en  l'éftape ,  ce  qui  fe  doit  entendre  comme  il  fut  représenté  par  Monfieur 
deThou  en  l'Audience  du  Jeudy2Z.  May  1585.  fçavoir  l'étape  pour  les  Fo- 
rains, &  la  cave  pour  les  Bourgeois,  mefme  du  vin  vendu  de  Bourgeois  à 
Bourgeois  ,  comme  il  avoit  efté  jugé  par  Arrefl  remarqué  par  Guenois  en  fa 
Confer.  des  Ordon.  liv.  7.  tit.  u. 

P«M»,aâ»i  ^-a  ra'^ori  d  eft,  parce  que  le  prix  des  marchandifes  qui  s'y  vendent ,  doit 
,btX,  miles,  eftre  promptement  payé ,  comme  il  eft  dit  en  la  loy  dernière ,  ff.  de  Nundïn. 
mi  [u  m.  ^  qU£  fa  j>on  n'up0jt  je  cctte  rjgUeurj  |a  mauyaife  foy  s'introduiroit  dans  ce 
commerce,  arg.  I.  illud  convenir e  ff  de  patf.  dot.  &  elle  refroidiroit&  éloi- 
gneroiteeux  qui  portent  les  provifions  &  l'abondance  dans  les  Villes,  qui  font 
des  perfonnes  tres-necefTaires  &  privilégiées,  Auth.omnesperegriniC.  corn, 
mun.  de  fucceff.  "Soir,  decif.  part.  1.  decif.  196.  mm.  6.  Se  qui  ne  les  appor- 
tent que  dans  l'intention  d'en  recevoir  le  prix,  en  melme  temps  qu'ils  délivrent 
leurs  marchandifes.  /.  in  omnibus  ff.  de  \ndic,  &  par  ce  moyen  incenderetur 
&  txeandefceret  annona.  C'eft  pour  cela  que  par  Arreft  d'Audience  du  Par- 
lement de  Rouen  du  18.  Janvier  1545.  le  bénéfice  de  ceffion  n'a  lieu  durant  le 
temps  de  foires  franches ,  comme  de  la  Chandeleur  &  autres  du  pais  de  Nor- 
mandie ,  &  pour  marchandage  vendue  pendant  la  tenue'  de  la  foire.  Jouet  tit. 
Ceiïion  nomb.  ^6".  Il  faut  remarquer  que  pour  jouir  de  ce  privilège  il  eft  ab- 
folument  neceflaire  que  les  marchandifes  foientprifes  fur  l'étape,  &  que  le 
vendeur  n'en  ait  point  tiré  de  créance  ny  d'obligation.  En  cecy  l'Ordonnance 
eft  conformefaux  loix  que  Platon  a  laiffées  au  public  pour  eftre  un  parfait  mo- 
dèle d'une  République  bien  policée,  lib.  xi.  de  leg.  en  ces  termes,  0*0*$ 
Jiamot  »y>i(n  Kj  -afantis  ÙMiîrf'nû  vis  l-n&s  «?A<«>  JijbvTtt.  ù  ^ff-t  n  Ti-myfj^lt 

eiï  aubmiov  Jïa.fttir»Ttu  ï-ngfi  a-tou  inçfvb/v  tz&f  cv  eu  «M.  ai  tjj-mi  mw-mt  Taiïm, 
*>  kk  acuv  Jix&v  i&tu  yo/my  <fy)  twy  ,u»  n&iïilWY  k&t<*  t*  iiw^gfjjpg,.  Fi  (ju<z  "Ve- 
num  exponentur,  infiato  certoajue  fori  loco  vdneant ,  prtfcnti  hinc  inde  mer- 
cis  ac  pretii  traditione  %  folutioneque  ,  Extra  forum  in  diemve  contracîttm 
venditionem  ,  fide  de  re  prttiove  habita  nullius  ejfe  momenti  nulUmque  eo 
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nomiftê  aUlontm  dari.  Cela  a  efté  encore  ainfi  jugé  par  un  Arreftdu  Par- 
lement de  Paris  du  18.  Janvier  1556.  rapporté  par  Dufrcfne  en  fon 
Journal  des  Audiences,  Jiv.  8<chap.  18.  dautant  que  le  privilège  de  dette 
avoit  efté  changé  par  la  rouvelle  aflurance  que  le  vendeur  avoit  prilè  ,  & 
qu'au  moyen  de  l'obligation  qu'il  avoit  tirée  des  acheteurs,  res  abierat  in  cre- 
mitnm, 

Ainfi  jugé  par  Arreft  rapporté  par  Terrien,  liv.  to.tît.dern.  àcaufe  du  péril  prifademn, 
auquel  les  pefcheurs  s'expofenr.  Cela  fut  étendu  jufqucs  au  bénéfice  deeeffiô,  fe*'^"  <r- 
pai  autre  Arr.  du  16.  Juillet  1661.  remarqué  par  joiiet,  comme  ayant  cfté  prê- 
tent à  1a  prononciation,  par  lequel  une  femme  de  Paris  regratieredepoillbn 
blanc  ne  fut  pas  receuë  à  faire  cefiîon  de  biens.Les  motifs  de  l'Arr.  furent  pour 
empefeher  les  fraudes  &  faciliter  le  commerce  public  entre  les  Marchands 
étrangers.  Papon  dans  fon  3.  Nor.  liv- 8.  &  Rebuf.  tra8.de  littr.  dilater.  Cl.  1. 
num.^6.  tiennent  que  les  revendeurs  qui  prennent  dcsMarchands  groffiers,du 
poirTon,chair,  pain,  cuirs ,  &  autres  marchandifes  à  vendre,  comme  pommes  & 
autres  fruits,  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  de  répy&  de  cefïion  ,  &il  fem- 
ble  que  cela  doit  avoir  lieu  pour  tout  ce  qui  regarde  la  vi&uaille  ,  res  comefti- 
biles ,  pourveu  que  la  vente  en  ait  efté  faite  au  marché  public ,  à  caufe  de  la 
faveur  de  la  dette.  Fab.  dans  fon  Code  lib.  1.  tit.  9.  defirt.  xo.  &  Boer  part.  t. 
decif.  196.  où  il  dit ,  que  fi  ceuxqui  achètent  des  vivres  obtenoient  des  Let- 
tres de  Répy ,  ïeftores  mtreatores  ad  ferendum  &  portandum  in  ciyitatevit» 
tualia  retraberentttr ,  en  quoylc  public  recevroit  un  préjudice  très  confide- 
rable.  Les  Princes  ont  efté  de  tout  temps  fort  foigneux  de  l'éviter  ,  parce 
que  l'abondance  des  vivresTait  une  partie  de  la  félicite  de  leur  ficelé ,  Si  qu'el- 
le attire  fur  eux  l'amour  &  la  bienveillance  des  peuples. 

Çnarus  &  irarum  caufas  &  fumma  favoris 
Annonâ  moment  a  trahi , 
difoit  le  Poète  Lucain  parlant  de  Ccfar. 

La  Glofc  du  Droit- Canon  fur  le  chap.  unique  de  in/ttr.  in  69.  vtrbo  pré-  c*uiUm  jm 
grayatur ,  &  Eartole  en  la  loy  1.  f.  de  /udic.  fol.  appellent  les  cautions  *"•** 
judiciaires  fidejujfores  judicii ,  Se  les  diflinguent  à  fidejujforibus  contratlut. 
Les  raifons  pour  lefquelles  ils  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  de  répy ,  font 
les  mefmes  que  nous  avons  cy-deflus  remarquées  fur  l'art.  10.  fous  ces  mots* 
Ne' pourront  jouir  du  bénéfice  des  Lettres  de  Répy.  Et  il  y  a  encore  cel'e-cy  qui 
leur  eft  propre,  propter  autoritatem  judiciorum,  parce  qu'on  rendroitpar  ce 
moyen  1rs  jugemens  illufoires,  &  que  les  cautions  judiciaires  font  >eluti  de- 
poftar.i  bonorum  juftitt*.  C'cft  pour  cela  qu'il  a  cité  jugé  par  divers  Arreftj, 
que  les  cautions  judiciaires  peuvent  cftre  contraintes,  fans  qu'il  foitbefoin  de 
difeuter  le  principal  obligé ,  mefme  par  corps.  A  infi  juge  par  A  rrtft  des  Grands 
jours  de  Tours  de  l'année  15  33.  rapporté  par  RiburT*. ,  trait,  de  liter.  Oblig. 
&  par  d'autres  Arrefts  rapportez  par  Loiictl.  F.  nomb.  13.  &  parMonfieur 
le  Prcftre  en  fa  première  Centurie  chap.  76.  en  marge,  où  il  dit,  que  c'cft 
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une  matière  refoluë  au  Palais  &  jugée  par  plufieurs  Arrefts  :  néanmoins  leurs 
certificateurs  ,  qui  font  proprement  fiJt]HJforum  judiciariorum  fidejujfores , 
jou'nTentdu  bénéfice  de  difcuflîon ,  dautant  que  le  certificateur  n'eft  obligé 
que  fubfidiairement  en  cas  d'infolvabilité  de  la  caution ,  &  que  fon  interven- 
tion ne  tend  qu'à  certifier  qu'elle  eft  folvable,  comme  il  a  cfté  jugé  par  un 
Arreft  de  la  première  des  Enqueftes  du  45.  Décembre  1614.  remarqué  par 
Brodeau  fur  Louët.  d.  1.  F.  nomb.  25. 

Ce  qui  eft  deu  pour  les  frais  funéraires  eft  fi  privilégié  par  le  Droit,  qu'il 
Trtis  fntiui-  tj£nt  je  prcmier  rang  entre  les  aftions  perfonnelles ,  quelque  privilège  qu'elles 
**  ayent ,  fuivant  la  loy  45.  de  Relig.  &  fumpt.  fun.  impenfa  funeris  femper  ex 

htreditate  deducitur,  qua  owne  creditum.folet  pracedere,  ckm  bona  folvcndo 
non  ftnt ,  &  la  loy  4.  C.  de  pet.  htred.  où  il  eft  parlé  du  privilège  des  medica- 
mens,  dit  que  impenfa  fa.Ua.  in  mortui  infirmitatem  pr&fertwtuicunque  cre- 
ditori ,  pofl  tamen  funeris  impenfam.  Et  bien  qut  par  la  Coutume  de  Paris 
art.  171.  les  loyers  des  maifons  foient  préférez  à  tous  créanciers,  néanmoins 
fi  le  locataire  n'a  pas  dequoy  fe  faire  enterrer,  les  fiais  funéraires  font  pris  fur 
les  meubles  qu'il  a  apportez  dans  la  maifon,  invetta  illata  ,  &  le  refte  employé 
au  payement  du  loyer,  fuivant  la  loy  &  fi  quis  14.  §.  I.  ff.  de  Relig.  & 
fumpt.  fun.  comme  il  fut  jugé  par  un  Arreft  d'Audience  du  Parlement  de  Pa- 
ris, pour  un  nommé  Du  Gué  exécuteur  d'un  teftament  contre  les  proprié- 
taires, pour  rente  d'un  bail  d'héritage  de  la  maifon  quelcdéfunct  habitoit, 
&  un  autre  créancier,  ce  qui  a  lieu  modo  non  nimis  fumftuofa  fint  fanera.  I. 
12.  \.fumptui  De  Relig.  &  fumpt.  funer.^  où  il  eft  dit,  qu'ils  doivent  eftre 
arbitrez  félon  la  qualité  &  moyens  du  défunct. 

Cela  a  lieu  quand  mefme  il  auroit  efté  fait  compte ,  tranfaétion  &  nouvelle 
r*?"%'cu.  obligation  perfonelle  de  ces  arrérages  :  car  quoy  que  par  la  nouvelle  obli- 
m."  '"  gation  la  réelle foit  innovée,  néanmoins  le  privilège  du  revenu  réel  demeure 
toujours,  dautant  que  la  mefme  caufe  fubfifte  ,  comme  il  a  efté  jugé  par  Ar- 
reft, remarqué  par  Papon  liv.  io.tit.9.  art.  14.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  la 
faveur  de  la  dette,  en  ce  que  le  propriétaire  fe  nourrit  &  entretient  de  ce  re- 
venu annuel,  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'il  fouffre  &  qu'il  y  a  delà  mauvarfe  foy 
de  luy  en  dénier  le  payement  après  avoir  perceu  les  fruits  de  fon  bien.  A  cecy 
l'on  peut  encore  ajeûter  parconfecjuence  ce  qui  eft  dit  en  la  loy  ckm  pojfejfr 
§.  ult.  ff.  de  cenf  l'ro  pecunia  tributi  quod  fua  die  non  eft  redditum  ,  qtto- 
minus  prddtum  jure  pignoris  dtjîrahatur ,  oblata  moraioria  cautio  non  ad- 
mittitur. 

C'cft  à  dire  pour  les  devoirs  qui  appartiennent  au  Seigneur  direct,  com- 

•Xçdcvtmtdt  me  cens,  lods j  reconnoiffances  &  autres  droits  dépendans  de  la  Seigneurie 

b**x  ,m(hj-  direft^  £)e  cette  forte  de  dette  &  des  arrérages  de  ces  devoirs  Seigneuriaux 

<fw>.       j,Qn  ^^       £  ^s  rf(jUcrn.  ny  obtenir  des  Lettres  de  Répy ,  fuivant  la  doftrine 

de  Rebuffe  d.  traft.  de  liter.  dilat.  n.  10.  de  Mafuer  tit.  de  folut.  31.  num. 

î8.&deFab,enfonCode/^.  i.  tit.y.defin.  »o.  Cette  exception  eft  fondée 

fur 
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fur  ce  que  c'efl  une  dette  privilégiée  par  le  Droit  écrit  &  parles  Coutumes  de 
France,  &  entr'autres  par  celles  d'Auvergne  &  du  Bombonnois  ,  aufli  elle 
fut  exceptée  par  l'Edit  de  Répy  gênerai  accordé  aux  pauvres  Laboureurs 
par  le  Roy  Charles  I X.  en  1571.  par  ces  termes  :  3>tnitrs ,  grains ,  charroit, 
courvics ,  çjr  autres  conditions ,  à  la  charge  dtfquelles  feront  baillée  s  les  terres. 
La  raifon  en  eft ,  dautant  que  comme  les  détenteurs  des  choies  données  en 
Emphyteofc  en  perçoivent  les  fruits  &  lesémolumens,  il  y  a  de  l'ingratitu- 
de de  ne  pas  fatisfaire  aux  conditions  de  leurs  baux  ,  comme  il  eft  dit»'»  C.  1. 
de  nova  ferma  fidel.  &  arg.  I.  Incola  34.  f.  ai  Municip.  &  c'eft  pour  cela 
que  faute  de  payement  defdits  droits  &  devoirs  Seigneuriaux  la  chofe  tom- 
be encommilè,  &  que  le  Seigneur  en  peut  dépolïcder  l'Emphyteote,  in  t.  r. 
ér  2.  C.  de  fur.  Emphit.  C'eft  pour  cela  qu'Accurfc  en  fa  Glofe  fur  la  loy 
Nulli  militarium  de  erog.milit.ann.  lib.  iz.  Cod. confeille à  tous  les  Em- 
phyteotes  de  ne  laifler  point  arrérager,  &  depayer  chacun  an  les  cens  &  fet- 
vices  qu'ils  doivent  au  Seigneurs  direfts. 

Article     XII. 

N'Entendons  qu'aucun  puifle  eftte  exclus  d'obtenir  répy  fous  adiurede 

prétexte  de  renonciations  qu'il  y  autoit  faites  dans  les  actes  ™7py  di" 

&  contrats  qu'il  auroit  paflez  ,  lefquelks  renonciations  nous  dé~  Jtl,1,lcJ«t- 
clorons  nulles. 

Par  l'Ordonnance  du  Roy  Phillippe  ut  pat  et  in  hh  Variant,  ruer,  de      »<"»*'<'<•- 

/..  -in-  •     V  1  /-         1        /  tentnuUti. 

or.  comprt.  ora$r>.  4.  il  eltoit  permis  de  renoncer  au  bénéfice  de  repy ,  com- 
me il  eft  permis  à  chacun  par  le  Droit  de  renoncer  au  privilège  introduit  en 
fa  faveur.  /.  pen.  C.  de  paB.  C.  fi  diligenti  de  for.  compet.  mais  aufli  les  Let- 
rresde  Répy  obtenues  du  Prince  ne  lailfoient  pas  d'eltre  valables  au  profit 
de  ceux  qui  y  avoient  renoncé ,  pourvu  qu'elles  continftènt  la  claufe ,  nonob- 
ftant  la  convention  &  renonciation ,  cùm  (igillum  Francis  petentibus  fe  of- 
ferat  libérale  inftarfedis  Apoftolita,  C.  feaes  de  Refcr.  &  per  Dotlores  in  C. 
fuper  literis  d.  tit.  de  refeript.  &  l.  fin.C  fi  contra  jus,  ut  tut.  Rebuff.  d.  tratl. 
de  lit.  dilat.  num.  2,7.  &  z%.  Néanmoins  l'Ordonnance  ne  veut  pas  que  la 
claufe  de  renonciation  exclue  les  impetrans  d'obtenir  des  Lettres  deRcpy, 
par  la  mefme  raifon  pour  laquelle  le  débiteur  ne  peut  pas  renoncer  valable- 
ment au  bénéfice  de  ctflion ,  qui  eft  qu'il  a  efté  introduit  par  compallîon  pour 
redimer  les  débiteurs  mifcrables&  fnfortunez  des  rigueurs  de  la  prifon.  C'eft 
pour  cela  qu'il  eft  appelle  dans  le  Droit  miferabile  auxilium,  fiibile  adjuto- 
torium ,  via  omnium  infalicijfima.  Cette  queftion  a  efté  ainfi  jugée  par  un 
Arreft  rapporté  par  Guid.  P.  queft.  11 1.  &  c'eft  encore  le  fentiment  de  Du- 
moulin en  fon  traité  des  Ufures  queft.  36.  Il  eft  vray  qu'on  peut  renoncer  au 
privilège  procédant  de  ladite  ceflion ,  Ne  qui  s  ultra  quàm  facerepojfit  conve- 
niatur,  en  telle  forte  qu'en  vertu  de  telle  renonciation  celuy  qui  y  a  renon- 
cé peuteftre  convenu  in  folidum  fans  exception  quelconque.  Félin,  in  cap., 
diligenti  de  for.  compet. 

Orion.  Gv.  Kr    Sf 
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Article    XIII. 

e«c«  qu'il  ^T^  feront  accordées  de  fécondes  Lettres  de  Répy ,  firun  four 
y  ait  on  fe-  J_^  caufis  nouvcllts  &  confiderables,  dont  il  y  aura  commenec- 
obMnue,Pun  ment  de  preuves,  ainfi  qu'il  eft  cy-defliis  ordonné,  uns  que  pour 
ïé°pee™éftt«  quelque  eaufe  &  prétexte  que  ce  (oit  il  en  puiûc  cftre  accordé 

pour  quelque  ^jm^j. 
caufe  que  ce  **  •■»»»»•»• 
foi  t. 

Si»m  *».«»  Cet  Article  contient  deux  décidons.  La  première ,  qu'on  ne  peut  obte- 
ttuf,,  ruuvtl-  nir  de  fécondes  Lettres  de  R  épy  fans  caufes  nouvelles,  dont  il  y*  ait  preuve;& 
la  deuxième,  que  pour  quelque  raifoi  que  ce  fait  on  n'en  fçauroit  obtenir 
de  troifiémcs.C'eft  une  règle  qui  cftoit  autrefois  inviolablcment  obfervée  par 
les  Cours,  comme  l'atteftc  Papon  dans  fon  2.  Not.  liv.  8.  que  les  Lettres 
de  Répy  ne  pourront  eftrc  accordées  à  un  melme  débiteur  qu'une  feule  fois, 
&  que  la  féconde  impetration  eftoit  fubreptice.s'il  n'eftoit  fait  mention  de  la 
premiere,fuivant  le  décret  du  Pipe  Celeftin  III.  au  ch.  fitper  Ittcris  de  Refcript. 
&  lors  qu'il  en  eftoit  fait  mention  il  dépendoit  de  l'arbitre  du  Juge  de  les 
entériner  ou  non ,  comme  il  eft  dit  par  le  Pape  Alexandre  III.  au  chap.  utt- 
rùm  j.  au  titre  preallegué ,  &  le  Juge  n'y  devoit  procéder  qu'avec  grande  cor. 
noiflance ,  &  fur  des  moyens  confiderables  &  furvenus  de  nouveau  ;  que  cela 
devoit  avoir  lieu ,  foit  que  l'impétrant  fe  fuft  fervy  des  premières  Lettres  ou 
non ,  &  foit  que  depuis  l'impetration  des  Lettres  il  euït  contracté  de  nou- 
velles dettes.  Fab.  in  Cm  Cod.  lib.  r.  th.  9.  de  precib.  Imper,  efer.  defin  j. 
mais  en  cas  que  l'impétrant  en  ait  obtenu  de  fécondes ,  il  ne  peut  pas  pour 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  en  obtenir  detroiûémes ,  dautant  que  fi 
cela  avoit  lieu ,  ce  feroit  abufer  delà  grâce  du  Prince  ,  &  rmltus  eftt  impt- 
trationam  finis. 
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fi  les  fruits  d'un  Bénéficier  peuvent 
eftre faifis.  iSô.aux  Notes. 

Befliaux.  Ce  qui  doit  eftre  obierve 

Tt 
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dans  la  vente  des  bcftiaux  faifis. 
185.  auTexte  &  aux  Notes. 
'Bourgeois  pourront   eftre  nommez 
pour  experts  par  les  Juges  &  par 
les  parties.  ioy.  au  Texte. 

ïaraifonde  cette  Ordonnance,  la 
mtfine  aux  Notes. 
Bureau.  Le  grand  Bureau  des  Pauvres 
pourra  faire  pofer  adjournement 
en  la  Cour,  &  pardevantles  luges 
en  dernier  reiïbrt,  fans  Lettres  de 
Chancellerie,  Commiflion  ou  Ar- 
reft.  11.  auTexte. 


Cj4dmus.Lcs  fins  des  procez  où  il 
n'y  a  point  de  condamnations 
aux  dépens,  femblables  à  la  vic- 
toire de  Cadmus.  166.  aux  No- 
tes. 

Calomnie  en  fait  de  reproches  contre 
témoins,  iz  1 .  aux  Notes. 

en  fait  de  reeufation  de  luges.  1 37. 
aux  Notes. 

Caton,  &  la  perplexité  qu'il  caufoit 
dans  l'efprit  des  aceufez.  132.  aux 
Notes. 

Caufe.  Infiances,  Caufès  ou  procez , 
qui  doivent  eftre  retenus ,  &  à  qui 
renvoyez.  i%.auTexte.  19.  auTex- 
te r}r  aux  Notes. 
Caufes  comment  pourront  eftre 
appointées.  39.  au  Texte  çr  aux 
Notes. 

quand  &  comment  les  Caufes  fe- 
ront pourfuivies  en  l'audience.  39. 
auTexte.^.  au  Texte  &aux  No- 
tes. 
Caufe  quand  fera  tenue  pour  con- 
teftée.  58.  auTexte  &  aux  Notes. 
Caufe  non  appellée  ni  expédiée, 
comment  continuée  &  pourfuivie 
en  la  première  audience.  f6.  au 
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Texte  &  aux  Notes. 
citant  plaidée,  fera  jugée  en  l'au- 
dience ,  ou  appointée  à  mettre  & 
comment.  là  mefme  au  Texte. 
quelles  caufes  feront  réputées 
fommaires.  70.  au  Texte.  71.  aux 

Notes. 
Caufes  fommaires.  Voyez  tiWk- 
tieres  Sommaires. 
Caution.  Qu'il  faut  demander  caution 
quand  il  y  a  lieu,  avant  que  d'en- 
trer en  conteftation.  62.  aux  No- 
tes. 
qui  eftoient  autrefois  obligez  de 
donner  Caution  en  cas  de  devolut, 

là  mefiue. 
jugemens  ordonnans  preftation  de 
Caution ,   feront  mention  du  lu- 
ge devant  lequel  s'en  fera  la  pref- 
tation. 152,  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 
comment  fera  prefentée  ,  &  où 
fera  fa  foûmiffion.         la  mefme. 
ce  qui  fe  doit  faire  quand  la  Cau- 
tion eft  conteftée.  là  mefme  &itf. 
auTexte  &  aux  Notes. 
Ccdule.  Si  la  reconnoifïànce  d'une 
Cedule  attribue  la  jurifdiction  Se 
connoiffance  de  la  matière  au  prin- 
cipal. 51.  aux  Notes. 
Célérité.  Tout  ce  qui  requiert  Célé- 
rité, eft  réputé  matière  fommaire. 
ji.jl.au  Texte. 
Chapitres,  Corps  &  Communautez , 
nommeront  Syndic  ,  Procureur 
ou  Officier  pour  répondre  fur  faits 
&  articles,  &  la  forme  de  leur  pou- 
voir. ^.auTexte. 
Cloches.  Si  les  Cloches  d'une  Eglife 
peuvent  eftre  vendues  àlarequefte 
d'un  Créancier.    186.  aux  Notes, 
Collation  de  Pièces.  Voyez  CompuU 

foire. 
Ctmmiffaire.  CommiJJion.  Comsnif- 
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faites  pour  les  defcentes  fur  les 
lieux.}  p8.  au  Texte  &  aux   No- 
tes. 

fi  un  Commiflaire  nommé  en  pou- 
voit  autrefois  fubroger  un  autre  en 

fa  place.  99.  aux  Notes. 

les  Commiffaires  pour  faire  les 
defcentes  comment  feront  nom- 
mez. 100.  auTtx'e. 
ce  qui  doit  eftre  obfervé  par  les 
Commiflàires ,  &  à  quoy  ils  font 

tenus,  là  mefme  ejr  aux  Notes. 
Commiffaires  prohiber  de  rece- 
voir aucuns   prefens  des  parties. 

in.  au  Texte  &  aux  Notes. 
Commiffaires  trouvez  fur  les  lieux 
quelles   vacations  &  taxes  il  au- 
ront. 102.  au  Texte  tjr  aux  No~ 

tes. 
Commiffaires  feront  mention  ïur 
les  minutes  &.  grofles  de  leurs  pro- 
cez  verbaux.des  jours  de  leur  mar- 
che ,  féjour  Se  retour  &  du  con- 
figne  par  les  parties.       10;.  au 

Texte. 
comment  la  procédure  du  Com- 
miffaire  doit  eftre  dirigée  en  la  no- 
mination des  Experts,  au  Text<& 

aux  Notes. 
du  devoir  du  Commiflaire  en  pro- 
cédant à  l'audition  des  témoins. 

iu.au Texte  <jr  aux  Notes. 
à  quoy  un  Commiflaire  doit  pren- 
dre garde  pour  n'eftre  pas  tenu 
des  frais  d'une  nouvelle  enquefte. 

îzo. aux  Notes. 
pourquoy  le  Commiflaire  d'un 
procez  cftfujet  à  eftre  plus  facile- 
ment reeufé.  i^z.aux  Notes. 
Commiflaire  pour  defeente  fur  les 
licux,dans  quel  temps  &  comment 
peut  cftrerecufé.  15}.  au  Texte  & 

aux  Notes. 
que  les  Commiffaires  fignexont  les 
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déclarations  de  dépens  fans  pren- 
dre aucun  droit.  i~6.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

Commiflaire  it  biens  faifi s ;  Voyez  G*r- 
dten.  Séquestre. 

CommiJJions  rogatoires,&ce  que  c'eft. 
146.  aux  Notes. 

Commtttimus.  Comment  fe  doivent 
régler  ceux  qui  ont  droit  de  Com- 
mittimus  pour  faire  ajourner.  11. 
aux  Textes  &  aux  Notes. 

Communauté.  Les  Commuaautez  qui 
ont  droit  de  plaider  en  première 
initance  en  la  Grand'-Chambre 
du  Parlement  de  Paris,  ou  d'autres 
Parlemens ,  y  peuvent  faire  don- 
ner les  aiïignations ,  fans  Arreft 
ny  Commiflion.         11.  au  Texte. 

Communication  de  production,  quand 
&  comment  fc  pourra  prendre.  57. 
au  Texte. 

3uels  eftoient  autresfbis  les  ades 
e  Communication,  la  mejme  aux 
Notes. 
Comparai/on.  Comment  fe  doit  faire 
la  vérification  d'efcritwre  par  Corn- 
paraifon.  51.  au  Texte.  52.  aux 
Notes. 
Compétence.  A  quels  Juges  appartient 
la  Compétence  pour  l'aveu  des  c- 
critures.  51.  au  Notes. 

Complainte.  Ce  que  le  demandeur  en 
Complainte  pour  le  poûcflbire 
d'un  Bénéfice ,  iêra  tenu  d'expri- 
mer dans  fon  exploit.  59.  au  Texte 
&  aux  Notes. 

défendeur  en  Complainte  ce  qu'il 
doit  faire  en  fournilTant  fes  deren- 
fes.  60.  au  Texte. 

que  la  Complainte  contient  trois 
chofes,&  quelles  elles  font.<Si.*wx 

Notes. 
intervenant  en  Comprime  pour  le 
pofîeflbirc  d'un  bénéfice,  ce  qu'il 
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doit  faire.  6z .  au  Texte. 

Complainte  en  casdefaifine  &  de 
nouvelle  té,  dans  quel  temps  fe  doit 
former.  77.4*  Texte»  78.  aux  No- 
tes. 
enquels  cas  cette  Complainte  peut 
eftre  intentée.  77.   tir  78.  mx 

Notes. 
le  défendeur  en  Complainte  dé- 
niant la  poffeffion  du  demandeur, 
&  de  l'avoir  troublé,  ou  articulant 
pon*eflion ,  fi  le  Juge  appointera  à 
informer.  78.  au  Texte. 

d'où  efl  venu  le  mot  de  C  omplain- 
te.  la  me/me  aux  Notes. 

jugemens  fur  les  demandes  en 
Complainte  &  réintegrandc,com- 
ment  feront  exécutez.  80.  auTex' 

te  &  aux  Notes. 
fi  Complainte  peut  eftre  intentée 
par  &  contre  le  Procureur  duRoy, 
pour  le  regard  des  droits  de  la 
Couronne  &  du  domaine  de  fa 
Majefté.  80.  &  81.  aux  Notes. 
Comptable.  Pardevant  quel  juge  le 
Comptable  doit  eftre  pourfuivi 
pour  rendre  compte.  1 5  4.  au  Texte 

&  aux  Notes. 
ne  pourra  eftre  évoqué  ni  renvoyé 
fous  prétexte  de  faille,  ou  inter- 
vention de  créanciers  privilégiez. 

Là  me  fine. 
ce  qui  doit  eftre  obfervé  par  les 
Comptables    en    drellant    leurs 
comptes.  15*.  au  Texte  &  aux 

Notes. 

Compte.  En  quel  temps  ceux  qui  ont 

adminiftré  le  bien  &  les  affaires 

d'autrui ,  font  tenus  de   rendre 

Compte.  154.  au  Texte  &  aux 

Notes. 
procédure  qui  doit  eftre  obfervée 
dans  la  reddition  des  Comptes. 

15 '5.  ah  Texte. 
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la  caufè  plaidée  ne  fè  pouvant  juger 
difïinitivement  à  l'audience ,  fera 
appointée  à  mettre  fans  autre  pro- 
cédure. La  mtfme. 
jugement  portant  condamnation 
de  rendre  Compte,  commettra  ce- 
luyqui  en  recevra  la  prefentation 
&  affirmation.  Là  mefint. 
ce  que  feulement  l'on  doit  trans- 
crire dans  les  Comptes  &  com- 
bien de  rôlles  en  contiendra  la  pré- 
face. La  mefine  &  aux  Notes. 
le  Compte  eftant  rendu  fur  un  ap- 
pointement  à  mettre,  ou  fur  un 
procez  par  écrit,  le  Rapporteur  ne 
pourra  eftre  commis  pour  le  rece- 
voir. La  mefine. 
lafomme  de  la  recepte,  &  celle  de 
la  dépenfe  &  reprifc,feront  inférées 
dans  le  dernier  article  du  Compte. 

ij6.  au  Texte  &aux  Notes. 
fi  la  recepte  eft  plus  forte,  I'oyant 
Compte  pourra  prendre  exécutoi- 
re, fans  préjudice  des  débats  for- 
mez ou  à  former.         Là  mefine. 
quel  temps  aura  I'oyant  pour  exa- 
miner les  pièces  juftificatives  de 
Compte  à  luy  baillées  en  commu- 
nication. 157.  auTexte. 
le  Juge  peut  en  connoiflance  de 
caufe  proroger  ce  temps  ou  délai 
d'une  quinzaine,pour  une  fois  feu- 
lement. Làmefine. 
fi  plufieurs  ont  intereft  à  un  mef- 
me Compte,  comment  procéder? 

La  mefine  aux  Notes. 
que  faire  quand  les  interefts  des 
oyans  font  differens  ,  &  qu'il  y  a 
des  créanciers  intervenans  ?  158. 

au  Texte. 

le  delay  de   communication  du 

Compte,  expiré,  quel  autre  delay 

comment  procéder  en  ce  rencon- 

fe prend  au  Greffe  ?  Là  mefine. 
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tre?  Lk  mefine  aux  Notes. 

procez    verbaux    d'examen    du 
Comptes  généralement  abrogez. 

159.  au  Texte. 
fi  les  oyans  ne  fournirent  dans  la 
huitaine  leurs  confentemens  ou 
débats,  ce  qu'il  ferapermis  au  ren- 
dant Compte  défaire.  if%.auTex- 

te  &  aux  Notes. 
forme  en  laquelle  les  Comptes  doi- 
yent  eftre  écrits.  159.  au  Texte  & 

aux  Notes. 
quels    frais   peuvent   eftre   em- 
ployez concernant  l'inftance   de 
reddition  de  Compte  par  celui  qui 

le  rend.  î^.auTexte. 

aux  dépens  de  qui  les  Comptes  doi- 
vent eftre  rendus.  La  mefme  & 

160.  aux  Notes. 
revifion  de  Compte  abrogée ,  &  le 
remède  qu'il  y  a  contre  les  erreurs 
de  calcul  &  autres.  La,  mejme  & 

aux  Notes. 
des  Comptes  rendus  aux  perfon- 
nesabfentes  hors  du  Royaume. 
161.  &  i6z.  au  Texte. 
Compter.  Abrogation  de  Compter 
par  deniers ,  fols  &:  livres  parifis, 
ou  tournois,  ip.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

que  les  parties  majeures  peuvent 
Compter  par  arbitres,  ou  à  l'amia- 
ble. 161.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 
Compulfoire.  Pour  affilier  aux  Com- 
pulfoires,  extraits  ou  collations  de 
pièces  ,  où  feront  cy-aprés  don- 
nées les  affignations.  ^.auTexte. 

fo.  aux  Notes. 
ce  que  doit  faire  celuy  qui  veut  fai- 
re procéder  au  Compulfoire.  Là 

mefine  &  aux  Notes. 
le  procez  verbal  de  Compulfoire, 
ne  fera  commencé  qu'une  heure 
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après  l'échéance  de  I'affignation , 
dont  fera  fait  mention  dans  le  pro- 
cez verbal..  fo.auTexte. 
défaillant  à  I'affignation  pour  CÔ- 
pulfoire,  quelle  peine  encourt.  Lk 

mefme  &  aux  Notes. 
Compulfoires  des  extraits  de  re- 
gifttes  des  baptefmes,  mariages  & 
fepultures,  &c.  commentfe  feront. 

gy.au  Texte. 
comment  en  cas  de  refus  déjà  part 
des  depofitaires  il  faudra  procé- 
der contre  eux.  la  même  aux  Notes. 

Condamnez,  au  banniffëment  &  aux 
galères  à  temps ,  où  feront  affig- 
ncz.  lo.auTexte. 

Congé.  Différence  entre  les  Congez 
&  les  défauts,  16.  aux  Notes. 

Congé  faute  de  comparoir  à  l'au- 
dience. 5  5 .  au  Texte  &  aux  Nous. 
Congé  en  matitrede  regalc.ôo".  au 

Texte. 
Congé  obtenu  pardevant  les  luges 
&  Confuls.  68.  aux  Notes. 

Confhnguinité. Pour  connoiftre  les  dc- 
grez  de  Confanguinité,  trois  rè- 
gles à  obferver,&  quelles  elles  font. 
113.  aux  Notes. 

Confeil.  Droit  de  Confeil  comment 
fe  règle  dans  les  dépens.  1 69.  & 
170.  auTexte. 

Consignation  à  faire  par  les  parties  en 
cas  de  defeentes  furies  lieux.  îoz. 
au  Texte- 

Confuls.  Voyez  Juges  Confuls. 

utilité  du  défaut  donné  par  les  Ju- 
ges &  Confuls.      68.  au  Texte, 

Confultation.  Si  les  droits  de  Confiil- 
tation  entrent  en  taxe  de  dépens. 
170.  au  Texte. 

Confultation  qui  doit  eftre  atta- 
chée aux  lettres  de  Requefte  civi- 
le 200.  ©"  zoi.  au  Texte  <$•  aux 
Notes. 

t   U) 
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Contraintes  par  corps  après  les  quatre 
mois  pour  dettes  civiIes,abrogées, 
&  fous  qu'elles  peines.  189.  au 

Texte. 
cas  cfquels  la  Contrainte  par  corps 
a  lieu  pour  dettes  civiles.  190.  au 

Texte. 
quand  &  comment  la  Contrainte 
par  corps  a  lieu  contre  les  tuteurs 
&  «urateurs.  190.  a»  Texte  &  aux 

Notes. 
autres  cas  que  dettes  civiles ,  pour 
lefquels  la  contrainte  par  corps 
peut  eftre  ordonnée.  191.  au  Texte 

rfr  aux  Notes. 
jugemens,  obligations,  ou  autres 
conventions  ,  portant  Contrainte 
par  corps ,  défendus,  là  mefme  au 

Texte  &191.  aux  Notes. 
Contraintes  par  corps  permifes 
eftre  ftipulées  dans  les  baux  des 
terres  &  héritages  fituez  à  la  cam- 
pagne. 19  z.  au  Texte  &•  aux  No- 
tes. 
ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  la 
Contrainte  par  corps  ,  après  les 
quatre  mois.  195.  au  Texte. 

formalitez  requifes  avant  qu'exé- 
cuter la  Contrainte  par  corps.  194. 

au  Texte. 
Contraintes  par  corps  n'empef- 
cheront  les  failles ,  exécutions  & 
ventes  des  biens  des  condamnez. 
là  mefme  &  195.  aux  Notes. 
Contraire.Lc  règlement  des  Contrai- 
res en  fait  de  Matières  fommai- 
res.  7$.  au  Texte.  74.  aux  No- 
tes 
Contredits,  Comment  doivent  eftre 
baillez.  ^j.  auTexte. 

Copie.  Permis  aux  parties  de  prendre 
des  Copies  collationnées  des  pie- 
ces  qui  auront  efté  produites.  44. 
auTexte  &  aux  Notes. 
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Cour.  Des  délais  &  procédures  é$ 
Cours  fouveraines  en  première  in. 
ftanec  &  caufe  d'appel.  36.  au  Tex- 
te. 

Couronne.  Si  complainte  peut  eftre 
intentée  par  &  contre  le  Procu- 
reur du  Roy,  pour  le  regard  de  la 
Couronne  &  du  domaine  de  fa 
Majefté.         80.  &  81.  aux  Notes. 

Croifer  les  articles  de  dépens ,  ce  que 
c'eft.  177.  auTexte. 

Curateurs  quand  &  comment  déchar- 
gez de  leur  adminiftration.154.rtwc 
Notes. 

Curé.  Voyez  Regiffres. 

D 

DEboutex,  de  defenfes  &  adjour- 
nemens  abrogez.  1 6.  &  17.  au 
Texte. 
Dec  es.  Tout  ce  qui  efl  fait  depuis  le 
Dccés  de  l'une  des  parties  ou  d'un 
Procureur ,  en  quel  cas  eft  nul.141. 

auTexte  çfraux  Notes. 
le  Decés  de  la  partie  doit  eftre  lig- 
nifié ,  &  jufques  au  jour  de  la  ligni- 
fication les  pourfuites  font  vala- 
bles, là  mefme. 
fi  ecluy  à  qui  la  lignification  du 
dccés  a  efté  faite  ,  foûtient  que  la 
partie  n'eft  decedée,comment  pro- 
céder ?  la  mefme. 
2)efaut.Dzns  quel  temps  les  Défauts 
pourront  eftre  relevez  &  jugez. 
14.    au  Texte  &  15.  aux  No- 
tes. 
Défaut  avec  profit  comme  fera 
donné  aux  Requeftes  de  l'Hoftel 
&  du  Palais,  Cour  des  Monnoyes , 
grandes  Maîtrifes  des  Eaux  &  Fo- 
refts,  &  autres  jurifdictions.16.  an 
Texte. 
différence  entre  les  Défauts  Si  les 
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congé  z~.  là  mefme  aux  Notes. 
autre  différence  entre  le  profit  du 
Défaut  contre  le  demandeur  dé- 
faillant ,  &  celui  contre  le  défen- 
deur auffi  défaillant.  Là  mefme. 
le  demandeur  prend  fon  Défaut  au 
Greffe ,  fi  le  défendeur  dans  le  de- 
lai  accordé  ne  met  Procureur.  1 7. 

au  Texte  r*r  an  Notes. 
il  le  prendra  à  l'audience  fi  après 
avoir  mis  Procureur ,  il  ne  baille 
copie  de  (es  dtfenfes  &  pièces.  Là 

mefme. 
profit  de  Défaut  en  quels  cas  fe 
juge  fur  le  champ.  La  mefme  & 

aux  Notes. 
comment  fe  juge  le  profit  du  Dé- 
faut quand  l'exploit  d'affignation 
contient  plus  de  trois  chefs  de  de- 
mande. La  mefme  au  Texte. 
quel  profit  emporte  le  Défaut  fau- 
te de  comparoir  à  l'affignation 
pour  répondre  fur  faits  &  articles. 

33.  au  Texte. 
du  Défaut  faute  de  fe  prefenter  es 
Cours  fouveraines  en  première  inf- 
tance,  d'y  conAituer  Procureur& 
d'y  fournir  dedefenfes U-au  Tex- 
te rjr  aux  Notes. 
en  quel  cas  le  demandeur  pourra 
pourfiiivre  le  jugement  de  fon 
Défaut.;  8.<*«  Texte  &  aux  Notes. 
tous  Défauts  non  compris  dans 
l'Ordonnance,  abrogez.  La  même 
au  Texte. 

dépens  du  Défaut.  Là  même  aux 
Notes. 

Défaut  en  matière  de  régale.  66. 
au  Texte. 
Défendeur,  à  peine  de  défaut ,  tenu 
dénommer  Procureur  &  faire  fig- 
nifier  fes  defenfes, avec  copie  de  fes 
pièces  juftificatives.  ij.au  Texte  & 
aux  Notes. 
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en  quel  temps  le  Défendeur  eft 
obligé  de  fe  prefenter  en  première 
inftance,  es  Cours  fouveraines.  37. 
au  Texte  rfr  aux  Notes. 

Defenfes.  Ce  qui  doit  eftre  employé 
dans  les  Defenfes  pour  y  eftre  fait 
droit  18.  auTexte &■  aux  Notes. 
du  defautfaute  de  fournir  de  Defen- 
fes es  Cours  fouveraines.  31.  au 

Texte. 
ce  qu'il  faut  faire  après  les  Defen- 
fes fournies.  l9-au  Texte. 
Defenfes  particulières  prohibées, 
&  fous  quelle  peine.  76.  au  Texte. 
77.  aux  Notes. 

Demandes  qui  ne  fe  vérifient  point  par 
témoins.  9 1 .  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 
Demandes  qui  feront  formées  par 
le  mefme  exploit,  &  quelles  ne 
feront  point  receuès.  gi.auTexte. 

Demandeurs  tenus  de  donner  copie 
dans  la  mefme  feuille  ou  cahier  de 
l'exploit,  des  pièces  fur  lefquelles 
leur  demande  eft  fondée  1  &fbus 
quelle  pcine.9.4*  Texte.  10.  aux 

Notes. 
le  Demandeurprcnd  fon  défaut  an 
Greffe,  Ci  le  défendeur  dans  le  de  lai 
accordé  ne  met  pas  Procureur.  17. 

au  Texte  &  aux  Notes. 
il  le  prendra  à  l'audience  fi  le  dé- 
fendeur après  avoir  mis  procureur, 
ne  baille  copie  de  fes  defenfes  & 
pièces.  la  mefme. 

en  quel  cas  le  Demandeur  pourra 
pourfiiivre  le  jugement  de  fon  dé- 
faut. 38.  au  Texte  fr  aux  Notes. 

Dénj.  Les  appellations  de  Dény  de 
renvoy,  par  qui  feront  vuidécs.zo. 
au  Textt  &  aux  Notes. 
que  le  Dény  de  Juftice  eft  un  des 
cas  dans  lefqucls  un  Juge  peut 
eftre  pris  à  partie.  138.  aux  Notes. 


TABLE  DES 
Vepofiulre.  Défendu  au  Dépositaire 
de  fe  fervir  de  la  choie  depofée. 
183.  c$-  184.  aux  Notes, 
pcpofl  volontaire  &  Déport  ncceffaire, 
&  en  quoy  ils  différent  à  l'égard 
de  la  preuve  par  témoins.  90.  au 

Texte  &  aux  Notes. 
Depofts  faits  en  logeant  dans  une 
hoftellcrie,  &  s'ils  peuvent  eftre 
prouvez  par  témoins.  9 1 .  au  Texte. 
Delays  des  aflignations  données  aux 
Prevoftez  Se  Chaftellenies  ,  de 
quel  temps  feront.  îz.  au  Texte. 
de  quel  temps  aux  fieges  Prcfi- 
diaux,Bailliages,&  Sencfchaufiees 

Royales.  13.  au  Texte. 
de  quel  temps  aux  Rcqueftcs  de 
l'Hoftel  &  du  Palais  ,  &  aux  Siè- 
ges des  Confervations  des  privilè- 
ges des  Univerfitez.  Làmejme  au 

Texte. 
quels  délais  (ont  neceflaires  pour 
juger  valablement  un  défaut.  14. 
au  Texte.  1 4.  &  1 5.  ^  aux  Notes. 
quels  jours  ne  font  compris  dans 
les  Délais  des  aflignations  &  des 
procédures.   13.  au  Texte.  14.  au 

Texte  &  aux  Notes. 
Délais  pour  la  clofture  des  cahiers 
&  tous  autres  Délais  &  procédures 
abrogez,  ij.au  Texte. 
quel  eft  proprement  le  celai  de  fur- 
(cance.  1 5 .  aux  Notes. 
quel  Delay  à  l'héritier  pour  faire 
l'inventaire  &  pour  délibérer,  xz. 

au  Texte. 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Droit-Ro- 
main. Là  mefme  aux  Notes. 
en  quels  cas  l'héritier  n'a  aucun  De- 
lai  de  delibeier.23.  au  Texte  £r  aux 

Notes. 
Délai  qui  luyeft  accordé,  en  cas 
qu'il  ait  exeufe  légitime  de  n'avoir 
pas  délibéré  ni  fait  inventaire  dans 
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le  temps  preferit.  Lamejhte.  8114. 
pareil  Délai  que  celny  accordé  à 
l'héritier  pour  délibérer  &  faire 
inventaire  ,  déféré  à  j  la  veuve  en 
qualité  de  commune  24.  au  Texte, 
aux  Notes. 

quel  eft  le  Délai  pour  faire  ap- 
pcller  le  garant.    25.  au  Texte. 

Voyez  Garant. 
les  Délais  des  aflignations  es  Cours 
fouveraines.reglez  félon  la  diftanec 
des  lieux.  36".  au  Texte. 

combien  ce  règlement  eftoit  ne- 
ce  (faire.     Là  mefme  aux  Notes. 
Délais  de  fournir  Griefs ,  de  quel 
jour  courront.  41.  &  43.  auTexte 
çr  aux  Notes. 

le  mefme  es  forclufions  de  fournir 
caufes  d'appel,  réponfes  &  contre- 
dits. 43.  au  Texte  &  aux  Notes. 
Délais  de  produire  &  contredire , 
de  quel  jour  commenceront,  & 
comme  les  forclufions  feront  ac- 
quifes  en  toutes  Cours.  f6.   au 

Texte,  57. aux  Notes. 
quel  fera  le  Délai  des  aflignations 
aux  fieges  des  Maiftrifes  particu- 
lières des  Eaux  &  Forefts  ,  &  au- 
tres jurifdiôions  inférieures,  lors 
que  le  défendeur  fera  domicilie  ou 
prefent  au  lieu  de  l'établillèment 
du  fiege.  58.  au  Texte. 

Délai  de  fournir  reproches  con- 
tre les  témoins.  10%. au  Texte. 
quel  il  eft  ,  &  quelle  en  eftoit  l'an- 
cienne pratique.  Là  mefme   aux 

Notes. 
quels  font  les  Délais  dans  le  fait 
descnqueftes.116.  auTtxtc  &  aux 

Notes. 

Délais  félon  les  diverfes  jurifdic- 

tions.  11$.  auTexte  rfr  aux  Notes. 

Defcente  fur  les  lieux ,  où  il  n'échet 

qu'un  feu  lrapport,  prohibée  aux 

Juges 
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Juges»  s'ils  n'en  font  requis  par 
écrit,  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ries.  yî.auTexte. 

comment  fè  doit  entendre  cette 
Ordonnance.  Là  mcfmc  aux  No. 

tes. 
rapporteurs  des  procez  aux  Par- 
lemens ,  Requeftes  de  l'Hoftcl  & 
du  Palais,  ne  pourront  eftre  com- 
mis aux  Defcentes  ordonnées  à 
leur  rapport,  mais  un  des  Juges 
fera  commis  parle  Prefident.   Là 

me  fine  au  Texte  <$•  aux  Notes. 
raifon  de  cette  Ordonnance.   Là 

mefme  aux  Notes. 
dans  les  Bailliages,  Senefchaulfées, 
&c.  l'ordre  du  tableau  fera  fuiyi 
pour  les  Defcentes.  çg.au  Texte. 
prétention  du  contraire  par  les 
Lieutenans  Généraux  du  Langue- 
doc. Là  mefme  aux  Note  s. 
les  Commiilàires  pour  faire  les 
Defcentes  ,   feront  nommez  par 
l'Arreft  ou  le  jugement  qui  les  or- 
donnera, i  oo.  au  Texte. 
ne  les  pourront  faire  fans  la  requi- 
fition  de  l'une  des  parties ,  laquel- 
le confignera  les  frais  ordinai- 
res.  Là  mefme. 
formalitez  pour  y  procéder  &  du 
parlement  du  commiffaire.Z-à  mê- 
me efr  aux  Notnt. 
s'il  y  a  caulës  de  recufàtion  contre 
les  commiilàires  ,  quand  feront 
propofees ,  autrement  palTé  outre. 

ioo.  &  101.  auTexte. 
commifTaire  pour  Defcentes  fur 
les  lieux,  dans  quel  temps  &  com- 
ment peut  eftre  recule.  135.  &  134. 
au  Texte  &  aux  Notes. 
Defertions  d'appel  par  qui  feront  vui- 
dées.  20.  au  Texte. Voyez  Ajfignê- 
tien,  Exploit,  Sergent. 
Defobeïjfance.  Quelle  fc  commet  par 


MATIERES. 

les  témoins  refufans  de  comparoir, 
en  deux  manières ,  &  quelles  elles 
font.  310.  aux  Notes. 

Desf/ens  de  folles  intimations  &  de- 
fertions d'appel ,  par  qui  &  com- 
ment Ce  doivent  taxer.20.  au  Texte. 

il.  aux  Notes. 
que  les  Defpcns  fontperfonnels,& 
ne  peuvent  eftre  demandez  qu'à  la 

partie  condamnée.  zp.aux  Notes. 
Defpens  préjudiciaux.  38.  aux  No- 
tes. 
Defpens  indéfiniment  portez  par 
celuy  qui  fuccombera.  166.  au 

Texte  rjr  aux  Notes. 
defenfes  de  juger  hors  de  Cour 

fans  Defpens.  Làmefme. 

cas  cfquels  il  eft  mieux  d'ufer  de  la 
compenfation  des  Defpens  entre 

les  parties.  167.4**  Notes, 

en  quel  cas  il  faut  refërver  les  Def- 
pens ,  dommages  &  interdis.  Là 

mefme. 
comment  doivent  juger  les  arbi- 
tres à  l'égard  des  Defpens.  Là  mi' 

me  au  Texte. 
procédures  qui  doivent  eftre  ob- 
fervees  en  la  déclaration  des  Def- 
pens ,  Se  quels   droits  n'entrent 

point  en  taxe.  168.  au  Texte. 

déclaration  de  Defpens  comment 
doit  eftre  dreflée  par  les  Procu- 
reurs. i69.au7exte  &  aux  Notes. 

172.  aux  Notes. 
ce  qui  fera  obfervé  dans  tous  les 
fieges    pour  une  jufte  règle  des 

Defpens.  171.  &  iji.auTexte. 
forme  de  procéder  à  la  taxe  des 
Defpens  par  le  Procureur  tiers, 
dans  les  fieges  où  il  n'y  a  point  de 
CommilTaires  Examinateurs.  172. 

Scijl^u  Texte  &  aux  Notes. 
frais  pour  lever  les  exécutoires  de 
Defpens,  feront  employez  dans  la 

Vu 
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déclaration  d'iccux  comme  auflï 
ceux  du  premier  exploit  &  de  la 
lignification  qui  en  fera  faite.  176. 

au  Texte. 
quand  il  y  aura  appel  de  la  déclara- 
tion de  Defpens ,  à  quoy  fera  tenu 
le  Procureur  de  l'appellant.  176. 

au  Texte  &  aux  Notes. 
par  quidoivent  eftre  taxez  les  Def- 
pens. Là  me  fine  aux  Notes. 
anciens  abus  touchant  les  r>efpens, 

prohibé.  Là  me  fine. 

appellations  des  articles  de  Def- 
pens croiièz,  quand  feront  portées 
à  l'audience ,  &  quand  fur  icellcs 
fera  pris  appointeraient  au  Greffe, 

177.  au  Texte. 
ce  que  c'eft  que  croifer  des  articles 
de  Defpens. Là  mefmeaux  Nous. 
appellaotdela  taxe  de  Defpens, 
condamné  en  autant  d'amendes , 
-qu'il  y  aura  de  croix  &  chefs  d'ap- 
pel fur  lefquels  il  fera  condamné. 

Là  me  fine  &  1 78 .  au  Texte. 
ce  qui  s'obfervoit  anciennement  à 

cet  égard.  178.  aux  Notes. 

forme  de  procéder  à  la  taxe  des 
Defpens  par  les  Baillife  ,  Senef- 
chaux  &  Prefidiaux.  Là  mefmtau 

Texte  dr  aux  Notes. 
Item  &  par  les  Juges  fubalternes  , 
tant  Royaux ,  que  ceux  des  Seig- 
neurs particuliers. L*t  même  Se  179. 

aux  Notes. 
pourquoi  l'Ordonnance  eft  plus 
rigoureulè  à  l'égard  des  Defpens 
que  du  principal  en  fait  de  con- 
trainte par  corps.  190.  aux  Notes. 
Dtvolut.  Ce  qui  fc  doit  faire  par  les 
pourveus  pour  caufe  de  Devolut. 

62.  au  Texte. 
îa  première  inftitution  du  Devolut 
&  les  abus  qui  s'y  font  gliilèz.  La 
mefme  aux  Notes, 
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D  e  valut  aire  < ,  &  à  quoy  ils  efloîent 
autrefois  obligez.  62.  &  63.  aux 
Noies. 

Dittum  de  la  Sentence   quand  doit 
eftre  mis  au  Greffe.43.  auTexte, 
par  qui  doit  eftre  figné.  La  mefine 
aux  Noter. 

Domeftiqms.  S'ils  peuvent  eftre  éta- 
blis gardiens  &  commifïàires  aux 
meubles  &  fruits  faifis  fur  leurs 
maiftres.  88.  aux  Notes. 

Domicile.  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
le  Domicile  où  il  eft  neceffaire  de 
donner  les  exploits  d'Adjourne- 
ment.  7.  aux  Notes. 

des  exploits  faits  à  ceux  qui  n'ont 
point  de  Domicile.  9.^»  Texte  & 
aux  Notes. 

Droit.  Raifon  de  Droit  &  queflion 
de  fait  méfiées  enfcmble.  8  8.  aux 
Nous. 

Dues  Se  Pairs  pourront  faire  donner 
adjournementenla  Cour  Se  par- 
devant  les  Juges  en  dernier  refToit, 
fans  lettres  de  Chancellerie,  Com- 
mifîion  ou  Arreft.  11.  auTexte. 


ECclefiaftlqaes ,  Communautez  & 
Mineurs,  non,  ou  non  valable- 
ment défendus ,  receus  à  fè  pour- 
voir par  Requefte  civile.  211.  ait 
Texte  &  aux  Notes. 

Ecriture.  Voyez  Efcriture. 

Edit.  Chambre  de  l'Edit.  Voyez  /»- 
terventien. 

Eglife.  Si  les  chofes  confacrées  au 
fervice  de  l'Eglife ,  entrent  dans  le 
commerce  des  hommes.  186.  aux 
Notes. 

Enquesle.  Abrogation  des  Enqueftes 
d'examen  àfutur,&  desEnqueftes 
par  turbes.^.*»  Texte  &auxNotcs>. 


TABLE  DES 

jugement  contenant  Enqucftes  con- 
tiendra les  faits  des  parties,dont  el- 
les informeront    refpcctivement. 

106.  au  Texte. 

les  raifons  &  la  fage  difpenfation  de 
cette  Ordonnance,   là  me/me  <$• 

107.  aux  Netes. 

temps  pour  faire  Enquefte  félon  la 
diftance  des  lieux.  107. <*  Texte  & 
mx  Notes. 

plus  de  réception  d'Enquefte ,  ny 
moyens  de  nullité ,  fauf  à  les  pro- 
poser à  l'audience  ou  par  contre- 
dits ,  fi  c'eft  en  procez  par  écrit. 
108.4»  Texte. 

ce  qui  fepratiquoit  autrefois  en  cette 
procédure,  lamefme  aux  Notes. 

ufige  de  forclusion  de  faire  Enquefte, 
abroge  ,  &  n'eftant  parachevée 
dans  les  délais  le}defcndcur  recour- 
ra à  l'Audience,  lamefme  auText. 

foit  que  la  partie  compare  à  la  pre- 
mière ou  féconde  affignation  ou 
non ,  le  juge  ou  commifîaire  pro- 
cédera à  la  confection  d'Enquefte, 
nonobftant,&c.  110.  auTextt. 

fi  le  comminairc  procédant  au  fait 
des  Enqueftes  cft  obligé  de  défé- 
rer a  l'appel  articulé  d'incompé- 
tence ou  de  reeufation.  la  mefmt 
aux  Notes. 

le  ferment  &  la  dépofition  de  chacun 
témoin ,  fera  prife  par  le  juge  ou 
commiffairc  à  faire  Enquefte ,  il 
non  par  le  greffier,  m.  an  Texte 
&  aux  Notes. 

falaire  des  greffiers  qui  auront  écrit 
l'Enqueftc  &  le  procez  verbal.  1 1 5. 
ah  Texte. 

à  qui  feront  délivrez  les  expéditions 
&  procez  verbaux  des  Enqueftes. 
la  me  (me. 
greffiers    de  commiffions  particu- 
lières où  &  pendant  quel  temps  re- 
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mettront  la  minute  des  Enqueftes, 
&  procez  verbaux  des  Enqueftes. 
la  mtfme  &  n6.  auTexte gr aux 
Notes. 

envoy  d;Enqueftes  dans  un  fâc  clos 
&  fcellé,  publications,  réceptions 
&  tous  jugemens  de  donner  par 
la  partie  moyens  de  nullité  &  de 
reproches  ,  abrogez.  11 6".  au 
Texte. 

qui  baillera  copie  du  procez  vetbal 
d'Enquefte  aux  fins  de  fournit 
moyens  de  reproches,  la  mejme  & 
117.  *m  Texte  &  aux  Notes. 

en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de 
faire  fignifier  le  procez  verbal  dE*n- 
quefte,  ce  que  l'autre  partie  pourra 
faire.  117.  au  Texte. 

qui  aura  fourni  de  moyens  de  repro- 
ches, ou  y  aura  renoncé,  pour- 
ra demander  copie  de  l'Enqueftc, 
&  en  cas  de  refus  fera  rc  jettée.  là 
mefisre. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  même 
aux  Notes. 

comment ,  &  fous  quelle  charge  ce- 
luy  contre  lequel  l'Enqueftc  a  efté 
faite  la  peut  lever.  n8.  au  Texte. 

s'il  la  peut  produite,  là  même  aux 
Notes. 

quels  font  les  délais  dans  le  fait  des 
Enqueftes  accordez  à  celuy  con- 
tre qui  elles  font  faites,,  au  refus  de 
celuy  qui  les  a  fait  faire  àïen  don- 
ner copie.  116.  au  Texte.  1 17.41** 
Notes,  ii S.  8c  n».  m  Tente  & 
aux  Nores. 

comment  les  parties  qui  ont  enquefte 
refpcfTtivement ,  peuvent  avoir  le 
procez  verbal  &  copie  de  l' En- 
quefte >  l'un  de  l'autre,  119.  au 
Texte. 

après  les  Enqueftes  rcfpec"Hves  com- 
muniquées ,  nulle  audition  de  té- 
Vu  ij 
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Item  aux  Cours  &  Juges  en  dernier 
reflbrt.  là  mefme. 

Item  au  Confeil  &  aux  Requeftes  de 
l'Hoftel,  comme  juges  en  dernier 
reflbrt.  là  mefme. 

que  les  Exploits  d'aflîgnationfe  peu- 
vent envoyer  en  tout  temps ,  mef- 
me aux  Feftes  folemnelles.  13.  *« 
Texte.iif.  aux  Notes. 
exploit  en  garantie  aura  les  mefines 
formalitez  que  celles  ordonnées 
pour  les  adjournemens.  Z5.  oh 
Texte. 
Formalitez  à  obferver  dans  l'Exploit 
d'afllgnation  pour  répondre  fur 
faits  &  articles.  33.  atffèxtc  &  aux 
Notes. 
forme  des  Exploits  en  complainte 
pour  le  pofleflbire  des  bénéfices. 
59.  au  Texte. 
ixploit  d'afllgnation  pardevant  les 
Juge  &  Confùls.      61.  aux  Notes. 
Exploit  de  faifie  &  exécution,  &  ce 
qu'il  y  faut  obferver.  182.  a»  Texte. 
ce  qu'il  doit  contenir.  183.  au  Texte 

&  aux  Notes. 
Voyez   Adjournemenu  Ajfgnatitn. 
Exploit.  Sergent. 


F  Ails.  Permis  aux  parties  de  fe  faire 
interroger  en  tout  eftat  de  caufe 
fur  Faits  &  articles.  31.  au  Texte 
&  aux  Notes. 

fi  les  parties  font  tenues  de  répon- 
dre quand  les  Faits  font  imperti- 
nens.  33.  aux  Notes. 

comment  il  faut  donner  les  alîigna- 
tions  pour  répondre  fur  Faits  8c 
articles.  L'a  même  a»  Texte  ejy 
aux  Notes. 

où  elles  feront  données.    Là  mëfme. 

en  quels  cas  les  Faits  feront  tenus 
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pour  confeflez  &  avérez.  Là  mef. 
me  &  1,6.  au  Texte. 
lettres  pour  articulerFaits  nouveuaux, 
rejettées  pour  l'avenir^  4.4»  Textt 
&  aux  Notes. 
les  Faits  feront  pofez  par  une  fimple 
requefte.  Là  mefme. 

Faits  comment  doivent  eftre  articu- 
lez. %$.auTexte. 
Faits  pofitifs  &  probatifs.  Là  mefme 

aux  Notes. 
Femme,  tn  quels  cas  les  Femmes  & 
les  filles  ne  font  pas  exemptes  de  la 
contrainte  par  corps.  \$z.auTexte 
ry  aux  Notes. 
/Vr?»/er.Pourquoi  un  Fermier  en  bled 
ou  en  argent  n'eft  pas  receu  à  faire 
ceffion  de  biens.    19a. aux  Notes. 
Feïle.  Si  on  peut  procéder  &  faire  au- 
cuns actes  judiciaires  les  jours  de 
Feftes.  1 4.  aux  Notes, 

Fins  de  non  recevoir  &  Fins  de  non 
va'oir ,  &  en  quoy  elles  différent. 
18.  aux  Notes. 
des  Fins  de  non  procéder,  là  mefme 
au  Texte  &  19.  &  20.  aux  Notes. 
les  Fins  declinatoires  comment  doi- 
vent eftre  jugées.  la  mefme. 
Foire,  Privilège  des  Foires  à  l'égard 
des  arrefts  des  perfonnes  &  des 
biens.  39. auTexte. 40. aux  Notes. 
Forclufion.    Quand  commencera  la 
Forclufion  contre  l'appellant  & 
l'intimé.                   q^.aux  Notes. 
ufage  de  Forclufion  de  faire  enquefte, 
abrogé.                     108.  au  Texte. 
Frère.  Si  les  Frères  du  faifi  peuvent 
eftre  eftablis  gardiens  ou  commit. 
faires  aux  meubles  &  fruits  faifis. 
SS.au  Texte  &  aux  Notes. 
Fruits.  Comment  s'exécute  la  refli- 
tution  des  Fruits  en  efpece  ou  va- 
leur.                       162.  au  Texte. 
point  de  diftin&ion  par  le  droit  Fran- 
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çoîs  entre  les  Fruits  naturels ,  & 
les  induftriaux.       162.  aux  Notes. 

ce  que  doivent  faire  les  condamnez 
à  la  reftitution  des  Fruits  ,  pour 
exécuter  le  jugement  de  la  con- 
damnation. 16$.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

quand  la  déclaration  des  Fruits  don- 
née par  la  partie  ,  n'eft  pas  vérita- 
ble, comment  la  preuve  en  fera  fai- 
te, là  mejme. 

fi  par  le  rapport  des  experts  la  valeur 
des  Fruits  n'excède  le  contenu  en 
ladeclaration,quelsdépensencourt 
ledemandeur  en  liquidation;  &fi 
la  liquidation  excède ,  à  quoy  fera 
condamné  le  défendeur.  164.  au 
Texte  rjr  aux  Notes. 

eftimation  de  gros  Fruits,  où  &  par 
qui  fera  faite.  la  mefme. 

forme  de  rapport  de  cette  eftimation. 
là  mejme  fr  165.  an  Texte  &  aux 
Notes. 

comment  &  par  qui  fera  faite  la  preu- 
ve de  la  valeur  des  Fruits.  165 .  att 
Texte  efr  aux  Notes. 

Fruits  de  la  chofcfequeftrée,  de  mê- 
me que  de  la  chofe  dépofSe ,  à  qui 
doivent  eftre  rendus.  184.  aux 
Nom. 


Galères.  Condamnez  aux  Galè- 
res à  temps,où  feront  affignez. 
10.  au  Texte. 

Garant.  Garantie.  Les  Garants  tant 
en  Garantie  formelle,  qu'en  Ga- 
rantie fimplc ,  comment  feront  af- 
fignez tant  aux  jurifdiftions  infé- 
rieures, qu'aux  Cours  Souverai- 
nes. r^auTexte. 

Garant  formel  pourquoi  ainiî  nom- 
mé. U  même  aux  Notes. 
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Garant  fimple,  &  cequec'eft.  là  mê- 
me aux  Notes. 

exploit  en  Garantie  aura  les  mefmes 
formalitez  que  celles  ordonnées 
pour  les  adjournemens.  zf.  att 
Texte. 

affignez  en  Garantie  formelle  ,  où 
tenus  de  procéder,  zj.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

en  Garantie  formelle  les  Garants 
pourront  prendre  fait  &  caufe 
pour  le  Garant ,  qui  fera  mis  hors 
de  caufe  ,  s'il  le  requiert  avant 
conteftation.  28.  au  Texte.  tfr 
aux  Notes. 

quoy  que  mis  hors  de  caufe ,  il  pour- 
ra y  affilier  pour  la  confervation 
de  fes  droits,  là  mêmeauTexte. 

Garants  quand   feront  affignez  en 
vertu  d'Arreftou  Comminrion& 
mandement  de  Juge.  24.  &  2y.  au 
Texte  dr  aux  N.tes. 

quel  eft  le  delay  pour  faire  appcllerle 
Garant.  if.au  Texte* 

quel, fi  le  défendeur  originaire  tft  ap- 
pelle en  qualité  d  héritier  ,  &  qu'il 
y  ait  lien  de  luy  donner  delay  pour 
délibérer.  là  même. 

fi  le  délai  de  l'aflignation  en  Garantie, 
n'écheten  melmc  temps  que  celuy 
de  la  demande  originaire,  n'eft  pris- 
aucun  défaut  contre  le  défendeur 
originaire ,  en  donnant  par  luy  ai» 
demandeur  copie  de  1  exploit  delà 
demande  en  Garantie  &  des  pièces 
juftificatives.  26.4*  Texte. 

remède  que  la  Loy  a  trouve  pour  con- 
ferver  le  droit  du  défendeur  en  Ga- 
rantie. 2  6.  aux  Notes. 

quels  délais  pour  un  premier  &  fé- 
cond Garant,  &  quels  s'il  y  a  plu- 
sieurs Garants  intercflei.  16.  au 
Texte. 

iln'y  a  autredclai  d'amener  Garant  er* 
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quelque  manière  &  caufè  privilé- 
giée que  ce  foit ,  fauf  après  le  juge- 
ment  de  la  demande  principale  à 
pourfuivre  les  Garants.  26.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

renvoy  demandé  en  fait  de  Garantie, 
comment  &  par  qui  fera  obtenu. 
27.  aux  Notes. 

fi  le  demandeur  originaire  foûtient 
n'y  avoir  lieu  au  delay  d'appeller 
Garant,  1  incident  fera  fommaire- 
ment  jugé  en  l'audience.  27.  au 
Texte. 

en  Garantie  fimple,  les  Garants  ne 
pourront  prendre  le  fait  &  cau- 
ie,  mais  feulement  intervenir,  fi 
bon  leurfcmble.  28.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

comment  la  demande  principale  ,  & 
celle  en  garantie ,  fe  doivent  juger, 
ou  conjointement  ou  feparement. 
là  même  &  19.  aux  Notes. 

Garants  fuccombans,en  quels  dépens 
feront  condamnez.  2p.  au  Texte 
&  aux  Notes. 

jugemens  rendus  contre  les  Garants , 
exécutoires  contre  les  Garantis, 
&  fous  quelles  conditions  &  ref- 
tric~tions.29.rfw  Texte  &  aux  Notes. 

Gardien.  Quelles  perfonnes  ne  peu- 
vent eftre  établies  commiflaires  ou 
Gardiens  des  chofes  faifies.  8Z.au 
Texte  &  aux  Notes. 

peine  de  ceux  qui  empefehent  par 
violence  reftabliflêment  des  Gar- 
diens &  Commi ({aires.  86".  au 
Texte  &  aux  Notes.  89.  aux  Notes. 

Gardiens  &  commiflaires,  quand 
demeureront  déchargez.  87.  au 
Texte. 

devoir  des  Gardiens  &  fequeftres. 
j8j.  &  184.  au  Texte  &  aux  Ne- 
tes. 

Gendre. S\\xn  Gendre  peut-  cftre  cpn- 
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traint  d'accepter  la  cbmmiflîon  des 
héritages  faifis  fur  fi>n  beau-pere. 
88.  aux  Notes 

Graduez,  impetrans  devolut  par  vertu 
de  leurs  degrez  ,  dequoy  autre- 
fois déchargez.  62.  &  63.  aux  No- 
tes. 

Grand-Confell.  Des  délais  &  procé- 
dures que  l'on  doit  obferver  au 
Grand- Confeil.  36.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

Greffiers  ne  doivent  écrire  fur  leur 
feuille ,  ou  dans  le  regiftre  de  leur 
minute ,  que  ce  qui  a  efté  pronon- 
cé publiquement  par  le  Juge ,  Se 
fous  quelles  peines.  48.  au  Texte. 

ni  recevoir  aucun  inventaire  dont 
les  cottes  ne  foient  remplies.  Li 
mefme  &  49.  aux  Notes. 

comment  agiront  les  Greffiers  en  la 
délivrance  des  procez  mis  au  Gref- 
fe, f  7. au  Texte  &  aux  N$tes. 

Greffiers  des  comrniffions  particuliè- 
res, où ,  &  pendant  quel  temps  re- 
mettront la  minute  des  enqueftes 
&  procez  verbaux d'enquefte.  115. 
au  Texte. 

qui  font  les  Greffiers  de  commiflions 
particulières  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  article  de  l'Ordonnance.  u6. 
aux  Notes. 

Greffiers  en  titre  d'office  comment 
appeliez.  Là  mefme. 

falaire  des  Greffiers  pour  l'expédi- 
tion de  l'extrait  de  l'eftimation  des 
fruits.  166.  au  Texte, 

Griefs.  Délais  de  fournir  Griefs,  de 
quel  jour  courront.  42.  &  43.  au 
Texte  ejr  aux  Notes. 

defenfes  d'avoir  égard  aux  réponfes  à 
Griefs,  fi  elles  n'ont  efté  lignifiées. 
43. 4«  Texte. 


Haro 
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HAro.  Ce  que  c'eft  que  clameur 
de  Haro ,  &  quelle  en  eft  l'o- 
rigine. 40. aux Notes. 

Héritier.  Que  l'Héritier  à  quarante 
jours  pour  délibérer,  22.  a»  Texte 
&  aux  Notes. 

&  trois  mois  pour  faire  inventaire. 
là  mtfme. 

Héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 
2$.  aux  Notes. 

HoifitaL  Le  privilège  de  l'Hofpital 
General  pour  faire  affigner  en  la 
Cour.  II.  auTexte. 

VHoftel-Dieu  pourra  faire  donner  ad- 
journement  en  la  Cour  ,  &  par- 
devant  les  Juges  en  dernier  rciforr, 
fans  lettres  de  Chancellerie,  Com- 
miflion ,  ou  Arreft.  11.  ait  Tex- 
te. 

Hmfiers  tenus  de  mettre  le  receu  au 
bas  de  l'original  des  exploits.  7. 
au  Texte  fr  aux  Notes. 

ce  que  les  Huiffiers  font  obligez  d'in- 
férer dans  leurs  procès  verbaux  des 
adjudications  de  meubles  par  eux 
vendus  à  l'encan.  1 88.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

peine  contre  les  contrevenans  à  ce 
qui  en  eft  ordonné,  là  mejme  aux 
Notes. 

comment  ils  doivent  difpofer  des  de- 
niers qui  leur  ont  efté  mis  entre 
les  mains,  là  me/me  çr  aux  No- 
tes. 

de  la  taxe  des  Huiffiers  pour  leur  fa- 
laire,  &  comment  elle  doit  eftre 
faite.  18p.  am  Texte  &  aux  No- 
tes. 

Hypothèque.  La  forme  de  l'afligna. 
tion  en  déclaration  d'Hypothè- 
que. $i,auTexte. 


SainiTEan.  Ordre  de  Saint  Jean  de 
X  Ierufalem.  Voyez  (Wr*. 

Immeubles  des  condamnez  par  pro- 
vifion ,  à  fomme  pécuniaire  ,  ne 
pourront  eftre  vendus  qu'après 
condamnation  diffinitive.  147.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

Impenfes.  Voyez  %jeparaùons. 

Incident  .Procédure  qui  doit  eftre  ob- 
fervée  es  demandes  ou  appella- 
tions Incidentes.  44.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

Incidens  comment  &  où  feront  ju- 
gez. 44.  <»*  Texte. 

ce  que  c'eft  qu'Incident.  4.5.  aux  No- 
tes. 

Incompétence ,  declinatoire  &  renvoy, 
Ce  doivent  juger  fommairement  i 
l'Audience.  19.  au  Texte. 

grande  différence  entre  l'Incompé- 
tence de  jurifdiftion ,  &  le  privilè- 
ge que  l'on  a  d'eftre  renvoyé  de- 
vant un  autre  juge.  20.  aux  No- 
tes. 

par  qui  feront  vuidées  les  appellations 
d'Incompétence.  20.  au  Texte. 

Induit.  Indultaires  impetrans  devolut 
par  vertu  de  leurs  Induits ,  dequoy 
autresfois  déchargez.  62.  aux  No- 
tes. 

Inimitié.  Si  l'Inimitié  d'un  juge  eft  un 
jufte  fujet  de  reeufation.  126.  a» 
Texte  127.  aux  Noies. 

Infiance  fur  la  provision  Se  fur  la  ditfi- 
nitive,  citant  en  mefme  temps  en 
eftat ,  comment  les  juges  s'y  doi- 
vent comporter.  77.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

ce  «x  qui  fuccombent  dans  les  Inftan- 
ces  de  complainte  &  réintegrande, 
à  quoy  condamnez.  80.  au  Texte 
Xx 
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&  aux  Notes. 

fi  la  caufe,  Inftance ,  ou  procez  n'eft 
en  eftat  lors  du  decez  de  l'une  des 
parties ,  ou  de  l'un  des  Procureurs, 
tout  ce  qui  fe  fait  eft  nul ,  s'il  n'y  a 
reprife,  ou  conftitution  de  nou- 
veau Procureur.  1 4 1 .  au  Texte  aux 
Notes. 

lnfiruttion.  Abrogation  des  ïnftrnc- 
tions  à  la  barre.  39.  au  Texte.  40. 
aux  Notes. 

Interligne.  Si  l'on  peut  ajouter  foy  aux 
interlignes  qui  pourroient  fe  ren- 
contrer dans  les  enqueftes.  113.  an 
Texte  efraux  Net  es. 

Interrogatoire  fur  faits  &  articles  , 
quand  &  devant  qui  fe  doit  faire. 
32.  auTexte. 

ce  que  c'eft  que  cet  Interrogatoire. 
Là  me/me  aux  Notes. 

que  l'Interrogatoire  eft  purement 
perfonnel.  33.  aux  Notes. 

quand  on  eft  receu  à  fubir  l'Interro- 
gatoire fur  faits  &  articles  &  à 
quelles  charges.  54.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

on  le  fubira  en  peribnne  ,  &  non 
par  Procureur ,  ni  par  écrit.  La 
mefine. 

la  manière  d'y  procéder.  Là  mefine. 

quelles  en  feront  les  réponses.  35.  au 
Texte  dr  aux  Notes. 

aux  dépens  de  qui  le  fera  l'Interroga- 
toire. 3J.  au  Texte. 

files  frais  en  peuvent  eftre  répétez  en 
cas  de  condamnation  aux  dépens. 
Là  mefine  aux  Notes.  Voyez 
Faits. 

Intervention.  Requeftes  d'Interven- 
tion ,  tant  en  première  inftance 
3u  en  caufe  d'appel ,  comment  fc 
oivent  inftruire  &  juger.  46.  an 
Texte. 

Intervention  à  l'effet  d'évoquer  de  la 
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Chambre  de  l'Edit  fous  prétexte 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, comment  recevable.  la  mef- 
me  &  47.  au  Texte  &■  aux  No- 
tes. 

faufle  Intervention  pour  évoquer  à  la 
Chambre  de  l'Edit  ,  comment 
punie.  47.  au  Texte.  48.  aux  No- 
tes. 

Intimation.  Les  folles  Intimations  par 
qui  doivent  eftre  vuidées.  zo.  au 
Texte. 

Intimé.  Quel  eft  le  devoir  de  l'inti- 
mé après  avoir  obtenu  jugement 
à  fon  avantage.  41.  au  Texte  &  aux 
'Hôtes. 

Inventaire.  Que  l'Inventaire  doit 
eftre  fait  dans  les  trois  mois  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion.  zi.au 
Texte  &  aux  Notes. 

s»il  eft  fait  avant  les  trois  mois  ordon- 
nez ,  le  délai  pour  délibérer  com- 
mencera du  jour  qu'il  aura  efté 
parachevé.  13.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

s»jj  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois, 
délai  convenable  fera  accordé  à 
l'héritier  pour  le  faire,  &  quarante 
jours  pour  délibérer  ,  &  le  delay 
réglé  en  l'audience  fans  appointer 
la  caufe.  23.  &  z^.auTexte  &  aux 
Notes. 

origine  du  bénéfice  d'Inventaire,  22. 
&  îj.  aux  Notes. 

Jour.  Quels  jours  ne  font  compris 
dans  les  délais  des  affignations  ÔC 
des  procédures.  13.  au  Textt  &■ 
aux  Notes. 

quels  jours  feront  continus  &  utiles. 
là  mefine.  « 

Jour  appelle  par  les  Romains ,  dies 
cretionis  ,  qui  eft  le  mefme  que 
ce  que  nous  appelions  delay  de 
délibérer.  12.  aux  Notes. 
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Joy4Ux.D&t\s  quel  temps  des  loyaux 
faifis  peuvent  cilre  vendus.  iSfutu 
Texte. 

ce  qu'il  faut  entendre  par  les  Joyau*. 
là  mefmt  aux  Notes. 

Juges  refponfables  des  dommages 
&interefts  des  parties  pour  les  ju- 
gemens  par  eux  rendus  contre  la 
difpofition  des  Ordonnances.  4. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

quel  efl  le  devoir  d'un  bon  Juge.  18. 
aux  Notes.  34.  aux  Notes. 

cas  auxquels  les  Juges  peuvent  élire 
pris  à  partie.  19.  **  Texte  &  aux 
Notes. 

ils  doivent  renvoyer  les  caufes  &  les 
parties  pardevant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoiftre.  la  mtfme  &  17. 
auTexte. 

comment  un  Juge  doit  recevoir  les 
réponfes  fur  faits  &  articles.  34.  & 
3  5 .  4*  Texte  &  aux  Notes. 

quels  Juges  font  competens  pour 
connoiltre  du  petitoire  des  béné- 
fices vaquans  en  regalc.ôf.  au  Tex. 
te.  66.  aux  Notes. 

Jure  &  Confuls.  Affignez  pardevant 
les  Juge  &  Confuls  des  Mar- 
chands, comparoiflront  en  per- 
fonne  pour  élire  oiiis  par  leur  bou- 
che. 67.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

en  cas  de  maladie  ou  d'abfence,  com- 
ment procéder  par  la  partie  a/lig- 
née, l'a  mefme  &  68.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

luge  &  Confuls  des  Marchands,  peu- 
vent nommer  un  ancien  ConfuI , 
ou  autre  Marchand  non  fufpeft , 
pour  voiries  pièces  des  parties ,  & 
fur  fon  rapport  donne  fentence.  la- 
me fine  au  Texte. 

lors  qu'ils  jugent  necefTaired'oUirli 
partie  non  comparante  par  fa  bou- 
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che,  comment  ils  y  doivent  procé- 
der, là  mefme. 

parties  contraires  en  faits  pardevant 
eux,comment  amèneront  témoins, 
&  comment  oùis  &  reprochez,  là 
mefme  &  69.  auTexte  &  aux  No- 
tes. 

ce  qui  fe  fera  fi  les  témoins  de  l'une 
des  parties  ne  comparent  ,  là. 
mefme. 

les  dépofitions  comment  rédigées 
par  écrit  ou  lignées,  là  mefme  au 
Texte. 

luge  &  Confuls  feront  mention  dans 
leurs  fentenecs  des  declinatoires 
propofez.  là  mefme  auTexte^  aux 
Notes. 

ne  prendront  efpices,falaires,  droits 
de  rapport  &  de  confeil ,  à  peine 
de  conculîion  &  de  reftitutiort 
du  quadruple.  70.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

cas  dans  lcfquelsles  luges  ne  peuvent 
faire  des  defeentes  fur  les  lieux, 
fans  en  eflre  requis  par  écrit.98.  att 
Texte  &  aux  Notes. 

de  la  taxe  des  luges  employez  en  mê- 
me temps  en  différentes  commif- 
fions  hors  les  lieux  de  leurs  domi- 
ciles. 1  o  1 .  &  102»  au  Texte  &  **x 
votes. 

le  luge  pris  à  partie  ou  recule,  faifânt 
enqueftedans  le  lieu  de  farefiden- 
ce,  tenu  de  furfeoir  jufques  à  ce 
que  l'un  &  l'autre  aient  clic  jugez. 
1 1  o.  au  Texte. 

fi  le  juge  doit  s'abflenir  du  jugemen  t 
d'un  procez  quand  il  fçait  qu'il  y  3 
lieu  de  le  recufër,  quoi  que  les  par- 
tics  confentent  qu'il  s'en  méfie, 
114.  aux  notes.  13 1.  au  Texte  & 
aux  notes.  135".  auTexte. 

ce  qu'il  doit  faire  quand  il  fe  trouve 
parent  de  toutes  les  parties.  124.  att 
Xx  \y 
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Texte.u$~. étutt  notes. 

divers  cas  aufquels  un  luge  peut  eftre 
reeufé.  iz6.&fuiv. auTexte tfr aux 
notes. 

luges  des  Seigneurs  s'ils  font  exclus 
de  connoiftre  des  affaires  dcfdits 
Seigneurs.  ti8.  &  119.  au  Texte. 
&  aux  Notes. 

fi  les  luges  peuvent  folliciter  ésCours, 
jurifdictions  &  juftices  dont  ils  fe- 
ront officiers.  129.  &  150.  au  Texte 
tfr  aux  Notes. 

les  juges  obligez  de  s'abftenir  de  l'en- 
trée  de  la  Cour  ou  fiege  pendant  le 
jugement  de  leurs  procez  ou  de 
ceux  deleurs  proches.  130.  &  131. 
aux  Notes. 

le  luge  reeufé  ne  peut  plus  eftre  juge 
en  la  caufe.  131.  aux  notes. 

quand  le  juge  pourra  fe  déporter  du 
rapport  &  jugement  d'un  procez. 
1 3 1 .  au  Texte  &  aux  Notes. 

Juges  Prefidiaux  comment  jugeront 
les  reeufations.  1 36.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

que  le  Juge  reeufé  pourra  demander 
réparation  des  faits  contre  lu  y 
propofez ,  mais  ne  demeurera  pas 
juge  de  de  l'affaire,  iff.au -Texte. 

qu'il  eft  tres-dangereux  de  plaider  de- 
vant des  Juges  irritez,  là  mefme 
aux  Notes. 

cas  efquels  les  Juges  peuvent  eftre 
pris  à  partie.  13?.  auTcxte  &  aux 
Notes.  139.  aux  Notes. 

les  luges  peuvent  eftre  fommez  de 
juger  la  caufê ,  inftance  ou  pra- 
cez  qui  fera  en  eftat.  là  mefme  ai* 
Texte. 

qui  font  les  luges  fujets  à  ces  fomma- 
tions.  la  mefme  aux  Notes. 

forme  qui  doit  eftre  obfèrvéc  dans 
ces  fommattons  &  quel  eft  leur  ef- 
fet, là  mefme  auTexte  &  aux  No. 
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tes.  139.  aux  Notes. 

fi  un  Juge  peut  eftre  intimé  en  fon 
propre  nom,  &  puni  pour  le  mal 
jugé,  là  même  aux  Notes. 

fi  le  Juge  qui  aura  efté  intimé  ,  pour- 
ra eftre  luge  du  différend.  \\$.at* 
Texte. 

que  le  luge  doit  eftre  exempt  de 
toutes  les  paffions.  140.  aux  Notes. 

qu'il  eft  de  la  prudence  &  de  l'inte- 
reft  des  luges  de  prendre  garde 
que  les  cautions  qu'ils  reçoivent 
foient  folvablcs,  &  pourquoi.  152. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

les  luges  par  le  Droit-Romain  obli- 
gez de  condamner  aux  dépens  ce- 
luy  qui  fuccomboit ,  &  fous  quelle 
peine.  166. aux  Notes. 

que  les  luges  doivent  eftre  extrême- 
ment modérez  en  la  taxe  des  dé- 
pens. 169.  aux  Notes. 

luges  royaux  fubalternes  comment 
doivent  taxer  les  dépens.  178.  att 
Texte  &  aux  Notes.  1 79.  aux  No- 
tes. 

Iugemens  donnez  contre  la  difpofitiotl 
des  Ordonnances  ,  nuls ,  &  de  nul 
effet.  4.  au  Texte  graux  Notes.  10. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

ce  que  c'eft  que  vuider  hors  Iugc- 
ment.  21.  aux  Notes. 

Iugemens  de  police  comment  exécu- 
tez nonobftant  oppositions  ou  ap- 
pellations. j6.  au  Texte. 

Ingemens  fur  les  demandes  en  com- 
plainte &  réintegrandc ,  comment 
feront  exécutez.  80.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

Iugemens  de  lieux  &  ouvrages  vifi- 
tez>  que  doivent  contenir.  103.  att 
Texte.  1 04.  aux  Notes. 

forme  des  Iugemens  qui  ordonnent 
la  vérification  par  experts.  103.  att 
Texte  locaux  Notes. 
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Iugemenj  del'inftance  ou  procez  en 
eftat ,  ne  fera  différé  de  juger  par 
la  mort  des  parties  ou  des  Procu- 
reurs. 140.4»  Texte. 

en  quelles  fortes  de  caufes  a  lieu  cette 
Ordonnance.  là  même  aux  Notes. 

le  Iugement  donné  avec  le  Procu- 
reur révoqué,  fans  que  la  revoca- 
tion ait  efté  lignifiée,  eft  valable. 
141.  aux  Nttes. 

formalitez  des  prononciations  de  Iu- 
gemens  &  arrefts,  abrogées.  14.x. 
au  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance.^  mefmt 
&  143.  aux  Notes. 

Iugemens  qui  condamneront  à  des 
interefts  ou  à  des  arrérages  ,  en 
contiendront  le  calcul.  141.  au 
Texte. 

ce  qui  eft  neceflaire  pour  donner  lieu 
à  cette  Ordonnance,  là  mejme  aux 
Notes. 

Jugemens,  fentences  &  arrefts  feront 
datez  du  jour  qu'ils  auront  efté  ar- 
rêtiez. itf.  au  Texte. 

dans  quel  temps  on  doit  fatisfaire  au 
Jugement  parte  en  force  de  chofe 
jugée.  1 4}.  au  Texte  &  aux  Notes. 

quels  font  les  Jugemens  qui  doivent 
palier  en  force  de  chofe  jugée.144. 
&  145.  au  Texte  &  aux  Notes. 

délai  dans  lequel  on  doit  fatisfaire  à 
l'arreft ou  jugement.  144.  auTex- 
te  rjr  aux  Notes, 
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cernes  fur  les  lieux.  09.  aux  No- 
tes. 
Légataire.  Délais  à  l'égard  des  Léga- 
taires univerlèls   &  particuliers. 
1 50.  au  Texte. 
Lettres.    Que  l'incident  des  Lettres 
royaux  eft  prejudicial,&  comment 
il  faut  entendre  cette  propofition. 
44.  aux  Notes. 
Lettres  pour  articuler  faits  nouveaux, 
rejettées  pour  l'avenir.  46.  au  Texte 
(fr  aux  Notes. 
différence  entre  les  Lettres  fcellées  du 
grand  fceau  ,  &  celles  qui  ne  le  font 
que  dans  les  petites  chancelleries. 
14c;  de  146.  aux  Notes. 
ce  que  c'eft  que  Lettres  de  Pareatis. 

146.  aux  Notes. 
ce  que  c'eft  que  Lettres  d'Eftat.  160, 

aux  Notes. 
divers  cas  efquels  les  Lettres  d'Eftat 
n'ont  pas  lieu,  lamefme. 

Liquidation     des    fruits.      Voyee 

Fruits. 
Litifpeudattce.  Trois  chofes  qui  doi- 
vent concourir  pour  eftablir  la  Li- 
tifpendance.  20.  aux  "Notes. 

Loy.  L'obfervation  des  bonnes  Loix 
auffi  neceflaire  que  celle  du  cours 
&  de  la  bonne foy  dans  la  monnoie 
publique.  2.  aux  Notes. 

que  les  Loix  Romaines  ne  fubfiftent 
que  par  leur  équité*.        la  mefme. 
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Labourage.  Si  les  chevaux,  boeufs, 
&  les  uftanciles  fervant  au  La- 
bourage peuvent  être  valablement 
faifis.    1 87.  au  Texte  &  aux  Notes. 
Languedoc.  Privilège  des  Lieutenans 
Généraux  dans  le  Languedoc,  & 
leur  prétention  à  l'égard  des  def- 


MAgiïtrat.  Quel  eft  le  femi- 
nairc  des  Magiftrats.  l'jo.aux 
Notée. 
tJMaintenuè.  Pleine  Maintenue,  re- 
creance  ou  fequcftrc  en  matière  de 
bénéfices ,  comment  fe  pourfui- 
vent,  &  doivent  cftre  prononcez 
fur  le  champ.  6\.anTexte. 

Xx  iij 
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fcntence  de  Maintenue' ,  comment 
valable.  64.  au  Textt  &  aux  No- 
tes. 

pleine  Maintenue  en  matière  de  re- 
gale à  qui  adjugée.  67.au  Texte  & 
auxNotes. 

t^îalfon.  Formalité  à  obferver  en 
faifant  faifir  ce  qui  eft  dans  une 
Maifbn.  iBi.au  Texte  dr  aux  No- 
tes. 

ce  qui  eft  à  pratiquer  fi  les  portes  de 
laMaifonfont  fermées.  la  mefme 
&183. 

Malthe.  Si  un  Chevalier  de  Malthe 
peut  eftre  contraint  par  corps  au 
payement  de  defpens  aufquels  il 
feroit  condamné.  190.  aux  Notes. 

tJWarc.  Si  les  contributions  au  Marc 
la  livre ,  font  matières  fommaires. 
70.  au  Texte. 

iJWarcbajides  publiques;  &  de  quelle 
manière  elles  font  ordinairement 
obligées.  192.  &  195-  aux  Notes. 

Mariage.  Preuves  des  Mariages  com- 
ment receuës.  92.  au  Texte  rjr  aux 
Notes. 

regiftre  des  Mariages  en  chaque  Par- 
roifle,  &  quelle  en  doit  eftre  la  for- 
me, là  mefme  ejr  93-  aux  Notes. 

ce  qui  doit  eftre  inferit  dans  l'article 
des  Mariages  dudit  regiftre.  9  3. au 
Texte. 

les  baptcfmes  ,  Mariages  &  fepultu- 
res  doivent  eftre  en  un  mefme  re- 
giftre fans  aucun  blanc ,  &  quel- 
les fignatures  font  requîtes  aux 
uns  &  aux  autres,  là  mefme  ejr 
94. 

perte  arrivant  dudit  regiftrecomment 
fë  fera  la  preuve  des  Mariages.  95, 
8c96.au  Texte  ejr  aux  Notes. 

Matières  fommaires.  Quelles  font  les 
Matières  que  l'Ordonnance  veut 
eftre  réputées  fommaires.  70,  au 
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Texte.  7 1.  aux  Notes  &  au  Texte. 
72.  aux  Notes. 

quelles  chofes  feront  réputées  Ma- 
tières fommaires  ,  fi  la  demande 
n'excède  la  fommede  mille  livres. 
72.  &7J.  au  Texte 

files  contributions  au  marc  la  livre, 
font  Matières  fommaires.  ji.  au 
Texte 

procédure  qui  doit  eftre  obfervée  en 
la  plaidoirie  &  règlement  des  Ma- 
tières fommaires.  73.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

où  &  comment  elles  feront  jugées,  là 
mefme  au  Texte. 

quand  en  icellesles  parties  font  con- 
traires en  faits ,  quelle  forme  pour 
la  preuve,  là  mefme  &  74.  aux  No- 
tes. 

fi  elles  ne  peuvent  eftre  jugées  fur 
le  champ ,  ce  qui  s'obfervera  pour 
le  jugement  d'icelles.  74.  au  Texte. 

jugemens  diffinitifs  en  Matières  fom- 
maires ,  comment  exécutez  en 
différentes  jurifdictions.  75.  au 
Texte. 

fentences  de  provifion  en  Matière 
fommaire,  qui  n'excéderont  mil- 
le livres  ,  comment  feront  exé- 
cutées. 75.  &  76.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

tJMeliorations.  Voyez  Réparations.   "■ 

t^Cenace.  Si  les  Menaces  d'un  juge 
font  un  jufte  fujet  de  le  reeufer. 
\\6.  au  Texte  t$-  aux  Notes. 

Mejjagtr.  Defenfès  de  mettre  es 
mains  des  Mcflagers  des  produc- 
tions de  procez.  43.  au  Texte 

&  pourquoy.       là  mefme  aux  Notes. 

fjtâcuble.  Si  la  complainte  eft  receuë 
pour  les  Meubles.  77.  aux  No- 
tes. 

ce  qui  eft  à  obferver  dans  la  vente  de 

Meubles  faifis.        i%\.\%^.rj;fuiv. 
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Mineur i  de  vingt-  cinq  ans  pourveus 
de  bénéfices  ,  peuvent  agir  en  jus- 
tice fans  authorité  de  tuteur  ni  de 
curateur.  61.  au  Texte.  <Sî.  aux 
Notes. 

Mineurs  ne  font  point  fujets  à  la  fin 
de  non  recevoir  pendant  leur  mino- 
rité. 1 50.  au  Texte  1 5 1  .aux Notes. 

Monïtrie.  Exceptions  de  veuës  & 
Monftrées  abrogées.  31.  au  Texte. 

ce  que  c'eft  que  Monftrée.  32.  aux 
Notes. 

^fyContpellier.  Privilège  municipal  de 
la  ville  de  Montpellier.  40.  aux 
•notes. 
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^'^Eveu.  Si  les  Neveux  du  faifi  peu- 
S  vent  eftre  eftablis  gardiens  & 
coramiflaircs  aux  meubles  &  fruits 
faifis.  88.  au  Texte  rjr  aux  Notes. 

NobleJJe.Quc  ceux  qui  font  iflus  d'une 
ancienne  extraction  ,  préfèrent  la 
confervation  de  leur  Noblefle  à 
toutes  chofes  mcfme  à  leur  propre 
vie.  124.  *ux  Notes. 

Noviciat.Kcg&res  des  Noviciats  par 
qui  tenus,  &  quelle  en  doit  eftre  la 
forme  pour  la  validité.  96.au  Texte 
rjr  aux  Notes. 

adte  de  Noviciat,  comment  doit  eftre 
écrit,  &  par  quifigné.  $6.8197. 
au  Texte. 


Oyfervation.Ktmziques  fur  l'Ob- 
fervation  de  la  prefente  Or- 
donnance, commandée  par  fa  Ma- 
jefté.  1. 2,n»)tN««. 

defenfes  à  tous  juges  dr  s'en  difpcn- 
(êr.        2.  au  Texte  dr  aux  Notes. 
Officiers  comptables  &  comment  ils 
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doivent  procéder  en  rendant  leurs 
comptes.  156. 157. &  ijç.auxNo- 
tes. 

Offres  en  fait  de  dépens  ,  comment 
&  à  qui  doivent  eftre  lignifiées. 
168.  aux  Notes. 

fi  nonobftant  les  Offres  le  demandeur 
fait  procéder  à  la  taxe,  ce  qui  s'en 
enfuivra.  1 69.  au  Texte. 

Oncle.  Si  les  Oncles,  dulâifi  peuvent 
eftre  eftablis  gardiens  oucommif- 
faires  aux  meubles  &  fruits  faifis. 
88.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Opfojant.  Les  tiers  Oppofans  à  l'exé- 
cution des  arrefts  ou  fentences,  en 
eftant  déboutez,  à  quoy  condam- 
nez. 1 48.  au  Texte  &  aux  Notes. 

OppoJîtion.Qu'il  y  a  deux  fortes  d'Op- 
pofitions.  148.  aux  Notes. 

Ordres.Les  perfonnes  conftituées  aux 
Ordres  facrez,  en  quoy  peuvent  oa 
ne  peuvent  titre  exécutées.  iî6.au 
Texte. 

regiftres  des  Ordres  mineurs  &.  fa- 
crez  par  qui  tenus,  &lcur  forme 
pour  leur  validité.  96.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

Oreille.  Que  l'Oreille  eft  une  partit 
où  refide  la  mémoire.  6.  aux  Notes. 


PAfe.  Si  le  Pape  peut  ufer  en  Fran- 
ce de  fcqueftrations  réelles  en 

matière  bcneficiale  ou  ecclefiafti- 

que.  ji.aux  Nottf. 

Pareatis  pour  l'exécution  des  arrefts, 

où  fe  doit  prendre.     145.4*  Texte. 
ce  que  c'eft  que  le  Parcatis.  146.  aux 

Notes. 
Parenté.    Qu'il  eft  de  la   Parenté  , 

comme  des  racines  des  arbres.]  2  3. 

aux  Notes. 
Parente  à  l'effet  des  reeufations  de 
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juges  explique.        125.  au  Texte. 

Partfis.  Ce  que  c'eft  que  compter  par 
Parifis.  151.  aux  Notes. 

Parlement.  Des  délais  &  procédures 
ésParlcmens  réglez  félon  la  diftan- 
cedes  lieux.  36.  ah  Texte  Seaux 
Notes. 

Venfion.  Si  les  P,.  niions  des  bénéfi- 
ces peuvent  eftre  failles.  186.  aux 
Notes. 

Terauifition  autrefois  neceilàire  avant 
l'ajournement  àcry  public,  àpre- 
fent  abolie.  9.  &  10.  aux  Notes. 

Tetitoire.  Ce  qui  cftoit  autrefois  ne- 
ceflaire  pour  eftre  receu  à  la  pour- 
fuite  du  Petitoire  d'un  bénéfice. 
65.  aux  Notes. 

Petitoire  des  bénéfices  vaquans  en 
regale  ,  où  pouriuivi.  là  mefme  am 
Texte  &  aux  Notes. 

demande  au  Petitoire  ne  peut  eftre 
formée  par  celuy  contre  lequel  la 
complainte  ou  réintegrande  fera 
jugée,  finon  après  le  trouble  ccf- 
fé  Si.  le  depofièdé  rétabli  en  poffef- 
fion.  78.  Se  79.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Plaideurs  téméraires  &  quelle  en 
eftoit  la  peine  chez  les  anciens 
Grecs  &  Romains,  190.  aux  No- 
us. 

Plumitif.  Celuy  qui  aura  prefidé  à 
l'audience ,  lignera  le  Plumitif,  & 
paraphera  les  jugemens.  14.2.  au 
Texte  (fr  aux  Notes. 

Police.  En  fait  de  Police  commente- 
ront exécutez  les  jugemens  défini- 
tifs ou  provifoires.  7.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

Pofîefieur  de  bénéfice  venant  à  décé- 
der ,  comment  &  à  qui  l'état  &  la 
maintenue  des  fruits  fera  donnée. 
65.  aux  Notes. 

TtfJetftire.Dcs  procédures  fur  le  Po£ 
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fefloire  des  bénéfices,  fç.Scfuh. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

Pojfejjim.  Les  condamnez  à  delaiffcr 
la  Polfcffion  d'un  héritage ,  dans 
quel  temps  le  doivent  faire  143  .au 
Texte 

s'il  y  a  eu  partie  intervenant  au  pro  - 
cez,  ce  qui  fepratiquera  en  ce  ren- 
contre, la  mefme  aux  Notes. 

s'il  eft  dit  qu'ils  feront  rembourfez  de 
quelques  fbmmes,  efpeces  ,  im- 
penfes  ou  melioratîons  ,  ce  qui 
s'en  doit  enfuivre.  147.  au  Textt 
éf  aux  Notes. 

arrtfts  &  jugemens  portans  condam- 
nation de  delailfer  la  PoflefIîon,fe- 
ront  exécutez  nonobftant  les  tier- 
ces oppofirions  ,  &  fans  préjudi- 
ciel 184.  au  Texte  &  aux  Notes. 

quelle  eft  la  véritable  Poflcffion.  77. 
Sc/S.  aux  Notes. 

Prefentation.  Dans  quel  temps  &  jour 
les  Prefentations  fe  doivent  faire 
en  chaque  Cour  &  fiege.  15.  «tu 
Texte. 

Prefentations  abrogées  à  l'égard  des 
dcmandeurs,de  ceux  qui  ont  relevé 
leur  appel,  ic  de  leurs  anticipans. 
là  mefme  Se  1 6.au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

Trejîder.  Celuy  qui  aura  Prefidé  à 
l'audience,  lignera  le  plumitif  & 
paraphera  les  jugemens.  141.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

T'rejidiaux.  Comment  procéderont 
en  la  taxe  des  dépcns.178.  auTexte 
&  aux  Notes. 

Preuve  par  témoins  en  quoi  non  re- 
ceuë.  90.  auTexet 

les  Preuvrs  vocales  &  littérales  re- 
g'êes  parl'Ordonnannce./<i>»f/z«f 
aux  Notes. 

différence  entre  les  Preuves  de  l'âge, 
du  mariage,  du  decez,  &  celles 

des 
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des  Tonfures  &  Ordres  facrcz.'cjZ. 
«MX  Nous. 

Prifes  à  partie.  Voyez  luge. 

Privilèges  des  villes  &  des  foires,  39. 
auTexte.  Voyez t^Contpeliier, 

Procédures  es  Cours  de  Parlement, 
Grand- Confeil,  &  Cours  des  Ai- 
des. 3 6.  auTexte. 

Procédure  qui  doit  eftre  obfervce  en 
appellation  verbale  ou  procez  par 
écrit.  4T ,  au  Texte  &  aux  Notes. 

Procédure  qui  doit  eftre  obfervée 
dans  les  compulfoires.  49.  Se  50. 
au  Texte. 

Procédure  qui  doit  eftre  ubfervée  en 
la  vérification  ou  reconnoillànce 
des  écritures,  jo.  Si  fi.  auTexte  & 
aux  Notes. 

tracez,  fera  jugé  fur  ce  qui  fc  trou- 
vera au  Greffe  ,  faute  par  la  par- 
tie de  faire  mettre  ou  joindre  dans 
la  huitaine  fa  production.  41.  ah 
Texte. 

des  Procez  par  écrit  Se  de  la  remife 
des  procédures,  là  même  rjjr  aux 
Notes. 

Procez  après  le  j  ugement  ne  fera  com- 
muniqué ni  à  la  partie  ni  à  fon  Pro- 
cureur. 45.  au  Texte  &  aux  Notes. 

les  Procez  tant  en  matière  propbane 
qu'Ecclefiaftique,  rendus  immor- 
tels par  la  fubtilité  Si  par  les  dé- 
tours des  Praticiens.  %o.  aux  No- 
tes. 

que  doit  contenir  le  Procez  verbal  du 
commilTàire  de  la  décente  fur  les 
lieux.  \oo.  aux  Notes. 

Fufage  de  faire  recevoir  en  juftice, 
les  Procez  verbaux  des  defeentes 
te  rapports  d'experts, abroge.  106. 
ah  Texte. 

comment  fe  doit  entendre  cette  Or- 
donnance, là  me  fine  aux  Notes. 

Procez  verbal  d'enquefte  fera  fom- 
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maire  &  ce  qu'il  doit  contenir .uf, 
au  Texte. 

à-  qui  feront  délivrez  les  expéditions  Se 
Procez  verbaux  des  enqueftes.  là 
mefine. 

les  Procez  d'enqueftes  ,  pourquoy 
appeliez  Procexde  tempeftes.us». 
&  1  zo.  aux  Notes. 

où  fe  jugent  les  Procez  civils  Se  cri- 
minels des  Officiers  des  Cours  de 
Parlement.  118.  aux  Notes. 

que  le  Procez  eft  dit  eftre  en  eftat  de 
jugement ,  lorfqu'H  eft  conclu  ou 
preftàjuger.  140.  aux  Notes. 

fi  la  caufe  ,  inftance ,  ou  Procez  n'eft 
en  eftat  lors  du  decez  de  l'une  des 
parties  ou  de  l'un  des  procureurs , 
tout  ce  qui  fe  fait  eft  nul ,  s'il  n'y  a 
reprife  ou  conftitution  de  nouveau 
Procureur.  141.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Procuration.  Il  faut  Procuration  fpe- 
ciale  pour  évoquer  pour  quelqu'- 
un en  la  Chambre  de  l'Edic  48 .  an 
Texte  tfr  aux  Notes . 

Procureur.  Voyez  %/idvocat. 

fi  la  prefence  des  Procureurs  eft  ne- 
cciïaire  dans  les  caufes  qui  Ce  vui- 
dent  par  expédient. a  1 . auTextt  & 
aux  No-tes. 

du  défaut  faute  de  conftitucr  Procu- 
reur es  Cours  Souveraines.  37.  si» 
Texte. 

fi  le  Procureur  du  Roy  dans  un  liè- 
ge, peut-  eftre  fubrogé  à  la  place  du 
juge  recule  ,  &  à  défaut  des  autres 
officiers.  13 1 .  aux  Notes* 

devoir  du  Procureur  qui  fçait  que  fa 
partie  eft  decedée.    1 4 1 .  ah  Textr. 

fi  le  jugement  donné  avec  le  Procu- 
reur révoqué  fans  que  la  revoca- 
tion ait  efté  lignifiée,  eft  valable. 
là  mejme  aux  Notes. 

comment  les  Procureurs  doivent  re- 
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tiret  leur  production  après  le  pro- 
cez  jugé.  i<58.  aulexte&Aux  No- 
tes. 

les  Procureurs  en  drefTant  la  déclara- 
tion de  dépens  ,  ne  feront  qu'un 
fcul  article  d'une  feule  pièce  à  pei- 
ne de  radiation.  169.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

ce  qui  fera  taxé  aux  Procureurs  pour 
droit  de  revifion  des  ccrituresayr. 
AuTexte. 

le  Procureur  tiers  tenu  cotter  de  fa 
main  au  bas  de  la  déclaration  de 
dépens,  le  jour  de  la  déclaration 
&  pièces  mifes  en  fes  mains.  173. 
ait  Texte 

pourquoy  il  cft  ainfi  appelle./*  mejme 

aux  Notes. 
'  quandilyaplufieurs  Procureurs  dé- 
fendeurs en  taxe,  condamnez  aux 
dépens,comme  l'affiftence  fc  régle- 
ra. 175.  au  Texte. 

plufieurs  &  diverfes  matières  où  ils 
affilieront  parle  plus  ancien  Pro- 
cureur. Là  me/me. 

Procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufe 
inftance,  ou  procez  fur  lequel  eft 
intervenu  arreft  ou  jugement  en 
dernier  rcflbrt,tenus  d'occuper  fur 
la  requefte  civile  &  en  quel  cas. 
198.  au  Texte  rjr  aux  Notes. 

FroduEiion.T)zm  quel  temps  les  Pro- 
ductions fè  mettront  au  greffe  du 
fiege  où  l'appel  reiïbrtit ,  après  les 
appellations  relevées  des  fentences 
rendues  fur  des  appointemens  en 
droit.  4t.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

les  Productions  feront  retirées  par 
les  Procureurs  lorlque  les  procez 
feront  remis  au  greffe ,  chacun  à 
fon  égard,  fans  prendre  celles  des 
parties  adverfes.  43.  auTexte. 

Productions  en  blanc  prohibées  le 
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fous  quelles  peines.  48.  au  Texte 
ejr  auxNoces. 

Productions  comment  feront  reti- 
rées par  les  procureurs  après  le 
proetz  jugé.  168.  auTexte efr aux 
Notes. 

Profeffioft.  Regiftres  deProfeflîon  de 
vœux,  par  qui  tenus ,  &c.  96.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

acte  de  Piofeffion  de  voeux ,  quelle 
forme  doit  avoir ,  &  quelle  en  doit 
eftre  la  fignature.  $6.  &  97.  ah 
Texte. 

regiftie  de  Profcflïon  en  l'Ordre  de 
faint  Ieandejerufalem  ,  quel  doit 
eftre.  97.  au  Texte. 

Prononciation.  Formalitcz  des  Pro- 
nonciations des  jugemens  &  ar- 
refts,  abrogées.  142.4»  Texte . 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  même 
&  143.  aux  Notes. 

Provifio».  De  l'exécution  des  juge- 
mens de  condamnation  par  Provi- 
fîon.ï47.  au  Texte  ejr  aux  Notes. 

Provifion  de  bénéfice.  Voyez  Com- 
plainte. 

Trouver.  Qu'il  n'eft  pas  toujours  en 
la  puiffance  des  parties ,  de  Prou- 
ver leurs  faits,  &  pourquoy.  137. 
aux  Notes. 

Pupille.  Que  de  tout  temps  la  con- 
fervation  &  l'intercft  des  Pupil- 
les ,  a  efté  fous  les  foins  publics  & 
fous  l'autorité  de  la  julticc.  150". 
aux  Notes. 


QValiti;   Que  les  Qualitez  fe- 
ront  lignifiées  avant  d'aller  à 
un  expédient.  21.  au  Texte. 


TABLE   DES 


Rj4j>portenr.  Devoir  d'un  Rap- 
porteur es  appellations  par  é- 
crit.       43- **  Texte  &  aux  Notes. 

Rapporteurs  de  procez  ne  peuvent 
eftre  commis  pour  faire  les  defeen- 
tes  fur  les  lieux  ordonnées  à  leur 
rapport.  98.**  Texte. 

la  raifon  de  cette  Ordonnance./*  mê- 
me. &  99.  aux  Notes. 

pourquoy  le  Rapporteur  d'un  pro. 
cez  eft  fujet  à  eftre  plus  facilement 
reeufé ,  &  ce  qui  arrive  fouvent 
dans  le  jugement  des  reeufations 
des  Rapporteurs.     13  i.aux  Not es. 

Reaà\ournemens  &  déboutez  dedefen- 
fes,  abrogez.    16.  &  17.  au  Texte. 

abrogation  des  Rcadjourncmens. 
38.  au  Texte. 

Recelé.  Qu'il  y  a  deux  fortes  de  Rece- 
lé ,  &  quelles  elles  font.  193.  aux 
Notes. 

Records  de  Sergent.6.<«#  Texte  &  aux 
Notes. 

Recreance  comment  fe  pourfuit  &  doit 
eftre  prononcée  furie  champ.  6t. 
au  Texte. 

ce  que  c'eft  que  Recreance.  là  mef- 
me aux  Notes. 

fentences  de  Recreance  comment 
exécutées.  64.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

comment  feront  valables,  là  mefme. 

deux  fortes  d'adjudications  de  Re- 
creance. la  mefme  aux  Notes. 

Recreance  en  matière  de  regale  à  qui 
adjugée.  67.  au  Texte. 

Recufation.  Ce  qui  cft  à  faire  en  cas 
de  Recufation  du  Commiflaire 
nommé  pour  la  defeente  fur  les 
lieux.  100.  &  ior.  au  Texte. 

Reeufations  de  juges  en  matière  civi- 
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le  ,  quand  font  vablej.  tùj,  au 
Texte. 
degré  de  Recufation  autresfois  ef- 
tendu  jufques  au  feptiéme.  la  mef- 
me aux  Notes. 

comment  la  recufation  des  juges  fe 
doit  obferver  en  matière  crimi- 
nelle. 124.  au  Texte. 
pourquoi  en  cette  matière  elle  cft  ne. 
ceflaireen  quelque  degré  de  paren- 
té que  ce  puifle  eftre.  là  mefme 
aux  Notes. 

fi  la  Recufation  peut  eftre  admife  en 
cas  que  le  juge  foit  parent  commun 
des  parties.  114  au  Texte  &  117. 
aux  Notes. 

Recufation  valable  quand  le  juge  a 
un  différend  fur  pareille  queftion , 
&  quelle  en  fera  la  preuve.  nj. 
aux  Notes. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  même 
aux  Notes.   Voyez  luge  reeufé. 

divers  cas  aufquels  l'on  peut  propofe? 
la  recufation  des  jugcs.iz6.C7"/î«i>. 
mu  Texte  &  aux  Notes.  •, 

quelle  Recufation  de  juges  eft  oc- 
troyée à  ceux  qui  font  profeffion 
de  la  Religion  prentenduë  refor- 
mée, tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle. 129.  aux  Notes. 

la  Recufation  eftant  jugée  valable,  le 
juge  fe  doit  retirer  de  la  chambre 
du  confeil  ou  dcl'audiencc,&fous 
quelle  peine.  130.  &  1 3  ! .  eu  Texte 
6c  aux  Notes. 

le  mcfmc  a  lieu  à  l'égard  de  celuv  qui 
prelidera  à  l'audience.  131.  au 
Texte. 

raifon  de  cette  Ordortmnce.lamefme 
aux  Notes. 

dans  quel  quel  temps  après  la  déclara- 
tion du  juge  oude  l'une  des  parties, 
ou  la  déclaration  ceflant,  la  Recu- 
-  fation  fera  faite.  (311  auTexte. 
Y  y   ij 
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quand  les  Mutes  de  Rccufation  doi- 
vent eftre  propofees.i  5  \.aux  Notes. 

formafitez  qui  doivent  eftre  obfer- 
vées  en  baillant  des  Recufations. 
IJ4.  auTexte. 

pourquoy  elles  doivent  eftre  propo- 
sées par  requefte  fignéc  de  la  par- 
tie, là  mefme  aux  Notes. 

qu'elles  doivent  eftre  propofées  au  ju- 
ge recufé,&  à  quoi  il  fera  tenu.  là 
me/me  au  Texte. 

qu'aucune  Recufation  n'eft  receue  en 
France,fi  elle  n'eft  exprimée  fpeci- 
fiquement,  &  fi  elle  n'eft  véritable 
ou  pertinente,  là  mefme  8c  1 55. 
aux  Notes. 

fentences  intervenues  fur  caufès  de 
Recufation,  comment  feront  exé- 
cutées. îtf.auTexte. 

que  les  appellations  defdites  fenten- 
ces feront  jugées  fommairernent. 
1  i6.ast  Texte  efr  aux  Notes. 

comment  les  Recufations  feront  ju- 
gées par  les  juges  Prefidiaux./*  m. 

celuy  dont  les  Recufations  auront 
efté  déclarées  impertinentes  &  in- 
admijfibles ,  à  quoy  fera  condam- 
né. 156.  &  157.4*  Texte  &  aux 
Notes. 

que  les  requeftes  de  Recufation  doi- 
vent eftre  conceuës  en  termes  mo- 
deftes  8c  rcfpe&ueux.  137.  auxN. 

K.ee(.  La  forme  de  l'affignation  eu 
matière  réelle.  31.  au  Texte. 

Regale.  Petitoire  des  bénéfices  va- 
quans  en  Regale,  où  pourfuivi.6c. 
au  Texte. 

ce  que  c'eft  que  le  droit  de  Réga- 
le, 8c  quelle  en  eft  l'eftenduë  8c 
l'origine,  là  mefme  8c  66.  aux 
Notes. 

demande  en  Regale ,  où  &  comment 
feraformée.  66.  au  Texte. 

après  l'échéance  de  l'affignation,  & 
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depuis  comment  la  caufe  fera  jugée 
en  l'audience.  lu  mefme. 

défaut  ou  congé  comment  pris  con- 
tre le  défaillant,  &  le  profit  jugé  en 
matière  de  Regale,  la  mefme. 

demande  en  Régale,  s'il  y  a  contefta- 
tion  pardevant  d'autres  juges  pour 
le  pofTeffoire  du  mefme  bénéfice, 
où  demeurera  évoquée  du  mo- 
ment qu'elle  aura  eftéfignifiéc.  là 
mefme  &  67. 

Regiftres  des  baptefmes ,  mariages  & 
fcpulturcs  en  chacune  parroillè  8c 
quelleen  doit  eftre  la  forme.  91.  8c 
9  5 .  ah  Texte  &  aux  Notes. 

un  feul  8c  mefme  Regiftre  pour  bap- 
tefmes, mariages  8c  fepultures.fans 
aucun  blanc ,  &  quelles  fignatures 
font  requifes  aux  uns  8c  aux  autres. 

93.  &  94.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

quand  ce  Regiftre  doit  eftre  porté 
par  le  Curé  ou  le  Vicaire  au  greffe 
royal ,  8c  ce  qui  doit  eftre  fait  par 
le  Greffier.  94.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

quelles  perfbnncsfont  tenues,  &  fous 
quelles  peines,  de  tenir  tels  Regif- 
tres.  195.  au  Texte. 

extraits  de  ces  Regiftres  feront  pris 
au  greffe,  ou  compulfcz  es  mains 
des  Curez  ou  Vicaires  ,  &  quelle 
fomme  fera  payée  pour  iceux.  94. 
an  Texte. 

perte  arrivant  de  ces  Regiftres ,  com- 
ment la  preuve  fe  pourra  faire  def- 
dits  baptefmes,  mariages  &  fcpul- 
turcs ,  8c  la  preuve  au  contraire  p3r 
la  partie.  95.  au  Texte  &  aux  Notes, 

94.  aux  Notes. 

Regiftres  des  Tonfurcs  ,  Ordres  mi- 
neurs &  facrez.véturesj&c.par  qui 
tenus,&  quelle  en  doit  eftre  la  for- 
me.       9  6,ah  Texte  tjr  aux  Notes. 
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Regiftre  pour  la  profeflion  de  l'Or- 
dre de  faim  Jean  de  Jerufalem  , 
quel  doit  eftre.  9  7.  au  Texte. 

comment  fe  peuvent  compulfer  tous 

•  les  fufdits  Regiftres,&  en  eftre  pris 
extraits  ,  &  quelle  peine  contre  les 
refufans.  fa  mefme. 

comment  procéder  en  cas  de  refus,  l'a 
mefme  aux  Notes. 

Rcimegrande.  Comment  fe  peut  de- 
mander la  Reintegrande.  78.  au 
Texte  rjr  aux  Notes. 

h  Reintegrande  cumulec  avec  le  peti- 
toire  avant  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce. 8  8.  aux  Notes. 

ceux  qui  fuccombent  dans  les  inflan- 
ces  de  Reintegrande  Se  complain- 
tes, condamnez  en  l'amende.  8o.4« 
Texte  &  aux  Notes. 

comment  les  jugernens  fur  les  deman- 
des en  Reintegrande  &  complain- 
te ,  feront  exécutez,  là  me/me. 
Voyez  Complainte. 

Religion  prétendue  rtformèe.  Voyez 
Intervention. 

ce  qui  cft  permis  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue'  reformée  à  l'égard 
de  la  reeufation  de  juges.  1  ty.aux 
Notes. 

Remonïlrance.  Dans  quel  temps  les 
Cours  pourront  faire  leurs  Re- 
monltranccs.fur  lesOrdonnances, 
Edits  &  Lettres  Patentes  qui  leur 
feront  envoyées  pour  eftre  regif- 
ftrées.  j.  auTexte  &  aux  Notes.  4.. 
aux  Notes. 

Rente.  La  forme  de  l'affignation  pour 
une  Rente  foncière.  31.  au  Texte. 

diflinction  des  corps  qui  doivent 
Rente,  là  mejme. 

Renvoi,  incompétence  &  declinatoire 
fe  doivent  juger  fommairement  à 
l'audience,  ip.  ah  Texte  xo.  Aux 
Notes. 
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par  qui  feront  vuidées  les  appellations 
de  déni  de  Renvoy.  zo.  AuTexte. 
Réparations,  ou  autres  impenfes  faites 
aux  lieux  ft queftrez,  comment  fe- 
ront faites.  8  f.  auTexte. 
trois  efpeces  de  Réparations  dans  le 
droit.           14.J.&1 14.%. attx  Notes. 

Répliques  ,  dans  quel  delay  doivent 
eftre  fournies,  f  4.  **  Texte,  j  j. 
aux  Notes. 

Hjproches  où  feront  propofez  en  fait 
de  matières  fommaires.74.4K  Tex- 
te&  aux  Notes. 

procureurs  ne  peuvent  fournir  les  Re- 
proches contre  témoins  ,  s'ils  ne 
font  lignez  de  la  partie,  ou  qu'ils 
n'aient  pouvoir  fpecial  par  écrit. 
m,  auTexte. 

forme  de  procéder  au  jugement  des 
Reproches.  îzzutuTexte. 

s'il  eft  toujours  neceffaire  d'interlo- 
quer fur  la  preuve  des  Reproches. 
la  mefme  aux  Notes. 

que  les  Reproches  feront  jugez  a- 
vant  le  procez.  là  mefme  ah  Tex- 
te. 

différence  entre  les  Reproches  ou  ex- 
ceptions contre  les  témoins./*  ;»e- 
me  aux  Notes. 

les  Reproches  d'emprifonnement.de- 
crets  ,  condamnation  ou  reprife 
dejuftice,  doivent  eftre  prouvez 
avant  le  jugement  du  procez  ,  & 
comment  ;  finon  reputez  calom- 
nieux, m.  an  Texte  fraux  notes. 

Reproches  contre  témoins  quels  doi- 
vent eftre.  izo.am  Texte. 

différences  entre  Reproches  &  ob- 
jets, la  mefme  Si  il.  aux  notes. 

qUi  aura  fourni  moyens  de  Repro- 
ches ,  ou  y  aura  renoncé ,  pourra 
demander  copie  de  l'enquefte,  &: 
en  cas  de  refus  elle  fera  rejettée. 
w-j.au  Texte. 
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rêponfes  aux  Reproches  comment  fe 
feront,  i  a.  an  Texte. 

Recette.  Les  arrefts  &  jugemens  en 
dernier  reflbrt  ne  pourront  eftre 
retraciez  que  par  lettres  en  forme 
de  Requefte  civile.  195.  au  Texte. 
le  motif  principal  de  cette  Ordon- 
nance, là  mefme  aux  Notes. 
fimple  Requcfte   afin   d'oppofition 
contre  les  arrefts  &  jugemens  en 
dernier  reflbrt ,  en  quels  cas  per- 
mife.  \96.auTexte  &  aux  Notes.  _ 
Ample  Requcfte  pour  fe  pourvoir 
contre   les  fentences    prefidiales 
rendues  au  premier  chef  de  l'Edit. 
197.  au  Texte  &  aux  Notes.  ^ 
dans  quel  temps  il  faut  fe  pourvoir  par 
Requefte  civile,  tant  à  l'égard  des 
parties  &  de  leurs  héritiers ,  que 
des  perfonnes  privilégiées./*  même 
&198.  aux  Notes. 
^âans  quel  temps  à  l'égard  des  Eccle- 
fiaftiques  ,  Hofpitaux,  Commu- 
nautez,  &  abfens  hors  du  Royau- 
me pour  caufe  publique.  198.  au 
Texte  &  aux  Notes. 
dans  quel  temps  à  l'égard  d'un  fuccef- 
feur  à  un  bénéfice.  199.  auTexte 
&  aux  Notes. 
procureur  qui  aura  occupé  en  la  cau- 
fe, inftance  ou  procez  ,  fur  lequel 
eft  intervenu  arreft,  oujugement 
en  dernier  reflbrt,  tenu  d'occuper 
fur  la  Requcfte  civile,  &  en  quel 
cas.  1 98.  au  Texte  &  aux  Notes. 
en  cas  de  decez  de  perfonnes  contre 
qui  auront  efté  donnez  des  arrefts 
&  jugemens  en  dernier  reflbrt , 
dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  fig- 
nification  defdits  jugemens  ou  ar- 
refts, quel  délai  auront  leurs  herir- 
tiers,  fuccefleurs,  ouayans  caufe, 
pour  obtenir  Requefte  civile.  19p. 
au  Texte  &  aux  Notes. 
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dans  quel  temps  l'on  peut  obtenir  &• 
faire  fignifier  les  Requeftes  contre 
les  fentences  Prefidiales  au  pre- 
mier chefde  l'Edit.  199.8t.200.rf» 
Texte. 

ce  qu'il  faut  obfervcr  pour  établir  les 
fins  de  non  recevoir  contre  la  Re- 
quefte civile.  200.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

fi  les  lettres  en  forme  de  Requefte  ci- 
vile, ou  les  Requeftes  contre  les 
fentences  prefidiales  au  premier 
chef,fontfondées  fur  pièces  faufles, 
ou  nouvellement  recouvrées ,  de 
quel  jour  en  courra  le  temps  de 
Vobtenùon.ioo.auTexte.  ioi.aux 

Notes. 

formalitez  qui  doivent  eftre  obfer- 
vées  dans  l'obtention  &  expédi- 
tion de  la  Requefte  civile,  201.  & 
201.  au  Texte  &  aux  Notes. 

forme  de  clorre  les  lettres  en  forme 
de  Requefte  civile,  &  d'y  attacher 
commiflîon ,  abrogée.  202.  a» 
Texte. 

ce  qui  doit  eftre  obfervé  en  la  plaidoi- 
rie &  entérinement  des  Requeftes 
civiles,  la  mefme  Si  203.  au  Texte 
&  aux  Notes. 

que  les  Requeftes  civiles  ne  pourront 
empefeher  l'exécution  des  arrefts 
ni  des  jugemens  en  dernier  reflort, 
ni  les  autres  RequeftesJ'cxecution 
des  fentences  prefidiales  au  pre- 
mier chefde  l'Edit.  là  mefme  au 
Texte  &  104.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 


où  feront  portées  &  plaidcesles  let- 
tres en  forme  de  Requefte  civile. 
205.  au  Texte  &  aux  Notes. 

les  Requeftes  civiles  eftant  entéri- 
nées, où  fera  jugé  le  procez  prin- 
cipal. 206.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 
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Requeftes  civiles  rftant  renvoyées 
par  Arreft  du  ConfeiJ,  où  &  com- 
ment procéder,  là  mefme. 

Requeftes  civiles  incidentes  contre 
des  Arrefts  interlocutoires ,  ligni- 
fiées cV  jugées.  107.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

comment  fe  fera  la  communication 
des  Requeftes  civiles ,  au  parquet 
des  Gens  du  Roy.  209.4»  Texte. 

lettres  d'ampliation  de  Requefte  civi- 
le ,  abro^  é  :s .  là  me  [me. 

pourquoy  les  lettres  en  forme  de  Re- 
quefte civile  cftoient  autrefois  en- 
voyées clofes.  là  mefmt  aux  No- 

'■    tes. 

I'ufage  de  faire  trouver  à  l'audience 
les  Advocats  confultcz  pour  la  Re- 
quefte civile  ,  abrogé,  là  mefme 
au  Texte. 

des  ouvertures  de  Requefte  civile,  là 
mefme. Se  1 1 0.4»  Texte  &  aux  No- 
tes. 

en  quel  cas  la  Requefte  civile  cft  re- 
ccuc  contre  un  arreft  par  expé- 
dient, ait.  aux  Notes. 

quand  il  s'agit  des  droits  delà  Cou- 
ronne ou  du  domaine,  les  Procu- 
reurs Generaux,ou  les  Procureurs 
du  Roy  fur  les  lieux ,  feront  man- 
dez en  la  chambre  du  Conlêil ,  Se 
pourquoi  finon  il  y  aura  ouverture 
de  Requefte  civile  à  l'égard  dn 
Roy.  2  ii.  &  113.4*  Texte. 

ne  feront  plaidées  que  les  ouvertures 
de  Requeftes  civiles  Se  les  rcponfci 
du  défendeur  ,    fans  entrer  aux 

-.  moyens  du  fonds.      213.4»  Texte. 

w  quels  cas  a  lieu  le  privilège  des  Ec- 
clefiaftiques  ,  Communautcz  Se 
mineurs ,  à  l'égard  des  Requeftes 
civiles.  ui.aux  Notes. 

quand  il  y  aura  ouverture  de  Requef- 
te civile  à  l'égard  des  droits- de  la 
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Couronne,  là  mefme  Se  215.  au 
Texte. 

que  le  rapporteur  du  premier  Arreft 
ne  peut  pas  lettre  de  la  Requefte 
civile.  213.  auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  même 
auxNotes. 

de  la  condamnation  d'amende  contre 
l'impétrant  Requefte  civile,  s'il 
vient  à  fuccomber  214.  asiTexte  & 
aux  Notes. 

qu'il  ne  faut  pas  entrer  dans  le  fonds 
en  jugeant  la  Requefte  civile .  qui 
a  eftéappointée  au  ConfeiJ.  la  mê- 
me an  Texte  Se  215.  aux  Notes. 

fi  la  féconde  Requefte  civile  eft  rece- 
vable.  215.  auTexte  &  mx  No- 
tes 

Refondant  Si  Rejcifoire. 213.4» Texte: 

ce  que  c'eft  &  en  quoy  ils  différent,  là 
mefme  aux  Notes. 

Refignant.  Refignataire.  Subrogation 
du  Refignataire  aux  droits  de  fon 
Refignant ,  comment  fe  fera.  6*3.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

Refigner.  Si  avant  le  jugement  de  la 
complainte ,  l'une  des  parties  rc- 
figne ,  contre  qui  &  comment  la 
pourfuite  fe  continue.  6  5.4»  Texte. 

Rejlitution  de  fruits.  Voyez  Fruits. 
Dommages  fr  interefts. 

de  la  Reititution  ex  caufa  doit  mal*. 
iw.aux  New. 

'Rjvifions  de  comptes  abrogées ,  Si 
s'il  y  a  erreurs,  omifllons,  ou  faux 
cmp!oy,commcnt  fe  pourvoir.161. 
4»  Texte. 

Revifion  d' Arreft,  autrement  propo- 
sitions d'erreur,  abrogées,  Se  ce 
que  c'eft.  215,  &  216.  au  Texte  fr 
aux  Notes. 

Roy.  Quelle  eft  la  grandeur  &  la  rna- 
jeûc  des  Rois.  3.  **x  Notes. 
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SAtji.  Que  copie  de  l'exploit  des 
meubles  faifis  ,  fera  taillée  au 
Saifi  :  Item  que  le  nom  &  domicile 
du  gardien  luy  feront  fignifiez.185. 
au  Texte. 

Saifi c.  Forme  qui  doit  eftrc  obfervée 
es  faifics  8c  exécutions  de  meubles 
ou  chofes  mobiliaires.  iSi.au  Tex- 
te &  aux  Notes. 

Saifies  &  exécutions  ne  fe  feront  que 
pour  chofe  certaine  8c  liquide.182. 
au  Texte. 

toutes  les  formalités  des  adjourne- 
mens  obfervées  dans  les  exploits 
de  Saille  &  exécution,      là  mefme. 

Saille  de  ce  qui  eft  dans  une  maifon, 
&  formalité  à  y  obfcrver.  là  mefme 
&  aux  notes. 

Saifine.  Ce  que  c'eft  que  Saifine  en 
fait  de  complainte.  78.  aux  No- 
tes. 

en  la  maintenue  que  l'Ordonnance 
nomme  complainte  en  cas  de  Snifi- 
ne,ilya  trois  chefs  ,  &  quels  ils 
font.  79.  auxNotes. 

Sahatious ,  comment  donrent  eftrc 
baillées.  $7.  au  Texte. 

ce  que  c'eft  que  Salvations  en  termes 
de  pratique,  m.  8c  izz.aux No- 
tes. 

Sceau.Diffcrence  entre  les  lettres  fcel- 
lées  du  grand  Sceau,  &  celles  qui 
ne  le  font  que  dans  les  petites 
Chancelleries.  145.  &  146.  aux 
Notes. 

Scribe.  Cérémonie  des  Romains  & 
des  Macédoniens ,  en  recevant 
leurs  Scribes.  \\6.auxN0tes. 

Séjours,  comment  peuvent  entrer  en 
taxe  de  defpcns.179.  au  Texte  & 
aux  Nous. 
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Senefchaux,  comment  procéderont 
en  la  taxe  des  dépens .  ijS.au  Texte. 

Sentences  de  provifion  en  matières 
fommaires  qui  n'excéderont  la 
fomme  de  mille  livres.comment  fe- 
ront exécutées.  77.  au  Texte.  76. 
aux  Notes. 

comment  quand  il  y  auraContradts, 
Obligations,  Promettes,  Conven- 
tions ou  Condamnations  précé- 
dentes, 76.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Sentences  de  fequeftre  comment  exé- 
cutées. S  6.  au  Texte.  &  87.  aux 
Notes. 

fi  l'on  peut  ajouter,  diminuer,  ou 
fuppléer  dans  une  Sentence.  141. 
aux  Notes. 

ce  qui  eft  à  faire  avant  que  les  Senten- 
ces ou  Arrefts  puiflent  eftre  de- 
livres  ou  expédiez  aux  parties,  là- 
mefme. 

Sentence  comment  pallera  en  force 
de  chofe  jugee.148.er_/5ww.*»  Tex- 
te &  aux  Notes. 

que  l'on  peut  faire  exécuter  une  Sen- 
tence durant  trente  ans.  149.  aux 
Notes. 

Sentence  rendue  contre  le  titulaire 
d'un  bénéfice  ,  qui  decede  dans 
les  fix  ans,  quel  fera  le  délai  du  fuc- 
cefleur  pour  en  interjetter  appel. 
149.  &  150.  au  Texte 

Sentences  prefidiales  au  premier  chef 
de  l'Edit,  à  qui  doivent  eftre  ligni- 
fiées, &  pour  quelle  fin.  200,  au 
Texte  ejr  aux  Notes. 

dans  quel  temps  l'on  lé  peut  pour- 
voir contre  les  Sentences  prefi- 
diales au  premier  chef  de  l'Edit. 
129.200.  au  Texte. 

Septuagénaire.  Cas  aufquels  les  Sep- 
tuagénaires pourront  eftre  empri- 
fonnez.  103.  au  Texte  &  aux  No- 
us, 

Sépulture. 
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Sépulture.  Desregiftresdes  Sépultu- 
res en  chaque  Parroifle,  &  quelle 
en  fera  la  forme.  9 1.&  9  3.  au  Texte, 
rjr  aux  Notes. 
SeyueJlrattont  Ce  que  c'eft  que  Se- 
qu  ftration.  Hi.aux  Notes. 

Sequeftrc,comment  Ce  pourfuit  &  doit 
-  eftre  prononcé  fur  le  champ.6i.<*# 

Texte. 
ce  que  c'eft  que  que  Sequeftre.  là  mef- 

me  aux  Notes. 
fentences  de  Sequeftre  ,  comment  fe- 
ront exécutées.  64.  au  Texte  & 
aux  Notes. 
comment  feront  valables,  là  ntefme. 
la  demande  en  Sequeftre  n'a  point  de 
lieu  contre  les  pourvus  par  le  Roy. 
67.  aux  Notes. 
demandes  en  Sequeftre,  comment  fe- 
ront formées.  Si.  au  Texte. 
trois  for-cs  de  Sequeftres.  là  mefmc 

aux  Notes. 
Sequeftres  comment  pourront  cftrc 
ordonnez.  8 1.  an  Texte. 

enquoy  les  Sequeftres  font  différons 
des  dépofîtaires .  là  me  fine  aux  No- 
tes. 
commiflaire  pour  exécuter  le  Sequef- 
tre, fera  nommé  par  la  mefme  Cen- 
tence  qui  l'ordonne,  la  mejme  au 
Texte. 
L-  juge  nommera  d'office  un  Sequef- 
tre quand  l'une  des  parties  fera  en 
demeure,  quel ,  &  dans  quel  délai. 
Si.  au  Texte  çr  aux  Notes. 
quelles  perfonnes  ne   peuvent  eftrc 
eftablies  Sequeftres.  là  mefme  au 
Texte.  8$.aux  Kotes. 
Sequeftre  nommé  fera  aflïgné  devant 
le  juge  pour  faire  ferment.  83.  au 
Texte. 
comment  le  Sequeftre  fera  mis  en 
poffeffion  des  chofes  commifes  en 
fâ  garde.  83.  an    Texte, 
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chofes  Sequeftrées  feront  déclarées 
dans  le  procez  verbal  de  Sequeftre, 
&  des  formalitcz  à'icduy.la  même* 
le  Sequeftre  tenu  de  faire  procéder  au 
bail  judiciaire  des  chofes  Sequef- 
trées qui  confiftent  en  joûifFance. 
84.4»  Texte  e^"  aux  Notes. 
le  Sequeftre  tenu  de  faire  arrefter  par 
le  juge  fur  le  champ  les  frais  du 
bail,  84.  au  Texte  &  8^  aux  No- 
tes. 
réparations  ou  impenfes  aux  lieux  Se. 
queftrez ,  comment  feront  faites. 
if.  au  Texte  &  aux  Notes. 
queles  Sequeftres  ne  fè peuvent  ren- 
dre adjudicataires  defdites  répara- 
tions, là  mefme. 
peines  de  ceux  qui  cmpcfchcnt  les 
Sequeftres.  8j.  &  86.  au  Texte  çr 
aux  Notes. 
les  fentences  de  Sequeftres  comment 
exécutées.  86.  au  Texte.  87.  aux 
Notes. 
dans  quel  temps  les  Sequeftres  de- 
meureront déchargez.  87.  au  Tex- 
te. 
Sergent.  Tous  Sergens  &  Huifficrs 
indiftinétc ment ,  feront  affiliez  en 
tous  exploits  d'ajournement  ,  de 
deux  témoins  ou  records  qui   en 
fîgneront  l'original  &  la  copie.5.& 
6.  au  Texte  ce"  aux  Notes. 
motifs  de  cette  ordonnance.  6.  aux 

Azotes. 
doivent  mette  au  bas  de  l'cxplo^le 
receu  pourleurfàlairc.7.<j«7Yv/e 
fjr  *"x  sotes. 
ce  que  doivent  faire  les  Sergens  ne 
trouvant  perfonne  au  domicile  & 
à  qui  pofer l'exploit.  9. auTcxte-& 
aux  Notes. 
Sergens  rommentfc  doivent  compor- 
ter en  l'établiffiment  des  Sequef- 
ucs,S$.8i8^.auxNotes.%8.an7cxte, 
Zz 
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d'où  vient  le  mot  de  Sergent.  189. 
aux  Notes. 

Signatures  de  Cour  de  Rome,  com- 
ment feront  foy.  61.  au  Texte  & 
aux  Notes.     ' 

Solliciter.  Si  les  juges  peuvent  Solli- 
citer es  Cours  ,  Jurifdictions  & 
Juftices  dont  ils  font  officiers.  119. 
&  150.  au  Texte  gr  aux  Notes. 

Sommaire.  Voyez  t^Catieres  font- 
maires. 

Sommations  peuvent  eftre  faites  aux 
juges ,  déjuger  la  caufe,  inllancc , 
ou  procez  qui  fera  en  citât.  138.  au 
Texte. 

qui  font  les  juges  fujets  à  ces  fortes  de 
Sommations,  là  mefme  aux  No- 
tes. 

où  lefdites  Sommations  feront  fai- 
tes, là  mefme  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

après  deux  Sommations  faites  de  ju- 
ger dedans  les  délais  ,  la  partie 
pourra  appeller  comme  de  déni  de 
juftice.  139.  auTexte. 

Stellionat.  Ce  que  c'eft  que  Stellionat, 
&  combien  ce  crime  eft  odieux. 
1 9 1.  aux  Notes. 

Subrogation  du  refignataire  aux  droits 
de  refignant ,  comment  fe  fera.  63. 
au  Texte  &  aux  Notes. 


TAxe.  De  la  Taxe  des  Juges  em- 
ployez en  mefme  temps  eft 

différentes  commifîion|5  hors  les 

lieux  de  leurs  domiciles,  toi.  au 

Texte  &  aux  Notes.      \ 
témoin  fera  enquis  s'il  requiert  Taxe, 

&  comment  elle  luy  fera  faîte- J 13. 

au  Texte. 
différence  de  la  qualité  des  témoins 

dans  la  Taxe  qui  doit  eftre  faite,  là 
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mefinc  &  1 1 4.  aux  Notes. 

Terme.  Si  le  jour  du  Terme  efteom- 
.  pris  dans  le  terme.  14.  aux  Notes. 

Tejmotn.  La  preuve  par  Tefmoin  ex-' 
cluè"  en  fait  excédant  la  valeur  & 
fomme  de  cent  livres.  51.  aux  No- 
tes. 

Tefmoins  en  fait  de  matière  fommai- 
re.  7 3. au  "Texte. 

Tefmoins  pardevant  les  juge  &  Con- 
fuls.     6p.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Tefmoins  afliftans  le  Sergent  qui  fait 
un  fequeftre,  que  doivent  faire.  84. 
au  Texte. 

Tefmoins  feront  affignez  pour  dépo- 
fer  par  Ordonnannce  du  Juge ,  & 
fans  commiffion  du  Greffe.  108. 
auTexte. 

différence  à  l'égard  de  cette  procé- 
dure entre  les  caufes  civiles  & 
les  criminelles,  là  me/me  aux  No* 
tes. 

Tefmoins  tenus  de  comparoir  ,  & 
fous  quelks  peines.  109.  auTexte. 

qu'il  faut  réaffigner  les  Tefmoins  lors 
qu'on  en  a  rems  la  réception  du 
conientement  des  parties./*  mefme 
aux  Notes. 

de  ceux  qui  ne  peuvent  eftre  Tef- 
moins.  110.  au  Texte. 

le  ferment  &  la  dépofition  de  chacun 
Tefmoin,  fera  pris  par  le  Juge  ou 
Commiflâire  à  faire  enquefte  ,  & 
non  par  le  Greffier.  11 1.  au  Texte 
&  aux  Notes. 

ce  qui  doit  eftre  inferit  au  commence- 
ment de  la  dépofition  de  chaque 
Tefmoin.  la  mefme  au  Texte. 

la  raifon  de  cette  Ordonnance,  uz. 
aux  Notes. 

Tefmoins  ne  depoferont  en  prefen- 
ce  des  autres  ,  ny  des  parties, 
fi  ce  n'eft  à  l'audience,  iu.  au 
Texte. 
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cas  auxquels  le  contraire  peur  élire 
obfervé.  la  mefme  aux  Nttes. 

h  déposition  du  Tefmoin  eftant  a- 
chevée,  lecture  luy  en  fera  faite, 
&  la  lignera,    là  mefme  au  Texte. 

s'il  cft  permis  au  Tefinoin  de  cor- 
riger fa  dépofition ,  &  ce  qui  pour- 
rafuppléerà  fon  défaut  s'il  nefçait 
pas  figner.  la  mefme  aux  Notes.  113. 
att  Texte. 

le  juge  fera  rédiger  par  écrit  tout  ce 
que  le  Tefmoin  voudra  dire  ;  fans 
rien  retrancher  des  circonftances. 
11;.  au  Texte. 

la  raifon  de  cette  Ordonnance^  mi- 
me aux  Notes. 

plus  de  dix  Tefmoins  ne  feront  re- 
ceus  en  matière  civile.  114.  as* 
Texte. 

pratique diverfe  en  matière  criminel- 
le, &  pourquoy.  là  mefme  aux  No- 
tes. 

VoyczTreuve. 

Tiers.  Déclaration  de  dépens  arreftéc 
par  le  Procureur  Tiers,  quelles 
formalitez  s'obfcrveront.  172.  173. 
&  17  j.  au  Texte  cjr  aux  Notes. 

pourquoy  ainfi  appelle.  173.  aux 
Notes. 

Titre  de  Bénéfice.  Voyez  Com- 
plainte. 

Titulaire  d'un  Bénéfice  contre  lequel 
'fentenec  a  efté  rendue,  décédant 
dans  les  fix  ans  ,  quel  delay  eft 
accordé  à  fon  fuccefleur  pour  en 
interjetter  appel.  149.  &  150.  au 
Texte. 

Tonfure.  Regiftres  des  Tonfurcs  par 
qui  tenus, &  leur  forme  pour  la  va- 
lidité. 96,  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

Turbes.  Enqueftes  par  Turbcs,  abro. 
gées.  53.  au  Texte. 

ce  que  c'eftoit  autrefois  qu'Enqucfte 
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par  Turbes,  &  comment  l'on  y 
proce  doit.       là  mefme  aux  Notes, 

Tuteurs,  quand  &  comment  déchar- 
gez de  leur  adminiftration.  1/4. 
aux  Notes. 

où  ils  doivent  rendre  leurs  comptes 
par  le  droit  écrit.  là  mejme. 

Triflique  autresfois  permiie  par  le 
Droit  &  abrogée  par  l'Ordonnan- 
ce. 55.  aux  Notes. 

Trouble.  Que  le  Trouble  de  mefme 
que  la  poflHïïon,  confifte  en  fait. 
78.  ***•  Notes. 


Vacation.  De  l'avance  des  Vaca- 
tions des  Procureurs  parles 
parties  en  fait  de  defeentes  fur  les 
lieux.  loi.  au  Texte. 

Viiflelle  d'argent.  Voyez  Bagues. 

Valeur.  Que  faire  lors  qu'il  eft  ques- 
tion d'informer  de  la  Valeur  de 
quelque  chofe.       153.  aux  Notes. 

par  qui  doit  eflre  fait  le  rapport  delà 
Valeur  des  gros  fruits.  164.au  Tex- 
te &  aux  Notes. 

Vente.  Ce  qu'il  faut  obfcrver  en  la 
Vente  des  chofes  mobiliaircs  ven- 
dues. 1 84.  &  1 8  5.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Verif  cation  d'écriture.  Voyez  Ecri- 
tures. Comparai/on. 

de  la  Vérification  des  fignatures  & 
expéditions  de  Cour  de  Rome.  61. 
au  Texte  $■  aux  Notes. 

Vérité.  Que  la  Vérité  cft  toujours 
bonne  à  rechercher  ,  en  quelque 
eftat  que  foit  le  proaz.  31.  aux 
Notes. 

Veflure.  Aétc  de  Vefture  quelle  for- 
me doit  avoir  ,  &  quelle  en  doit 
eitre  la  figuature.  96.  &  97.  ax 
Texte. 

Zz  i; 
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faut. Exceptions  de  Veuës  &  monf- 
f>  trees  ,  abrogées.        31.  auTexte. 
la  forme  de  faire  autresfois  les  Veuës 
avant  qu'elles  fullènt  abrogées,  là 
mefme  rjr  31.  aux  Notes. 
Veuve.  Que  la  Veuve  a  les  mefmes 
délais  pour  faire  inventaire  &  dé- 
libérer, que  l'héritier,  iz.  auTexte. 
&  aux  Notes. 
Ficaire.  Voyez  Regi/lres. 
Vieillejfe.  Combien  la  Vcillefle  a  tou- 
jours cfté  venerable.i  ^i.auxNotes. 
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/''««.Regiftres  deprofeflîondeVœux 
par  qui  tenus ,  &  quelle  doit  cflre 
leur  forme  pour  la  validité.  p6.  au 
Texte  dr  aux  Notes. 

acte  de  profeflion  de  Vœux ,  quelle 
forme  doit  avoir;  &  quelle  en  doit 
eftre  la  fignature.  96.  &  97.  an 
Texte. 

Voyages ,  comment  entreront  en  taxe 
de  dépens,  &  ce  qu'il  fera  befoin 
d'obferver  pour  cet  effet.  171.  an 
Texte  &  aux  Notes. 


Fin  de  U  Table  des  tSVCatieres  Civiles. 
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ACcn/é.  A  quelles  conditions  1« 
Accufez  contre  lefquels  il  y 
aura  décret  de  prife  de  corps.pour- 
ront  s'aider  de  cedules  évocatoi- 
res. 145".  au  Texte  &  aux  Nites. 

fi  les  Accufez  qui  auront  efté  débou- 
tez des  declinatoires  par  eux  pro- 
pofez,  fe  pourront  pourvoir  en  rè- 
glement de  Juges.  259.  au  Texte. 

s'il  y  a  originairement  décret  de  prife 
de  corps  contre  un  Accufé,  com- 
ment il  peut  obtenir  lettres  ou  ar- 
reft  de  règlement  du  Juges.  160. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

tAttions  perfonnclles  &  réelles  & 
leurs  différences  fpecifiques.  264. 
&165.  aux  Notes. 

Advocat.  Quels  Advocats  joûilfent 
du  droit  de  Committimus  du  petit 
fceau.  irjf.au  Texte. 

cloge  des  Advocats.  la  mefme   aux 
Notes. 

Affinité.  Comment  l'Affinité  fc  con- 
tracte fuivant  le  droit-  Canon.  214» 
aux  Notes. 

AkibUdt.  d:  quelle  manière  ilfutcta- 


bly  tuteur  de  Ptolomée  roy  d'E- 
gypte, îH^.aMxNotes. 

Altmens.  Que  l'on  ne  peut  obtenir  des 
lettres  de  répy  pour  les  Alimens. 
306.  &  x,oj.au  Texte  e*r  aux  Notes. 

AMez^Deux  lignes  d'Alliez,&quellcs 
elles  font.  %x\-  aux  Notes. 

Appellation. Différence  en  matière  cri- 
minelle entre  l'appellation  qui  eft 
relevée  d'un  juge  ordinaire,  &  cel- 
le qui  cft  relevée  d'un  juge  extra- 
ordinaire. 159.  &  160.  aux  Notes. 

Arreft.  Si  les  exécutions  d'Arreft 
peuvent  eftre  évoquées.  234.  & 
236.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Artijan.  Si  l'on  peut  obtenir  lettres  de 
répy  pour  journées  d'Artifans.306. 
au  Texte.  308  .aux  Notes. 

eAydes.  Quel  nombre  de  parens  eft 
requis  pour  évoquer  des  Cours 
des  Aydcs.  127.  auTcxte.  Voyez 
Cour. 

B 

BAyari.  Réponfes  du  Chevalier 
Bayarden  mourant,  au  Duc 
Charles  de  Bourbon.  27e.  aux 
Notes. 

Zz  iij 
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Caution.  Si  les  Cautions  fe peu- 
vent fervir  des  exceptions  qui 
compétent  aux  principaux  obligez. 
303.  aux  Notes. 
fileiCatrtionsjtKiiciatres  peuvent  être 
contraintes  fans  qu'il  fait  befoin 
dedifeuter  le  principal  obligé.  306. 
ait  Texte.  311.  &  $11. aux  Notes. 
Cedule.  En  quel  temps  on  ne  peut  fai- 
re lignifier  une  Cedule  évocatoire. 
25>i.  an  Texte  ^  aux  Notts.  Voyez 
Evocation. 
Certificateur.Difference  entre  le  Cer- 
tificateur  &  le  fidcjufîeur,&  quelle 
elleeft.  305.  *ax  Notes. 

Chambre.  Comment  pourront  eftre 
évoquez  les  procez  es  Chambres 
my- parties.  229.  au  Texte. 

différence  entre  les  Chambres  my- 
parties,  &  les  Chambres  de  l'Edit. 
la  mefme  aux  Notes. 
Chancelier.  Voyez  Commlttimus. 
Chanoine.  Si  un  Chanoine  peut  cftre 
jugé  délégué  d'un  autre  Chanoine 
fon  collègue.         249.  aux  Notes. 
Collatéral.  Comment  les  degrez  fe- 
ront comptez  entre  Collatéraux. 
225- .  au  Texte. 
Committimus.  De  l'effet  des  Com- 
mittimus  du  grand  &  petit  fceau. 
l6i.au  Texte. 
comment  le  Committimus  eft  appel- 
le par  les  Jurifconfultes ,  &  trois 
fortes  de  ceux  qui  en  jouiffent.  là 
mefme  &  264.  aux  Notes, 
û  le  privilège  de  Committimus  a  lieu 
es  caufes  criminelles. /as  mefme  & 
aux  Notes. 
pourquoy  ks  Committimus  font  ac- 
cordez aux  Officiers  des  maifons 
Royales.  i6?.  aux  Notes. 
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quelles  formalitez  fofit  requifes  à  urt 

Commhtimus.z6$.att7exte  &  aux 
Notes. 

combien  de  temps  durent  les  Com- 
mittimus. là  mefme  &  269.  aux 
Notes. 
ce  qu'il  faut  obferver  dans  les  exploits 
d'affignations  en  vertu  de  Com- 
mittimus./^ mefme  au  Texte  &anx 
'Hôtes. 
comment  feront  faits  en  vertu  des 
Committimus.  là  mefme. 

quelles  perfonnes  peuvent  jouir  du 
droit  de  Committimus  du  grand 
fceau.  273.  *«  Texte  &  274.  aux 
Notes. 
&  quelles  du  Committimus  du  pe- 
tit fceau.  273.  au  Texte.  &  274. 
aux  Notes. 
le  droit  de  Committimus  accordé  au 
Prevoft  des  Marchands  &  aux  Ef- 
chevins  de  Paris,&c.27j.  at*  Texte 
t!r  aux  Notes. 
fi  les  maris  jouiffent  duCommittimus 
de  leurs  femmes,  &  les  femmes  de 
eeluy  de  leurs  mzris. 2j5.au  Texte. 
276.  auxNotes. 
quels  advocats  jouiffent  du  droit  dc; 
Committimus  du  petit  fceau.  277. 
au  Texte  &  aux  Notes. 
ce  qui  eft  requis  pour  ufer  du  droit  de 
Committimus  en  cas  de  ceffion  & 
tranfport.  280.  281.  au  Texte  q- 
aux  Notes 
des  matières  fommaires  qui  ne  font 
pas  fujettes  auxprivilcges  deCom- 
mittimus.  282.  au  Texte.  284.  a» 
Texte  &  aux  Notes. 
fi  le  Committimus  a  lieu  es  caufes 
pendantes  au  grand'Confeil,cham- 
bres  des  Comptes,  Cours  des  Ai- 
des,&c.  ziïf.auTtxte  &  aux  Notes. 
Communauté.    Ce  que  les  Commu- 
nautez  doivent  faire  pour  obtenir 
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des  lettres  de  Committimus.  278. 
27 p.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Conjetl.  Quel  nombre  de  parens  eft 
neccllàire  pour  évoquer  au  grand- 
Confcil.  izj.au  Texte. 

Confit  1er.  Différence  entre  les  Con- 
feilkrs  des  Parlemens  &  ceux  des 
Pielidiaux  ,  à  l'égard  des  évoca- 
tions. Zi8.  aux  Notes. 

en  quel  cas  un  Conleiller  eft  cenfé 
avoir  fait  (on  propre  d'un  proecz. 
la  me/me  8c  449.  aux  Notes. 

Confervateur.  Quelles  perfonnes  ont 
leur  caufes  commifes  devant  le 
Juge  Confervateur  des  privilèges 
des  Univerfitez.  iSj.auTexte. 

d'où  procède  ce  privilège,  là  même 
aux  Notes. 

Contre -enquefte  en  fait  de  parents  & 
alliances.  Voyez  Enquefte. 

Cour.  Comment  fera  réglé  le  con- 
flit de  jurifdiclion  entre  les  Cours 
de  Parlement  &des  Aydcs  en  cha- 
cun rcflbrt.  257.  ah  Texte  ejr  aux 
Notes. 

cjue  le  règlement  de  cet  article  ne  doit 
cftre  obfervé  qu'en  matière  cri- 
minelle.  là  même. 

Cou  fin.  Voyez  Alliez,. 

Coutume.  Quelle  Coutume  à  fuivre 
dans  le  jugement  des  procez  évo- 
quez, par  les  Juges  à  qui  le  renvoy 
en  eft  fait,  zf  1.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Créancier.  Quelles  diligences  peuvent 
faire  les  Créanciers  à  l'encontre  de 
leurs  débiteurs  ,  nonobftant  les 
lettres  de  repy.  10z.au  Texte.  303. 
aux  Notes. 
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Kclinatoire.  Si  lorfqu'une  partie 
a  propofe  fon  Dcdinatoirc  en 
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une  jurifdiction  inférieure,  qu'elle 
foûtient  incompétente  ,  elle  peut 
en  ce  cas  fe  pourvoir  en  règlement 
de  Juges.  256.  &  257.  aux  No- 
tes. 

que  contiendront  les  lettres  ou  arrefts 
obtenus  fur  les  Declinatoires.  257. 
aux  Notes. 

Décret.  Si  les  Décrets  peuvent  eftre 
évoquez.  253.  au  Texte  ejr  aux 
Notes.Voyez  Oppofition. 

Degré.  Comment  doivent  eftre  com- 
ptées les  patentez  &  alliances  du 
fécond  ou  troifiéme  Degré  au 
quatrième.  226.  au  Texte  &  aux 
Notes.  Voyez.  Ligne.  Alitez,. 
Frère. 

Delay.  c^uel  Delay  les  Juges  peuvent 
donner  à  ceux  qu'ils  condamnent 
au  payement  de  quelque  fomme. 
198.  aux  Notes. 

quand  commence  à  courir  le  Delay 
de  furfeance  porté  par  les  lettres 
de  repy.  302.  au  Texte  &  attx 
Notes. 

Deniers.  Privilège  des  Deniers  pu- 
blics &  de  ceux  du  fif^ue.  306.  an 
Texte.  309.  aux  Notes. 

Dépo(l.  Si  les  Dépofts  nceflaires  (ont 
fujets  aux  lettres  de  répy.  306.  au 
Texte.  309.  aux  Notes. 

Difirattton.  Cequec'eftque  Diftrac- 
tion  de  ie(lort.i6f.rj,z66.  aux  Not. 

Domaine.  Que  les  affaires  concer- 
nant le  Domaine  du  Roy,  ne  (ont 
point  fu jetés  à  eftreévoquécs.233. 
au  Texte  fr  aux  Notes. 

Domeïlique.  Le  privilège  des  Do- 
meftiques  à  l'égjrd  de  leurs  ga- 
ges. 305.  au  Texte.  309.  aux  No- 
tes. 

Droit.  Le  Droit  François  plus  ri- 
goureux que  le  Droit  Romain. 
xi§  .aux  Notes, 
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EDh.  Différence  entre  les  cham- 
bres my-parties  de  l'Edit.  229. 
aux  Notes.  Voyez  Semeflre. 
Eglife.  Ce  que  les  gens  d'Églife  doi- 
vent faire  pour  obtenir  des  lettres 
de  Committimus.  278.  au  Texte 
&  aux  Notes. 
Election.  Voyez  Tuteur. 

Emphytéotique.  Si  l'on  peut  obtenir 
lettres  de  Répy  pour  redevance 
de  baux  Emphytéotiques.  306. 
nu  Texte.  312.  aux  Notes. 

Enfant.  Que  les  Enfans  peuvent  eftre 
juges  de  leurs  pères.  228.  aux  No- 
tes. 

Enqueftes  des  parentez  &  alliances 
par  qui  peuvent  eftre  faites.  240. 
&  241.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Enqueftes ,  contre-enqueftes  &  m- 
terrogatoires  en  fait  d'évocation  , 
dans  quel  temps  feront  faits.  241. 
242.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Efchevms  de  la  ville  de  Paris  ,  s'ils 
jouiflentdu  privilège  de  Commit- 
timus. zjf.au  Texte. 

fi  les  Efchevins  en  France  font  de  véri- 
tables Officiers,  làmefme  aux  no- 
tes. 

Efcolier.  Voyez  Confervateur.  Vni- 
verfitê. 

combien  grand  eft  le  nombre  des  pri- 
vilèges des  Efcolicrs.  288.  & 28p. 
aux  Notes. 

Eftape.  Privilège  des  marchandifes 
prifes  fur  l'Eftape.  306.  au  Texte. 

ce  que  c'eft  qu'Eftape.  310.  aux  No- 
tes. 

EJfat.  Pour  quelles  caufes  on  peut 
obtenir  des  lettres  d'Eftat.  291. 
au  Texte. 

ee  que  c'eft  que  lettres  d'Eftat,  & 
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pourquoy   elle?  font  ainfï  appcL 

lées.  là  me/me.  &C292.  aux  Notes. 

ce  qui  eft  requis  pour  la  validité  de 

ces  lettres.  292.  au  Texte. 

qu'il  n'appartient  qu'au  Roy  de  les 
dpnncr  ,  &  quelle  en  cftoit  l'an- 
cienne pratique,  là  mefme  &  293. 
aux  Notes. 

pour  quel  temps  on  les  accorde.  293. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

fi  on  les  peut  faire  renouveller.  là  œê' 
me.  &  294.  aux  Notes. 

par  quelles  voyes  ces  lettres  peuvent 
eftre  débattues,  &  ce  qu'en  opère 
la  lignification  à  l'égard  des  procé- 
dures. 294 

comment  les  Procureurs  feront  re- 

v  ceué's  àpropofer  des  Lettres  d'Ef- 
tat. 295".  aux  Notes. 

fi  les  immeubles  des  débiteurs  pour- 
ront eftre  faifis  reellement.nonob- 
ftant  la  lignification  des  lettres 
d'tûat.  291.  au  Te xte  &■  aux  No- 
tes. 

en  quel  cas  les  lettres  d'Eftat  n'ont 
point  d'effet.  295.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Evocation.  En  quels  cas  fera  accor- 
dée l'Evocation  générale.  221.  au 
Texte. 

ks  Grecs  premiers  inventeurs  de 
l'Evocation  des  caufes  aux  fieges 
eftrangers.     là  mefme  aux  Notes. 

pourquoy  le  R.oy  fe  referve  la  con- 
noiflance  des  Evocations.  2  2  2.  aux 
Notes. 

quel  nombre  de  parens  eft  requis  pour 
fonder  une  Evocation  des  Parle- 
mens.  226.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

quel  auffi  pour  celle  du  grand- Con- 
feil,  des  Cours  des  Aydes  &  des 
Compagnies  qui  font  femefttes. 
227.  au  Texte. 

Item 
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Item  8c  des  chambres  de  l'Edit  8c  mi- 
parties.  229.  230.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Voyez.  Officiers.  Parenté.  Requefîes. 

que  l'Evocation  cft  d'une  plus  grande 
conftquence  ,  8c  de  plus  grand 
préjudice  aux  parties  que  la  récu- 
sation, z^t . aux  Notes. 

cas  dans  lefquels  le  procez  n'eft  pas 
fujet  à  Evocation./**  mejmeau  Tex- 
te. 232.  aux  Notes. 

fur  quelles  parentez  8c  alliances  au- 
cune Evocation  ne  fera  accordée. 
252.  au  Texte  ffr  aux  Notes. 

procédure  qui  doit  eftre  obfervée 
dans  l'Evocation  en  matière  civi- 
le. 257.  258.  au  Texte. 

après  l'Evocation  confentie,  fi  les  par- 
ties ne  conviennent  pas  de  juges 
pour  le  renvoy  de  leurs  procez  , 
comment  procéder  ?  139.it»  Texte. 

&  comment  Iorfqu'on  foûtient  que 
l'affaire  n'eft  pas  fujette  à  Evoca- 
tion ?  140.  au  Texte  ejr  aux  No- 
tes„ 

quelle  procédure  doit  eftre  obfervée 
en  cas  de  déni  de  parentez  &  al- 
liances, la  mefine. 

qu'il  fera  procédé  au  jugement  des 
Evocations  le  plus  fommairement 
que  faire  fe  pourra.  242.  au  Texte 
&  axxNotes. 

par  quelle  voye  &  cornent  on  doit  fe 
pourvoir  contre  une  Evocation  ou 
rtg'cment  du  juges  obtenu  par 
défaut  ou  congé.  242.243.  auTex- 
tt  <$•  auxtiotei. 

quelle  peine  encourt  celuy  qui  fue- 
combe  dans  l'Evocation ,  ou  qui 
s'en  defifte.  24$.  r>  244.  au  Texte 
Cr  aux  Notes. 
fi  l'Evocation  empefche  le  jugement 
diffinitif  en  matière  criminelle. 
246.  au  Texte  &  aux  notes. 
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que  l'on  n'aura  aucun  égard  aux  Evo- 
cations ,  fi  les  Procureurs  n'ont 
pouvoir  ou  procuration  Ipeciale. 
la  mefine.  &  247.  aux  Notes. 
comment  agir  en  cas  que  l'on  ait  pro- 
cédé au  préjudice  de  l'Evocation. 
247.  au  Texte  gr  aux  Notes. 
Evocation  demandée  ou  confentie 
par  les  parties  ne  peut  pas  fe  re- 
traiter. 247.  au  Texte.  248.  aux 
Notes. 
différence  entre  l'Evocation  &  le  rè- 
glement de  Juges.  252.  aux  notes. 
Evoquer.  Jufqucs  à  quel  degré  l'on 
peut  Evoquer  du  chef  des  parens 
8c  alliez  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale, &  du  chef  des  autres  colla- 
téraux. 222.  au  Texte. 
quel  nombre  de  parens  eft  requis 
pour  Evoquer  des  Parlemens. 2  26. 
auTexte  &  aux  Notes. 
Item  du  grand-Confeil.des  Cours  des 
Aides  &  des  compagnies  femeftres. 
227.  au  Texte. 
du  chef  des  Maiftres  des  Requeftes 
on  ne  peut  Evoquer  que  du  Parle- 
ment de  Paris.  23 1 .  au  Texte.  & 
aux  Notes. 
que  les  affaires  concernant  le  domai- 
ne du  Roy ,  ne  font  pas  fujettes  * 
eftre  Evoquées.  253.  auTexteejr 
aux  Notes. 
fi  les  requeftes  civiles  8c  les  procez 
dont  la   plaidoirie  ou  le  rapport 
auront  cfté  commencez ,  peuvent 
eftre  Evoqucz.2  34.CV:  235  .au  Texte 
rjr  aux  Notes. 
en  quels  cas  la  partie  intervenante  ne 
peut  Evoquer.  256.  au  Texte  & 
aux  Notes. 
Evoquer  une  inftance,  eft  unechofe 
qui  excède  le  pouvoir  des  Procu- 
reurs. 247.  aux  Notes. 
en  quel  cas  on  peut  évoquer  des  Prcfï- 
AAa 
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•  dîaux ,  &  où  Ce  fait  le  renvoy.  249.     Carde-noble  8c  Garde  -  Bourgèoife. 
auTexte  &  aux  Notes.  283.284.  aux  Notes. 

E xceptions  personnelles  & réclles.30  J. 
8c  106. aux  Notes. 
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FEmme.  Si  les  Femmes  fèparées 
jouiffent  du  privilège  de  leurs 
maris,  &  du  droit  de  Committi- 
mus  qu'ils  ont.  277.  au  Texte  276. 
aux  Notes. 

Fermier.  Voyez  tjtâoiffon. 

Fidejuffeur.  Différence  entre  le  Fide- 
jufîeur  &  le  certificateur,  &  quelle 
elleeft.  30 5. aux  Nar«. 

Foires.  Voyez  Eslape. 

Vrere.Ce  qu'eft  le  frère  de  la  Femme  à 
fonmary.    224. &  zz$  .aux  Notes. 

pourquoi  les  Frères  font  au  premier 
degré ,  fuivant  la  fupputation  du 
Droit- Canon,  &  au  fécond  fui- 
vant celle  du  Droit-Civil.  225.  & 
226.  aux  Notes. 

Funéraire.  Que  ce  qui  eft  dû  pour  les 
frais  Funéraires ,  tient  le  premier 
rang  entre  les  actions  perfbnnel- 
les  ,  quelque  privilège  qu'elles 
aient.  306.  an  Tèxte.},iz.  aux  No- 
tes. 

G 

G  Ages.  Si  l'on  peut  obtenir  let- 
tres' de  répy  pour  Gages  de 
domeftiques.  106.au  Texte.  308. 
aux  Notes . 

Garde  -  Gardienne.  Différence  entre 
les  privilèges  des  Committimus  & 
ceux  de  Garde- Gardiennes.  269. 
&  270.  aux  Notes. 

quel  droit  donne  le  privilège  de  Gar- 
de-Gardienne ,  qui  eft  octroyé  à 
quelques  Eglifes  de  ce  Royaume. 
278.  aux  Notes. 


Ailes.  Voyez  Efiapes. 


IMmeuble.  Si  la  demande  en  defif- 
tement  d'Immeubles  eft  fujette 
à  évocation  en  vertu  de  Commit- 
timus. 282.  aux  Notes. 
Juges,  comment  fe  comporteront  au 
jugement  des  procez  qui  leur  fe- 
ront renvoyez  par  évocation.  2jo. 
au  Texte  &  aux  No-tes. 


LAngutAoc.  Privilège  de  la  provin* 
ce  de  Languedoc  à  l'égarddes 
évocations.  233.  &  234.  aux  No- 
tes. 

heures  de  Commitimus.Voyez  Com- 
mittimus. 

Lettres  de  Répy.  Voyez  Rêpy. 

Lettres  d'Eftat.  Voyez  Efiat. 

quelle  différence  il  y  a  entre  les  Let- 
tres qui  font  impetrées  &  obte- 
nues du  Roy,&  celles  qui  font  ex- 
pédiées par  les  Maiftrcs  des  Re- 
queftes  es  petites  Chancelleries. 
294.  aux  Notes 

Lieutenant. Keglemem  eutre  lesLieu- 
tenans  criminels  &  les  Prcvofts 
des  Marefchaux.262.rfw7wtfe.265. 
aux  Notes. 

Ligne.  122.  aux  Notes. 

de  combien  de  fortes  i!  y  en  a,  &  quel- 
les ellesfont.  lamefme&  223 

ce  que  comprend  la  Ligne  direfte. 
224.  aux  Notes. 

manière  de  compter  les  degrez  de  la 
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Ligne  dire&e  &  de  la  collatérale , 
dans  le  Droit-Canon  Si.  le  Droit- 
Civil.  î-J-  **x  Notes. 

Litiffendance.  Ce  que  c'eft  que  Litif- 
pendance.  zji.aux  Notes. 

Loyer.  Si  l'on  peut  obtenir  des  lettres 
de  répy  ponr  Loyers  de  maifon. 
306.  au  Texte,  307.  aux  Notes. 

M 

M  Arches.  Voyez  Ejlape. 
t^Csri.  Si  les  Maris  jouifTent 
du  Committimus   de  leurs  fem- 
mes. i~jf.au  Texte.  276.  aux  No- 
tes. 
eJMeikament.  Pourquoi  l'on  ne  peut 
obtenir  lettres  de  répy  pour  des 
Medicamens.  306.  auTexte  307. 
aux  Notes. 
Mercenaire.  Privilège  des  Mercenai- 
res à  l'égard  de  ce  qui  leur  eft  dû 
pour  leur  travail.  306.x*  Tcxte.ytâ. 
aux  Notes. 
tJMoijfon.  Si  les  fermiers  peuvent  ob- 
tenir lettres  de  répy  pour  MoiiIbns 
de  grains.  306.x*  Texte.  307.  & 
308.  aux  Notes. 
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différence  entre  la  réception  &  îâftaî- 
lation  des  Officiers  ,  &  la  provi- 
fion  de  leurs  Offices,  la  me  fine  aux 
'Notes. 

Officiers  décédez  ou  demis  de  leurs 
Offices,  comment  confiderez  dans 
les  évocations.      232.  aux  Notes. 

des  Officiers  militaires  &  de  la  fur- 
feance  de  leurs  affaires  pendant 
leur  fervicc.  295.  aux  Notes. 

Oncle.  En  quel  degré  de  la  ligne  t  tant 
verfale  font  les  Oncles ,  fuivant  le 
Droit-Civil.  213.  &  224.  aux  n»- 
tes. 

Opfofition.  Si  les  Oppofïtions  aux  dé- 
crets font  fujettes  à  évocation. 
234.  aux  notes. 

trois  fortes  d'Oppofîtions  aux  dé- 
crets, la  me/me. 

Ordre.  Si  les  Ordres  de  décrets  peu- 
vent eitre  évoquez.  233.  au  Texte 
&  aux  Notes.  . 


N 


N 
TEw-  Voyez  Oncle. 
O 


PArtnt.  Quel  nombre  de  Parens 
eft  requis  pour  fonder  une 
évocation  des  Parlemens.  216.  au 
Texte. 
Parenté  &  alliance  commune  en  égal 
degré  ne  fonde  pas  évocation.  231. 
au  Texte. 
raifon  de  cette  Ordonnance./*  mefine 

aux  Notes 
'Parlement.  Evocation  de<  Parlemens, 
226.  &  227.  au  Texte  &  aux  no- 
tes. Voyez  Cour. 
pourquoy  les  Parlemens  ne  peuvent 
évoquer  les  caufes  pendantes  es 
Bailliages  &  SenefchaufTéej.  161. 
aux  notes. 
on  évoque  ,  &  Ci  l'Officier  hono-      'Partage.  S'il  eft  neceffaire  que  le  par- 
raire  y  eft  compris.  230.  au  Texte  titeur  &  comparateur  le  preicnr 

&  aux  Notes.  aux  procez  de  Partage.  2  j-o^wxN, 

AÀa   ï) 


Onreptiott.Ce  qu-  c'eft  qu'Obrep- 
tion,&  en  quoyellc  eft  diffé- 
rente de  la  fubreption.  294.  aux 
Notes. 
Ofjicitr.  Quelle  doit  eftrc  la  qualité 
de  I  Officier  parent,du  chef  duquel 
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Tenfîon.  Voyez  Alimens. 

'pettjtonnaire.  Privilège  de  ceux  qui 
tiennent  des  Pen(îonnaires,pour  le 
payement  de  leurs  Penfions.  286. 
au  Texte  &  aux  Notes. 
Tere.  Que  les  Pcres  peuvent  cftre 
juges  de  leurs  enfans  ,  félon  le 
Droit- Romain,     ni.  aux  Notes. 
Poijfon.  Si  l'on  peut  obtenir  des  let- 
tres de  répy  ,  pour  dette  du  prix 
de  Poiflbn  de  mer ,  frais ,  fec  & 
falé.  306.  au  Texte.  &  311.  aux 
Notes. 

Foxis  publics.  Voyez  Etapes. 

Prejîdial.  Renvoy  des  procez  à  l'é- 
gard des  Prefidiaux.  nS.anx  No- 
tes. 

«1  quel  cas  on  évoque  des  Prefi- 
diaux ,  &  où  on  en  fait  le  ren- 
voy. 249.  an  Texte  &  atfx  No- 
tes. 

fréquentes  contraventions  &  entre- 
prifes  que  l'on  fait  contre  les  liè- 
ges Prefîdiaux ,  &  l'Ordonnance 
de  Henry  III.  fur  ce  fujet.  262. 
aux  Notes. 

Prevoft.  Règlement  entre  les  Lieu- 
tenans  Criminels  &  les  Prevofts 
des  Marcfchaux.i62.<*# Texte.z6$. 
aux  Notes. 

Prevoft  des  Marchands  de  Paris  , 
s'il  jouit  du  privilège  de  Com- 
mittimus.  275.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Principaux  des  Univerfitez.  Voyez 
Vniverjitè. 

'Privilèges,  q^ue  les  perfonnes  privi- 
légiées qui  interviennent  dans  les 
inftances  ,  doivent  propofer  leur 
Privilège  avant  la  conteftation. 
265.  aux  Notes. 

pour  quelle  fomme  les  perfonnes  Pri- 
vilégiées peuvent  ufer  des  Com- 
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mittimus  en  cas  de  diftractîon  de 
rellort.  z6s.  au  Texte. 

en  quel  cas  les  Privilégiez  peuvent 
en  vertu  de  IcursCommittimus  fai- 
re aflîgner  les  débiteurs  de  leurs 
débiteurs.  zSi.  auTexte.  zSz.  aux 
Notes. 

fi  le  Privilège  donné  au  père ,  sVtend 
au  fils.  286.  aux  Ntes. 

en  cas  de  concours  de  deux  Privilé- 
giez de  divers  Privilèges  ,  com- 
ment agir  ?  289.  aux  Notes. 

quelle  peine  encourt  le  non  Privilé- 
gié qui  affigne  devant  le  Juge  du 
Privilège.  290. au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

^Procureur.  Les  fondions  des  Procu- 
reurs généraux  en  fait  d'enquefte 
en  matière  criminelle.244.rfw  Te x- 
te.  245.  aux  Notes. 

Procez,.  Que  les  Procez  dont  la  plai- 
doirie &  le  rapport  auront  efte 
commencez,  ne  peuvent  eftre  cvo. 
quez.  235.41»  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  mê- 
me aux  Notes. 

Procez  évoquez, fuivant  quelles  cou- 
tumes (eront  jugez,  z^i.aulexte 
&  aux  Notes. 

fi  les  Procez  criminels  peuvent  eftre 
civilifez  pendant  l'inftanec  d'évo- 
cation. 

Provifton  qui  doit  eftre  adjugée  à 
l'impétrant  lettres  de  répy ,  non- 
obftant  &  en  cas  de  faifie  de  tous 
fes  biens.  305 .  au  'Texte  ejr  306.  aux 
Notes. 

Pupille.  Que  les  deniers  du  Pupille 
font  comme  une  choie  facrée.  30p. 
au  Texte, 
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QVinquenneîle.  Pourquoy  les  let- 
tres de  répy  eftoient  autres- 
fois  ainfi  appellécs.  300.  &  301. 
aux  Notes. 


K 


REBeurs  des  Univerfitez.  287.  M 
Texte  &  aux  Notes. 

Recufttton  de  Juge.  Voyez  Procez,. 

%Jgtns  des  Univerfitez  &  leurs  pri- 
vilèges. 287.  280.  290.  au  Texte 
tir  aux  Notes. 

Règlement.  Cas  efquels  il  y  a  lieu  de 
fe  pourvoir  en  Règlement  de  Ju- 
ges. 252.  auTcxtc. 

différence  entre  le  Règlement  de  ju- 
ge &  l'évocation,  la  mefme  aux 
Notes. 

de  la  forme  d'obtenir  lettres  en  Rè- 
glement de  Juges.  z^auTexte. 

ce  qui  eft  requis  dans  la  fignature  & 
prefentation  des  lettres  en  Règle- 
ment déjuges,  lamefme  au  Texte 
tir  aux  Notes. 

dequoy  elles  feront  mention,  là  mef- 
me &  254.  au  Texte  tir  **X  No- 
tes. 

délais  pour  donner  les  affignations 
en  Règlement  de  Juges.  25*4.  au 
Texte. 

quel  fera  l'effet  de  ces  aflîgnations. 
I5f.  au  Texte  tir  aux  Notes. 

de  la  forme  de  la  figniheation  des 
lettres  en  Règlement  de  Juges,  là 
mefme. 

la  partie  aflîgnée  en  Règlement  de 
Juges,  peut  faire  juger  l'inftance 
avec  l'Advocat  nommé  dans  les 
lettres  ,  fans  attendre  l'échéance 
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&c\'ziï\çp3.ûoî\.ifÇ.xuTexte.tî6: 
au  Texte  &  aux  Notes. 

dtv  Règlement  de  Juges  entre  Juges 
inférieurs ,  &  de  la  procédure  qui 
doit  eltre  obfervée  en  ce  cas.  if6. 
su  Texte  tir  aux  Notes.  Voyez 
Cour. 

du  Règlement  de  Juge  en  matière 
criminelle  en  gênerai.  258.  att 
Texte 

que  le  Règlement  de  Juge  en  ma- 
tière criminelle  a  le  mefme  fonde- 
ment qu'en  matière  civile,  la  mefme 
tir  2J9.  aux  Notes. 

quelle  claufe  porteront  les  lettres  ou 
arrefts  en  Règlement  de  juges.  259. 
au  Texte  tir  aux  Notes. 

de  la  procédure  qui  doit  eltre  obfer- 
vée dans  le  Règlement  de  juges 
en  matière  criminelle.  260.  au  Tex- 
te tir  aux  Notes. 

du  Règlement  entre  deux  juges  en 
matière  criminelle.  260.  au  Texte. 
x6l.  aux  Notes. 

du  Keglcmcnt  entre  lesCours  de  Par- 
lement &  les  fieges  Prefidiaux  es 
cas  de  l'Edit.  261.  au  Texte.  261. 
aux  Notes. 

Règlement  entre  les  Lieutenans  cri- 
minels &  les  Prevofts  des  Ma- 
refehaux.  261.  auTexte.  26}.  aux 
Notes.. 

Pente.  Si  l'on  peut  obtenir  lettres  de 
répy  pour  arrérages  de  Rente 
foncière.  306.  au  Texte.  312.  aux 
Notes. 

Renvoj.  Comment  les  Renvois  feront 
faits  en  vertu  des  Committimus. 
269.  au  Texte. 

tout  ce  qui  s'eft  fait  au  préjudice  du 
Renvoy  en  vertu  de  Committi- 
mus, cil  fujet  à  cafTation.  270.  au 
Texte  tir  aux  Notes. 
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Képi.  Règle  générale  contenant  dé- 
fenfes  aux  juges  de  donner  aucun 
Répy  qu'en  vertu  de  lettres.  297. 
au  Texte. 

ce  que  c'eft  que  lettres  de  Répy ,  & 
leur  ancienneté,  l'a  mefme  aux  No- 
tes. 

où  fe  doivent  expédier  les  lettres  de 
Répy,  &  pour  quelles  caufes.29  8. 
&  299.  au  Texte  &  aux  Notes. 

devant  quel  juge  l'adrcffe  en  doit  eftre 
faite.  299.  &  300.  an  Texte  &  aux 
Notes. 

ee  qui  doit  eftre obfèrvé  par  les  juges 
en  procédant  à  l'entérinement  des 
lettres  de  Répy.        300.  auTexte. 

pourquoy  elles  eftoient  autresfois  ap- 
pelées Oymcjuennelles.  là  mefme.  & 
301  aux  Notes. 

<lans  quel  temps  l'entérinement  en 
doit  eftie  expédié.  301.  aux  Notes. 

quand  commence  à  courir  la  furfean- 
ce  o&royée  par  les  lettres  de  Ré- 
py. \ox.au  Texte  &  aux  Notes. 

du  privilège  des  Ordonnances  du  ju- 
ge à  qui  eft  faite  l'adrefle  des  lettres 
de  Répy.  io$.au  Texte  &  auxNo- 
tts. 

où  reftortiiïènt  les  appellations  de» 
fentences  des  juges  à  qui  les  lettres 
de  Répy  font  adreffées.  304.  au 
Texte  &>  aux  Notes. 

de  ceux  qui  ne  joiiinent  pas  du  béné- 
fice des  lettres  de  Repy.  305.  au 
Texte. 

matières  pour  le/quelles  lettres  de 
Répy  ne  peuvent  eftre  accordées. 
I06.au  Texte  &  aux  Notes. 

h  claufe  de  renonciation  au  Répy,  eft 
de  nul  effet.  313.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

tn  cas  qu'il  y  ait  un  fécond  Répy  ob- 
tenu» un  troisième  ne  le  peut  eftre 
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pour  quelque  caufè  que  ce  foir.  là 
mefme  &  314.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

Requeftes.  Du  chef  des  Maiftresdes 
Requeftes  on  ne  peut  évoquer  que 
du  Parlement  de  Paris.  23 1  .au  Tex- 
te &  aux  Notes. 

fi  les  caufes  &  inftances  des  Requef- 
tes civiles  peuvent  eftre  évoquées. 
234.  &  135.  aux  Notes. 

combien  eft  grand  le  privilège  duren- 
voy  aux  Requeftes.  270.  aux  No- 
tes. 

en  quel  cas  on  peut  évoquer  aux  R  e- 
queftes  de  l'Hoftel  ou  du  Palais  , 
fous  prétexte  delitilpcndànce.27r. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

defenfes  aux  Requeftes  de  l'Hoftel  & 
du  Palais,  de  délivrer  aucune  corn- 
miflion  pour  appeller  partie ,  fans 
lettres  de  Committimus.  271.  au 
Texte  &  272.  aux  Notes. 

où  les  Officiers  des  Requeftes  de 
l'Hoftel  &  du  Palais  à  Paris  ,  & 
leurs  veuves  ,  peuvent  plaider  en 
vertu  de  leurs  Committimus.  270, 
au  Textt  &  aux  Notes. 

&  où  les  officiers  des  Requeftes  du 
Palais  des  autres  Parlemens.&  mê- 


me. 


ReQort.  Ce  que  c'eft  que  diftraftion 
deReffort.265.  &  z66.  aux  No- 
tes. 

Royal.  Marque  du  refped  qu'on  rend 
aux  perfonnes  iffuës  du  fang 
Royal.  167.  aux  Notes, 


SCeau.  Voycï  Commirtimms. 
Scolarité.  Quelles  perfonnes  peu- 
vent jouir  du  privilège  de  Scola- 
rité,    288.  au  Texte  &  aux  Notes, 
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Simeflri.  Quel  nombre  de  parens  eft 
requis  pour  évoquer  des  Com- 
pagnies qui  font  Semeftres.  227. 
au  Texte. 

quelle  procédure  doit  eftre  obfervée 
en  cas  de  partage  ou  reeufation 
dans  les  compagnies  Semeftres  ou 
my-parties ,  s'il  n'en  refte  nombre 
déjuges  pour  Ce  départir  ou  pour 
juger.  250.  oh  Texte  &aux  No- 
tes. 

Subreftion.  Ce  que  c'cfl  qne  Subrcp - 
tion ,  &  en  quoy  eile'eft  différen- 
te de  l'Obreption.  294.  aux  No- 
tes. 

Surfeance.Vowx  quelle  fomme  la  Sur- 
feanec  eft  accordée  aux  Officiers 
de  la  maifon  royale  &  de  celles 
des  Enfans  de  France  &  des  pre- 
miers Princes.  7.66.  &  267.  an 
Texte  &  aux  Notes. 

main-ievées  des  Surfeanccs  accor- 
dées aux  Officiers  ordinaires  des 
maifons  royales.      267.  au  Texte. 

Syudic.  Différences  entre  les  Syndics 
&  les  particuliers  habitans  d'une 
communauté.  232.  &  233.  aux 
Notes. 
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T\ansfort.  Qu'un  fimple  TranC 
port  ne  fâifit  point  s'il  n'eft  lig- 
nifié. 280.  aux  Notes.  281.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

Tuteur.  Si  les  élections  de  Tuteur 
font  fujettes  à  évocation.  283.  aux 
Notes. 

fi  le  privilège  des  Tuteurs  ou  cura- 
teurs peut  fervir  à  ceux  qui  font 
fous  leur  charge.  285".  au  Texte  & 
aux  Notes.  &  286.  aux  Notes. 

Tuteur  honoraire.  i%6.aux  Notes. 

fi  le  Tuteur  eft  receu  à  faire  ceffion  de 
biens»  ou  à  demander  répy  pour  le 
reliquat  de  fon  compte.  306.  au 
Texte.  308.  &  300.  aux  Notes. 
V 

VEuve.  Que  les  Veuves  joïiflent 
du  Committimus  &  des  privi- 
lèges de  leurs  maris,  ij^.au  Texte. 
raifon  de  cette  Ordonnance.  276.8c 

277.  aux  aux  Notes. 
Vniverfité.Des  privilèges  de  ceux  qui 
font  du  corps  des  Un  i  ver  fi  te  z.  285. 
au  Texte  &  aux  Notes.  Voyez 
Conservateur. 
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CONFERENCES 

DES 

NOUVELLES  ORDONNANCES 

DE    LOUIS    XIV 

ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

POUR  LA  REFORMATION  DE  LA  JUSTICE. 

Avec  celles  des  Rois  Predeceflèurs  de  fa  Majeflé, 
du  Droit  Ecrit  ,  &:  des  Arrefts, 

ENRICHIES  D'ANNOTATIONS  ET  DECISIONS  IMPORTANTES. 

Par  M.T?H1 LIPPE  ^ORNIER,  ConfeiUer  du  Roy,  Lieutenant 

'Particulier  en  la  Senefîhaufîée  3  Gouvernement 

&  Siège  Prefidial  de  éMontpelier. 

SECONDE      PARTIE. 


A    PARIS, 

Cher  les  Adoriez  choifis  par  ordre  de  fa   Majesté'  pour  Timprefllon 
de  fes  nouvelles  Ordonnances. 


M.    D  C.     LXXVIIL 
AVEC  PRIVILEGE   DV  ROT. 


A     M  O  NSEIGNE  UR 

MONSEIGNEUR 

PUSSORT. 

CHEVALIER, 

CONSEILLER    ORDINAIRE  DU    ROY 

en  Ces  Confeils ,  &  en  fon  Confeil  Royal 
des  Finances. 


ONSEIGNEVR, 


Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  juge  que  je  ne 
pouvois  procurera  cet  Ouvrage  une  pro- 
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teffion  plus  afjeurée ,  ni  plus  puijfante 
que  la  votre.  Les  foins  que  Vous  aveZ^ 
fi  utilement  employeT^par  tordre  du 
Roy  à  la  re formation  de  la  Jujtice  3  ont 
fi  fort  contribue  à  ces  belles  Ordonnan- 
ces qùil  a  données  âfes  fujets  y  que  le 
travail  que  fay  fait  ejloit  déjà  au  rang 
des  chofes  qui  Vous  appartiennent ,  & 
qti il  ejloit  bien  raifonnable  que  Vous  en 
fuffie^  le  Patron  ypuifqùil  Vous  devoit 
en  quelque  manière  fon  être  &  fa  naif 
fance. 

Le  Roy  qui  n  a  point  d autre  objet  que 
le  bien  univerfel  &  la  commune  félicite 
des  peuples  qui  luy  font  fournis  _,  neujl 
pas  ejlè  entièrement  fatisfait  de  la  gloire 
de  fon  Règne ,  fi  parmi  les  fatigues  de  la 
guerre  9  parmi  fes  mouvemens  héroïques 3 
&  fes  grands  exploits  J  il  neuf  encore 
occupe  fes  royales  penfees  à  répandre  fes 
grâces  fur  fes  fujets  ,  à  maintenir  le 
Royaume  en  bon  ejlat  3  &  à  y  faire 
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refleurir  &  régner  la  Iuflice.  Au  même- 
temps  qu'il  donne  par  la  terreur ,  &  la 
force  invincible  de  fes  armes  \,  des  Loix 
à  fes  Voifins ,  &  aux  Etrangers  jaloux 
defapuijfance  &  de  fa  gloire,  il  a  vou- 
lu donner  à  fes  peuples  des  Loix  &  des 
Ordonnances  pour  mieux  affermir  le  re- 
pos &  la  feureté  que  fes  glorieufes  con- 
quêtes leur  ont  procure. 

Toute  ï application  de  fa  Majejléeufi 
ejlè  neceffaire  à  la  reformation  de  la  lufi 
tice  3fi  elle  n'eufl  rencontre  une  perfonne 
comme  Vous  ,  monseigneur  '$  fur 
qui  elle  fe  peufi  repofer.  Mais  le  Roy 
avoit  déjà  receu  des  témoignages  fi  par- 
ticuliers de  vojlre  fuffifance  partant d'ac- 
tions qui  Vous  avoient  fait  éclater  dans 
fes  Confiais  ,  &  par  les  differens  em- 
plois que  Vous  ave^eus,  qiiil  ne  fit  pas 
difficulté  de  Vous  en  commettre  le  prin- 
cipal foin  j  comme  à  ïun  de  ceux  qiiil 
en  jugeoit  les  plus  dignes. 

a  iij 
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On  ne  Jçauroit  regarder  teinploy  dont 
ce  Grand  T? rince  Vous  a  honore ,  que 
comme  une  preuve  dun  mérite  extraor- 
dinaire. Il  ejloit  dune  fi  vafie  étendue, 
qui!  faloit  poffeder  parfaitement  le 
Droit-Romain  ,  [ordre  &  linjlruâlion 
judiciaire  pratique^  dans  tous  nos  Tri- 
bunaux y  les  Loix  &  les  Coutumes  du 
Royaume.  Il  faloit  de  plus  un  efprit  pé- 
nétrant ,  un  jugement  folide  ,  une  ex. 
perience  confommèe  $  &  toutes  les  par- 
ties dunfage  Legtflateur  pour  s  en  pou- 
voir dignement  acquitter. 

Mais  ce  quil  y  a  de  plus  difficile  & 
de  plus  étonnant  ,  ejloit  de  travailler 
fous  les  yeux  &  fous  la  conduite  du  Roy 
le  plus  jujle  &  le  plus  éclaire  de  tous 
les  Rois  j  qui  fonde  le  fond  de  toutes 
chofes  ,  qui  en  connoifi  le  prix  &  la  va- 
leur, &  qui  par  l'étendue  de  fe s  lumières 
les  void  fi diJlinEtement ,  quil  découvre 
jufqiiaux  plus  petites  taches  qui  fe  dé- 
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roberoient  facilement  à  la  connoijfance 
des  plus  éclaire^  Parmi  toutes  ces  dif- 
ficulté^ Vous  ave^fi  bien  rempli  cet 
employ  que  [honneur  que  Vous  ave%^ 
receu  du  Roy,  d'efire  appelle  à  un  deffein 
fi  important ,  fi  necejjaire  &  fi  utile  au 
public ,  a  fait  voir  que  fa  Majeflé  ne 
pouvoit  choifir  perfonne  qui  fufi  plus 
propre  &  plus  capable  que  Vous  3  pour 
partager  fe s  foins  3  &  travailler  fous  fe s 
ordres  à  un  fi  grand  Ouvrage. 

Il  eji  fi  achevé  en  toutes  fis  parties ,. 
que  ces  Ordonnances  feront  l admiration 
de  ce  fie  de  &  des  fie  de  s  à  venir ,  la 
règle  de  tous  les  Tribunaux  ,&  le  plus 
parfait  modèle  des  Loix  &  des  Règle- 
mens.  Le  deffein  que  fay  eu  de  juflifier 
la  conformité  qu ^ elles  ont  avec  les  ancien- 
nes Ordonnances  des  Rois  Predecejfeurs 
de  fa  Majefté&les  Loix  Romaine  s, n'em- 
pefche  pai  quon  ny  reconnoijfe  les  nou- 
velles découvertes  que  la  Sage  fie  à*  fo" 
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fuflice  du  Roy  ont  faites  dans  le  Droit- 
François  y  &  combien  il  la  enrichi  de 
belles  Loioc  &  de  fages  difpofîtions  par 
t excellence  de  fon  génie  qui  le  rele- 
vé au  deffm  des  Rois  qui  l'ont  pré- 
cédé ? 

Il  ejl  vrai  qtiil  faudroit  ejlre  infini- 
ment plus  éclaire  que  je  ne  le  fuis,  pour 
faire  un  rapport  exaffi  des  unes  avec 
les  autres.  Mais  quoy  que  les  obferva- 
tions  que  jay  faites  ne  marquent  que 
la  moindre  partie  de  ce  quon  y  pour- 
voit découvrir  y  elles  ont  pourtant  y 
s  il  meft  permis  de  le  dire  y  quelque 
chofe  de  femblable  au  fablon  doré  y 
qui  ri  ayant  que  la  couleur  de  for  y  ne 
laiffe  pas  de  marquer  la  richeffe  des 
mines  ou  il  en  prend  la  teinture. 

Je  ne  pouvois  y  fans  doute  y  fou- 
haiter  rien  de  plus  glorieux  y  ni  de  plus 
avantageux  pour  mon  Ouvrage  y  que 
[honneur  qùil  a  de  paroitre  en  public 

parmi 
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parmi  ces  belles   Ordonnances  ,   qui 
font  [ouvrage  du  Roy  y  parce  qùit  efi 
de  celles-ci  comme  de  certains  Afires  que 
nom  voyons  reluire  dans  le  Ciel ,  qui 
par  leur  conjonction  donnent  quelque 
brillant  à  ceux  qui  fe  joignent  à  eux  y 
&  dont  la  lumière  ,  fi  elle  en  ejloit  fi- 
parèe ,  perdroit  la  plus  belle  partie  de 
fin  éclat,  le  noferois  en  concevoir  cette 
opinion  %  fi  mon  travail  n'eufi  eu  le  bon- 
heur de  vous  plaire  ,  &  fi  les  motifs 
particuliers  qui  mont  engage  à  vous 
[offrir ,  ne  vous  engageoient  auffi  à  le 
protéger  Mais  ces  confiderations  &  [ac- 
cueil favorable  qu  il  vous  a  plu  luy  fai- 
re ,  me  flatent  de  quelque  efperance , 
que  la  voix  publique  ne  refufera  pas 
fin   approbation  à    un    Ouvrage  qui 
a  eu  des-ja  l honneur  de  recevoir  la  vo- 
tre y  ou  du  moins  que  vous  aureT^  la 
bonté  de  ne  juger  pas  du  prefent  que 
je  vous  fais  y  par  fa  valeur ,  mais  par 
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le  zèle  que  j'ay  de  vous  témoigner 
que  je  fuis  avec  toute  forte  de  ref 
peâï* 


MONSEJCNEV  R9 


Voflre  très- humble,  &tres-obeïflant 
Serviteur, 

P.  Bornier. 
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PRIVILEGE    DV    ROY. 

LOUIS    PAR   LA   GRACE   DE   DlEU,  Roy 
de  France  et  de   Navarre.  A  nos 
Amez&  Féaux  Confeillers  ,les  gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement,  Maiftres  ordinaires  de  Noftre 
Hoftel,  grand  Confeil,Baillifs ,  Senefchaux,  Prevofts&: 
tous  autres  nos  Officiers  &Jufticiers  qu'il  appartiendra, 
Salut.  Noftre  Coufin  François  Daubufîon  Duc  de 
la  Feiïillade,  Pair  &  Maréchal  de  France,   Colonel  de 
nos  Gardes  Françoilès  ,  Nous  ayant  remonftré  que 
nous  luy  avons  accordé  le  privilège  pour  l'impreffion  de 
toutes  nos  Nouvelles  Ordonnances  pour  la  reformation 
de  la  Juftice  en  noftre  Royaume ,  pour  le  temps  &  efl 
pace  de  cinquante  années,  Nous  a  fait  remonftrer  que 
le  fieur  Philippe  Bornier  noftre  Confeiller& Lieu- 
tenant Particulier  en  la  SenefchaufTée ,  Gouvernement 
&  fiege  Prefidial  de  Montpelier,  avoitcompofé un  Ou- 
vrage intitulé ,  Conférences  de  nos  nouvelles  Ordonnances 
pour  la.  re formation  de  la,  JuHice  ,  avec  les  anciennes  des 
T^ois  nos  Predecefscurs ,  du  Droit  Ecrit  fè)  tArresls,  enri- 
chies d' Annotations  çt)  Deciftons  importantes  ,  lequel 
Livre  ne  tend  qu'à  montrer  la  perfection  &c  utilité  de 
nofdites  Ordonnances,  en  juftifiant  folidement  le  rap- 
port &  la  conformité  qu'elles  ont  avec  les  anciennes 
&  les  Loix  Romaines ,  &  ce  qui  rend  ce  Livre  une  fui- 
te &  une  dépendance  de  nofditesOrdonnances,  &  parce 
que  cet  Ouvrage  a  efté  lu  &  examiné  par  le  fîeur  Puilbrt 
noftre  Confeiller  Ordinaire  en  tous  nos  Confeils,  &  que 
noftre  intention  a  efté  de  commettre  à  noftre  dit  Coufin 


entièrement  le  foin  &  édition  de  toutes  nofdites  nouvel- 
les Ordonnances  faites  ou  à  faire  furie  fujet  de  ladite  re- 
formation &  de  ce  qui  en  dépend  -y  Nous  avons  eftimé 
luy  devoir  accorder  le  Privilège  pour  l'imprefïion  dudit 
Ouvrage.  A  ces  causes,  Nous  avons  permis  &  per- 
mettons par  ces  prefèntes,  à  noftre  dit  Coufin  le  Duc  de 
laFeùillade,  de  faire  imprimer  en  toute  l'e'tenduë  de  nô- 
tre dit  Royaume ,  Pais  &  terres  de  noftre  obeïffance ,  en 
tels  volumes,  marges  &  caractères  &  autant  de  fois  qu'il 
fera  necefïàire,par  tels  Imprimeurs  ou  Libraires  qu'il  aura 
choifis  jle  Liure  intitule',  Conférences  de  nos  nouvelles  Or- 
donnances pour  la,  re formation  de  la  Justice ,  avec  les  an- 
ciennes Ordonnances  des  Rois  nos  Predece/seurs ,  du  Droit 
Ecrit,  des  Edits  &  des  Arresls,  enrichies  d' Annotations  @J 
Decijtons  importantes,  compofé  par  ledit  fieur  Bornier, 
durant  le  temps  de  quarante  années,  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  achevez  d'imprimer  pour  la  première  fois, 
faifànt  tres-expreffes  defenfes  à  toutes  peribnnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foient,autres  que  celles 
qu'il  aura  choifies,  défaire  imprimer ,  vendre  ni  débiter 
lefdits  Livres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même 
d'en  apporter  ni  vendre  aucuns  Exemplaires  de  ceux  qui 
pourroicnt  avoir  efté  contrefaits  dans  les  pais  étrangers, 
à  peine  de  vingt  mille  livres  d'amende ,  payable  fans  dé- 

Fort  par  chacun  des  contrevenans ,  applicable  un  tiers  à 
Hofpital  General  de  noftre  bonne  ville  de  Paris  ,  un 
tiers  au  Dénonciateur,  &  l'autre  tiers  à  noftre  dit  Coufin, 
confifcation  des  Exemplaires ,  dépens ,  dommages  &  in- 
terefts  &  d'autre  peine  arbitraire,s'il  y  échet,felon  la  qua- 
lité des  contraventions  :  A  condition  que  dudit  Ouvra- 
ge ,  il  en  fera  mis  deux  Exemplaires  en  noftre  Bibliothè- 
que publique,  un  en  celle  qui  fert  à  noftre  pcrfonne  ert 


lioftre  Château  du  Louvre,  au  lieu  appelle  le  Cabinet  des 
Livres,&un  en  celle  denoftrecher  &  féal  Chancelier  de 
France  le  fleur  Daligre,  avant  que  d'en  expofer  aucun  en 
vente,  à  peine  de  nullité  des  prefèntes.  Du  contenu  defl 
quelles  Nous  vous  mandons  que  vous  faffiez  jouir  plei- 
nement &c  paifïblement  noftre  dit  Coufin ,  &  ceux  qui 
auront  droit  de  luy,  fans  permettre  qu'il  leur  (bit  fait  au- 
cun trouble  ni  empefchement.  Voulons  qu'en  mettant 
au  commencement  ou  à  la  fin  du  Livre  une  copie  ou  un 
Extrait  des  prefèntes  ,  elles  foient  tenues  pour  bien  & 
deuement lignifiées ,  &  que  foy  foit  ajoutée  aux  copies 
d'icelles  bien  &  deuement  collationnées  par  l'un  de  nos 
Amez  &  Féaux  Confeillers  &  Secrétaires,  comme  à  l'O- 
riginal. Mandons  aux  premiers  Huifïiers  ou  Sergens  fur 
ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  des  Prefèntes  tous 
A6tes  necefTaires,  fans  demander  autre  permifïion.  CAR. 
tel  eft  noftre  plaifir,  Nonobftant  oppofitions  quelcon- 
quesj  &  fans  préjudice  d'icelles ,  dont  fi  aucunes  inter- 
viennent, Nous  nous  en  refervons  la  connoiflànce  &  à 
noflre  Confeil,  l'interdifant  à  toutes  nos  Cours  &  Juges. 
Nonobftant  aufti  clameur  de  Haro,  Chartre  Normande, 
&  autres  Letres  à  ce  contraires. Donné  à  Paris  le  18.  May, 
l'an  de  grâce  1677.  &  de  noftre  Règne  le  trente-cinquiè- 
me. Parle Roy,en fon ConfeiL  Signé,  Jean nin,& fcellé 
en  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Monfeigneor  le  Duc  de  la  Feùillade  a  cédé  un  tiers  dudit  Privilège  audit  fieur  Bornier 
&  un  autre  tiers  à  Dcnys  Thierry,  qui  a  aflbcié  en  icclui  la  Veuve  Denys  Thierry,  l.i 
Veuve  Edme  Martin,  Guillaume  de  Luyncs  ,  (-(tienne  Lo.yfon,  Claude  Barbin  ,  Jean 
Guignard,  Pierre  Auboiiin  &Nico!as  Pcpingué  pour  les  parts  convenues  entre  eux. 

Regijlri  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  le  cinquième  liïm 
1477 .  fuivant  rArrefi  du  Parlement  du  8.  Avril  1653.  &  celuy  du  Cenfeil Privé  du  R»j ,  du 
X  7 .  Février  1665.  Signe' ,  D.  TH1ERRT,  Syndic. 

Achevé  d'imprimer  pour  la  première  foisic  18.  Marji^g. 
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Roy  de  France  &:  de  Navarre ,  avec  celles 
des  Rois  PredecelTeursde  faMajeflé. 

POVT^LSS  MATIERES  CRIMINELLES. 

TITRE       PREMIER. 
!p£    LA    COMPETENCEPES  JUGES. 


Article      Premier. 

A  connoiflance  des  crimes  appartiendra  mk  Jtt-  Aqm.ppar* 
ges  des  lieux,  ou  ils  Auront  ejte  commu  t  oc  1  accu  te  nniflànc* 
y  fera  renvoyé,  fi  le  rtnvoy  en  e/i  requis  ;  mefme  dc*  '"""*' 
le  prifonnier  transféré  aux  frais  de  la  partie  ci- 
vile ,  s'il  y  en  a  ^  fi  non  à  nos  frais,  ou  des  Sei- 
gneurs. 

Il  y  *  eu  fbuvent  confliâ  entre  les  Juges  des  lieux  &  les  Officiers.'des  Jmxlu,ui« 
Troupes  ,  pour  raifon  de  laconnoillànce  des  crimes  commis  par  les  Officiers  (mm. 
ou  Soldats  des  Troupes  d'infanterie,mais  la  choie  a  elté  li  expreffement  dé- 
cidée par  le  Règlement  &  les  Ordonnances  faites  par  fa  Majcfté  pour  les  gens 
de  Guerre  du  15.  May  1665.  art.  43.  qu'il  fuffit  de  rapporter  l'arucle  pour 
établir  le  droit  d'un  chacun.  Lors  que  les  Officiers  ou  Soldats  des  Troupes 
Ordonn.Crim,  A 
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z-  De  Incompétence  des  Juges. 

d'infanterie  auront  commis  quelque  crime  oudclit  à  l'endroit  des  Habifîns 
de  Garnifon,  la  connoiflance  defdits  crimes  ou  délits  appartiendra  au  Juge 
des  lieux,  fans  que  les  Officiers  defdites  Troupes  en  puiiient  connoiftre  en 
aucune  manière,  mais  feulement  de  ceux  qui  fe  commettront  de  foldat  à 
foldat  :  à  l'égard  defqucls  lorfqu'ils  auront  efté  conftituez  prifonniers,  fa 
Majefté  n'entend  pas  néanmoins  que  les  Officiers  de  fes  Troupes  puiiîent 
les  retirer  ou  faireretirerdesprifons  où  ils  auroicnt  efté  mis,  fous  prétexte 
qu'ils  devront  connoiftre  de  leur  crime ,  mais  bien  qu'ils  faflent  la  requifition 
aux  Juges  de  l'autorité  defquels  ils  auront  efté  emprifonnez ,  de  les  leur  faire 
remettre;  &  qu'en  cas  de  refusils  fe  pourvoient  vers  fa  Majefté. 
^u/!'.*"!""  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Paris  de  l'an 
I5"65.art.i9.par  laquelle  fi  le  délinquant  eft  pris  au  lieu  du  delit,fon  procez  fera 
fait  &  jugé  en  la  jurifdiftion  où  le  délit  aura  efté  commis ,  fans  que  le  Juge 
foit  tenu  de  le  renvoyer  en  autre  Jurifdiftion  dont  l'accufé  ou  prifonnier  pré- 
tendra eftre  domicilié  ;  &  à  celle  du  mefme  Roy  aux  Etats  de  Moulins  art.  35. . 
qui  ajoute  que  la  connoiflance  appartient  aux  Juges  des  lieux  ou  le  délit  a  efté 
commis ,  quoi  que  le  délinquant  n'ait  pas  efté  pris  au  lieu  du  flagrant  délit.  Par 
le  Droit  Romain  en  la  Loy  1.  C.  ubi  de  crim.  agi  oport.  les  crimes  fe  pou- 
voient  pourfuivre,  ou  au  lieu  auquel  ils  avoient  efté  commis,  ou  auquel  lés 
pourfuites  avoient  efté  commencées,  ou  au  lieu  auquel eftoient  trouvez  ceux 
qui  eftoient  chargez  &  prévenus  du  crime.  Et  par  laNov.  69.  Vt  omnes  obéi, 
jud.  provmc.  undefumpta  eft  sAuth.  Quà  m provincial  par  la  Loy  7.  §.pen.  & 
tilt.ff-  de  accuf.Acs  crimes  doivent  eftre  punis  en  la  Province  où  ils  ont  efté 
commis.  Et  la  raifon  en  eft ,  que  fi  l'accufé  pouvoit  demander  fonrenvoy, 
ce  feroit  priver  le  lieu  où  le  délit  a  efté  commis  de  l'exemple  public  qu'il  rece- 
vrait de  la  punition  qui  en  feroit  faite,  &  rendre  les  preuves  plus  difficiles. 
&  de  plus  grands  frais.  Publka  enim  crimimm  ultio ,  non  tant  in  rei  pernkiem , 
quàm  in  publia  exempli  commodum  fieri  folet  ,  ne  quidquam  ejuod  parr~pmn<t 
pletïatur  audeant,  utejue  inter  improbos  tutiorjît  innocentia,  ut  reatus  faciliut 
examinetur^  &  inveftigentur focii  ejufdem  criminis.  Matth.  furlaqueft.  104.. 
de  G.  P.  lui.  Clar.  inPrax.  q.  38.  Dtdac.  Covaruv.quœît.  pratï.  cap.  n.num. 
*,.&  Iacobus  à  Bellovifu  in  cap.~R.oma.na  %xontrahentes  num.  no.  de  for.  comp.  in  6. 
Il  eft  vrai  que  le  Droit  Romain  exceptoit  de  cette  règle  les  Sénateurs  illuftrif- 
fimes  qui  eftoient  choifis  parles  Empereurs  pour  leur  fervir  de  con(êil  aux 
affaires  d'Etat;  mais  pour  ce  qui  eft  des  Clariffimes  ils  y  eftoient  fujets  com- 
me les  autres  ,  fuivant  la  Loy  quicumque  C.ubi  Sénat,  vel  Clarijf.  civilit.  vel 
erimin.conven.  Il  faut  entendre  pourtant  l'article  de  cette  Ordonnance  pour 
lé  regard  des  aeeufez  qui  font  fujets  du  Roy;  car  pour  le  regard  des  criminels  > 
eftrangcrsjils  doivent  eftre  jugez  &  punis  au lieu  où  ils  fonttrouvez ,  fans  les 
renvoyer  au  pais  de  la  domination  d'un  autre  Seigneur  où  ils  demeuroient 
lors  qu'ils  ont  commis  le  crime.  Airault  liv.  1.  de  l'Ordre  Judiciaire  art.  4. 
ttomb.8.  rapporteun  A  rreft  donné  contre  un  Italien  eftant  en  France,  aceufé. 
d'avoir  tué  à  Bologne  en  Italie  un  Gentilhomme  François  logé  en  fa  mai- 
Ion,  &  quoi  qu'il  allègue  diverfes  raifons  au  contraire-,  elles  ne  peuvent  pas 
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•prévaloir  au  droit  de  fouvcraineté  que  les  Princes  fouverains  ont  d'exercer 
leur  Juftice  fur  tous  ceux  qui  fe  trouvent  en  leurs  Etats.  Il  y  a  néanmoins 
cette  diftin&ion  à  faire,  que  ou  l'étranger  eft  aceufé  par  un  naturel  du  pais 
dans  lequel  il  fc  trouve,oul'accuie  &  l'accufateur  fe  trouvent  tous  deux  en  pais 
eftranger.  Aupremiercas  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  n'y  peut  avoir  lieu  au  ren- 
voy ,  ubt  te  inventro  ibi  tejudicabo  :  au  2.  cas ,  il  eft  certain  que  le  renvoy  doit 
avoir  lieu.  L'Arreft  du  Parlement  d'Aix  du  19.  Janvier  1672. rapporté  au  Jour- 
nal du  Palais  de  la  mcfme  année,  rendu  contre  deux  Gentilshommes  Gé- 
nois l'a  ainfi  jugé  expreflement.  II  pourroit  néanmoins  y  avoir  des  circonftan- 
ces  qui  empefeheroient  le  renvoy ,  comme  font  celles  qui  ont  donné  lieu  à 
l'Arreftdu  Parlement  de  Paris  du  13.  Février  1671.  par  lequel  deux  Siennois 
acculez  par  un  Vénitien  de  Iuy  avoir  volé  unç  boëte  de  diamans,  furent  jugez 
&  condamnez  aux  Galères.  Matth.fur  laqueft.  104.  de  G.  P.  propofe  cette 
difficulté:  A  qui  appartient  la  connoiilànce  &  la  punition  d'unexcez  commis 
dans  les  extremitez  &  dans  les  confins  de  deux  JurifdiéHons ,  lorfque  le  dé- 
linquant eft  originaire  de  l'une  d'elles,  &  celuy  qui  a  cfté  excédé,  de  l'autre: 
&  il  répond,  que  comme  le  délit  eft  cenfé  commis  dans  l'une  &  l'autre  de  ces 
Jurifdiétions ,  auffi  l'un  &  l'autre  Juge  de  ces  terres  en  peut  connoiftre,  fi  eo- 
dem  tempore  concurrant ,  fuivant  la  Loy  Arbor  ff.  de  comm.  dtvid.  Ce  qui  fc 
trouve  encore  décidé  par  lui.  Clar.  d.  <^tuïl.  38.  &  par  le  Preftre  3.  Cent, 
chap.  144.  Mais  lorfqu'il  y  a  deux  Seigneurs  qui  ont  leur  Jurifdi&ion  diviiee, 
&  que  l'un  d'iccux  fe  trouve  aceufé  de  quelque  crime  par  luy  commis  dans 
lajurifdiftion  de  l'autre,  il  ne  peut  eftre  juge  par  le  Juge  du  lieu  du  délit,  quia 
par  in  parent  non  habit  Impermm.  lui.  Clar.  d.q/tafi.num.i.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  lors  qu'on  n'agit  pas  criminellement  mais  civilement,  comme  en 
réparation  d'injures ,  qu'en  ce  cas  le  Juge  du  lieu  du  délit  n'en  peut  pas  pren- 
dre connoillânce ,  mais  bien  le  Juge  du  domicile  du  délinquant,  fuivant  cette 
reglepar  laquelle aBor [equittir forum rei,  Cap.ThoLq.  310.  &  Aufrer..  comme 
il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Dijon .rapportéparBouvottom  2. 
ibus  le  mot  Compétence  queft.  6.  &  ce  que  l'on  dit  communément,  ubi  te  in- 
vtnero  ibi  te  judicabo,  doit  eftre  entendu  de  Dieu,  qui  eft  le  jugefouverain, 
indépendant  &  univerfel  de  toutes  les  créatures  &  de  toute*  fortes  de  cri- 
mes. 

C'eft  une  limitation  de  cet  article,  en  ce  que  le  Juge  du  domicile  n'eft  pas  tiUmv** 
tenu  de  faire  le  renvoy  s'il  n'en  eft  requis.  Il  y  a  mefme  pluficurs  Docteurs  qui  'f  "*""• 
tiennent  que  le  luge  du  domicile  ne  peut  pas  eftre  contraint  de  faire  le  renvoy, 
s'il  a  prévenu  &  fait  la  capture  du  délinquant  :  Néanmoins  l'autre  opipionc.fl 
plus  conforme  à  l'Ordonnance  &  la  plus  univcrfellcmentreceuë  par  ceux  qui 
ont  traité  du  renvoy  du  criminel.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  diverfes  conditions  &  limi- 
tations dont  la  connoiflance  eft  fort  neceflaire,  comme  remarqueG.P.  dans-fa 
queft.202. parce  que  les  cas  arrivent  fort  fouvent.Lai.qu'ilparoiflequele  crime 
Se  le  délit  ait  efté  commis ,  ne  forte  tnnocens  m  vinculn  remtffm  famx  notant  in- 
currat.  La  2.  qu'il  ait  efté  commis  dans  l'étendue  de  la  jurifdidtion  du  juge  qni 
en,  requiert  le  rcnvpy.  La  3*  qu'il  n'ait  pas  efti  commis  par  des  vagabonds  qui 
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n'aiant  point  de  domicile,  omnium  fùbeunt  forum.  Covarr. d.  cap.  il.  num.  $ 
La4-  que  le  prévenu  ne  foit  pas  accufé  du  crime  d'herefie ,  qma  ubiqtte  pant- 
tar.  La  f.  qu'il  n'ait  pas  commis  un  autre  crime  dans  la  jurrfdiéHon  du  luge 
où  il  a  efté  arrefté  ,  parce  qu'alors  il  feroit  jufte  que  le  luge  le  punift  avant  que 
le  renvoyer.  lui.  Clar.  d.  qu&ïl.  38.  num.  z6.  La  6.  que  le  luge  du  domicile 
en  foit  bien  &  deuëment  requis.  Il  y  a  deux  autres  limitations  qui  viennent 
1  fouvent  enufage.  L'unequ'il  ne  foit  pas  queftionde  délits  légers,  fed  de  grc* 

vtbus  &  attrocibns.  Covarr.  d.  cap.  11.  &  lai.  Qar.  d.  qu*s~l.  38.  &  l'autre 
que  lerenvoy  foit  demandé  entre  des  fujets  d'un  mefme  Empire.  Néanmoins 
l'Ordonnance  femble  mettre  fin  à  toutes  cesqueftions,  en  ce  qu'elle  dit  ex-i- 
preffcment  que  l'accufé  doit  être  renvoyé  devant  le-  luge  du  lieu  du  delit-jft* 
le  renyoy.cn  eft  requis. 

Article    I L- 

TE.XoCNda  1.  /^Eluy  qui  aura  rendu  fa- plainte  devant  un  Juge,  ne  fourra  ètt 
-  K^jmandtr  le-  renvoy  devant  un  autre ,  encore  qu'il  foit  juge  da- 
licududelit. 


Act.  de  l'Or 

donnancc 


N#  pourra  di- 
./ttnder  te 
ttn-vcj. 


La  raifon  en  eft  ,  parce  qu'ayant  rendu  fa  plainte  devint  Iuy,  il  a  par  ce 
moyen  reconnu  &  approuve  fa  jurifdidion,  &  cela  eft  conforme  au  Droit 
écrit,  par  lequel  l'accufé  ,  très  tn <fe  (ortiebatur  judices  ;  fçavoir  deiitli,  dtmkiUi 
&  litis  conteïhttt.  t.  1 .  & •  tAuth.  qua  inprovinciâ  C.  abi  decrim.ag.  ovort.  &  qu'il 
a  donné  lieu  par  la  plainte  à  la  prévention  de  là  caafe  en  faveur  du  luge  devant 
qui  il  la  rendue.  Eft  enim  in  omnibus  caajis  pf&ventionis  locus,  fuivant  la  Loy  f. 
ff.  dejud.  Si  quispoïleaquam  in  jus  vocatas  est ,  miles,  velalteriusfori  ejje  cceper'it; 
in  eâ  causa  jus  revocandi  forum  non  habe bit  quaft  privent us }  Decian.  tract,  cri- 
min.lib.^.  cap.  19.  num.  \i.  Néanmoins  le  luge  devant  qui ra  plainte  a  efté 
renduëpourra  par  honnefteté  la  renvoyer  fi  bon  îùy  femble ,  devant  le  luge 
du  lieu  du  délit,  bien  que  lerenvoy  n'en  foit  pas  demandé,  ce  qui  n'arrive 
pourtant  que  fort  rarementi  cum  etiam  petit  a  remiflione ,  nijî  à  fup'.rïorejudi- 
eecogantur,  nolint  remittere  delmquentes ,  nec  remijjione  utuntur  in  civiHbus,  r.ct 
in  criminalibm.  Covarr.  pratï.  qaœft,  cap.  1 1 .  num.5.  in  fi, 


A  R  T  I  CLE     III;* 


[^  'Àccufé  ne  pourra  aufîi  demander  fon  renvoy  après  que  lecltï 
tre  aura  efté  faite  de  la  dépoficion  d'un  témoin ,  lors  de  lacon« 
frontation, 

5*»»  i»'         L'accufé  avant  que-  de  répondre  doit  demander  fort  renvoy,  car  s'il  fouffr'e 
,pf»ue.        dans  la  confrontation  la  le&ure  de  la  depofiuon  d  un  témoin  fans  le  deman- 
der, il  femble  y  renoncer  &aequrefcer  à  la  procedore,  &  c'eft  ce  qui  s'ap- 
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pcile  en  matière  criminelle ,  litis conteftatio ,  qui  le  fait  proprement  lors  de  la 
confrontation,  lors  de  laquelle  nomenrti  diciturpofitHminter  reos,  ut  traBxt 
Hjfolit.de  ^Car/il.  in  §a  nunc  videndum-num.  i!.  mais-  la  litifeonteftation  fe 
fait  auflipar  la  réponfe  aux  interrogatoires,  per  affirmationem  aut  negationem, 
fùivant  hLoyrem  nonnovam.i^.  §.  patroni  C.  de  jud.  &  la  Loy  i.  G  de  lit, 
conteft.  Lis  tune  conteflata  videturcùmjudex  fer  narrutioncm  negotii  caufam  attdire 
capertt.  Quoique  Budée  en  lès  Annotations  far  les  Pand.  tienne  que  l'interro- 
gatoire ferait  avant  la  conteftation  en  caufe  ,&  qu'il  le  nomme  A>**um't  if 
faut  pourtant  remarquer,  que  quoi  que  le  iujetd'un  Seigneur  ait  fubil  inter- 
rogatoire, &  qu'il  ait  procédé  devant  le  Juge  Royal  fans  demander  le  ren- 
voy,  le  Seigneur  le  pourra  vindiquer,  comme  y  ayant  le  principal  intcrefl, 
tant  pour  la  punition  du  défit  commis  par  fon  valfal ,  que  pour  la  confervation 
de  fa  jurifdiftion  qui  luy  eft  patrimoniale ,  &  dont  nos  Rois  ont  eu  un  foin 
très-  particulier,  comme  on  peut  recueillir  des  Ordonnances  de  Charles  V.- 
Charles  VII.  Franc.  I.  &  autres,  mais  lors  que  lé  fujet  d'un  Seigneur  fe  trou- 
ve décrété  par  le  Juge  d'un  autre  Seigneur ,  il  peut  alors  demander  fon  renvoy 
fins  la  jonction  de  fon  Seigneur,  &appcllerdu  refus,  dautântquc  le  Roy  a 
prévention  univerfelle  fur  tous  fes  fùjets.mars  les  Juftlces  des  Seigneurs  fonrfi 
fort  limitées  des  bornes  de  leur  jurifdiftion ,  que  hors  déleureftcndacilsn«- 
fonteonfiderez  que  comme  perfonnes  privées, 

A   R   T  I    C   1/  E      IV.  • 

LEs  ptcmittsjugcs  feront  tenu*  de  rtnvoyerles  procc2&lcsacxu-  n*Kj  ^m' 
fez  qui  ne  feront  de  leur  compétence ,  pardevant  les  Juges  qui  f'"J"it,aê"c" 
doivent  en  connoiftre  dans  trois  jours  après  qu'ils  en  auront  efté  ro  Icnvoï«- 
quis;  à  peine  de  nulitè  des  procédures  faites  depuis  la  requifition', 
d'interdiction  de  leurs  charges.Sc  des  dommages  &  interefts  des  par 
ties  qui  en  auront  demandé  le  renvoy. 

Cela  eft  conforme  au  droit  écrit  en  la  Nov.  1 $4,,  cap.  c.  Si  rem  enmmiffo  deltc-  tmnt  lnl! . 
to  m  altudprofugerit  terriiorium ,  ejus  judtx  eum  comprehendat  &  adlocHmde-  dtrmv*}«, 
Jtfti  ejus  loojudtce  idrt^uktnte ,  tranjmittere  tentatut.  ■ 

A   R  T   I   C  L    »      V. 

L  Es  grofles  des  informations-,  &  autres  pièces  &  procédures  ci-quwio*- 
qui  compofent  le  procez ,  ou  jqui  y  auront  efte  jointes  j  en-  en  rcvor»« 
fembïe  toutes  les  informations,picces  &  procédures  faites  pardevant  liC1*fe' 
tous  antresjuges  concernant  ViccaCatlon,  feront  portées  au  Greffe  du 
Juge  pardevant  lequel  laceufc  fera  traduit,  s'il  eft  ainfipar  luy  or- 
donné. 

A-  iij 
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Strimt  potih,  Nos  Docteurs  traitent  cette  queftion ,  fi  lors  qu'un  aceufé  a  efté  renvoyé 
*»««/«  dn  jeyant  un  autrc  jUge  ^  jc  iUge  devant  qui  il  a  efté  renvoyé  doit  s'en  tenir  aux 
procédures  qui  ont  efté  faites  par  le  luge  du  renvoy;  &la  plus  commune  opi- 
nion eft  que  l'accufé  ne  peut  pas  eftre  puny  fur  ces  procédures  ,  &  qu'il 
faut  faire  le  procez  de  nouveau,  fuivant  le  chap.atjî  clerici,  &  la  Loy  dernière. 
C.fi knon  compétente jud.  Etinprivatorum  caufis  hujttfmodi  fervetur ,  ne  quen- 
qitam  litigatorttm  fententia  non  à  fm  judice  diffa  conftrmgat.  G.  P.  q.  loi.  rfr 
4 1 9.  tAngel.  Aret.  tratf.  malef.  in  GLfuper  verb.  neenon.  Il  eft  vrai  que  la  con- 
feflion  faite  devant  le  luge  du  renvoy  opère  deux  chofes  devant  celuy  à  qui  la 
connoilfance  a  eilé  renvoyée  :  l'une  qu'elle  fert  d'indice  pour  appliquer  à  la 
queftion ,  &  l'autre  que  l'accufé  qui  a  confclsé  ne  peut  pas  fe  retrafter  devant 
celuy  à  qui  la  caufe  a  efté  renvoyée.  G.  P.  16. 

Article    VL 

LEs  frais  pour  la  translation  du  prifonnier ,  &  le  port  des  in- 
formations &  procédures ,  feront  fuit  s  par  la  partie  civile ,  s'il  y 
en  a,  fmon  par  le  Procureur  de  noftre  domaine,  ou  du  Seigneur 
de  la  jurifdi&ion  qui  en  devra  connoiûre  :  &  pour  cet  effet  fera  dé- 
livré Exécutoire  par  le  Juge  qui  en  aura  ordonné  le  renvoy ,  ouïe 
port  des  charges  &  informations. 

S,»nt  fan  Cela  eft  conforme  au  droit  écrit,  *Arg.  L  cumfepe  C.  de  erog.  miht.  ann.  & 
f»  u  (Attit  1  muUcr  in  prineff.  de  captiv.  &  l'Ordonnance  retranche  par  là  les  queftions 
m'U',  qu'il  y  avoit  autrefois  parmy  nos  Do&eurs  fur  ce  fujet,  &  règle  l'ufage  qui 

doit  eftre  obfervé  par  les  luges,  qui  avant  cette  Ordonnance  n'eftoit  pas  fort 
certain  ;  car  on  regardoit  fi  l'accufé  avoit  du  bien  pour  fournir  aux  frais  &  aux 
dépens ,  &  en  ce  cas  il  eftoit  transféré  à  fes  frais  &  dépens  ;  que  s'il  n'en  avoit 
pas,  &  que  la  partie  civile  en  euft,  c'eftoità  fes  frais  &  dépens  ,  fuivant  1  Or- 
donnance de  Franc.  T.  de  l'an  1536.  pour  le  pais  de  Bretagne.  Didac.  Covarr. 
cap.  il.  Pratî.  quaft.  mm.  \\.*Jfttaxth*ui  de  Ajfl.  inConftit.  Neapolit.  lib.l. 
Rnbr.  41.  num.  1 5.  Dccia.n*  tratt.  crim.  Itb.  4..  19.  mm.  19.  &  fi  ny  l'accufé ,  ny 
la  partie  n'avoient  dequoy  ,  alors  on  prenoit  les  frais  ex  arario  publico , 
fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1555.  à  Chafteaubrian  art.^.&  6. 
dautant  que  ce  feroit  une  chofe  injufte  de  dénier  juftice  faute  d'argent. 

'A   R   T    I   C   L  S        VIL 

CMfcarier-  v  j@s  wes  n'aUront  Aucme  prévention  entre  eux.  Au  cas  nean- 

quels  le  Juge     1^1  V"J    o  %  C  T  ,. 

supérieur  à  jj\  moins  que  trots  jours  après  le  crime  commis  nos  Juges  ordi- 
vénrionn'.r  naires  n'aient  informé  &  décrété ,  les  Juges  uipcricurs  pourront  ea. 

leJugeoi-     connoifttc. 

IUUIIKi 
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La  prévention  a  donné  autrefois  beaucoup  de  peine  à  nos  Docteurs ,  pour 
fcavoiren  quoy  elle  confiftoit.  Cette  matière  eft  amplement  traitée  par  Ga-  ^"?,"^ 
todnprinc.  8.  de  vï&  eft. pr&vent.Decitn.  lib.4.  cap.zo.  Damhouder.  rer.cri-  timttmrttnx,- 
mi»  cap.  33.  les  uns  voulant  prendre  la^prévention  dés  le  jour  que  l'informa- 
tion a  efté  commencée,  &  les  autres  dés  le  jour  du  décret  ;  parcequele  luge 
entroit  par  ces  moyens  en  connoilfimce  du  délit  :  les  uns  du  jour  du  décret ,  & 
les  autres  du  jour  de  la  capture  à  l'exclufiondu  luge  qui  auroit  feulement  dé- 
crété ,  potior  enimeft  judex,  qui  primo  perfonaliterdelatHmcoepit,  quàm  Ole  qui 
verbaliter  citarimandavtt,  G.  P.  Conçu.  x.o.&inDccif.q.  roi.  &  $6z.  &  Dam- 
houder. d.cap.  33.  Ainfi  jugépar  Arreft  du  grand  Confeildel'an  1654.  Les 
autres  préfèrent  le  luge  qui  avoit  informé  des  crimes  plus  graves  &  plus  atro- 
ces à  celuy  qui  le  detenoit  pour  de  moindres  délits,  fi  bien  que  l'Ordonnance 
feit  ceffer  ces  difficultez  &  beaucoup  d'autres  qui  partageoient  nos  Docteurs 
en  abrogeant  la  prévention ,  parce  que  quoi  qu'elle  ait  lieu  in  crimin.  m  volmt 
Bart.  ml.  feptilchrivtol.ff.  de  fepulc.  viol.  &  esfngel.  Artt.  traie, demalef.  in- 
Gl.fuperverbo  judex  commtfit ,  elle  apporte  beaucoup  de  confufion  dans  la  juf- 
tice,&  dans  la  punition  des  crimes,donnant  mefme  lieu  par  ces  conflits  à  l'im- 
punité,&  interrompant  les  degrez  de  jurifdi<5Hon,  &  ordo  judiewrum  pertur- 
batur ,  Jifua  cuique jurifditlio  nonfervaretur. Carof.d. loto.  La  prévention  ayanF 
cela  de  propre,  qu'elle  prive  le  luge  naturel  &competant  des  parties  de  fa  ju- 
rifdiction,  neqmt  teneatur  Uti^are  &  comparerepr»  eàdem  causa  coram  diuerftt 
judictbus,ut  habetur  m  cap.  propofmjlt  txt.  de  for.  comp.çr  in  cap.  m  debitus  Ext. 
de  appel!.. 

C  eft  à  caufe  de  la  négligence  &  connivence  des  luges  ordinaires,  &  pour  ^«f«n««. 
les  exciter  à  s'aquitter  de  leur  devoir  en  la  recherche  &  punition  des  crimes,  *"in,V","iV 
ce  qui  leur  eft  fi  expreflement  recommandé  par  l'Ordounance  de  François  1. 
à  Fontainebleau  en  Décembre  1540.  art.  55.  que  les  luges  qui  cftoieiu  ne- 
gligens,  ou  qui  favorifoient  lesdelinquans  ou  complices  cftoient  punis  par 
fiifpcniïon  &  privation  de  leurs  Offices,  ou  autres  amendes  arbitraires.   Ot 

Îar  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  es  Etats  d'Orléans  article  14,  &  de 
lenry  III.  es  Etats  de  Blois-  article  184.  il  eft  enjoint  à  tous  Juges  d'in- 
former en  personne  ,  promptement  &  diligemment  ,  fans  attendre  plain- 
tes des  parties  civiles  &  intereflées  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Offi- 
ces en  cas  de  négligence  ou  connivence  ,&  de  tous  dépens,  dommages  ,  &■ 
interefts  des  parties,  ce  qui  doit  eftre  pourtant  entendu  in  atrocifftmis ,  dans-- 
lclquels  les  luges  peuvent  informer  fans  aceufateur,  dénonciateur,  ou  pac* 
tic  civile,  &  non  in  pnvaùs,,  dans  lefquels  il  y  a  une  partie  intereiTée.- 

Article      VIII. 

CE  que  nous  entendons  avoir  lieu  entre  les  Juges  des  Seigitturs*' 
encore  que  celuy  qui  auroit  prévenu  fuft  Juge  fuperieur,  &<iu> 

reflort  de  l'autre, 


Sntttln  Juin 
éifStigumt. 


tinndcsBail- 
lifs  &  Scnef- 
chaux  fur  lei 
Juges  fubal- 
tcrncs  non 
Roy.iu.Xi 


9J»  pourront 
prévenir  les 
Juges  jubtl- 
feints. 
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Contrôles  luges  des  Seigneurs  haut-Iufticiers  on  ne  peut  ufer  de  préven- 


tion :  car 


rnun. 


ou  le  cas  eft  Royal  &  privilegié.ouil  ne  l'eft  pas  ;  mais  un  délit  com- 
S*il  eft  Royal  &  privilégiera  prévention  leur  eft  inutile,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  competens  d'en  connoilke,  H  connoillànce  en  «ftanr.  attribuée  aux 
luges  Royaux  privativement  à  ceux  des  Seigneurs  IufHciers,  jufques-là  que 
le  haut  lufticier  ne  peut  connoiftre  d'un  meurtre  commis  en  fajuriidi&ion  fur 
le  chemin  Royal,  fleuves,  rivières  navigables  &  autres  chofes,  que  funt  de 
recaiibifs.  C&p.traB.  defervit.  cap.  defervt.  vi&phbL  quaft.  J.&  10.  Ainfi:jugé 
par  des  Arcefts  du  Parlement  de  Paris,  rapportez  par  Bacquet  au  traité  de 
luftice  chap.7.  nomb.  1 5.  &  chap.  59.  nomb.  3.  &  par  Guenois  fur  l'art.  55. 
tit.  4.  de  la  Coutume  de  Tours,  &  par  Bouteiller ,  en  ces  termes,  Au  Seigneur 
{buverain  appartient  le  gouvernement  &  connoiflance  des  grands  chemins,  & 
des  cas  qui  yadviennent,  jaçoit  qu'ils  paflent  en  ic  parmi  la  terre  d'un  haut 
lufticier j  mais  au  fécond  cas  les  luges  des  Seigneurs  Iufticiers  ne  fçauroient 
■cftre  privez  de  la  jurifdiftion  qui  leur  en  eft  accordée,  &  qu'ils  tiennent  de 
•la  libéralité  de  nos  Rois. 

Article    IX. 

NOs  Baillifs  &  Scnefehaux,  ne  pourront  prévenir  les  Tugt 'tfubal- 
ternes  &  non  Royaux  de  leur  refibrt ,  s'ils  ont  informé  & 
décrété  dans  les  vingt- quatre  heures  après  le  crime  commis.  N'en- 
tendons néanmoins  déroger  aux  Coutumes  à  ce  contraires ,  ni  à 
l'ufage  de  noftre  Chaftelec  de  Paris. 

Cela  eft  conforme  aux  Ordonnance  de  faint  Louis  de  l'an  1154.  de  Phi- 
lippe le  Bel  en  1 301. de  Charles  V.  en  r  537.  de  Charles  V  II I.  en  1490. Se 
François  1.  en  1533.  par  lefquelles  il  eft  défendu  aux  Baillifs  &  Senelchaux 
d'ufer  de  prévention  &  d'entreprendre  fur  leur  jurifdidion,  les  cas  Royaux 
&  derelTort  qui  eft  en  cas  d'appellation  ,  exceptez,  comme  il  fera  montré 
cy-aores.  Néanmoins  Chenu  enfon  Recueil  des  Rcglemens  tit.  XII  ch.  6r. 
rapporte  un  Arreftdu  Parlement  de  Paris  du  15.  Novembre  1554.  par  lequel 
U  Cour  en  procédant  à  l'enregirtrcment  des  Lettres  Patentes  données  par 
Henry  IL  en  iy54.àLaon,  il  fut  déclaré  qu'il  y  auroit  prévention  entre 
les  Baillifs,  Scnefehaux  &  les  Prevofts ,  &  leurs  Lieutenans  furie  fujet  des 
Iu^es fubalternes, quand ilsnefont  vendiquezpar  les  Seigneurs  hauts  Iufti- 
ciers ,  &  que  lefdits  fujets  pouvoient  proroger  jurifdiâion  pardevant  iefdits 
Baillifs  &  Prevofts ,  mefme  les'  luges  Prcfidiaux  ,  à  la  charge  d'en  connoî- 
tre  comme  luges  ordinaires. 


Article 
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Article     X. 

NOS  Juges  Prevofts  ne  pourront  connoiftre des  crimes  commis  par  p'/J^f" 
des  Gentils- hommes,  ou  par  des  Officiers  de  Judicature,  fans  queu  crimes 
rien  innover  néanmoins  en  ce  qui  regarde  la  jurifdtftion  des   Set-  "clShc. 
gneun. 

Ce  font  les  Juges  Royaux  fubalternes  des  lieux  &  reflorts  où  ils  font  efta-  Nm  r„„;P„. 
blis  dans  les  deftroits  des  Bailliages  &  Senefchauffées.  Us  ontdifferens  noms  i//m*/>»"- 
fclon  la  diverfité  des  Pais  &  Provinces  où  ils  font  eftablis,  eftant  appeliez  en  "*  »•"#'*> 
quelques-unes  Baillifs  ,  &  en  quelques  autres  Prevofts ,  Chaftellains,  Vi- 
guiers,  Vicomtes,  Allouez.  Ils  font  fondez  en  fpeciale  jurifdiction  de  con- 
noiftre en  première  inltance  de  toutes  caufes,  proce«  &  différends  entre  per- 
fonnes  non  nobles  &  non  privilégiées ,  dont  les  appellations  reffortiftent  par- 
devant  les  Baillifs,  Sénéchaux  &  autres  Juges  immédiats,  &  Prcfiliaux  es 
cas  de  l'Edit ,  &  où  il  n'y  a  point  de  Prefldiaux ,  les  appellations  efdits  cas  ref- 
fortiirent  nuëmentenlaCour  du  Parlement,  mais  les  Baillifs  &  Senefchauxf 
ont  la  jurifdiction  ordinaire  &  générale,  pour  connoiftre  de  toutes  caufes  & 
matières  ,  fingulierement  pour  le  fait  de  noblcrte&  les  chofes  tenues  noble- 
ment, tout  ainfi  que  pour  lepeuple,  comme  il  fe  recueille  de  l'Edit  de  Cre- 
mieu,  &  des  déclarations  faites  en  confequence  qui  règlent  les  Baillifs,  Senef- 
ebaux  &  Sièges  Prefldiaux  avec  les  Prevofts,  Chaftellains,  Si  autres  Juges 
ordinaires  inférieurs  tant  en  matières  civiles  que  criminelles. 

Cela  eft  conforme  à  la  première  Déclaration  du  Roy  François  I.  du  13.  Fé-  prJtUimrifl 
yrierifjS.  fur  l'Edit  de  Cremieu,  par  laquelle  il  eft  expreflement  déclaré,  fa»»*' 
que  fes  fujets  &  vallaux  ayant  en  leurs  terres  &  feigneunes ,  jurifdiction  & 
juftice,  ne  font  nullement  compris  dans  lefdites  Ordonnances,  &  Edit  de  ' 
Cremieu ,  mais  fcuLment  les  julticiables  qui  ont  à  fubir  jugement  pardevant 
les  Officiers  Royaux  ;  &  que  fon  intention  eft  que  tous  &  chacuns  fes  fujets 
ayant  juftice  l'exercent  &  fallent  exercer  entre  toutes  perfonnes  nobles  &  ro- 
turières des  caufes  dont  la  connoifTàncc  leur  appartient.  Ainfl  jugé  pour  le  fleur 
de  Longvillier,  contre  d'autres  vaffaux  tenans  arrière-  fief  de  luy,  parArreft 
du  Parlement  du  7.  Mars  15:65.  à  la  charge  par  les  Seigneurs  jufticiers  d'avoir 
des  Juges  qui  exercent  la  juftice,avec  Greffier,  rapporté  par  Néron  fur  l'art.  5. 
de  l'Edit  de  Cremieu. 

Article    XL 

NOs  Baillifs  ,  Senefchaux  &  Juges  Prefidiaux  connoiftront    •^*£ 
privativement  à  nos  autres  luges,  &  à  ceux  des  Seigneurs,  des  cas  des  ju^es 
Royaux, qui  font,  le  crime  de  leze-Majeftéen  tous  fes  chefs,  facri  ?ëmcoPn«)i- 
lege  avec  effra&ion ,  rébellion  aux  mandemens  émanez  de  Nous  ou  ôrc- 
Qrdonn.  Crimin.  B 


ko  *î*t  là  compétence  des  Juge  f. 

de  nos  Officiers,  la  Police  pour  le  port  <ks  armes,  affemblêes  illi- 
cites, feditions,  émotions  populaires ,  force  publique,  la  fabrica- 
tion, l'altération,  ou  fexpofttion  de  faufie  monnoye,  correction 
de  nos  Officiers,  malverfations  par  eux  commifes  en  leurs  charges, 
crimes  d'hcrefie  ,  trouble  public  fait  au  fervice  divin,  rapt  &  en- 
lèvement de  perfonnes  par  force  &  violence,  &  autres  cas  expliques 
par  nos  Ordonnances  ôcReglemens* 


meut  à  nnt-- 


Cet  article  contrent  deux  choies.  La  première,  la  différence  qu'il  y  a  entre 
auttu iuffi^  la  puiffance  du  Juge  Royal,  &  celle  du  Juge  du  Seigneur  haut-  jufticier  pour 
la connoifîànce des  crimes;  car  H  y  a  des  cas  qu'on  appelle  Royaux,  dont 
le  Juge  Royal  eft  en  poffeflîon  de  connoiftre  privativementau  Juge  du  haut 
jufticier,  par  privilège  ancien;&  d'autres  qui  peuvent  eftre  appeliez  communs, 
dont  la  connoilTance  appartient  à  l'un  &  à  l'autre  :  &  il  y  a  mefme  des  caî 
Royaux,  qui  font  dits  privilégiez  pour  faire  la  différence  de  la  juftice  Royale 
&  de  l'Ecclefiaftique ,  en  ce  qui  concerne  la  connoiffance  des  crimes  &  délits 
commis  par  les  Clercs  &  gens  d'Eglife,  dont  fera  pari£cy-  après  fur  l'art,  r^. 
de  ce  titre  Et  la  féconde,  le  dénombrement  de  laplufpart  des  cas  qui  font  at- 
tribuez aux  Baillifs  ,  Scnefchaux  &  Sièges  Prefidiaux  ,  ce  qui  eft  conforme  à 
deux  anciennes  Ordonnances  du  Roy  Charles  V.  que  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris  fit  extraire,&  quifont  rapportées  par  Chopin ,  lib.  z.  de  doman.  tit.  6. 
dont  l'une  elt  du  8'.  May  ijyî.  pour  la  ceflion  qu'il  fit  au  Roy  de  Navarre 
de  U  Seigneurie  de  Montpellier,  enechangedes  Villes  de  Mante ,  Meulan, 
&du  Comté  de  Longueville,  lors  de  laquelle  il  referve  les  cas  Royaux  donc 
il  fait  le  dénombrement,  &à  l'Editde  Cremieu  art.  10.  Pour  ce  qui  eft  des 
autres  cas  qui  peuvent  n'eftre  pas  compris  dans  cet  article,  &  quifont  pareil- 
lement attribuez  aufdits  Sencfchaux  parles  Ordonnances  &  par  les  Arrcfts  de 
Règlement,  onpeutvoir  ce  qui  eft  rapporté  pnvChop'm  di5io  lib.  z.  de  doman* 
lit.  6.  &  7.  Baquet  des  Droits  de  jufticech.- 7.  Ragucau  enfonindicc  &  parle 
ftyle  ancien  du  Parlement  de  Paris,en  la  Somme  Rurale,  au  grand  Coûtumier, 
&  entre  autres  l'infraction  de  fauvegarde  ,  paffe-port  &  fauf-conduit  du 
Roy,  &  des  Officiers  delà  Couronne,  chacun  au  fait  de  fa  charge ,  le  dé- 
tourbier  fait  &  caufé  aux  Officiers  du  Roy,  ou  de  la  Gendarmerie,&  à  tous 
allans  &  venans  pour  le  fervice  de  fà  Majefté ,  mefme  à  tous  Officiers-Royaux 
faiiant  leur  charge,  la  fabrication  delà  Monnoye  bonne,  fans  permiffion  du 
Roy,  l'altération  ou  fabrication  dufceau  du  Roy,  ou contracT:  Royal  falfi- 
fié,  l'impofition  fanspermiffionduRoy,  &les  abus  commis  au  maniment 
des  finances  par  les  Receveurs  de  fa  Majefté  ou  autres,  le  meurtre  de  guetà 
pens,,  &  autres  cas  qui  arriyent  fur  les  grands  chemins  &  furies  chemins 
Royaux. 
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Article     XII 

LEs  Prevofts  de  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France,  les  T  îeu-  D„  e„  „re, 
:enans  Criminels  de  Robe-courte  ,  les  Viccbaillifs,  Vice  Se    v6t».,i,&de 
■n  t        ■  sr         ,  •  ccuxcomlts 

n^i^nzuxconnoijtront  en  dernier  rejjort  de  tom  crimes  commis  par  va    *****  m 
gabons,  cens  (ans  aveu,  &  fans  domicile ,  ou  qui  auront  eftécon-  ™'*^ 
damnez  à  peine  corporelle,  banniflement  ,  ou  amende  honora    i^ltc'd™',™ 
biw.  Connoiftront  aufli  des  oppreflions ,  excez  ou  autres  crimes  <teie»rrtfi- 
commis  par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marche,  lieux  d'efta- 
pes,  que  d'aflemblées  &  de  féjour  pendant  leur  marche  ^  des  defer- 
tcurs  d'armées  ,  afiemblêes  illicites  avec  ports  d'armes  ,  levée  de 
gens  de  guerre  fans  commiilion  de  Nous ,  &  des  vols  faits  fur  les 
grands  chemins  Connoiftront  aufli  des  vols  faits  avec  effractions, 
port  d'armes,  &  violence  publique,  dans  les  villes  qui  ne  feront 
point  celles  de  leurrcfiJcncc,  Comme  aufli  des  facrileges  avec  ef- 
fraction ,  aflalfinats  préméditez,  feditions ,  émotions  populaires, 
fabrication,  altération  ou  expofition  de  monnoye  ,  contre  toutes 
perfonnesi  en  cas  toutefois  que  les  crimes  aient  eûé  commis  hors  des 
villes  de  Leur  refidence. 

Cet  article  contient  le  dénombrement  des  cas  qui  font  attribuer  aux  Pre-  rmi^m 
volts  de»  Marefchaux  concernans  les  ca»  &  les  perfonnes:  &  il  ramafle  &  joint  m  *<•»««  r«ji 
«nfemble  ceux  qui  eftoient  éparsçà&là  dans  le  corps  du  Droit  François,  &  £?„*["" 
dont  on  peut  voir  la  conformité  en  conférant  cet  article  avec  les  Ordonnances 
de  nos  Rois,  concernant  le  pouvoir  &  jurifdi&ion  des  Prevofhj&entr'auws 
l'Ordonnance  de  Moulins  art.  46.  Bloisart.  189.  Franc.  I«  à  Paris  en  Janvier 
ifjfî.  à  Amiens  en  Octobre  1544.  Henry  II.  à  Fontainebleau  en  Février 
1549.  le  Règlement  du  Roy  Charles  I X.  en  Octobre  1565.  &  à  Roiflilloû 
en  15-64. 

Ceci  marque  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Jurifdiction  des  Prerofts,  &  c,mmhhclt 
celle  des  Prtudiaux  :  quieft  que  les  Prefidiaux  connoiflent  des  crimes  Prevô-  i,t  xWn  u 
taux  tantes  vilîcs  qu'es  champs  ,  &  que  les  Prevofts  ne  connoiflent  que  de  i-^  ••fJtmee. 
ceux  qui  font  commis  aux  champs,  &  non  es  villes  de  leur  refidence.  Il  eft 
vrai  que  Montarlet  Prevoft  Provincial  de  Sen*,  dans  \~-  Traité  qu  il  a  fait , 
prétend  qu'ils  font  competens&  des  uns  &  des  autres,  attendu  que  la  qualité 
du  crime  rend  le  Juge  compétent  plûtoft  que  le  domicile,  &il  rapporte  des 
Arrcfts  pour  appuyer  fon  opinion:  néanmoins  il  fe  juftifie  du  contraire  par 
kl  Ordonnances  de  Paris  en  Odobre  1565.  &  l'Edicde  1564.  qui  ont  déro- 
bé a  celle  de  Fontainebleau ,  fur  laquelle  il  fe  fonde ,  portant  cette  condition 
exprefte;  au  cas  qu'ils  foient  pris  &  appréhendez ,  &  le  délit  commis  hors  des 
tilles  de  leur  refidence,  &  par  un  Arrcft  notable  du  7.  Juin  1  c8<S.  rapporté 
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par  Chenu  en  fcs  Reglemens  Tit.  IX.  fur  la  fin ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  IcÈ 
Prevofls  ne  peuvent  prendre  cônoifïance  des  crimes  commis  dans  les  villes  pat 
domiciliez.  Etlaraifon  en  eft,  parce  que  comme  ils  n'ont  efté  infirmez  que 
pour  les  champs,  aulîi  leur  devoir  confifte  particulièrement  à  faire  des  che- 
vauchées par  les  champs ,  &  y  vaquer  continuellement  fans  féjourner  dans  les 
villes,  ni  en  un  lieu  plus  d'un  jour,  fi  ce  n'eft  pour  occupations  neceflaîres  & 
légitimes,  afin  de  purger  les  Provinces  de  gens  mal-vivans,  comme  il  leur 
eft  enjoint  par  les  Ordonnances  d'Orléans,  art.  68.  &  <So.  de  Moulins  art.  45. 
&Bloisart.  186.&  187.  &  parl'Arreft  du  Privé  Confeilduo".  May  i6o8.ren- 
du  entre  les  Pre  vofts  des  Maréchaux  &  le  fiege  Prefidial  d'Armagnac  :  &  c'effc 
pour  cela  qu'ils  font  appeliez  Indices  latrunculatores ,  quoniam perfetjtittntur  la- 
truncnlos & grafsatoribus oceurrttnt.  I.  Solenms%.  ult.jf.de  jftd.  &Nov.z%.  cap. 
12.  eri$.  Nov.  28.  cap.  w.&Nov.  154.  cap.i.  mais  à  l'égard  des  Vagabonds, 
Coupeurs  de  bources ,  qui  fuivent  ordinairement  les  Foires  &  Marchez, ils  en 
peuvent connoiftre,  quoy  que  le  crime  ait  efté  commis  dans  les  villes  de  leur 
refidence ,  Chenu  au  lieu  préallegué. 

Article    XIII. 


BxcMTIOM 

du  prece-    \T  Entendons  déroger  par  le  précèdent  article,  aux  privilèges 
fcw  r  d«'n  JJ\|  dont  les  Ecclefiaji/ques  ont  accouftumé  de  jouir. 

Eccl-iulti- 

DomV&w.  Cela  eft  conforme  à  la  Déclaration  fur  le  41. 8:42.  article  de  l'Ordonnance 
iit/iaj'tiqms.  (Je  Moulins ,  concernant  la  jurifdiction  &  pouvoir  des  Prevofts  des  Maref- 
V.chaux ,  par  laquelle  il  eft  dit ,  qu'il  n'eft  point  dérogé  au  privilège  des  Eccle- 
fwftiques.  Or  il  faut  remarquer  qu'on  fait  diftinction  des  cas  ou  crimes  Am- 
ples ,  communs  ,  ou  mixtes  &  privilégiez.  Pour  ce  qui  elt  dc-s  crimes  (impies, 
qui  font  ceux  qui  peuvent  eftre  fufrifamment  réparez  par  les  peines  canoni- 
ques,fans  avoir  recours  à  celles  du  Droit  Civil,  &  des  Ordonnances  Royaux, 
la  connoifïàncc  en  appartient  au  Juge  d'Eglife.  Nov.  83.  Aurhcnt.  tttCltr. 
«pttdpropr.  E pij c.  Collât.  6.  Les  communs  font  ceux  qui  dépendent  de  deux 
jurifdicSions  ,  &quifont  fujets  aux  peines  eftab  ies  parles  Loix  Civiles  & 
Ecclefialliques,  comme  l'ufùre  &  l'adultère,  cjU£  uiroyue  jme  prohtbentur,  le 
bljfphefme  ,  parjure,  mahfice,  ou  fortilege&  autres,  &  les  privilégiez  qui 
font  efpece  de  cas  Royaux,  qui  ne  peuvent  cftreà  caufede  leur  atrocité  aflez 
feverement  punis  par  les  peints  Canoniques ,  l'interelt  public  exigeant  des  pu- 
nitions exemplaires  qui  n'appartiennent  pas  au  Juge  d'I  glife,  qn*  no»  novit 
fangttintm  I'sfont  appeliez  privilégiez  à  caufe  du  privilège  qu'ont  l.s  luges 
Royaux  d'en  connoiftre,  par l'authorité  qu'aie  Roy  fur  les  Hcckfiiftiques 
de  fon  Royaume,  qui  font  Ces  fujets  comme  les  autres.pour  les  faire  vivre  fé- 
lon les  Loix  politiques,  &  maintenir  l'Etat  &  le  repos  du  Royaume,  &  de 
la  Republique  dont  l'Eglife  fait  une  partie,  &  une  pirtie  fort  confiderable, 
ipjà  enim  eïiin  Republicâ ,  ce  qui  eft  confirmé  par  plufieurs  exemples  r.jppor- 
tezpar  Airaultliy.z.de  l'ordre  judiciaire  ,  G.  P.q.  13c».  Bened.  in  cap,  Rap, 


De  la  compétence  des  Jtges. 

vtrbo  &  ÛxoremHum.  14.;.  &fecj.  Boër.  Decif.  197. C-hopin  lib.  2. dedoman.  àc 
ailleurs,  Ragucau  en  fon  Indice  &  autres.  Pour  ce  qui  eft  de  l'inftruction  & 
jugement  des  cas  privilégiez,  il  faut  diltinguer  entre  ceux  cjui  lont  conftituez 
aux  Ordres  facrez,  &  les  fimples  Clercs.  A  l'égard  des  Preftres,  Noufdia- 
cresou  Clercs,  actuellement  refidens&  fer  vans  aux  Offices,  le  Juge  Roy  a! 
peut  fuivant  la  première  Déclaration  de  l'Ordonnance  de  Moulins  art.  7.  inf- 
tiuire  &  juger  le  délit  privilégié  ,  avant  que  de  faire  delaiilcment  au  luge  d'E- 
glifedu  délit  commun,  fi  l'accufationelt  incidente  en  un  procez  pendant  par»  - 
devant  luy  ,  pourveu  que  le  cas  ne  mérite  pas  telle  peine  qu'il  doive  eflre  pré- 
alablement dtgradé;  mais  quand  l'aceufation  eft  intentée  au  commencement, . 
le  luge  Royal  ne  peut  pas  leparémentinftruire  &  juger  le  cas  privilégié,  mais 
pari  Editd'Amboifi-  ar.  11.&  de  Henry  Iil.àMelun  de  l'an  1580.  ar.  22.  linf- 
truéiion  du  cas  privilégié  fi;  fera  par  le  luge  Royal,  qui  eft  tenu  d'aller  trou- 
ver le  luge  Ecclefiallique ,  ou  en  déléguer  un  autre ,  &  celle  du  délit  commun 
par  le  luge  Ecclefiaftique,  &  chacun  donnera  fon  jugement  à  part,  félon  le 
pouvoir  de  fa  jurifuiction.  Il  y  a  pourtant  des  crimes  dont  l'énormité  &  l'atro- 
cité eft  fi  grande  que  le  luge  Royal  peut  inftruire  &  juger  le  cas  privilégié 
contre  toutes perfonnes  Ecclefiaftiques,fansenfairerenvoyau  luged'Eglilej 
comme  la  confpiration,  le  meurtre  d'un  autre  Religieux ,  le  crime  de  leze 
Majefté  &  autres. 

Article     XIV. 

LEs  Prcvoftsdcs  Marefchaux,  Victbaillifs  Se  Vicefenefchaux,  D»*"«w 
ne  pourront  juger  en  aucun  ca5,   al*  charge  de  l  appel.  tepgeràta 

chj-i;    de 

Cela  eft  conformeauxOrdonnancesdeFrancoisl.cn  1555. 1  «36.  &  1 5*44.  ^  Utkmjmm 
Henry  II.  en  1549.  Charles  I  X.  15153.  art.  2. &  3.  is64-art.5.  &  7.  1566.  "'  '""""'• 
art.  42.  &  is72.arr.  14.  à  la  charge  que  le  procczfait&  parfait  ils  faffint  ame- 
ner les  prifonniers  es  priions  du  plus  prochain  fiege  Prdidial,  ou  autres  Ju- 
ges reflortifljnt  fans  moyen  é>  Cours  de  Parlement,  pour  y  cftre  jugé  au 
nombe  de  fi  pt ,  ce  qui  doit  eftrc  entendu  des  cas  e  fiant  de  le  ur  pouvoir  & 
y  rddiét  on.  La  raifon  en  eft,  d  .urant  que  s'ils  eftoient  obligez  de  jujer  à  la 
ebarge  de  l' ippel,  ils  ne  connoift  oient  j  mais  d'aucuns  cas,  parce  que  les  pri- 
fbnniers  charg  z  des  cas  Prevoltanx.puur  éluder  ou  pour  différer  la  punition 
qu'ils  attendent ,  nemmqu  roientpasdefer, ndreappellans  de  la  procédure, 
oudehu  jugt  ment.C'eft  pour  cela  que  le  Koy  châties  IX.  dérogeau  der- 
nier article  dii  Règlement  par  luy  fait  au  Confeil  le  4.  0-ir.obre  1 5^3.  par  c-- 
qu  1  il  cftoit  défendu  m'uits  Prcvofis  de  pafler  outre  par  demis  l'appel ,  juf- 
qurs  acequ  il  yeuft  efté pourvu,  mais  il  déclara  par  le  mefine  Règlement 
qu'il  n'.ntendoitdcrog-rarEditfiiitcn  15*49  par  le  feu  Roy  H^nry  II.  fon 
père,  permettant  aux  parties  de  l'exécuter,  cWdcrecouiirauRoy  par  plainte 
contrelcs  jugemens  donnez  par  lefdits  Prevofts  ouleurs  Licutenans. 

Biij 
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Article     XV. 

diftiol^cs   XTOs  Juges  Prefidiaux  connoiftront  anjjî en  dernier  reffort  des  per- 

fieges  Prcfi-  X NI  Tonnes  &  crimes  mentionnez  es  articles  precedens,  &  prefe- 

rablementaux  Prevoftsdcs  Marefchaux,  Lieutenans  Criminels  de 

Robe-courte,  vicc-Baillifs,  vicc-Scneichaux,  s'ils  ont  décrété,  ou 

avant  eux  ,  ou  A*  me  fine  jour. 

e>mnùfltmt  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  H^nry  TI.  à  Fontainebleau  en 
'fia""'"  1549.  art.  j.d'Orleansart.  71.  de  Moulins  art.  46  de  Bloisart.  201.  &àl'E- 
dit  de  Règlement  de  Charles  1 X.  de  l'an  1^64.  art.  1  $.  par  Jcfcjucllcs  les  liè- 
ges Prefi  1iaux  par  concurrence  &  prévention  avoient  droit  de  connoiftredes 
cas  attribuez  aufdits  Prevofts,  pour  inftruireles  procès  &  les  juger  en  dernier 
reflort.  Cequiaeftc  ainfijugé  par  l'Arreft  du  Grand  Confcil,  portant  Rè- 
glement entre  les  Prevofts  des  Marefcbaux  &  les  lièges  Prefidiaux  d'Arma- 
gnac ,  laquelle  concurrence  eft  exprimée  dans  cet  article  en  ces  termes ,  (  s'ils 
ont  décrété  lemefmejour)  &  la  prévention  en  ceux-cy,j'</j  ont  décrété  ayant  eux. 

Article     XV  L 

SI  les  coupables  de  l'un  des  cas  Royaux  ou  Prevoftaux  cy  deflfus  \ 
font  pris  en  flagrant  délit ,  le  Juge  des  lieux  pourra  informer 
form«& àê'  &  décréter  contre  eux,  &  les  interroger  ;  à  la  charge  d'en  aver- 
Ko"ute&"s  tlT  mceûv"amracnt  nos  Baillifs  &  Senefchaux,  ou  leurs  Lieutenans 
ïcevoftaux.    Criminels ,  par  aûe  fîgnifié  à  leur  Greffe  :  après  quoy  ils  feront  te- 
nus d'envoyer  quérir  leprocez  &  lesaceufez,  qui  ne  pourront  leur 
eftre  refufez ,  à  peine  d  interdiction  &  de  trois  cens  livres  contra 
les  Juges,  Greffiers  &  Geôliers,  applicables  moitié  à  Nous,  &  l'au- 
tre moitié  aux  pauvres  &  aux  neceflltez  de  l'auditoire  de  nos  Bail-' 
lifs  &  Senefchaux,  ainfi  qu'il  fera  par  eux  ordonné. 

Article      XVII. 
. ,  .    T    fi  Lieutenans  Criminels  des  Sieves  où  il  y  a  Prefidial  ,  feront 

Ci  qui  doit        I  ,        ^ .,        .    i  ,    ~~       r  ■ 

être  obfcrvé  JL/tenus  dans  les  cas  énoncez  dans  1  article  12.  cydelius  faire  ju- 
ler'T/com-1"  ger  leur  compétence ,  par  jugement  en  dernier  reffort  ;  &  pour  cet 
petence.  effct  p0rter  à  la  Chambre  du  Co.ifeil  du  Prefidial ,  les  charges  & 
informations,  &  y  faire  conduire  les  aceufez  pour  eftre  cuis  en  pre- 
fence  de  tous  les  Juges,dont  ils  feront  tenu .  faire  mention  dans  leurs 
jugemens;  enfemble  des  motifs  fur  lefquels  ils  feront  fondez  pour 
juger  la  compétence. 
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Cela  s'entend  des  Lieutcnans  Criminels  de  Robe-  courte ,  comme  il  eft  ex-  £«  u*uu- 
primé  dans  l'article  12.  cy-deffus  créez  par  le  Roy  Henry  IL  en  Novembre  ô«/"rfwyî«w, 
I5  54.quià  caufe  des  différends  qui  furvenoient  ordinairementfurlefujetdela 
compétence  ou  incompétence  des  Prevofts  des  Maréchaux  les  fuprima  à  la  re- 
ferve  de  qiie'que-uns  &  attribua  les  fonctions  de  ces  Charges  aux  Lieutenans 
Criminels  des  Bailliages,  fieges  Prefidiaux  &  Royaux,  &àdes  Lieutenans  de 
Robe  coute,qu'ileftabht  par  fes  Edits,&  depuis  on  a  efté  contraint  de  rétablir 
lcfdits  Prevofts,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  d'iceux  pour  la  feureté  pu- 
blique, &  pour  purger  la  Province  de  vagabonds.:  delà  vient  qu'en  beau- 
coup de  Villes  il  fevoid  des  Pievofts  des  Marefchaux ,  au  de  leurs  Licute» 
rans,  &  des  Lieutcnans  Criminels  de  Robe- Courte,  dontla  fonction  eftann 
à  peu  prés  femblable  &  égale,  caufe  de  la  jaloufie ,  &  empcfche qu'ils  ne  puif- 
fentpas  rendre  au  public  le  mefmefervice  qu'ils  luy  rendroient,  s'ils  eftoient 
tous  rtiinis ,  &  qu  ils  ne  reconnuïïent  qu'un  mefme  chef. 

Cela  eft;  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  art.  42.  à  l'Edit  d'Amboifè  T*ùtjugtr 
art.  12.  &  15.  à  la  féconde  Déclaration  fur  ladite  Ordonnance  de  Mou-  /''!T/'""f*"' 


lins ,  &  à  l'Edit  d'ampliation  des  Prefidiaux  ,  par  lefquelles  au  cas  qu'il  y  ait 
difficulté  fur  leur  compétence  ou  incompétence,  les  prévenus  fe  doivent 
pourvoir  par  Re  juefte  de  renvoy ,  qui  fera  jugée  par  les  Officiers-  du  Siège 
Prefidial  de  la  Province  plus  prochaine  du  lieu  de  la  capture  &  inftruction, 
&  non  ailL  urs,  par  l'avis  &  jugement  des  principaux  Officiers  au  nombre  de 
fept  pour  le  moins-,  ce  qui  eft  confirmé  par  l'Arrcft  de  Règlement  rendu-entre 
le  vice-Senéchal,  &  les  Officie:  s  du  Comté  d'Armagnac,  &  autrcs,rappbr- 
té  par  Néron.  Mais  quoy  que  la  compétence  doive  cftre  feulement  jugée  par 
les  Sièges  Prefidiaux ,  il  ne  s'  nfuit  pas  delà  qu'ils  doivent  avoir  connoiffance- 
de  1  inftruction  &c  jugement,  qu'entre  leurs  jufticiables.  luge  par  Arrcft 
pour  les  Officiers  de  Clermont,  r.ipporté  par  (.  ha  .  liv.  7.  de  ("es  Refp.  Rcfp. 
148.  Il  faut  encore  remarquer,  que  quand  les  Trevofis  font  cnprocez  &dir- 
ferend  pour  le-  fiitdeleurs  Chargcs.il  leur  eft  permis  de  faire  juger  leur  com- 
pétence, &  les  proceï  dont  ils  font  déclarez  competens,  ailleurs  qu'audir 
Sicge ,  fuivant  l'Àrrcft  du  grand  Confcil  du  10.  Juin  i6"2rt.  rendu  entre  Mon- 
tarlot  Prevoft  Provincial,  fie  lts  Officiers  du  Siège  Prcfidial  de  Sens,  par  luy; 
rapporté  dans  fon Recueil» 

Article       XVIII.. 

LEs  jugemens  feront  prononcez  au fli-toflauxaccufez,  &  baillés 
copie, é"  procédé  enfuite  à  leur  interrogatoire ,  au  commence- 
ment du-.jvic-l  lera  encore  déclaré,  que  le  procez  leur  fera  fait  en 
dernier  reflbrr. 

Ce'a  eft  confirme  aux  Arrefts  de  règlement  donnez  entreles  PrevaHs-des  f"1""^  *' 
Marckhaux,  &  k  s  Sièges  PrcÉdiiux-d  Armagnac  &  d'OHraiSjgarMqoeks  »»«.• 
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les  Prcvofls,  &  leurs  Lieutenans  font  tenus  des  qu'ils  ont  efté  déclarez  eom- 
petens.de  procéder  en  toute  diligence  à  la  confection  des  procez  en  h  Cham- 
bre des  interrogatoires  des  prifons ,  &  non  ailleurs. 

Article    XIX. 

DiVuiVge  "V  T'Entendons  ncantmoins  rien  innover  à  Pufage  de  noftre  Châ- 
dëp«isCl"  -*"^  teletde  Paris,  dont  les  Juges  pourront  déclarer  aux  aceufez 
dans  leur  dernier  interrogatoire  furla  Sellette,  qu'ils  feront  jugez 
en  dernier  reflbrt,  fi  par  la  fuite  des  preuves  furvenués  au  procez, 
ou  par  la  confellîon  des  aceufez ,  il  paroift  qu'ils  ayent  efte  repris  de 
Juftice,  ou  foient  vagabonds,  &  gens  fans  aveu. 

Article     XX. 

Quits  juges  'TT'Ous  Juges  à  la  referve  des  Juge  &  Confiais ,  &  des  bas  & 
tt"s  dt  "in*-  JL  moyens  Jufticiers  ,  pourront  connoiftre  des  inferiptions  de 
ftuxt!hwi-de  f^x  incidentes  aux  affaires  pendantes  devant  eux,  &  des  rebellions 
dence.        commifes  à  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

ïïe/in/îW/miTi  L'Ordonnance  vuide  la  queftion  qui  s'eft  fouvent  preferttée,  qui  eft  de 
tjf*»*  "»«'-  fçavoir  fi  les  luges  des  Seigneurs  haut-Iufticiers  peuvent  connoiltre  du  crime 
de  faux,  &  les  reftreint  fort  juftementaux  inferiptions  incidentes;  car  s'il 
s'agifloit  originairement  de  la  falfification  des  Contrats  palTcz  fous  feeï 
Royal,  il  n'y  auroit  que  le  Juge  Royal  qui  fut  competant  d'en  connoiftre, 
comme  s'agiiTant  d'un  crime  Royal ,  par  lequel  la  Majefté  du  Roy  fe  trouve 
oftenfée,  mais  lors  qu'il  eft  intenté  incidemment  en  une  inftance  civile,  alors 
n'et tant  qu'un  accellbire  &  une  dépendance  de  l'inftance  principale ,  il  peut 
cftre  propofé  devant  le  mefme  Juge  ,  qui  autrement  ne  feroit  pas  compétent 
d'en  connoiftre  directement.  /.  fi  lis  pecuniaria  C.  de  falf.  l.quottes  C.  de  jud, 
car  quoy  que  les  Juges  inférieurs  ne  puiflent  ordonner  les  peines  du  faux  por- 
tées parla  LoyGornelie,  toutefois  ils  peuvent  connoiftre  de  Tintereft  pecu-' 
niaire,  &  ils  ne  font  pas  tenus  d  eh  faire  renvoy  devant  lejuge  Royal,  ou  de- 
vant le  Supérieur.  Ainfi  jugé  par  un  Arreft  rapporté  par  Chopin,  l.i.deds- 
■ma»,  tit.  7.  nttm.  f. 

Article     XXI. 

<k  ju/ifdiâiô  T  Es  Ecclefiaftiques,les  Gentilshommes,  &  nos  Secrétaires,  pour- 
tiqua?Gen-  L/ront  demander  en  tout  eftat  de  caufe  ,  d'eftre  jugez  toute  la- 
&offiTieT  Grand'Chambrcdu  Parlement  où  le  procez  fera  pendant  affern- 
de  juftice.  blée,  pourveu  toutefois  que  les  opinions  ne  loient  pas  communes  \ 
&  s'ils  ont  requis  d'eftre  jugez  à  la  Grand'Chambre ,  ils  ne  pour- 

xont 
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rôn  'mil  'der  d'eftre  renvoyez  à  la  Tournellc.O qui  tmraVeukN- 
garadei  @  fit  m  de  Juftice,  dont  les  procez  criminels  ont  accoutu- 
mé d'eftre  jugez  es  Grand'Chambres  de  nos  Parlemens. 

MonficurlePreftre  en  fa  Cent.  i.  chap.  80.  trake  fort  doétement  du  prî-,  J^fj  *!™ri 
Viîcge  queles  Confdllcrs  du  Parlement  ont  de  n'eflre  jugez  que  les  Chambres  „f,  0/10.0, 
tflcmblées ,  &ilrapporte  fur  ce  fujet  des  chofes  fort  cuneuks.  Il  eït  vrai  qu'il 
prétend  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  Ordonnance  écrite ,  &  qu'il  n'y  a  que  la 
pratique  qui  a  ellab-y  &  autorifé  cet  ufage.  Néanmoins  outre  la  pratique 
nous  avons  remarqua  qu'il  eft  eftabry  par  Particle  3S.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  qui  a  beaucoup  de  conformité  avec  le  prefent article,  &  lors  que 
ci  ttc  Ordonnance  dit  que  cela  à  lieu  à  l'égard  des  Officiers  &c.  il  le  faut  en- 
tendre des  Officiers  du  Parlement,  des  Gens  du  Roy  &  des  Greffiers,  qui  ont 
ce  privilège  de  n'eftre  jugez  en  criminel  que  parle  Parlement,  menues  en 
corps  :  Itrtmm  eft ,  diloit,  Mœcenasà l'Empereur  Angufte  chez  Dion  Caf- 
fius  au  }2.   chap.  defonHiftoire,  utSenatores,  liberopptedr  ttxtres  eorum  ,  fi 
quoiïrimcn  contraxerint,  nullo  faEio prajudteto  incnriam  dedneas  ,tntegramcjuc  de 
re  iogntttoncm  permutas Scnatui,  Ht  rfr  Jontes  citrà  tuant  invidiam  rei  ferafti  tri- 
minis,  coram  fut fortis  hominibus puniantnr.  Ce  qui  eft  confirmé  par  divers  Ar- 
refts  rapportezparl'Arroche  en  fes  Parlemens  liv.  10.  chap.  31.  &par  Mor- 
■nac  ad  1. 1.  &  ?./".  defenat.  &adl.  1 .  C  nhifenat.  vel  cUr.  Et  la  raifon  que  le 
Preftre  en  rend  parmi  les  belles  autoritez  qu'il  rapporte,  eft  qu'il  ne  ferok  pw 
raifonnable,ni  décent  qu'un  Juge  inférieur  en  puiflance,connuft  de  l'honneur 
&  de  la  viedefon  Supérieur,  &de  celuy  auquel  ileftluy.mefmetenu  deren- 
Précompte  de  fes  actions.  L'Arrochemefmeau  lieu  prcallcgué  rapporte  quel- 
ques A  rnfts  par  lefquels  ce  privilège  a  elle  cftendu  aux  fervitcurs  &  domefti- 
<jues  des  Prcfidens  &  Confcillers,  avec  cette  différence  qu'ils  ne  feront  jugée 
.qu'en  une  des  Chambres,  &  non  confnltts  claJfibnsAÏ  n'eft  pas  mtfme  permis 
d'informer  contre  kfdits  Officiers  que  d'autorité  du  Parlement  les  Chambre* 
alïcmblécs. 

Article      XXI l 

NE  pourront  les  Prefidcns,  Maiftres  ordinaires ,  Correcteurs» 
Aaditeurs,  nosAdvocats  &  Procureurs  Généraux  denoflre 
-Chambre  des  Comptes  à  Pariy,eftrc  pourfuivis  es  caufes  &  matières 
criminelles,  ailleurs  qu'en  la  Grand  Chambre  de  noftre  Cour  de 
Parlement  à  Paris.  Pourront  néanmoins  pour  crimes  commis  hors 
Ja  ville,  Prevofté  ôc  Vicomé  de  Paris,  nosBaillifsôc  Senefchaux  in- 
former ;  &  s'ils  font  capiraux ,  décréter  alencontre  d'eux ,  à  la  charge 
de  renvoyer  les  procédures  à  la  grand  -Chambre,pour  eftre  inftruites 
&  j  ugées  :  &  au  cas  que  les  parties  aient  volontairement  procédé  par- 
devant  eux  ,  elles  ne  pourront  fe  pourvoir  à  la  Grand- Chambre 
que  par  appel.  J 

Ordonn.Crim.  C 
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TITRE      IL 

DES  PROCEDURES  PARTICULIERES 

aux  Prevofls  des  Marefchaux  de  France ,  vice-Baillifs, 
vice-Senefchaux  &  Lieutenans  Criminels  de  Robe- 
Courte. 

Article    Premier. 

c  i  îajurif-  ^    Es  Prevofts  de  nos  Coufins  les  Marefchaux  de  France  ne  con- 
i-revofts"  .noiftront  d'autres  cas  que  de  ceux  énoncez,  dans  l'article  X2. 

"^"^du  titre  de  la  compétence  des  Juges ,  à  peine  d'interdi&ion , 
de  dépens,  dommages  ôcintereftf,  &  de  trois  cens  livres  d'amende, 
applicable  moitié  envers  Nous  ,  &  l'autre  moitié  envers  la  par- 
tie. 

guede  cihx  L'Ordonnane  répète  fort  à  propos  l'article  qui  règle  les  cas  dont  la  connoif- 
^Mt'iV  fance  eft  attribuée  aux  Prevofts,  &  leur  défend  de  connoiftie  d'aucuns  autres, 
pour  les  détromper  des  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir  d'eftendre  leur 
jurifdiction  au  delà  des  termesqui  leur  font  preferits ,  &cntr'autresdecon- 
noiftre  du  rapt  &  incendie  qui  avoitefté  attribué  au  Prévoit  du  Languedoc, 
pirla  Déclaration  du  Roy  Henry  III.  à  Paris  en  Janvier  1585.  qui  n'efloit 
que  locale  pour  le  Languedoc,  &  que  les  autres  Prevofts  fe  vouloient  apro- 
prier.  Il  y  a  mefme  des  Prevofts  quiontfi  fort  prefumé  de  leur  pouvoir ,  qu'ils 
ont  entrepris  de  connoiftie  des  contraventions  faites  aux  Ordonnances,  pro- 
hibitions des  chailes  fur  le  prétexte,  des  Ordonnances  de  Paris  en  1538.  de 
Henry  II.  à  Fontainebleau  en  154.9.  &  à  Villiers-Coterets  en  ^z.quoi  que 
pourtant  ils  ne  puiflent  pas  defavolk-r  que  ces  Ordonnances  n'ont  jamais  efté 
rbfervées  ,  &  qu'ils  n'en  ont  pas  joui.  Il  eft  vrai  qu'ilrpeuvent  connoiftre  des 
contraventionsàl'EditdesDuels.Bouvottom.2./»t;«-^9  Prevofts  des  Ma- 
refchaux q.o.maiscen'eftquedanslavoye  delà jurifdiétion  ordinaire,  à  la 
%  charge  de  l'appel  auxPariemens,  chacun  en  droit  foy,fuivantl'art.i8.  de  l'Edit 
des  Duels  &  rencontres  ,  fait  par  le  Roy  en  Septembre  1 65  i.ils peuvent  encore 
informer,decreter&aprehender  en  tous  lieux,contre  toutes  perfonnes,&  pour 
tous  délits,  à  la  charge  de  rendre  les  prifonniers  aux  Juges  ordinaires,  Royaux 
&  autres, hors  des  cas  à  eux  attribuez,  fuivantTarticle41.de  l'Ordonnance  de 
'  Moulins,&Ie  6\  del'Edit  de  Règlement  de  Charles  IX.  de  l'an  1 5  6"j. 
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Article     II. 

E  pourront  aufïï  recevoir  aucune  plainte  ,  ni  informer  hors 
leur  reflbrtj/î  ce  riejlpour  rébellion  à  l'exécution  de  leurs  décrets. 


Laraifon  en  eft,  parce  que  l'excès  commis  à  l'exécution  du  mandement  sictritfifm 
ou  décret  doit  eftrepuni.non  parle  Juge  du  lieu  où  l'excès  a  eftécommis,mais  nUBm, 
par  celuy  qui  a  donné  la  commiffion  ou  le  décret  comme  eftant  l'offenfe ,  ainfi 
qu'il  a  efté  jugé  par  àes  Arrefts  rapportez  par  Ferrer,  fur  la  qutft.  528.  de  G.P. 
Papon  en  les  Arrcfts  liv.  5.  Tit.  des  Jucifd.  Royales  8.  art.  î.  &  49.  &  par 
Boër.  Decif  9.  &  encore  parce  que  cette  rébellion  eft  un  accefloire  &  une  dé- 
pendance du  premier  crime. 

Article    III. 

SEront  tenus  de  mettre  À  exécution  les  décrets  &  mandemens  de  .  D"  dev°ir 
T  des  l'icvolts, 

Juftice  ,  lorfqu  ils  en  feront  requis  par  nos  Juges  &  fommez 

par  nos  Procureurs  ou  par  les  parties ,  à  peine  d'interdiction  & 

de  trois  cens  livres  d'amende ,  moitié  vers  Nous  >  moitié  vers  la 

partie. 

Cet  article  eft  conforme  à  lOrdonnancs  de  Charles  IX.  1560.art.71.1564.  Mtttrei  ,KU 
*rt.6. 1566.  art.  14.  &  45.8c  de  Henry  III.  1570.  aux  Etats  de  Blois  art-rô^.  cuthniuit. 

Îar  lefquelles  les  Prevofts  font  tenus  d'exécuter  les  décrets  &  mandemens  de  "'"' 
uftice,  qui  leur  feront  délivrez  par  les  Juges  &  Procureurs  du  Roy  &àl'Ar- 
reft  de  R  eglemcnt  General  donné  par  le  privé  Confèil  entre  les  Prevofts  &  les 
fieges  Prehdiaux  d'Armagnac,  &  à  celuy  du  Grand  Confcil  donné  entre  le 
Prevoft  provincial  &  les  Officiers  du  liège  rrefidial  de  Soiflbns  rapportez  par 
Néron.  Il  faut  remarquer  pourtant  que  la  capture  ne  leur  donne  pas  droit 
de  prendre  connoidance  des  crimes  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  &  qu'il» 
doivent  faire  conduire  les  aceufez  is  prifons  ordinaires,  pour  le  procez  leur 
eftre  fait  par  les  Juges  qui  auront  décrète. 


L 


Article     IV. 

Eur  enjoignons  d'arrefter  les  criminels  pris  en  flagrant  delit,ou 
à  la  clameur  publique. 


D 


Article     V. 

Efendons  aux  Prevofts  de  donner  des  commiiïions  pour  in- 
former à  leur $^ir cher  t   à  des  Notaires,  Tabellions,  ou  au- 

Ci). 
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cuncs  autres  petfonnes ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  &  d'iri» 
terdidion  contre  le  Prevoft, 

UimtiAt*       Comme  l'information  cft  le  fondementduprocez  criminel,  &  qu'il  s'agît 
'*'"•  de  l'honneur  &  de  la  vie  des  perfonnes,  il  eft  bien  important  qu'elle  ne  fck 

pas  commife  à  toute  forte  de  perfonnes.  D'ailleurs  parl'Arreft  de  règlement 
du  Grand-Confeil  entre  les  Prevofts&  les  Officiers  du  fiege  Prefidial  d'Or- 
léans, ileft  défendu  auxPrevofts  defubroger,  ni  commettre  aucun  pourl'inf- 
trtiftion  desprocez  ,  ni  autres  chofes  dépendant  de  leur  charge  ,  autres  que 
leurs  Lieutenans  &  Affefïeurs  ,finon  pour  les  captures  lefquellcs  ils  pourront 
commettre  à  aucuns  de  leurs  Archers.. 


B.T1CLE         VI. 

de  leurs  décrets. 


DuAtchers.  T-^Ourront leurs  Archers,  êcroùer  les prifoanierszïtc&cz  en  vertu 

ZtniH  i,i      Cet  art.  eft  conforme  à  l'Arreft  du  Grand-Ccnfeil  donné  entre  le  Prevoft 
fHjmaim.     provincial  &  les  Officiers  du  fiege  Prefidial  du  Maine  au  Mans ,  recueillis 
par  Néron. 
En  venu  d      Ilfaut  pourtantremarquer  que  lès  Archers  peuvent  arrcfïer  les  delinquansen 
Umsdtani.    flagrant  délit  ou  émotion  populaire,  &  les  mener  &  conduire  devant  ledit 
Prevoft  oufon  Lieutenant,poury  eftrepareux  pourveu ,  encore  qu'ils  n'aient 
point  de  Décret  ni  Ordonnance  dudit  Prevoft ,  à  la  charge  d'informer,  décré- 
ter &  bailler  copie  des  Exploits  dans  les  vingt  &  quatre  heures. 

Article      VII. 

SEront  tenus  laifier  aux  prifonnïers  qu'ils  auront  arrêtiez-,  copie 
du  procez,  verbal  de  capture,  &  de  l'écrouë,  fous  les  peines  por- 
tées par  le  premier  article. 

C./..V  Jupr».  Çeia  eft  conforme  à  l' Arreft  de  Règlement  du  Confeil  privé ,  rendu  entre 
%£?£*.  *  les  Prevofts  des  Marcfchaux  &  les  Sièges  PrefiJiaux  d'Anvugnac ,  &  à  celuy 
du  grand  Confeil,  entre  le  Prevoft  Provincial  &  les  Officiers  du  Siège  Prefi- 
dial de  SoifTons ,  par  lefquels  les  Archers  font  tenus  de  bailler  copie  de  l'em- 
prifonnement  aux  aceufez ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges  ,  &  ce  afin 
qu'ils  fçachent  a  la  requefte  de  qui ,  &  de  quelle  autorité  ils  font  arreftez. 

Artku    VII  I. 

cnuvqni  *¥*    Es  aceufez  contre  lefquels  le  Prevoft  des  Marcfchaux  aura  re- 
lomtvpZ  JL/ceu  plainte,  informé  &  décrété,  pourront  fe  mettre  dans  les 
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Prifons  du  Prefidial  du  lieu  du  délit  pour  y  faire  juger  la  competencej  votai  h  peut 
&  à  eét  effet  faire  porter  au  Greffe  les  charges  Sx.  informations  en  ^.""dn" 
vertu  du  jugement  du  Prefidial  :  ce  que  le  Prevoft  fera  tenu  de  faire  Pr*r"ii»i- 
inceflamment. 

Cela  cft  conforme  à  l'Arreflde  Règlement  du  grand  Confeil,  entre  les  D*9rétBd 
Prévoit  s  des  Marefchaux,  &  les  Officiers  du  Siège  Prefidial  d'Orléans,  à  £f"**" 
celuy  donné  entre  le  Prevoft  Provincial  &les  Officiers  du  Siège  Prefidial  du 
Maine  au  Mans,  &  à  celuy  du  Prevoft  Provincial,  &des  Officiers  du  Siège 
Prefidial  de  Soiflons ,  par  lefquels  il  eft  ordonné,  que  les  aceufez  contre  les- 
quels ledit  Prevoft  ou  Tes  Lieutenans  auront  décrété,  feront  tenus  fe  prefen- 
ter  pardevanreux  pour  propofer leur declinatoirc,  fi  mieurils  n'aiment  fe' 
rendre  es  prifons  du  plus  proc  hain  Siège  Prefidial  du  lieu  où  le  délit  aura  efte 
commis ,  auquel  Prefidial  ils  pourront  prefenter  leur  Requeftc ,  &  ledit  Pre- 
voft 8iks  Lieutenans  tenus  a'y  faire  porter,  ou  envoyer  les  informations 
dans  trois  jours,  pour  eftre  fait  droit  fur  la  compétence  ou  incompétence,  • 
pendant  lequel  tems  lefdits  prifonniers  ne  pourront  eftrc  élargis  par  lefdits> 
Prcfidiaux. 

Article    IX. 

T  Es  Prevofts  des  Marefchaux  en  arrêtant  un  aceufé ,  feront  te-  ç>  qui  -doiY- 
*~*nu^  faire  inventaire  de  l'argent,  hardes,  chevaux  &  papiers  dont  "/ri»  p^ 
il  fe  trouvera  faifi,  enprcfence  de  deux  habitans  des  plus  proches  2Sm"2t 
du  lieu  de  la  capture, qui  ligneront  l'inventaire i  finon  déclareront  .««ifc».-- 
la    au  e  de  leur  refus ,  dont  fera  fait  mention  :  pour  eftre  le  tout  re- 
in s  da  is  trois  jours  au. plus  rard  au  Greffe  du  lieude  la  capture ,  i ; 
peine  d'intcrdidtion  contre  le  Prevoft  pour  deux  ans ,  dépens ,  dom- 
mages ôcinterefts  des  parties,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende,  agy 


o 

J 


Ikable  comme  deffus. 

Cet  article  cft  conformé  aux  Ordonnancesde  HenryTï.en  15^4.  art.  tf.  r**l*m* 
Charles  IX.  1  564.  ait.  7.  &  1566.  art;  10.  &  44,  H.n.-r  llf.    1 579.  art. -i  86»'  *"*' 
par  lefquelles  ils  doivent  appellcr  à  la  confection  de  l'invcntairedeux  proche! 
voifins  dclamailun  oùleprcvenuauracftéarrf>fté,oubien  l'un  des  Officiers 
ppur  y  affifter,  &  leur  faire  figner  l'inventaire ,  dépofer  les  biens  faîfis  es  mains  ' 
d'un  voifin  rchViin&fohramc  qui  s'en  chargera  cV  Jelivrer  ledit  invenraire,  - 
ou  procez  vu  bal  au  R  cceveur  ordinaire ,  pour  s'en  charger  &  en  rendre  com-' 
pte,  ce  q'iitft  encore  confirmé  par  lefdits  ^rrers  de  Règlement  compilez  par  ' 
Néron,  ltiémouf  de  ces  Ordonnantes  Ht  RegiemenS  ,  eft  pour  crnpf/chèr 
que  les  Ar  h  :i  s  fous  prétexte  de  1b  capuirene  commettent  des  ^ma-lvcrlationa'» 
«aentrantdsnsJesrnaUonv, cV'qiulbiie  rnttwnt  pas-une  muùvfur.  le  colcr,  &* 

G  hj, 
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l'autre  à  labourfe,  les  voleurs  trouvant  quelquefois  leurs  maiftres.  C'efïce 
qui  a  fait  dire  à  Aufone  Epift.  4.  ad  Iheonom  parlant  d'un  Prévoit  quipart*- 
geoit  le  butin  avec  les  voleurs. 

*An  majora  gerens  tota  regione  vagantes 
Ferftqtitris  fitres ,  qui  te  poslrema  timentes 
In  partem  prœdamque  vocent  ?  tu  mitis  &  ofor 
Sanguinis  humani  f  condonas  crimina  nummis , 
Erroremque  vecas ,  preciumque  imponis  abattit 
Bobus,  &  in  partem  fcelerum  dejudice  tranfis. 

Nos  Loix  pourtant  font  fi  feveres  pour  ce  regard,  qu'elles  puniflent  de  mort 
ceux  qui  s'amufent  à  ce  trafic.  Syttt.jur.  verb.  dtvijïofol.  1 5p.  coi.  1. 

Article      X. 

AL'inftan  t  de  la  Gapture ,  l'accufé  fera  conduit  ésprifons  du  lieu, 
s'il  y  en  a;  finon  aux  plus  prochaines,  dans  vingt-quatre  heu- 
res au  plus  tard.  Défendons  aux  Prevofts  d'en  faire  Chartre  pri- 
vée dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Charges.  !" 

Ei  prlfins  du  Cet  article  eft  conforme  aufdits  Arrefts  de  Règlement  des  Prevofts  d'Ar- 
magnac ,&  d'Orléans,  du  Prevoft  provincial  du  Maine  au  Mans,&  deSoif- 
fons,  par  lefquelsil  leur  eft  défendu  de  faire  Chartre  privée  des  accufez,  ny 
les  détenir  prifonniers  dans  leurs  maifons ,  ny  en  celles  de  leurs  Archers  fur 
peine  de  la  vie,  mais  de  les  mettre  es  priions  Royales  du  moins  dans  vingt- 
quatre  heures  après  la  capture,  &  à  faute  de  le  faire  après  les  requifitions  fai- 
tes audit  Prevoft  ou  Lieutenant  par  le  Subftitut  du  Procureur  General  du 
Roy ,  ou  par  les  parties  en  cas  de  refus ,  ou  de  dény  de  juftice ,  ledit  Subftitut 
ou  les  parties  pourront  s'adreiîer&prefenter  leurs  Requeftes  aux  fieges  Pre* 
fidiaux  pour  leur  cftre  pourveu. 

Article      XI. 

DEfendons  à  tous  Officiers  de  Marefchaufiee  de  retenir  aucunt 
meubles,  armes  ou  chevaux faifis ,  ou  appartenans  aux  accu- 
lez, ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom ,  ou  celuy  d'au- 
tres perfonnes  >  à  peine  de  privation  de  leurs  Offices,  cinq  cens 
livres  d'amende  »  &  de  reftitution  du  quadruple. 

MwiMfrw     ^ela  eft  conforme  aux  Reglemens  des  Prevofts  des  Marefchaux  d'Arma- 

ttmi  mcMci.  gnac  &  d'Orléans  cy-delîus  alléguez,  &  à  celuy  du  Prevoft  de  Normandie 

&  des  Prefidiaux  d'Evreux  du  z8.  Septembre  i6u.  rapportez  par  Montarlet; 
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Se  c'eft  pour  cela  que  nos  Ordonnances  ont  voulu  qu'il  en  fuft  fait  inventai- 
re &  qu'elles  y  ont  requis  tant  de  formalitez,  parce  que  c'eft  le  moyen  le  plus 
feur  pour  empefeher  la  fouftrac"tion  &  l'enlèvement  deschofesfaifies,  Steph. 
Ranch.  Itb.s.  Concl.%\.  Au/fi  par  un  Arreftdu  Parlement  de  Paris  donné  à  la 
Tournellele  i  (.Janvier  15-61.  rapporté  au  Code  des  Decif.  For.  liv.  i.Tit.  6r. 
Deci£  1.  un  Prévoit  des  Marefchaux  pour  avoir  pris  des  meubles  &  autres 
chofes à  celuy  qu'il  avoit  fait  arrefter  fans  faire  inventaire,  dont  il  fut  con- 
vaincu par  les  informations ,  fût  condamné  par  emprifonnement  de  fa  perfon- 
nc  à  rendre  les  meubles  &  autres  choies  qu'il  avoit  prifes,&  ordonné  qu'il  corn* 
paroiftroiten  perfonne,  &  jufjues  à  ce  interdit  de  l'exercice  de  fa  Charge. 

Article      X  I  L 

LEs  aceufes  feront  interrogez  par  le  Prevoft  en  prefence  de  l'Af-  Ç*  qu'*>ït 
/-  ~-  11  1  1     1  r  \         ■  ■       étreobfcrvc 

fefleur  ,  dans  les  vtngt-juatre  heures  de  la  capture ,  a  peine  de  apjéîiei*» 

deux  cens  livres  d'amende  envers  Nous.  Pourra  néanmoins  les  in-  '•tt*!*fc* 

terroger  fans  Aûcffeur  au  moment  de  la  capture. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  Charles  I X.  de  Tan  1 5  6*4.  à  Rouflil-    t>*m  In  »4* 
Ion  art.  9.  &  à  un  \rreft  donné  par  la  Cour  du  Parlement  feant  au  Chaftelet  J"™  *  U' 
de  Paris  pour  la  vilitation  des  prifonniers  du  30.  Octobre  1565. rapporté  par 
Chenu  en  fon  Rcc.  des  Reglcmens  Tit.  9.  ch.  44.  par  lequel  fur  la  plainte 
faite  par  le  Lieutenant  Criminel,  que  les  Prcvofts  ayant  pris  quelques  pri- 
fonniers après  les  avoir  interrogez  &  reconnu  qu'ils  n'eftoient  pas  de  leur  gi- 
bier, lesrenvoyoient  à  l'ordinaire,  &enfuite  les  detenoient  un  mois  ou  envi-- 
ronfiute  de  leur  prononcer  leur  renvoy;la  Cour  enjoignit  aux  Prcvofts  d'in- 
terroger les  prifonniers  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  capture,  &  s'ils  n'ef- 
toient pas  de  leur  gibier  de  les  renvoyer  &  faire  conduire  le  mefme  jour  es  pri- 
ions de  l'ordinaire ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leur  charge,  &  que  les  prifonniers  - 
demeureroient  aux  dépens  defU.  Prcvofts  à  raifon  de  60.  fols  parifis  par  jour, 
dont  il  leur  feroit  délivré  Exécutoire,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations^ 
quelconques,  ce  qui  eft  confirmé  encore  par  lefdits  Arrefts  de  Règlement 
des  Prcvofts  des  Marefchaux  d'Armagnac  &  d'Orléans. 

Article     XIII. 

ENioignons  aux  Prevoftsdes  Marefchaux  de  déclarer  à  l'accufé    fo«mi«u 
1  •         •  .»i»/-.         l'interroea- 

au  commencement  du  premier  interrogatoire ,  &  d  en  faire  toirc  de. 

mention ,  qu'ils  entendent  le  juger  prevoftalement ,  à  peine  de  nul-  p,eTOftfc 

litc  de  la  procédure  ,  &  de  cous  dépens  >  dommages  &  interefts. 
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Article      XIV. 

CI  le  crime  n'eft  pas  de  leur  compétence,  ils  feront  tenus  d'enUifîer 
**la  connoijjance  dans  les  vingc-quatre  heures  au  Juge  du  lieu  du 
délit  :  après  quoy  ne  pourront  le  faire  que  par  l'avis  des  Prcfî 
diaux. 

D'«  Uifiet  Cela  cfl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  Etats  d'Orléans  de  l'an 
UmmcifiJU*.  1560.  à  un  Arreftdu  Parlement  de  Paris  du  24.  Mars  1 S91.  rapporté  par 
Chenu  en  fon  Rcc.  Tit.  9.  ch.  45.  par  lecjuelil  fut  défendu  aux  Pnvoftsde 
deenter  hors  des  cas  qui  leur  font  attribuez  par  les  Ordonnances ,  &  en- 
joint de  renvoyer  les  domicilit  2  quov  qu'ils  ne  le  requièrent  point,  &  aufdits 
.Rtglemensdes  Prevofts  d'Armagnac  &  de  Normandie, 

Article     XV. 

vêo'bfereé  T  ^  compétence  fera  jugée  au  Prefidial,  dans  le  reflbrt  duquel 
danticjuge-  J  yla  capture  aura  elle  taiti  ,  dans  trois  jours  au  plus  tard  , encore 
competerJce.  que  l'Accufé  n'ait  point  fropofe  de  déclinât 'où e : 

Sera  j,ifie  ««  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  TX.  1564  art.  <j.i^6. 
art.42.-&  1571.  art.  14.&  à  l'nrrift  de  Règlement  général  defdits  Pevofts  des 
Maréchaux  d  Armagnac.par  lequel  il  cil  porté  que  les  incompétences  des  Pre- 
vofts ne  pourront  titre  jugées  pai  autres  Juges  que  lcfd.Prefidiaux)&  que  leftî. 
Prevofts  ou  leurs  Lieutenans  ne  fe  pourront  entremettre  du  jugement  d'icelles 
nyenfolliciter  les  Juges  de  quelque  manière  que  ce  foit  :  à  celuy  du  Prévoit 
d'Orleans,&  du  vice-Senechal  de  Lanncs  &  des  Officiers  dufiege  Prefidîal 
d'Aix,  &  a  un  Arreftdu  Parlement  de  Paris  du  19.  Février  1575.  rapporté 
au  Code  des  Decif.  for.  liv.  1 .  tit'  58.  decif.  8.  11  faut  remarquer  pourtant  que 
par  lart.  67.  de  l'Edit  de  Nantes ,  ceux  de  la  R.P.R.  domiciliez  qui  fe  trou- 
vent chargez,  ou  aceufez  d'un  crime  Prevoftal,  des  Provinces deGnicnne, 
Languedoc,  Provence  &Dauphiné,  peuvent  requérir  que  leur  compétence 
foit  jugée  es  Chambres  de  l'Edit,  &  qu'en  ce  cas  les  Subftituts  des  Procureurs 
Généraux  doivent  faire  apporter  en  icelles  les  charges  &  informations  faites 
—  fur  iceux,  pour  après  félon  la  qualité  des  crimes,  eftre  par  icelles  Chambres 
renvoyez  à  l'ordinaire,  ou  Jugez  Prevoftalement  :  &  parle  même  article  il 
eftauflî porté  qu'en  ce  cas,  &  lorfque  lefdits  Prevofts  ou  Lieutenans  font 
Catholiques  ,  ils  font  tenus  d'appelleràlinftruftion  des  procès  un  Adjoint 
de  ta  R.  P.  R.  qui  doit  aflifter  à  la  compétence  &  au  jugement  diffinitif  du 
procez ,  ce  qui  eft  encores  confirmé  par  la  Confer.  de  Nerac  art.  8.  &  de  Flex. 
art.  16.  ,&  fi  bien  par  la  Déclaration  du  Roy  du  2.  Avril1666.art.26.il  eft 
porté  que  quand  les  Prefidiaux  font  le  procez  à  des  domiciliez  de  ladite  Re- 
ligion pour  cas  Prevoftal  par  prévention  furie  Prevoft,  la  compétence  ne 

doit 
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doit  pas  eftre  jugée  par  les  Chambres  de  l'Edit,  bien  que  les  preuves  le  re- 
quièrent, mais  par  les  Prefidiaux,  auquel  cas  ils  pourront  reeufer  trois  Ju- 
ges fins  expreffion  de  caufe  ,  fuivant  l'article  66.  dudit  Edit ,  le  Roy  y  a 
dérogé  par  fa  dernière  Déclaration  dm.  Février  1669.  art.  24.  en  ces  termes, 
Quant  à  ce  quiregardelesprocez  pour  cas  Prevoftaux,  fera  l'article  67.  de 
l'Edit  de  Nantes  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  8c  fuivant  l'ufage  prati- 
qué jufqu'à  prefent.  Et  en  effet  fi  la  précédente  Déclaration  n'euft  pas  cité  ré- 
voquée, ce  feroit  renverfer  entièrement  l'Edit  de  Nantes,  en  ce  qui  concer- 
ne la  liberté  que  les  domiciliez  de  ladite  Religion  ont  de  faire  juger  leur  com- 
pétence aux  Chambres  de  l'Edit,  &  ne  changer  que  le  terme,  c'eftàdirede 
la  juger  Prefidialemcnt  &  non  pasPrcvoftalement,n'y  ayant  rien  déplus  ai- 
fé  que  de  faire  prévenir  en  tels  cas  les  Officiels  dudit  fiege,  puifque  la  pluf- 
partdes  Prevofts  ou  leurs  Lieutenans  rcfïdent  prés  des  fieges  Prefidiaux, 
outre  qu'à  bien  confiderer  l'intention  de  l'Edit,  les  mefmes  rai/bns  qui  ont 
obligé  le  Roy  Henry  le  Grand  à  accorder  ce  Privilège  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion à  l'égard  des  Prevofts,  ontmeu  aulfi  fa  Majcftéàlekur  conferver  & 
maintenir  par  cette  Déclaration. 

La  raifon  en  eft ,  parce  que  les  prévenus  ne  fçachant  pas  le  plus  fouvent  les  7f''y,r,'f"* 
degrezdejurifiiiâion  &lesraifons  &  moyens  d'incompcrence,ilcft  jufte  que  cliLicitc 
les  Prevofts  ne  fe  prévalent  pas  de  leur  ignorante,  &  que  les  Juges  y  fuppfeent 
comme  s'agiffant  d'un  droit  publicauquel  les  particuliers  ne  peuvent  pas  dé- 
roger :  les  aceufez  mefmes  font  relevez  du  defiftement  qu'ils  pourraient  faire 
dudeclinatoire  par  eux  propofe ,  car  s'il  arrive  que  les  prifonniers  qui  au  com- 
mencement ont  décliné  la  jurifdiction  des  Prevofts  foient  après  induits  ou 
contraints  à  s'en  départir ,  &  les  reconnoiftre  pour  luges ,  les  Prevofts  font 
tenus  de  faire  jugerladite  incompétence  ,  fi  elleacfté  propofée  par  les  pri- 
fonniers, nonobftant  le  defiftement  par  eux  fait,  &  ils  ne  peuvent  pafler  ou- 
tre, jufques  à  ce  qu'elle  ayt  efté  jugée  fuivant  ledit  Arrcft  de  Règlement  des 
Prevofts  des  Marefchaux  d'Armagnac  cy-deflus  rapporté. 

Article     XVI. 

LEs  reeufations  qui  feront  proposées  contre  les  Prevofts  des 
Maréchaux  avant  le  jugement  de  la  compétence,  feront  jugées 
au  Prefidialau  rapport  de  l'AflelTeurei  la  Maréchauflee  ,  ou  d'un 
Confeiller  dufiege,  au  choix  de  la  partie  qui  les  prefentera,  excel- 
les contre  l'AffcfTcur  .aufîî  par  l'un  des  Officiers  dudit  fiege  :  &  les 
reeufations  qui  feront  proposées  depus  le  Jugement  delà  Compé- 
tence, feront  réglées  au  fiege,  où  le  procez  Criminel  devra  cftre 
jugé. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Arreft  de  Règlement  du  grand  Confeil  don-  s,mt  »"î'«i 
né  entre  le  Prcvoft  Provinciale  le  fiege  Prcfidial  du  Maine  au  Mans,  par  lc-^ 
Ordonn.  Crtmtn.  D 
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quel  il  eft  porté  qu'en  cas  de  reeufation  contre  les  Officiers  de  la  Maréchauf- 
fée,  ou  qu'il  furvienne  des  conteftations  incidentes  dans  l'inftruction  des  pro- 
cès ,  elles  feront  jugées  au  fiege  Prefidial  ou  Royal  où  fe  doit  rendre  le  ju- 
gement du  procez,  &que  ledit  Prevoft  &  fon  Afieffcury  auront  voix  délibe- 
rative,  fauf  au  jugement  des  reeufations  contre- eux  propofées.  Il  faut  encore 
remarquer  que  par  ledit  Arrcft  de  Règlement  des  Prevofts  des  Maréchaux 
d'Orléans,  il  cft  porté  que  les  Prevofts,  ou  leurs  Lieutenans,  qui  fç auront  càu- 
fes  de  fufpicion  &  recufation,feront  tenus  de  les  déclarer  pardevant  les  Juges 
Prefidiaux^ou  Royaux  où  les  procès  fe  jugeront,fans  attendre  qu'on  les  pro- 
pofe  contre-eux,  &  que  les  Officiers  dufiege  Prefidial  ou  autres,  ne  pour- 
ront répondre  les  Requeftes  de  reeufation,  jufquesàce  qu'elles  ayentefté 
prefentées  aux  Prevofts. 

Article     XVII. 

'Accufé'ne  pourra  eftre  élargy  pour  quelque  caufe  que  ce  foît 
■'-"'avant  le  jugement  de  la  compétence,  &  ne  pourra  £  eftre  après, 
que  par  Sentence  du  Prefidial  ou  fiege.  qui  devra  juger  diffinitive- 
ment  le  procez. 

7Q  pourra  Cet  article  eft  conforme  à  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  fèant  au 

VestnyufM  Chaftelet  pour  la  vifitation  des  prifonniers  du  30.  Octobre  iftff.  rapporté 
par  Chenu  en  fon  Rec.  des  Reglemens  tit.  9.  chap.  47.  par  lequel  il  fut  dé- 
fendu aux  Prevofts  d'élargir  les  prifonniers,  fans  ouïr  le  Procureur  du  Roy, 
&  en  avoir  communiqué  au  Lieutenant  Criminel  &  Confeil,  &  au  Geôlier 
de  laiffer  fortir  les  prifonniers,  qu'il  ne  luy  euft  apparu  que  le  Procureur  du 
Roy  euft  efté  oùy ,  &  que  la  Sentence  fuft  fignée  du  Confeil  avec  ledit  Pre- 
vofl: fur  peine  d'en  répondre  ,  ce  qui  eft  encores  confirme  par  ledit  Arreft 
de  Règlement  General  des  Prevofts  d'Armagnac,  qui  porte  encore  qu'ils 
ne  pourront  bailler  main- levée  des  biens  faifis  aux  Prifonniers  qu'en  la  même 
forme,  &  par  celuy  du  vice-Senefchal  de  Lannes  &des  Prefidiaux  d'Acxpar 
lequel  il  eft  défendu  aufdits  Prefidiaux  d'élargir  les  prifonniers  pendant  le  ju- 
gement de  la  compétence. 

Article    XVIII. 

T  Es  jugemens  de  compétence  ne  pourront  eftre  rendus  que  par 
fept  Juges  au  moins  :  &  ceux  qui  y  affilieront ,  feront  tenus  d'en 
figner  la  minute  :  à  quoy  nous  enjoignons  à  celuy  qui  prefidera ,  & 
auPrevoft  de  tenir  la  main;  à  peine  contre  chacun  d'interdi&ion, 
de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  nous,  &des  dommages  &in- 
terefts  des  parties. 

"£>««  fat  ftfl  f  ■ 

re*MMMm,        C«t  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1564. 
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arr  S.  15^2.  art.42.&  1572.  art.  14.  &  à  un  Arrcit  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  àlaTournellele  19.  Février  1  ^75.  par  lequel  il  fut  jugé  que  les  Pre- 
vofts  ne  peuvent  juger  de  leur  compétence  &  incompétence,  finon  ayee 
confeil  &  par  l'avis  des  Prefidiaux. 

;       Article    XIX. 

LA  compétence  ne  pourra  eftre  jugée  que  F  accu fé  riait  ejlé  oiïy 
en  la  Chambre  en  prefence  de  tous  les  Juges,  dont  fera  fait  men-  t 

tion  dans  le  Jugementjenfemble  du  motif  de  la  Compétence ,  fur  les 
peines  portées  par  l'Article  précèdent  contre  le  Prefident,  &  de 
nullité  de  la  procédure  qui  fera  faite  depuis  le  jugement  de  Com- 
pétence. 

Afin  qu'il  puiiïc  déduire  les  raifons  qu'il  prétend  avoir  pour  décliner  la  ju-  ffc'it  ^HiTJy. 
rifdiftion  du  Prévoit.  C'eft  pour  cela  qu'un  Lieutenant  de  Prévoir,  du  Bail- 
liage de  Senlis  fut  fort  repris  avec  les  Officiers  du  Prefidial  de  Laon ,  pour 
avoir  jugé  une  Compétence ,  fans  ouyr  le  prifonnier.par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  7.  Avril  1576.  rapporté  au  Code  des  Decif.  for.  liy.  i.tit.  y 8. 
Decif.  IX.  .tj 

Ba  motif  ai 

La  raifon  en  eft,  afin  que  les  Prevofls  fe  contiennent  dans  les  termes  des  uc"mt""lz'' 
Edits  fans  y  contrevenir,  comme  ilfe  recueille  de  l'Edit  d'Amboife  art.  14. 
Voulons  que  é$  Sentences  qui  feront  données  fur  le  fait  de  la  compétence, 
foient  inférées  les  raifons  tant  pour  la  qualité  du  délit,  que  des  perfonnes 
des  accufczrCe  qui  eft  confirmé  par  l'Arreit  dérèglement  donné  entre  le 
vice  Sencfchal  de  Lannes  &  les  Prefidiaux  d'Acx,par  ctluy  du  Prévoit  Provin- 
cial de  SoiiTons,  qui  porte  encores  que  les  Prefidiaux  feront  tenus  de  procé- 
der toutes  affaires  cédantes  au  jugement  de  la  Compétence;  &  par  ecluy  du 
Prévoit  provincial  du  Maine  au  Mans  cy-deflus  allégué. 

Article     XX. 

LE  Jugement  de  Compétence  fera  prononcé ,  fignifié  &  copie 
baillée  furlechampàl'accufé;  à  peine  de  nullité desprocedu- 
res,  &  de  tous  dépens,  dommages  & interefts contre  le  Prévoit  & 
le  Greffier  du  fiege,  où  la  compétence  aura  efté  jugée. 

Article     XXL 

CI  le  Prevoft  eft  déclaré  incompétent ,  t  accuse' fera  transfère' es 
^priions  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  efte commis,  &  les  char- 

Di;    • 
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ges  &  informations,  procez  verbal  de  capture  ,  &  interrogatoire 
de  l'accufe ,  &  autres  pièces  &  procédures  remifes  à  fon  Greffe  : 


tion  pour  trois  ans  contre  le  Prévoit ,  de  cinq 

mende envers  Nous,  &  des  dépens,  dommages  &  interefts  des 

parties. 

r-«^f«*        Par  l'article  i  o.  dudit  Edit  de  Charles  IX.  de  l'an  1564.il  leur  eft  enjoint 
mmfd..      à     -ne  de  prjvation  de  leurs  Offices  de  renvoyer  incontinent  &  (ans  delay 

ceux  dont  ils  auront  eftéd.clarezincompetens,  nonobftant  le  dernier  article 

du  règlement  de  la  jufticc du  4.  Octobre  icpj. 

Article      XXII. 

LE  Prevoft  qui  auraefté  déclaré  compétent,  fera  tenu  procéder 
.ncefiamment  à  la  confeûion  du  procez  avec  Ion  AlTefleur, 
Sinon  avec  m  Confeiller  du  ftege ,  où  il  devra  cftre  jugé,  fuivant  la 
diftribution  qui  en  fera  faite  par  le  Prefident. 

UvtcunCn.  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  donnée  à  Rouflîl-i 
f,u<rdu[»i'-  lonenT564.art.5.&àrArreftde  Règlement  des  Prevofts&du  fiege  Prefi- 
dial  d'Armagnac  qui  porte  par  exprés,  fans  qu'il  foit  loihble  au  vice-SeneP 
chai  de  prendre  tels  Juges  que  bon  luy  femblera  pour  l'inltruftiort ,  &  audit 
Arreft  de  Règlement  du  Prevoft  Provincial  du  Maine  au  Mans.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  que  le  Roy  Henry  IV.  déchargea  les  Prevofts  de  l'obligation 
dans  laquelle  ils  eftoient  de  prendre  pour  l  inftru&ion  des  procez  un  Officier 
Royalduficge  plus  prochain;  par  la  création  qu'il  fit  au  mois  de  Décembre 
Î594.  d'un  Confeiller  Aflèfleur  en  chacune  jurifdiétion  des  Prevofts  des  Ma-. 
refehaux. 

Article     XXIII. 


ToRMud'inf- 
truire&  de 
juger  les  cas 
non  'revof- 


SI  après  le  procez  commencé  pour  un  crime  Prevoftal ,  il  fur» 
vient  de  nouvelles  aceufations,  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plain- 
"ie'nemen'Jn  te  en  Juftice ,  pour  crimes  non  prevoftaux,  elles  feront  inftruites 
V°cét  Pre    conjointement  &  jugées  Prevoftalement. 


M**»»»-       Par  ledit  Arreft  de  Règlement  du  Prevoft  de  Normande  ,  il  eft  porte  que 
j,i»Hm.n,.     où  ledit  prevoft  ou  fes  Lieutenans  auront  informé' &  décrète  alencontre 
d'aucuns  aceufez  de  crime  Pcevoftal,  &  que  lefdits  aceufez  euflènt  efté  pré- 
venus par  refdits  Prefidiaux  pour  autre  crime,  lefdits  Prefi  liaux  feront  tenus 
lairTer  i»ilruire  audit  Prevoft  ou  fes  Lieutenans  ledit  procez  prevoftal ,  pour 
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raifon  duquel  l'acculé  aura  etté  conftitué  prifonnier ,  fans  le  leur  pouvoir  ôter, 
fous  prétexte  de  prévention  pour  autrecrime  moins  atroce,  en  faifant  toute- 
fois par  ledit  Prévoit  juger  la  compétence  au  plus  prochain  fiege  Prefidial.Cét 
Axrcft  Si  le  prefent  article favorifent  beaucoup  la  juriùiiccion  Prevoftale,  mais 
c'eft  fans  doute  ,  parce  que  les  crimes  qui  tombent  fous  la  connoilfitnce  des 
Prevolh  font  plus  atroces  &  dignes  d'une  plus  grande  puntion.  /.  cum  reis  C. 
dfpcen.  comme  il  aeftéjugé  par  un  Arreft  du  Sénat  de  Savoye  rapporté  par 
FaberenfonCod./<£.  9.  Têt.  1.  Defin.  3.  où  il  dit,  que  pendente  accufatiçne  de 
gravioricrimine  ,nibil niterii*  p>-onumiarsdxm> efl  delevhre,  commefi  parexem- 
plepourlc  moinJrecrime  quelqu'un  meritoit  feulement  d'élire  relégué,  & 
pour  l'autre  de  perdre  la  vie,  ab/urdum  effet  in  txiïium  mit  ti  qui  eapite  punir* 
débet ,  &  ce  feroit  introduire  l'impunité  des  crimes.  Néanmoins  Chenu  en  fon 
Rec.  des  Reglemens  Tit.  9.  ch.  $0.  remarque  un  Arrelt  du  Parlement  du  7. 
Février^yS.  donth  publication  fût  ordonnée  par  tous  les  fieges  du  relTbrt , 
afin  qu'il  fcrviiï  de  Règlement  general,par  lequel  il  fut  fait  défenfes  aux  Pre- 
vofts.ieurs  Lirutenans&  fieges  Prefuliaux,  en  concurrence  de  deux  crimes, 
l'unPrcvoltal  &  l'autre  non,  conjointement inllruits,  de  procéder  au  juge- 
ment des  procez  en  dernier  reftort  &  exécuter  leurs  Sentences  nonobftant  l'ap- 
pel ,  lequel  Arreft  fût  rendu  fur  le  fondement  de  la  Loy  fi  prafes  yi-ff-  depœtt. 
où  il  fc  void  par  une  confequence  necedaire  que  le  crime  qui  n'elt  point  pré- 
voirai doit  -.ttircr  le  Prcvoftal,  lors  qu'ils  fe  trouvent  en  concurrence.  Quii 
finondtslinxerit  prafes ,  utrùm  lulik  publtcorum,  an  Juliâ  privatorum  ?  tune 
excrimine  erit  tïlmandum,  fe  ifi  utriufjue  legis  crimma  obj:Rj.  funt  :  mitior 
lex  idf^l  privatorum  erit  Jequendar  Aki*t.  3.  prafumpt.  6.  Auflî  Particle  de 
cette  Ordonnance  rell  eint  la  préférence  du  crime  prcvoftal  &  requiert  deux 
conditions  absolument  necclîaires  afin  qu'il  l'emporte  par  deflus  l'autre  jurif- 
di&ion  ;  La  i.que  le  procez  ait  efté  commencé  pour  crime  r- révoltai  i  &  la 
2.  que  l'accufation  pour  1"  non  prévoirai  foit  furvenuc  depuis ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  plainte  en  jutice,  ce  qui  établit  la  prévention  du  Prévoit ,  &  luy 
•  donne  droit  d'en  connoiltrcprcferub'ement,  ne  continentU  cattfit  dtvidatur. 


A 


Article      XXIV. 

TJcunc  Sentence  prcvoftala  ,  préparatoire  ,  interlocutoire,  Dunombre 
_ .ou  dtffinitive,  ne  pourra eftre rendue  qu'au  nombre  de  ftptvx  ^\llsuZ' 
moins ,  Officiers  ou  Graduez  ;  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  au  fiege  ^  Ptev°" 
nombre  fuffifant  de  J  jges  \  &  feront  tenus  ceux  qui  y  auront  at 
fifté,  de  ligner  la  minute,  à  peine  de  nullité,  &  le  Greffier  de  les 
en  interpeller,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  luy  & 
contre  chacun  des  refufans. 

Ce't  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II.  1^49.  art. 5.  Char-  3&**w>mhf 
lesIX.  1565.  art.  3.  1564.  art.  4.  ij  6  6.  ait.  42.  &  1571.  art.  14.  Ce  nombre  d,{it'' 

D  iij 
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de  Juges  doit  encore  eftreobfervé  dans  le  jugement  desrecufations  en  ma- 
tière criminelle  ,  fuivant  l'A rreft  du  Parlement  de  Parisdu  51.  Janvier  1598. 
rapporté  par  Chenu  au  lieu  préallegué  fur  l'article  précèdent,  par  lequel  les 
Juges  du  fiege  Royal  de  Niort  furent  condamnez  aux  dépens  en  leur  propre 
&  privé  nom,  pour  avoir  jugé  lescaufesdereeufationen  matière  criminel-' 
le  au  nombre  de  cinq.Le  motif  de  ces  Ordonnances  eft,  dautant  que  fi  le  nom- 
bre de  fept  Juges  eft  requis  dans  les  fieges  Prefidiaux  pour  juger  m  causa, pecu- 
xiarià  en  dernier  reflort,  a  plus  forte  raifon  l'eft  il  en  matière  criminelle  com- 
me s'agilTant  des  caufes  d'une  plus  grande  confequence. 

Article     XXV. 

drëffer  'd'eux  GEra  drefsé  deux  minutes  des  Jugemens  Prevoftaux  ,  qui  feront 
"gèmVnf"  ^fignez  par  les  Juges,  dont  l'une  demeurera  au  Greffe  du  fiege  , 
prévoit™*.  0ù  le  procez  aura  efté  jugé  :  &  l'autre  au  Greffe  de  la  Marefchauf- 
fée  ,  à  peine  d'interdi&ion  pour  trois  ans  contre  le  Prevoft  ,  &  de 
cinq  cens  livres  d'amende.  Défendons  fous  pareilles  peines  aux 
deux  Greffiers  de  prendre  aucuns  droits  pour  l'enregiftrement  &  ré- 
ception des  deux  minutes. 

Set*  iup  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  I X.  de  l'an  15-73.  art. 

itux mia.uii.  j#  g,;  il  a  lieu  auffi  à  l'égard  des  jugemens  Prefidiaux,  &  jufques  à  ce  que  le 
Diclnm  en  ait  efté  lu  en  prefence  des  Juges  qui  ont  affilie  au  jugement, 
&  par  eux  figné  ,  les  Prcvofts  ny  leurs  Lieutenans  ne  peuvent  pas  procéder 
à  aucune  exécution  de  leurs  Sentences  &  jugemens ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  Etats ,  fuivant  l'art.  12.  de  l'Ord.  de  Charles  IX.  de  l'an  1564. 

Article     XXVI. 

4 

ib  Prevoft  a  Ç[  l'accufé  eft  appliqué  à  la  queftion  ,  le  procès  verbal  de  tor- 

droit  d'aflif-    ,^  r     P  ,      r»  r  i.  /"//./• 

ter  au  Procès  ^iure  le  fera  par  le  Rapporteur  en  prefence  dun  Confeiller  du  fit" 
ïïS?     ge  &  du  Prevoft. 

»'«»Co»r«i-       Le  Prevoft  a  droit  d'y  afîifterpar  les  Arrefts  de  Règlement,  &  entr'au-J 
liuU?l"vl^  tres  Par  ceIuy  ^u  granclConfeil ,  rendu  entre  les  Prevofts  des  Marefchaux ,  & 

les  Juges  Prefidiaux  d'Orléans,  mais  l'Officier  prend  le  ferment  &  difte  les 

interrogatoires  &réponfes. 


Il  a  auffi 
droit  de  ta- 
xer lesdéf es 


Article     XXVII. 

LEs  dépens  adjugez  par  le  jugement  Prevoftal  feront  taxezpar 
le  Prevoft  en  prefence  du  Rapporteur ,  qui  n'en  pourra  pre- 
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tendre  aucuns  droits  j&  s'il  en  eft  interjette  appel,  le  fiege  quiaura  kUfij'aeppeaI; 
rendu  le  jugement,  en  connoiftra  en  dernier  reflbrt.  »  jugé. 

Cet  article  eft  conforme  en  tout  aufdits  Arrefts  de  Rcglemens  des  Prevofts  t*Xi\  p«r  u 
d'Orléans ,  du  Maine  au  Mans  ,  &  de  Soifïons  :  par  lequel  le  Prevoft  peut  en-  7>",/^• 
core  adjuger  en  la  mefme  forme,  provifion  d'alimens  &  medicamens ,  &  li- 
quider les  dommages  &  interdis  en  exécution  des  jugemens  Prevoftaux ,  mais 
par  lefdits  Arrefts  de  Règlement  les  épices  des  jugemens  donnez  au  fiege  Pre- 
fidial  d'autorité  des  Prevofts,  doivent  eftrc  taxées  par  les  Officiers  du  fiege 
Prefidial. 

Article       XXVIII. 

ENjoignons  aux  vke-BaiUifs,  vice- Senefch aux  ,  &  Lieutenans  u  conclu 
Criminels  de  Robe  Courte,  d'obferver  ce  qui  eft  preferit  pour  donnée  £>?: 
les  Prevofts  5  &au  furplus  des  procédures ,  feronr  par  eux  nos  au-  é"'£c"vé 
très  Ordonnances  obfervées:  N'entendons  néanmoins  rien  inno-  B«iiifi,vic*. 
ver  aux  fondions  &  droits  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Cour-  tieuteiuii 
redenoftreChaftelct.  âÏÏTiL 

referve  de 

Ainfi  appeliez  ,  quia,  vkem  gtrunt  des  Baillifs  &  des  Senefchaux ,  &  qu'ils  ^"fteiet" 
exercent  une  partie  de  la  charge  &autorité  qu'ils  avoientauparavant,quicon-  V'«  BàMfi  t 
fiftoit  autrefois  en  l'Intendance  des  Armes  ,  de  la  Juftice  &  des  Finances  ;  &  */"«""'" 
ceux  qui  furent  depuis  eftablis  pour  les  armes,  ne  pouvant  veiller  fur  les 
defordres  &  les  entreprifes  qui  fe  commettoient  dans  leurs  dé^artemens ,  ils 
offrirent  d'entretenir  à  leurs  dépens  des  Prevofts  des  Marefchaux  ,   &  des 
Archers  pour  demeurer  dans  les  Provinces  ,  avec  pareil  pouvoir  &  jurif- 
diction  que  les  Prevofts  qui  font  à  la  fuite  de  Mefïîeujs  les  Marefchaux  de 
France  ,  qui  ont  cfté de li  appeliez  Provinciaux, ou fubfidiaires, comme  ef- 
tant  créez  in  fub/idtftm  des  autres ,  &  en  certains  lieux  vicc-Baillifs,  ou  vicc- 
Senefchaux ,  comme  a  remarqué  Montarlet  dans  fon  traité. 
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TITRE    III. 

DES    PLAINTES,   DENONCIATIONS, 

&  accufàtions. 

Article     Premier. 

«ii"ue'«e  T    ^S  P^aintes  pourront  fe  faire  par  Requefte  ,  &  auront  date 
u»  plaintes  Au  jour  (euiement  que  le  Juge  ,  ou  en  fon  abfence  le  plus 

&«""'*  ancien  Praticien  du  lieu  les  aura  répondues. 

Article       II. 

Pourront  auffi  les  plaintes  eftre  écrites  par  le  Greffier  en  pre- 
fence  du  J âge.  Défendons  aux  H.tiJJiers,  Sergens ,  Archers,  & 
Notaires  de  les  recevoir,  à  pdne  de  nullité  ;  &  aux  Juges  de  les 
leuradreflér ,  à  peine  d'interdiction. 

Difenimmux      Comme  la  plainte  efl  le  principal  fondement  du  procez  criminel ,  il  eft 
Muipùii,       bi«n  juftr  ,  &  bien  raifonnable  qu'elle  foit  faite  exactement  par  le  Juge ,  & 
qu'on  ne  la  commette  pas  à  ceux  qui  font  exclus  par  cet  article  ,  principale- 
ment en  choies  graves ,  qui  font  dites  telles,eu  égard  à  l'atrocité  &  importance 
des  crimes  ou  à  la  qualité  des  perfonnes. 

Article      III. 

N'Entendons  néanmoins  rien  innover  dans  la  fonction  des 
Commiffaires  de  noftre  Chafteletde  Paris,  pour  la  réception 
des  plaintes  qu'ils  feront  tenus  de  remettre  au  Greffe  ;  enfemble 
toutes  les  informations  &  procédures  par  eux  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  dont  ils  feront  faire  mention  par  le  Greffier  au 
bas  de  leur  expédition  ;  &  fi  e'eft  avant  ou  après  Midy  ;  à  peine 
de  cent  livres  d'amende ,  moitié  vers  Nous  &  moitié  vers  la pattic 
qui  s'en  plaindra. 

Article 
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Article     IV. 

TOus  les  feuillets  des  plaintes  feront  fignez  par  le  Juge  &  par  le 
complaignant,  s'il  fçaitou  peut  ligner,  ou  par  (on  Procureur 
fondé  deprocuration  fpeciale,  &  fera  fait  mention  exprefle  fur  la 
minute  &  fur  la  groffe  ,  de  fa  fignature  ou  de  fon  refus  :  Ce  que 
Nous  voulons  eftre  obfervë  par  les  Commiflaires  du  Chaftelct  de 
Paris. 

C'cft  afin  d'cmpcfclier  qu'on  ne  puifle  rien  altérer ,  ajouter,  ny  diminuer  fc**^». 
aux  plaintes  qui  ont  elté  rédigées  par  écrit,  ce  qui  fe  pouvoit  faire  facilement 
avant  que  l'ulage  fuft  eltably  de  les  faire  figner  au  Juge  &  à  la  partie,  n'y  ayant 
rien  de  plus  ailé  que  de  changer  la  plainte,  ou  en  fupprimer  la  plus  grande  par- 
tie ,  lorfque  le  plaignant,  ou  à  fon  défaut  les  témoins  &  le  Jugefignoientà 
la  fin  de  la  plainte.  C'eft  pour  cela  que  par  le  droit  Romain ,  dans  la  pourfuite 
qui  s'appelloit  extra  ordinem,  parce  qu'elle  s'exerçoit  par  aceufation  criminel- 
le, ilfefaloitinfcrireoufbufcrire,  comme  il  fe  recueille  de  la  Loy  dernière, 
ff.  de  priv.  dei.  &  de  la  Loy  dernière./,  de  furt. 

Article     V. 

L  Es  plaignant  ne  feront reputez  parties  civiles,  s'ils  ne  le  decU-  £" |£?gn"n, 
rent  formellement  ou  par  la  plainte  ,  ou  par  acte  fubfequent  fo". *«*««* 
qui  fe  pourra  faire  en  tout  eftatdecaufc,  dont  ils  pourront  fe  de'par-  P" 
tir  dans  les  vingt-  quatre  heures,  &  non  après.  Et  en  cas  de  defifte- 
ment,  ne  feront  tenus  des  frais  faits  depuis  qu'il  aura  efté  lignifie  ; 
fans  préjudice  néanmoins  des  dommages  &  interefts  des  par- 
ties. 

Il  y  a  différence  entrele  plaignant  &  l'accufàteur.  Le  plaignant  eft  ecluy  qui  t'tfUipÊtm 
demeure  aux  termes  de  la  plainte  qu'il  fait  au  Juge  &  qui  l'affirme  fans  fe  ren- 
dre partie,  fans  demander  dilay  pour  informer,  ni  conclure  à  aucune  peine 
ni  réparation,  fecontentant  d'en  faircplainte  àlajuftice  pourl'intereft  public, 
ic  ainfï  il  n'eft  pas  tenu  de  faire  les  frais,  mais  l'accufàteur  efl  celuy  qui  fe  rend 
partie,  qui  fait  informer  ,.admini(tre  témoins,  &  inflruit  en  fbn  nom  Paccu- 
fatior.  :  Ce  que  Ciceron  diftingue  ,  in  oratione  pro  Celio,  par  ces  deux  mots, 
qnni  &*gerc.  Cette  différence  cft  traitée  fort  aufong  par  Ayraulten  fon  Ins- 
truction judiciaire  liv.  5.  art. 4..  nom.  j  &  fuiv.ns;  &  c'eftàquov  les  Juges 
doivent  exactement  prendre  gardeen  recevant  les  plaintes,  afin  qu'on  ne  ren- 
de pas  partie  celuy  qui  -n'a  pas  intention  de  l'eftre ,  &  qu'on  ne  rejette  pas  les 
frais  fur  celuy  qui  n'a  recours  àlajuftice  que  pour  implorer  fon  autorité  ,  & 
en  ce  cas  il  eft  du  devoir  du  Procureur  du  Roy ,  ou  Procureur  fifcal  d  enfaire 
Or  don.  Crim.  E 
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la  pourfuite  pour  Pintereft  public ,  illud  enim  vigor  public*  dtjcipli/iœ  postulat, 
comme  il  eft  dit  in  l.  lecatio.  §.  qubd  illicite,  ff.  de  public.  &  veblig. 
fihntUJt-  Parles  Ordonnances  du  Roy  François  I.  de  l'an  1556.  chap.z.  1559.  art* 
*kt£m.  H5-  Charles  I X.  aux  Eftats  d'Orléans  art.  6$.  &  Henry  II I.  1 579.  aux  Eftats 
de  Blois  art.  1 84.  il  eft  enjoint  aux  Juges  fur  la  plainte  &  dénonciation  des  par- 
ties intereffées  ,  d'informer  promptement  &  diligemment,  vaquer  &  pro- 
céder toutes  chofes  ceffantesà  la  confection  des  procez  criminels ,  fans  con- 
traindre les  plaignans  à  fe  rendre  parties,  s'ils  ne  le  veulent  faire,  &  lors 
qu'ils  fe  rendent  parties ,  ils  doivent  faire  les  frais  sils  en  ont  le  moyen,  fui- 
vant  l'art.  4.  de  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  1556.  pour  le  pais  de 
Bretagne  chap.  2.  mais  s'ils  eftoientdans  l'impuiflance  de  les  faire,  ce  feroit 
une  enofe  indigne  &  reprochable  à  des  Juges  de  leur  dénier  juftice  ,  parce 

3u'ils  n'auroient  pas  dequoy  les  payer.  D'ailleurs  perfonne  n'eft  contraint 
e  déférer  en  juftice  ceux  qui  l'ont  ofténfé,  c'eft  un  aéèe  qui  dépend  pure- 
ment de  la  volonté  des  parties  qui  peuvent  remettre  l'offenfe ,  ou  en  pour- 
fuivre  la  vengeance  comme  bon  leur  femble.  Il  eft  vrai  que  le  Juge  d'office 
peut  s'adrelïcr  pour  l'intereft  public  à  l'ofFenfé ,  &  l'enquérir  fur  la  vérité  du 
fait ,  &  que  l'ofFenfé  eft  tenu  de  répondre  ,  fans  que  pour  cela  il  foit  pris  à 
partie,  Synt.jur.verb.accufarefol.S.C8l,  z.  C'eft  pour  cela  que  les  Juges  font 
appeliez  Ouafitorcs,  ab  inquirendis  crimmibus ,  ce  qui  n'a  pourtant  lieu  que 
dans  les  crimes  atroces  &  publics,  &  non  in  privatis,  &  en  ceux  efquelsil 
y  aune  partie  imereflée. 
aoai  Ui  fout.  Par  le  droit  Romain ,  il  n'eftoit  pas  permis  à  l'aceufateur  de  fe  defifter  de 
mwfr  dty*r-  fon  aceufation  fans  encourir  les  peines  du  Senatufconfulte  Turpilien ,  toto 
tit.ff.  aà  SenatuJc.Tttrp.  mais  aujourd'huy  il  eft  permis  à  la  partie  civile  de 
fe  defifter  impunément  de  la  pourfùire  ,  dautant  qs'elle  ne  pourfuir  que 
fon  intereft  civil ,  &  qu'il  eft  permis  à  un  chacun  de  renoncera  ce  qui  a  efté  in- 
troduit en  fa  faveur.  /.  fi  judex  41.ff.de  min.  Et  cela  eft  oit  mefme  permis  par- 
my  les  anciens  Romains  dont  Ayrault  rapporte  divers  exemples  liv.i.  art.4. 
nomb.  68.  par  lefquels  ils  prouve  que  ceux  qui  avoient  commencé  une  aceu- 
fation pouvoient  s'en  départir  librement  fans  le  vouloir  &  contentement  du 
peuple.  11  faut  pourtant  remarquer  ,  que  celuy  qui  s'eftdefifté  de  fbn  aceufa- 
tion n'y  peut  plus  revenir  de  nouveau ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loy  i.jf.ad 
Sénat.  Turpill.  Oui  defiiterit  agere  amp lifts  & aceufare  prohibetur,  &par  l'Ecl.i. 
«te* ■  rviwQvîflit  cap.  IO.  5  àiwn*î  *'  <fti.ra.ra/  ■att&tiifa  jcsmjyopèi  ,  fi  ce  n'eft  ex 
nova  &  émergente  causa. 

Article      VI. 

»»  ia  forme  "VT^S  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs  auront  un  Regiftre  pour 
en  laquelle  J_V  recevoir  &  faire  écrire  les  dénonciations ,  qui  feront  circonf- 

les  denon-  *f  i  r  r* 

dations  doi-  tanciees  &  figné&s  par  les  ienotmateurs ,  s'ils  fçavent  ligner  ;  linon 
«T&Te"  ""elles  feront  écrites  en  leur  prefence  par  le  Greffier  du  fiege,  qui  en 
eeu«.       fera  mention. 


uKianiiri. 
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Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonn.  de  Philippe  IV.  de  l'an  1304.  aceufa-  «gOuftaUt 
torts  vtl  denunciatoris  nomenin injeriptione ponatur ,  &Ji  calumniator  reperiatur %  -D"'< 
tutcognitinHemSenefchalJiyVeljudicispttmatttrfSckunArreRdonnépsrhChim- 
bre  de  f£dit  de  ijarisle  i.  Mars  1604.  rapporté  par  le  Preftre  en  fes  Arrefts 
célèbres  pag.  916.  par  lequel  il  fut  enjoint  à  tous  Subftituts  de  faire  inferire 
&  fous-  ligner  en  leurs  Regiilres  les  dénonciateurs ,  à  peine  d'en  répondre. 
Anciennement  il  eftoit  permis  à  des  délateurs  d'aceufer  en  fecret,ils  deferoient 
le  nom  d'autruy  ,  &  cependant  ils  celoient  le  leur,  horttm  tacita  erat  delatiot 
comme  dit  l'Empereur  Conftantin  en  la  Loy  \.de  Dclatoribxs  au  Code  Theo- 
dofien ,  mais  comme  c'eftoit  une  efpece  de  trahifon  &  un  libelle  diffamatoi- 
re, fans  nom,  fans  Autheur  &  fans  caution,  &  que  ces  fortes  d'aceufations 
eftoient  d'autant  plus  mauvaiies  qu'elles  paroiffoienttout  à-coup,fans  fçavoir 
d'où  elles  procedoient ,  ce  fut  pour  cela  que  ce  bon  Empereur  en  défendit  l'u- 
fage,  comme  a  remarque  Ayrault  aulicupréallegué  nomb.  if.  Ce  qui  fut 
auffi  defapprouvé  par  Tneodoric  Roy  d'Italie ,  comme  il  fe  void  dans  Cafïïo- 
dore  en  ces  termes  :  Occaltis  fecretifque  delatknibus  nilcredt  débet,  Jcd  âtm  ali- 
qttis  defert ,  ad  judtcium  ventre  convertit ,  Ht  fi  tjxod  detitlit  non  potucrit probare, 
capital*  fubjaceat  ultioni.  Mais  par  noltrc  ufage,  quoy  que  les  dénonciateurs 
foient  tenus  defigner  leur  dénonciation,  on  ne  peut  pas  contraindre  le  Procu- 
reur du  Roy  de  les  nommer  qu'enfin  de  canfe,  après  que  I'accufé  aura  obtenu 
jugement  ou  Arreft  d'abfolution,  afin  de  recouvrer  les  dépens ,  dommages  & 
interefts,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  donnée  aux  Eftats  d'Orléans 
de  l'an  1560.  art.  75, 


Article    VII. 


L 


Es  aceufateurs  ejr  dénonciateurs  qui  fc  trouveront  mal  fondez,    n*  1*  peine 
•feront  condamnez,  aux  dépens ,  dommages  &  interefts  des  ac-  ac»râtcura 


cu.tz,  &  à  plus  grandepeine,  s'il  y  écheoir.  Cequiaura  auflllieu  *ufse 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  rendus  parties  ,  ou  qui  s  eftant 
rendus  parties,  fe  feront  defiftez;  fi  leurs  plaintes  font  jugées  ca- 
lomnicu  (es. 


noncia- 
quife 
trouveront 
mal  fondez. 


En  France  il  n'y  a  d'autres  aeeufateurs  que  ceux  qui  ont  un  intereft  parti-  *>»  "<•"<£ 
culicr  ou  droit  par  tranfport  &  celTion,tous  les  autres  font  dé'ateurs  &  dénon-  wûuttmt. 
ciateurs,&  ce  font  ceux  proprement  qui  accufcnt,quoi  qu'ils  n'aient  point  d'in- 
tereft  particulier  qui  les  obligea  refaire,  &  qnoy  qu'on  admette  indifférem- 
ment toute  forte  de  dénonciateurs,  on  a  corrigé  &  adouci  ce  qu'il  y  avok 
d'odieux  en  cela  en  trois  manières.  La  1.  en  offrant  au  délateur  la  principale 
charge  de  l'accufation ,  comme  s'eftant  rendu  fufpect  en  aceufant  fans  inte- 
reft, &en  laiflant  la  fonction  au  Procureur  du  Roy,  qui  doit  rejetter&  fup- 
primer,  ce  qu'il  connoift  eftre  tropafteéré ,  &  pafTionné  de  la  part  du  délateur. 
Lai.enlciburnetuiuieaution,  ou  à  l'événement  de  la  condamnation.  Et  la 

B  i| 


Seroat  em- 
ei*mne\. 


$u!  ne  fefe. 

toatrindiu 

fitsiu. 
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3.  en  le  privant  de  tout  le  profit  &  émolument  qui  pourroit  revenir  de  fori 
aceufation,  &  le  foûmcttant  en  cas  qu'il  fuccombe  à  toutes  les  amendes, 
peines  &  condamnations  d'un  faux  aceufateur. 

Cet  article  eft  conformeà  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  de  l'an  1 303.  con- 
ceuë  en  ces  termes,  Demntixtor,  velmslrutlorrefarciat  denuntiato ,  damna,  & 
expenfasquasidem  denuntiatus  fuftinuerit ,  nifi de  ditto  delitto  denuntiatus  fuerit 
diffamât  us,  vel  ad  minus perunum  teftemidoneum  conviBus,  vel  alias  appareat 
probabilis  fufpicio ,  itautintejlimonium  non  admittamr  :  à  celle  de  Philippe  VI. 
de  l'an  1 3 z 8.Ch  arles  IX.  1 5  65,  art.2 .  Et  cela  eft  encore  confirmé  par  l'opinion 
de  nos  Docteurs,  &  par  les  Arrefts  qui  font  rapportez  par  G.  P.  q.  26p. 
Siepb.nAufrer.in  Decif.  Tholof.quaft.  7.  Faber  en  Ion  Code  lib.  9.  Tit.  2.  de 
fin.  1.  &  Dambouderinpraxicap.  y.  &  6.  mais  il  faut  qu'il  apparoiflè  de  ver  à. 
&  manifeftà  calumnia ,  mefme  le  Procureur  du  Roy  ou  du  Seigneur  jufti- 
cierpeuteftre  pris  à  partie,  &  eftre  refponfable  des  dommages  &  interefts , 
s'il  paroift  qu'il  n'ait  pas  procédé  firteerement  &  avec  l'intégrité  requife  à  un 
bon  aceufateur ,  &  qu'il  y  ait  eu  quelque  animofitéde  fa  part.  Et  la  raifon  pour 
laquelle  il  eft  fort  jufte  ,  &  fort  équitable,  que  le  dénonciateur,  &le  Procu- 
reur du  Roy  en  fbient  tenus  en  tels  cas ,  eft  afin  que  les  ennemis  des  parties  ne 
puilïent  pas  les  fufeiter  fi  facilement ,  dans  cette  efperance  que  venant  à  per- 
dre ou  à  gagner  ils  ne  baillent  ni  ne  prennent  aucuns  dépens,  nequedent,  neque 
acàpiant. 

Dautant  que  bien  que  la  plainte  ne  foit  délation  ,  ni  aceufation  ,  attamen 
nota  &  infimulatio  eft,  &  confequemment  qui  la  propofedoitlafoûtenir8c 
répondre  de  l'événement. 

Article     VIT  L 


Seul  le  nom  de 
niiTrctHrenri. 


S'il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  les  procès  feront  pourfuivis  à  la 
diligence,  Sx.  fous  le  nom  de  nos  Procureurs,  ou  des  Procureurs 
desjuftices  Seigneuriales. 

C'eftle  vrai  office  du  Procureur  du  Roy  ou  Fifcal  d'erabrafler  la  plainte 
de  celuyquîarecoursàla  juftice»  principalement  s'il  ne  s'offre  aucun  déla- 
teur, ni  aceufateur  :  ou  pour  mieux  dire,  c'eft  à  luy  feul  qu'appartient  en  ce 
cas  l'accufation  &  la  pourfuite  de  la  caufe  publique ,  ut  teftntur  Bened.  in  re- 
pet.  cap.  Raynut.  verbo  mortuoitaque teftatore  1.  de  teftam.  num.  159.  mefme 
le  Juge  qui  informe,  &  procède  d'office,  peut  dire  qu'il  procède  à  fa  requefte, 
&  le  Procureur  ne  peut  le  defavoikr ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  de  l'an/molué,  ou 
autre  abus  &  malyerfation  de  la  part  du  Juge. 


Ç&fâ? 


Des  Procès  verbaux  des  Juges. 
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TITRE      IV. 

DES  PROCES  VERBAUX   DES   JUGES. 
ARTICLE    PREMIER. 


L 


Es  Juges  drefferont  furie  champ  &  fans  déplacer  procez  ver-  D«circonC 
balafe  l'état  auquel  feront  trouvées  les  perfonnes  bleffées ,  ou  le  ^ces  ^ 
corps  mort  5  cnfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  cfté  commis,  &  de  énoncées 
tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge  ou  conviction.  ^«'C 

C'cft  ce  qu'on  dit  communément  :  dereprtîts  quàm  dereo  inqwendum  efl,ic  di  ftf»t  *H- 
la  raifbn  en  eft,parce que prim  conftare  débet  de  crimine,anfctlicet  commiffumjît.  l"1  ï",ni 
lande  Ner/ttins  §.  ult.ff.  ad  leg  tAqsttl.  /.  i.  §.  item  illttd.  ff.  de  Sénat.  Stllaniano. 
Cette  règle  eft  fi  importinte  dans  la  procédure  criminelle,  qu'il  eft  arrivé  que 
dos  Juges  pour  ne  l'avoir  pas  exactement  oblervée,  ont  fait  mourir  injufte- 
ment  des  innocens  pour  venger  le  meurtre  de  perfonnes  qui  ont  elle  en- 
aprés  exhibées  vivantes,  comme  on  peut  voir  par  les  exemples  qui  font  rap- 
portez par  Chartier  en  fes  Pand.  liv.  4.  chap.  3.  &  par  Quintilienen  fa  De- 
clam.  313. 

Article    I  T. 

LEs  procez  verbaux  feront  remis  au  Greffe  dans  les  vingt- qua-  DAMJ  qne, 
tre  heures  ;  enfembleles  armes ,  meubles  &  hardes,  qui  pour-  wmpdi»**. 
ront  fervir  a  la  preuve ,  &  feront  en  fuite  partie  des  pièces  du  pro-  mis  au  Grtf. 

C€Z.  barde». 


Ï&&& 


E  iii 


3?        Des  Rapports  des  Médecins  &  Chirurgiens, 

TITRE     V. 

DES    RAPPORTS  DES   MEDEC  I  NS, 

&  Chirurgiens. 

Article    Premier. 


Il  eltpçrmû 
aux  bleflcx 
8c à  ceux  qui 
agirent  pour 
eux  de  les 
faire  vifiter. 


VipterpsrMf 
decint  fr  Qhi- 
tvrgpem. 


Ce  auteur» 
lien  4  figuré 
ctisfirf.nntl 

ijjj;  ngirtnt. 


Qu'il  eft  per- 
mis aux  Ju- 
ges d'ordon- 


LEs  perfonnes  bleffccs  pourront  fe  faire  vifiter  par  Médecins 
&  Chirurgiens ,  qui  affirmeront  leur  rapport  véritable:  ce  qui 
aura  lieu  à  l'égard  desperjonnes  qui  agiront  pour  ceux  qui  feron  t 
décédez  ;  &  fera  le  rapport  j  oint  au  procez. 

Par  1  Ordonnance  de  Franc.  I.  donnée  à  Valence  pour  Bretagne  en  Aouft 
if  $6.  ch.  i.  il  eft  porté  que  quand  il  y  aura  excès ,  battures  &  navreures  ,  fera 
incontinent  après  icelles  advenues,  foit  que  mort  s'en  fbit  enluivie  ou  non  , 
fait  vifitation  defdits  excès,  battures  &  navreures  par  Barbiers  .Chirurgiens, 
&  gens  expérimentez ,  qui  en  feront  bon  ,  loyal  &  entier  rapport  par ,  fer- 
ment, pour  eftre  mis  par  devers  la  Juftice,  &  y  avoir  tel  égard  que  faire  fc 
devra  pour  la  vérification  &  juftification  defdits  cas.  Cette  inftruction  eft 
d'autant  plus  efTentielle  dans  la  procédure  criminelle ,  que  fi  le  blefle  eftoiî 
decedé  pour  autre  caufe  que  celle  de  la  bleflure  qu'il  a  receuë ,  en  ce  cas  ce- 
luy  qui  auroit  commis  excez  feroit  feulement  refponfable  de  la  bleflure ,  mais 
non  pas  de  la  mort.  /.  qui  occidtt  §.fin,  &  l.Ji  explagis.jf.  ad  Ugem  Aauil.  C.  /i- 
gnificafli  de  htmieid.  T>amhover.  in  prax.  cap,  jf.  Battand.  reg.  105.  Or  c'eft 
une  chofe  qui  eft  du  fait ,  &  de  la  connoiflance  des  Médecins  &  des  Chirur- 
giens, de  juger  fi  la  bleflure  eft  mortelle  ou  non.  l./emel.  C.  de  re  miht.&  d.cap, 
fignificaflt  &  cap.exhibita  ext. dehomicid. Iacob.  de Bellovifuin praxJib.îmcap.z6, 
num.  10.  an.  vulnus  lethalefit>  débet probari per  medicos. 

Le  défendeur  qui  veut  empefeher  l'adjudication  de  la  provifion  ,  peut  aufïï 
requérir  que  le  demandeur  foit  vifité,  &  à  ces  fins  que  le  demandeur  ait  à  con- 
venir d'un  ou  de  deux  Chirurgiens  pour  procéder  à  ladite  vifitation.  Imb.  en 
fes  Inft.  For.  Iiv.  3.  chap.  3. 

Article       IL 

Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner  une  féconde  vifitepar 
Médecins  ou  Chirurgiens  nommez  d'office,  lefquelsprefteront 
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le  ferment ,  dont  fera  expédié  a&e,  &  après  leur  vifite  en  drefîc-  »«unefcc3« 
ront  &  ligneront  fur  le  champ  leur  rapport  pour  eftre  remis  au  cÔn^cn* 
Greffe,  &  joint  au  procez,  fans  qu'il  puiffe  eftre  dreffé  aucun  pro- 
cez  verbal  î  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge,  moitié 
vers  Nous  >  &  moitié  vers  la  partie. 


V 


'Article         III. 

Oulons  qu'à  tous  les  rapports  qui  feront  ordonnez  en  Juftice,  commis  dû 
affifte  au  moins  un  des  Chirurgiens  commis  de  noftrepre-  S'duRoy 
mier  Médecin  ,  es  lieux  où  il  y  en  a  ,  à  peine  de  nullité  des  rap-  ^'^"ts 

pOrtS.  es  lieux  où  il 

r  y  en  a, . 


TITRE     VI. 

DES     INFORMATIONS. 
Article     Premier. 


D«  cckx  qui 

Es  témoins  feront  adm'mifccz  p*r  nos  Procureurs ,  ou  ceux  des  rcuvjut  ad- 
Seigneurs ,  comme  au  lu  par  les  parties  civiles.  n>°m*- 


fur  n'i  Ta. 
tuuuri. 


L 

Par  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  1544.  ileftoit  porté  que  les  in- 
formations ne  pourroient  eftre  faites  fous  le  nom  du  Procureur  General ,  s'il 
n'y  avoit  lettres  exprefTcs  pour  cet  eftctdefaMajeftéou  du  Procureur  Ge- 
neral. Ordtnamm  ut  de  cttero  virtute  literxrum  qutt  fttb  nomine  procuratoris 
noîlri  impetrantHr  ,  informations  non  fiant ,  nec  litterx  fttb  nomine  procurato- 
ris concedantur ,  nifi  de  noftrà-  exprefsâ  fcicntià ,  vel  noftro  Pr«curatore  Gênera- 
it m  fuâ  perfonà  petente. 

Article     IL 

LEs  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  quoy  qu'au  defious  de  l'âge  tes  imPnb«- 
de  puberté  ,  pourront  eftre  receus  à  depofer  fauf en  jugeant  d'à-  ^"«Jà 
voir  parles  juges  tel  égard  que  derailon  àlaneceflité  ôcfolidité  de  d*p°fM« 
leur  témoignage. 

Pourveu  qu'on  ncpuiifcpas  avoir  d'ailleurs  des  preuves  pour  découvrir  ^°",ZTdtZ 
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la  vérité  du  fait ,  car  s'il  y  en  avoit  d!àutres  ,  il  faudroit  s'en  tenir  à  la  di/po-* 
fition  commune  du  droit,qui'ne  veut  pasque  le  témoignage  non  feulement  des 
impubères,  maismefme  de  mineurs  de  vingt-cinq  ans  foit  admis  en  matiè- 
re criminelle  >  ut  habetur  in l.  teïlium§.  I.  Iultam  &  l.  invita  ig.ff.  de  teft.  & 
in  c.  1.4.  quaft.  5.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  propter lubricum  confîlii  t  ils  ne 
peuvent  pas  avoir  allez  de  jugement  pour  bien  confiderer  ce  qu'ils  voyent, 
ou  entendent ,  ny  allez  de  confiance  pour  en  depofer  avec  certitude.  /.  cunt 
Pr<xtor%.  non  autem  ff.de  jud.  §.preterrà  inst.  cjuib.non  eïl  perm.fac.  teftam. 
cum  infirmum  fit  impuberum  judtcium  ,  a  tettimonio  repelluntur.  Accac.  de  teft. 
n.  1x7.  mais  au  défaut  de  toute  autre  preuve  ,  efr  quando  veritas  aliter  feiri  non 
poteil,  leur  témoignage  eft  reçu ,  ne  deliffa  probationum  defetlu  impunita  re- 
maniant ,  &  s'il  ne  peut  pas  eftre  fuffifant  pour  opérer  une  pleine  &  entière 
condamnation,  il  vaut  indice,  &  fendu  moins  pour  infliger  quelque  peine, 
ou  pour  ordonner  la  queihon.  C'eft  lefentimcnt  de  nos  Docteurs,  &  parti- 
culièrement d'HippolitusdeMaifil.eufaprat.  crim.  %,diligenternum.  io.de 
■lui.  Clar.  inprax.  q.  24.  num.  19.  Sic  judicatum  BurdigaU  an.  1516.  teftatur 
Boerim  decif.  260.  Char,  en  fes  Pand.  liv.  4.  tit.  des  recolemens  &.  conf.  An» 
gel.  confil.  $67.  &  Crav.  Confil.  tf.num.  7. 

Art  icle    III. 
I"  ecc"-&  *"T"*  Outes  perfonnes  a  (lignées  pour  eftre  ouïes  en  témoignage ,  re- 


T 


iniques       X    colées  ou  confrontées ,  feront  tenues  de  comparoir  pour  fatis- 

peuventeftre   ..  /r»  •  »  n         t        .      •  • 

contraints  à  faire  aux  afhgnations  5  &  pourront  y  eftre  les  Laïcs  contraints  pur 
depofer.  ame„de  fur  le  premier  défaut ,  &  par  emprifonnement  de  leurs  per- 
fonnes en  cas  decoutumace;  mefmeles  Ecclefinftiques  par  amende, 
au  payement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par  faille  de  leur  tem- 
porel. Enjoignons  aux  fuperieurs  réguliers  d'y  faire  comparoir  leurs 
Religieux  ,  à  peine  de  faille  de  leur  temporel  &  de  fufpenfion  des 
privilèges  à  eux  par  nous  accordez» 

Lu  uin  tjirt  II  eft  jufte  que  le  témoin  qui  n'a  point  d'exeufe  valable ,  qui  le  puifle  dif- 
"m'mdt!'  **'  Pen^cr  ^c  porter  témoignage ,  {bit  contraint  de  venir  depofer  par  amende,  fai- 
fie  ,&  vente  de  fes  biens.  Ceftoit  la  voye  dont  on  fe  fervoit  anciennement, 
pour  contraindre  ceux  qui  n'obeiffoient  pas  aux  mandemens  &  Ordonnan. 
ces  des  Magiftrats  :  En  Grèce  l'amende  eftoit  de  mille  drachmes ,  &  ils  avoient 
une  aceufation  particulière  pour  cela,  qu'ils  appelloient  Asrwo/uaprV»^  Ayrault 
enfoninftruétion  Judic.  liv.  3.  art.  z.  num.  26.  Mefme  on  procedoit  contre 
eux  extraordinairement ,  &  comme  fujets  à  la  peine  legts  Cornel.  defalf.  Batt, 
rtg.  45".  num.  1. 2.  3.  4.  &  facobus  de  Belîovifu  lib.  z.  cap.  6.  num.  35-,  &  quoy 
que  les  témoins  foyent  ainfi contraints  à  depofer,  leur  déposition  n'eft  pas 
pour  cela  cenfée  eftre  faite  par  force  &  contrainte ,  mais  volontairement ,  dau- 
tant  que  la  force  qui  leur  elt  faite,  n'eft  que  poux  les  «ontraindre  à  comparoir, 
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Se  non  pour  dépofer  à  l'encontre  de  la  partie,  fuivant  la  doctrine  de  Baldew 
/.  fi  quando  ff.  de  tejlibus. 

Cette queftioneftdoc~tementtraitéeparGuid.  Pap.&fes  commentateurs  MrfW»/f/»- 
enfà  queft.  6$.  où  il  rapporte  un  Arrefîpar  lequel  il  fut  jugé,  qu'un  Preftre  '''H'»*-"'» 
ou  Religieux  ne  doit  eftre  contraint  à  porter  témoignage  en  matière  crimi- 
nelle fans  l'authorité  de  fon  Evefquc ,  Abbé,  ou  Prieur ,  dautant  qu'il  n'a  point 
de  volonté  que  celle  de  fon  fuperieur ,  m»,  nondicatis  n.q.  i.  mais  que  s'ils 
depofent  fans  l'autorité  de  leur  fuperieur  ,  leur  déposition  eft  valable,  &  ce  à 
caufe  de  la  faveur  des  crimes  qui  ne  doivent  pas  demeurer  impunis  1.  item  vul- 
neratus  ff.  ad  leg.  Aqttil.  Faberinfuo  cod  lib.  4.  tit.  1 5".  Defin.  1  o. 

Article     IV. 

LEs  témoins  avant  qu'eftre  oùys ,  feront  apparoir  de  F  exploit  qui  £«  '»  forme 
leur  aura  eflé  donné  pour  dépofer,dont  fera  fait  mention  dans  obfetver  «1 
leurs  dépofuion?.  Pourront  néanmoins  les  Juges  entendre  les  té-  duttmoiM. 
moins  d'Office  &  fans  aflignation ,  en  cas  de  flagrant  délit. 

Cela  eft  ainfi  requis ,  parce  que  fi  un  témoin  fans  eftre  ajourné  s'ingeroit  tci<m  *?<■*- 
de  foy  mefine  à  dépofer,  il  fe  declareroit  fuipcft  ,  &  il  témoigneroit  par  la  r,ir  dt  '«*" 
avoir  plûtoft  affection  de  condamner  que  de  dépofer.  Il  y  va  mefme  de  l'hon- 
neur &  de  l'intereft  des  témoins,  necupidi  teftimonoum  dicant,  dautant  que 
par  ce  moyen  les  aceufez  n'ont  point  defujetde  rien  entreprendre  contre 
eux,  &  que  la  prefomption  eft,  queceluy  qui  vient  dépofer  parce  qu'il  eft 
affigné ,  &  contraint  par  le  Juge  ,  le  fait  avec  plus  de  retenue  que  s'il  s'of- 
froit&produifoitluy- mefine  pour  dépofer. 

Article      V. 

LEs  témoins  prêteront  ferment ,  &  feront  enquisde  leur  nom,  pupm*f* 
furnom,  âge,  qualité,  demeure,  &  s'ils  font  fervitcurs  ou  do-  "*■*• 
meftiques ,  parens  ou  alliez  des  parties,  3c  en  quel  degré  ;&  du  tout 
fera  fait  mention,  à  peine  de  nullité  de  la  depofition,  &  des  dé- 
pens ,  dommages  &  interefts  des  parties  contre  le  Juge. 

C'eft  pour  empefeher  que  les  témoins  ne  fe  biffent  pas  fi  facilement  cor- 
rompre pour  dépofer  faux,  qu'on  les  oblige  à  jurer  dédire  &  dépofer  la  vérité. 
/.  Ittris-jurandiC,  deTeîlib.  &  Ht  fcribttttr  Itb.  y  cap.  161.  çr  Ub.  7.  cap.  107. 
CapituUr.  Car.  Magn.  teïles  priufijuam  interrogentur  Sacramemo  dtbent  conffan- 
gi ,  ut  jurent  fe  nihiîfalsb  dtUnros.  Car  comme  ditSimmachus,  plurimumva- 
let  admetum delinquendt ,  ettam  prttfentià  religtoms  urgeri.  Auffi  cela  e(t  fi  fort 
requis ,  que  fi  le  témoin  depofoit  fans  prefter  le  ferment,  fon  examen feroit 
nul ,  comme  fait  &  receu  contre  la  forme  &  folcnnité  du  droit ,  arg.  I.  non 
dubium  C.  de  leg. 

Ordon.  Crtm.  F 
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S'i\  o>tu  r,r-  Celaell  conforme  à  l'Ordonnance  de  Blois  art.  105.  &  ce  afin  qu'on  puifîe 
niJiT^M."'  plus  facilement  découvrir  les  faits  des  reproches  contre  les  témoins. 

Article      VI. 

leVemesne  T  ^s  Juoes'  mefmeceux  de  nos  Cours,  ne  pourront  commettre 
commettre  |  gleurs  clercs  ou  autres  perfonnes  pour  écrire  les  informations 
FeTinfotm!  qu  ilsferont  dedans  oudehorsleur  fiege,  s'il  y  a  unGreffierouun 
éfeffie-  commis  à  l'exercice  du  Greffe  :  fi  ce  n'eft  qu'il  faûent  abfens ,  mala- 
gitime  em-    des  »  ou  qu'ils  euffent  quelque  autre  légitime  empefehement. 

pefchement  *  *  J  h 

des  Greffiers  t  ■      .  • 

ou  commis.  Papon  daas  fon  Rcc.  d' Arrefts  liv.6.  tit.  6.  arr.  %.  rapporte  cinq  Arrefts  du 
Ctmmtttr,  Parlement  de  Bourdeaux,  parlefquels  il  fut  défendu  aux  Juges  loyaux  de 
leun  ctem.  prenrjre  p0ur  fcribcs  leurs  Clercs  aupi'ejudice  des  Greffiers ,  quibus,  dit  Ci - 
c?ïon,pericnla  MagiflratunmcommittiintHr,  La  raifon  eneft ,  dautant  que  les 
Greffiers  doivent  eftre  perfonnes  publiques  fans  qu'il  dépende  des  Juges  de 
les  prendre  à  leur  dévotion,  fuivant  l'Ordonnance  d'Innocent  II  1.  in  cap. 
cum?.  Tabellio de  fide  inftrum,  &  afin  que  les  parties  compulfent  plus  faci- 
lement un  Greffier,  que  s'il  faloit  s'adreffer  au  Clerc  domeftique  du  Juge. 

Article      VII. 

Exception  T)3urront  néanmoins  ceux  qui  exécuteront  des'  Commifîions 
du  précèdent  I    émanées  de  Nous,  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  aviferont , 

ai  tic  le.  •"•  .  ni 

aufquelles  ils  feront  prefter  le  ferment. 

c»r.metttt  ^a  ra'f°n  en  e^  »  °il,e  ce  font  des  Jurifdi&ions  différentes ,  celle  du  com- 

ttiusptrfin-    mettant  où  ledit  Greffier  n'a  que  faire,  &  celle  du  commis,  Saljcit.  in  l.fm.  (,. 

nt"  ubi&  apudcjuem,  mais  en  ce  casles  Greffiers  commis  doivent  avoir  la  com- 

mifîlon  lignée  du  Juge.  Jugé  par  Arreft  deGrenoble  de  l'an- 1461,  rapporté 

par  Matthxus  de  AÈiCt.  decif.  317.  Papon  d.l.  arr.  z.  &  6. 

Article    VIII. 

Abrogation  Y  ^Efendons  l'ufage  des  Adjoints  dans  les  informations ,  fînon 
horsAdl°cna"  JL/és  cas  portez,  par  ÏEâit  de  Nantes. 

dcl'iidit. 

"Pomx  t»*  ^e  Lecteur  pourra  voir  ce  que  j'ay  remarqué  fur  l'article  12.  tit.  des  En- 

l'EJn  de       quelles  de  l'Ordonnance  Civile.  J'ajouterai  feulement  qu'il  eft  prétendu  par 
?^",",•        Fillcau  enfes  Decif.  Cath.  Decif.  8f.  que  par  un  Arreft  rendu  par  la  Cham- 
bre del'Editde  Paris  du  3.  Aouft  1619.  en  interprétation  des  articles  65.  & 
<>6.  de  l'Edit  de  Nantes,,  les  Juges  ne  font  pas  obligez  de  prendre  un  Adjoint, 
(mon  aux  procez  de  ceux  de  la  R.P.R.  qui  feront  jugez  prcvoflalement,  mais 
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que  cette  prétention  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  SenefchaufTée  de  Montpellier, 
&  autres ,  qui  font  expreflement  dénommées  dans  I'Edit  par  un  privilège  fpc- 
cial  ,  auquel  cet  A  rrefl  ne  peut  déroger,  comme  le  mefme  Autheur  explique 
cnfuite  dans  l'addition  à  la  Decifion  141.  furlefujct  du  pouvoir  que  fà  Ma- 
jefté  donna  à  Monfieur  le  Prefident  Barentin  Commiflairedéparty  dans  la 
Généralité  de  Poiftiers ,  de  procéder  fans  Adjoint,  tant  à  l'inftrucTtive  que  ju- 
gement fouverain  des  Miniftres ,  Anciens  &  autres  de  la  R.  P.  R.  du  Poitou. 

Article      IX. 

LA  dépofition  fera  écrite  par  le  Greffier  en  prefence  du  Juge,  Formatez 
&  /ignée par  luj ,  &  par  le  Greffier  & par  le  témoin*  s'ilfçaitou  &Uredobre"c 
peut  figner;  finon  en  fera  fait  mention,  &  chaque  page  fera  cot 
tée&  fignée  par  le  Juge  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  in-  p°fi 
terefts. 


vèesen  rece- 
vant ladé- 
ïtion. 


Ces  mots  font  très- remarquables  pourfervir  d'avertiiTement  aux  luges,  Siratr,;,t,ld 
qu'ils  doivent  eux-mefmes  procéder  à  rédiger  les  dépositions  &  à  les  dicter  aux  u  Grejjfc.-. 
Greffiers  fans  s'en  remettre  à  eux  pour  toutes  les  chofes  qui  regardent  la  pro- 
cédure criminelle,  qui  ne  peut  pas  eitre  déléguée ,  ny  commife  à  autre  perfon- 
ne  qu'au  Juge  qui  eft  indifpenfablement  obligé  d'y  vaquer  luy-mefiiie,  fui- 
vant  l' Auth.  tipudeloquentiflimum  C.defide  inftrum.  Clément. judices  deoffic.  de- 
leg.  &  la  Loy  3.  §.  3.  ver  fit .  nam  ipjôs  merrogare  foleo.  ff.  de  teslib.  &  1  Ordon- 
nance de  1539.  art.  144.  &  145.  &  l'article  64.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans. 


qui  emporteroit  neccllairement  la  dépoli 
quelque  témoin. 


L 


Article     X. 

A  dépofition  de  chacun  témoin  fera  rédigée  à  charge  ou  à  dé- 
charge. 


II  eft  du  devoir  d'un  bon  luge  qui  procède  à  une  information,  d'informer  _,<,/,.„.,,„« 
foigneufement  du  fait,  de  celuy  qui  l'a  commis,  delà  qualité  &  des  circonf-  Hé*»i*. 
tances  qui  s'y  rencontrentiCes  circonftances  regardent  tant  la  perfonne  que  la 
cbofe.C elles  qui  regardent  la  perfonnc.fbnt  (a  qualité,  l'âgr,lc  fexc,  les  moeurs 
&  déportemens,  &  celles  qui  regardent  la  chofe,  font  la  manière  en  laquelle  le 
fait  a  cité  commis  ,  la  caufe ,  le  temps ,  le  lieu  ,  l'inftrument  &  autres  fem- 
blables  :  &fi  les  témoins  dépofent  du  fait,  il  faut  remarquer, fi  c'eft  pour  avoir 
VÛ,  ou  oui  &  entendu,  &  comment,  &  s'ils  parlent  (Jcs  indice»  les  exami- 


L 
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ner  exa&ement  &  leur  en  demander  la  raifon.  Circttmïlantu  enim  (  ut  dicebat 
Hilaruts  Epifcopus  )  illuminant  ditta.  Il  y  a  bien  des  luges  &  des  Commifïaires^ 
Examinateurs  qui  tombent  dans  cette  faute,   d'omettre  les  circonftances  qui 
vont  à  la  décharge,  s'imaginant  qu'au  lieu  de  fe  montrer  neutres  en  qualité  de 
luges,  ils  doivent  bâtir  les  procédures  à  l'avantage  &  au  gré  de  ceux  à  la  re- 
quefte  de  qui  ils  les  font;  mais  cette  Ordonnance  leur  apprend  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  pour  ce  regard,  &  en  ceci  elle  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Henry  III.  de  l'an  1579.3».  zoj.  des  Eftats  de  Blois,  par  laquelle  il  leur  eft 
enjoint  d'examiner  les  témoins  fur  la  pleine  vérité  du  fait  dont  fera  queftion , 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  charge  que  la  décharge  des  aceufez.  La  raifon  en 
eft,  quiafitnt  culpx  in  qutbus  cnlpa  eft  relaxare  vindittam,  qutrendaeft  tgttur  vert* 
tasyutincjuiri  valeat,  mrttm  acenfatum  noxa  condemnet,  an  à  pœnà  innocentia  pa- 
tefdlafubducat.  Ivo  Carnot  lib.  9.  Décret,  cap.  126. 

Article      XI. 

Es  témoins  feront  oùis  fecretement  &  feparément ,  &  ligneront 
.leur  dépofition,  après  que  leÛure  leur  en  aura  ep faite,  &  qu'ils 
auront  déclaré  qu'ils  y  perfiftent  :  dont  mention  fera  faite  par  le 
Greffier  fous  les  peines  portées  par  l'art.  5.  ci-defius. 

Serm  oiiisfc  La  raifon  en  eft ,  parce  qu'on  croid  que  le  témoin  dépofe  plus  veritable- 
'"Ummt,  mcnt  jols  qu'ii  eft  oui  cn  fecret,  que  s'il  venoit  à  dépofer  en  prefence  des 
parties,  dont  la  crainte  ,  ou  la  confideration pourrait  retenir  ou  corrompre 
leur  témoignage,  fuyant  le  chap.  venerabilis  extra  detefttb.&.h  Loy fi  qnando 
C.  eod.  qui  font  rapportez  par  Faber  en  fon  Code  1. 4.  tit.  1 5.  defin.  5  a.  Et  c'eft 
pour  cette  mefme  raifon,  que  lors  de  l'audition  des  témoins,  les  parties  qui 
les  adminiftrent  ne  peuvent  eftre  prefentes  à  leur  dépofition,  &  que  par  l'or- 
donnance du  Roy  François!,  chap.  1.  art.  10.  les  Informations  peuvent  eftre 
faites,  fans  qu'il  foit  befoin  d'appeller  les  delinquans ,  &  ceux  que  l'on  prétend 
eftre  chargez  des  crimes  &  délits. 

UpmqHl—  C'eft  afin  qu'ils  foient  par  là  plus  particulièrement  avertis  de  bien  penfer  à  ce 
tHT.la.TAm»  ^'i^  ont  dépofe,  &  après  que  les  dépofitions  leur  ont  elle  répétées  de  ne  pas 
.  fe  dédire  ni  varier  :  car  s'il  arrrive  que  lors  du  recolement  fait  par  le  Juge,  le 

témoin  retraite  fa  première  dépofition,  non  feulement  on  n'y  doit  point  avoir 
égard,  mais  de  plus  il  eft  fujet  à  une  peine,  fuivant  la  Loy  qui  faljo  16.  /.  de 
Teftib.  la  Loy  le  ce  Corneïïa  defalf.  &  cap.  eut»  tn  ma  ext.  de  teftib.Fab.  infuo  Cod. 
hb.  4.  Ttt.  15.  defin.  5 5 .  lui.  Clar.  in  prax.  q.  25  .Néanmoins  on  doit  confiderer 
les  diverfes  circonftances  qui  s'y  peuvent  rencontrer;  fçavoir  celuy  quiafait 
l'information  de  quelle  manière  il  y  a  procédé,  en  quel  temps  ou  en  quel  lieu 
le  témoin  a  dépofe  &  quelle  eftfaperfonne,  s'il  fe  'dédit  en  tout  &  dénie  avoir 
depofé  ce  qui  eft  écrit  )  &  qu'il  a  figné,  ou  fi  feulement  il  varie ,  &  en  quoy 
«ft  la  variation,  s'il  y  a  du  dol  de  la  part  du  témoin,  ou  de  l'imprudence  &  hm- 
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plicité  feulement ,  &  fiiivant  les  diverfes  circonftances  le  Juge  pourra  fè  déter- 
miner, s'il  doit  recevoir  la  variation  du  témoin,  ou  le  punir  pour  avoir  varié. 

Article     XII. 

AUcune  interligne  ne  pourra  eftre  faite,  &  fera  tenu  le  Greffier 
faire  approuver  les  ratures,  &  figner  les  renvois  par  le  témoin 
&  par  le  Juge,  fous  les  mefmes  peines. 

Article     XIII. 

LA  taxe  pour  les  frais  &f*l*ires  des  témoins  fera  faite  par  le  Je-  r>»  'a  taxe 
ge.  Défendons  à  nos  Procureurs  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  &  fa?air«*ae» 
aux  parties  de  donner  aucune  chofe  au  témoin,  s'il  n'eft  ainfi  or-  temoins- 
donné. 

\ 
Il  n'y  a  rien  de  plus  raifonnable ,  fi  ce  n'eft  que  le  témoin  (bit  payé  de  les  t" &■>'»&[*■'■ 
frais,  fuivant  la  Loy  quoniam  il.  C.  de  teftibus.  Mefme  ils  n'eftoient  pas  „«£.*'  " 
tenus  de  partir  de  leur  maifbn  qu'on  ne  leur  eult  baillé  un  homme  qui  condui- 
fift  les  témoins  pour  les  defrayer,comme  Ciceron  pro  Flacco  raporte:  Adjunxit 
illa  Ht  eos  qui  domo  exire  nolebant ,  tejlimonù  denttntiatione  terrent.,  qui  domt  il  are 
non  poterant ,  largo  çr  libérait  viatico  commoveret.  Fa  Lie  obus  de  Bollovtfit  Itb.  i. 
cap.  3.  où  il  dit  qu'en  ce  cas  lorfque  les  témoins  ne  veulent  pas  partir  de  la 
maifon  fans  eftre  payez,  ils  doivent  répondre  à  l'Exploit  qui  leur  eft  donné, 
qu'ils  font  fi  pauvres ,  qu'ils  n'ont  pas  dequoy  fournir  aux  frais  &  à  la  dépenlè 
du  voyage  ,  mais  à  l'égard  de  leurs  journées  &  vacations  ,  qui  eft  ce  que 
cet  article  appelle  falaires,  l'on  n'a  pas  accoutumé  de  les  payer  aux  témoins 
outre  leurs  frais,  à  moins  que  ce  foit  un  homme  de  Meftier,  Laboureur, Vi- 
gneron, Artifan  ou  autre  quimanibxsvtbtumqtutrat.  Papou  en  fes  Arrefts  liv. 
6.Tit.  iz.  Arr.  6,  La  raifbn  eneft ,  quiao^cium  lois  non  débet  efse  damnofum. 
Lfed  &fi  quisff.  quem  tefl.tm.  aper.  Voyr 2  ce  que  j'ay  remarqué  fur  l'art.  ij>. 
Tit.  des  Enqueftcs  de  l'Ordonnance  civile. 

Article      XIV. 

T  Esdépofitions  qui  auront  efté  déclarées  nulles  pir  défaut  de  for-  u*idepofi- 
"^malitc  ,  pourront  eftre  réitérées ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  «.«"£&«  a» 

Y  formalité 

JUge.  pcuëtrcrci- 

tcée  par  le 

Cettequcftioneft  traitée  par  Faber  en  fonCoJe/7£.  4.  tit.  15.  Defin./yj.&c  J"ge- 
il  dent,  que  lors  qu'on  n'a  pasobfervé  les  formalitez  rtquifes,  les  témoins  tùurin. 
doivent  eftre  ouis  tout  de  nouveau ,  comme  s'ils  ne  l'avoieat  pas  efté,  parde- 
vant  un  autre  Commiflaire  ou  Examinateur,  queceiuy  qui  a  procédé  Iaprc- 

E  iij 
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miere  fois,  tieiterumpeccetquijœmjcmelpeccavit.  Etlacob.  de  "Btllovifu  en  fa 
Prar.  Crimin.  lib.  i.nwv,  46.  &  4.7.  rapporte  neuf  cas  dans  kÇqudsteftes  par- 
font iterari,  &  pour  ce  cjr.i  eft  des  formalitcz  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  dif- 
pofition  de  cet  article  :  l'Ordonnance  s'entend  de  ceux  qui  font  requis  par  les 
articles 4.  5.0.  10.  11.  &  iz. 

Article     XV. 

dipïns»  de  "l  "x  E  fendons  au x  Greffier?  de  communiquer  les  Informations  &au- 

les  informa-  J J très  pièces  fecretes du procez ,  ni  deie  deiailir  des  minutes, 

procnKn»XJ^'ws  es  ™<*ms  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  qui  s'en 
d«sRsei'0U  chargeront  fur  le  regiftre,  Remarqueront  le  jour  &  l'heure,  pour 
ncurs.         lesremettreinceiïamment&au  p'u;  tard  dans  trois  jours,  à  peine 

d'interdiction  contre  le  Greffier  &  décent  livres  d'amende,  moitié 

vers  Nouï,  3c  moitié  vers  la  partie. 

De  «mmh.      Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  donnée  à  Valence  pour 
Vliilmf""  Bretagne  en  Aouft  15-36.  par  laquelle  il  eft  défendu  à  tous  Officiers  de  bailler 
aux  parties  chargées  &accufées  ,  &  contre  lefquellcs  auroit  efté  procédé  par 
information, communication,  ou  copie  defdites  informations ,  foitàeux, 
ou  à  autre  pour  eux,  fur  peines  de  privation  de  leurs  Offices,  &  de  peine 
corporelle  •  &  à  un  Arreft  de  Règlement  du  Parlement  de  Thouloufc  rappor- 
té par  l'Arroche  liv.  2.  de  fes  Arr.  tit.  8.  art.  1. 
,     .        cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VI I.  de  l'an  1446. 
HeiuifncM-  de  Charles  VI  IL  1493.  art.  91.  deLotiis  XII.  1407.  art.  171. &  171.  &de 
'"*"'  Franc.  1. 1535.  ch.  2.  art.  p.&  10.  par  lefquellcs  il  eft  porté,  que  toutes  infor- 

mations feront  premièrement  apportées  devers  le  Greffe,  &  par  le  Greffier 
baillées  au  Procureur  du  Roy  pour  les  voir,  &  faire  telles  requifitions  qu'il 
luy  pliiu. 

Article       XVI. 

t« Rappel  T^Ourront  aufll  les  Rapporteurs  retirer  les  minutes,  pour  s'en 
teurspeuve-t    I     fervir  dans  la  vifite  du  procez  ,  &  feront  tenus  les  remettre 

prendre  la         -M.  Ç 

minute.       vingt  quatte  heures  après  le  jugement»  fous  les  melmes  peines. 

Article      XVII. 
Dans  quel    t    £s  Greffiers  commis  par  les  Officiers  de  nos  Cours ,  feront  te- 

temps  le  r  ,  . 

Greffier  cô-  JL^nus  remettte  leurs  minutes  es  Cours  qui  Les  auront  commis,  dans 

éTtenu  de'  trois  jours  après  la  procédure  achevée ,  li  elle  s'eft  faite  au  lieu  de 

«"«tT  «  lajurifdiaion,  ou  dans  les  dix  lieues  i  &  fera  le  delay  augmenté 

GrciFe,  &  d'un  jour  pour  la  diftanee  de  chaque  dix  lieues  :  à  peine  de  qua- 
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tre  cent  livres  d'amende  ,  moitié  vers  Nous ,  &  moitié  vers  la  f0™!"?1" 

r>  •  r  1      r>     rr  •  ...  »' doit  eue 

partie.  Ce  qui  fera  exécute  par  le  Greffier  commis ,  quoy  qu  il  payé, 
n'euft  encore  receu  les  falaircs ,  dont  en  ce  cas  luy  fera  délivré  Exé- 
cutoire par  le  Greffier  ordinaire ,  fuivant  la  taxe  du  Commiflaire, 
qui  n'en  pourra  prétendre  aucuns  frais. 

Ceux  qui  travaillent  en  vertu  d'une  Commiflion ,  fe  rendent  fujets  à  la  ju-  El  a„f,  ri 
rifdiftion  dont  leur  Commiflion  émane,  tantes  matières  civiles  que  cri-  l»/wwinS. 
minclles,  &  s'ils  commettent  quelque  faute  ils  en  doivent  eftre  punis  parle  ""'* 
Juge  qui  a  donné  la  Commiflion  ,  fuivant  la  doctrine  de  Jean  Fab.  a d  l,  e/nod 
promulgatis  i.  C.  de  offre,  prtcfeft.  urb.  jttxtal.  mtlttibiisff.  de  cuflod.  reor.  L  in 
officiâtes (,'.  de  offie.  retJ.  pr  ovine.  tJVCafeter.  in  prax.  tit.  de pœn.  Rebttff'.  ad  Qonf- 
ttt.  Reg.  Traft.  de  Citât. 

Article    XVIII. 

ENjoignons  aux  Greffiers,  Garde-facs  de  nos  Cours ,  Grand-  tetGreffiew 
Confeil,  &  Cour  des  Aides,  de  tenir  un  Regiftre  particulier  ,  cou^Royi- 
relic  &  chifré,  contenant  au  premier  feuillet  le  nombre  de  ceux  «„*,]«*' 
dont  il  fera  compofé.  Ce  qui  aura  lieu  aux  lièges  Prefidiaux ,  Baillia- font  °W"ge* 
ges,  Senefchauffées ,  Marcfchauflées ,  Prevoftcz  ,  &  de  toutes  les  Regiftre  de 
autres  Juftices  Royales  &  Seigneuriales  dont  le  Regiftre  fera  para-  p'roceji"s 
phé  en  tous  fes  feuillets  parle  Juge  Criminel,  pour  y  eftreparles      ^^Jf 
Greffiers,  tant  de  nos  Cours  que  les  autres,  enregiftrées  toutes  les  veisicOief- 
procedures  qui  feront  faites  ou  apportées,  &  leur  date,  enfemble  fc" 
le  nom  &  la  qualité  du  Juge  &  de  la  partie ,  de  fuite,  &  fans  au- 
cun blanc  :  pour  raifon  dequcTy  le  Greffier  ne  pourra  prendre  aucuns 
droits  ni  frais  ^  &  feronr  renus  fe  charger  &  décharger  fur  le  Re- 
giftre, les  Officiers  qui  doivent  prendre  communication  des  pie- 
ces. 

C'eft  afin  que  l'intégrité  &  fi Iclîté  y  foitobfervée,&  que  les  procédures  Tmîrm  Tr>. 
criminelles  foient  plus  foigneuftment  gardées.  Cafliodore  écrivant  au  Gréf-  ^'l'//","~ 
fier  de  Ravcnnc  parle  en  ces  terme:  :  »Apud  cunilos  Pra/ides  de  tua  cttrà  Utig4- 
tur.  Jus  omnium  follicitudtne  tHÀcaftoditur. 

Article     XIX. 

LEs  Greffiers  des  Prevoftez  &  Chaftellcnies  Royales ,  &  ceux  du  devoir 
des  Seigneurs,  feront  tenus  d'envoyer  par  chacun  an,  au  mois  de  poufrénvoy 
luinôc  de  Décembre,  au  Greffe  du  Bailliage  &  Senefchauflëe,  où  ££*£* 


an*  Greffes 
où  les  appel- 
lations rel- 
fortilTent. 


D'invayerpA» 

(rrucuniin. 
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redbrtiflfent  leurs  appellations  mediatement  ou  immédiatement , 
un  Extrait  de  leur  Regiftre  criminel,  dont  leur  fera  baillé  déchar- 
ge fans  frais.  Et  ceux  des  Bailliages,  Scnefchauffees,  ôcMarcfchauf- 
fées  feront  tenus  au  commencement  de  chacune  année,  d'en- 
voyer à  noftre  Procureur  General  chacun  dans  fon  reflort ,  un 
Extrait  de  leur  déport:  mefme  l'eftat  des  Lettres  de  grâce  ou  abo- 
lition entérinées  en  leurs  fieges,  avec  les  procédures  &  Senten- 
ces d'entérinement ,  &  la  copie  des  Extraits  qui  leur  auront  efté 
remis  par  les  Greffiers  des  Juftices  inférieures  l'année  précé- 
dente. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  es  Eft.its  de  Blois 
art.  184.  Et  la  raifon  en  eft,  afin  que  les  Supérieurs  puiflent  eftre  informez 
du  devoir,  &  de  la  diligence  que  les  inférieurs  qui  reffbrtiflent  à  eux  ont 
faite  pourla  pourfuite  &  recherche  des  crimes,  &  procéder  contre  eux  en 
cas  de  connivence  &  négligence,  comme  il  eft  porté  par  l'article  u.  de 
l'Ordonnance  de  Crcmieu,  l'art.  63.  de  l'Ordon, d'Orléans,  &  les  articles  1 39. 
140. 145.14(5.  de  l'Or  ionnancede  1539.  &  l'article  139. de  ladite  Ordonnance 
de  Blois,  par  lefquelles  il  eft  en;  oint  aux  Juges  de  vaquer  diligemmentà  l'ex^ 
pedition  des  procez  criminels. 


TITRE     V  IL 

DES     MONITOIRES. 


Article     Premier. 


Te°uUvcntue«r-  '""["'Ous  Juges>  mefme  Ecclefla (tiques,  &  ceux  des  Seigneurs,  pour- 
crtred'ob-     J_  ront  permettre  d'obtenir  Monhoires  ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun 
commencement  de preuves ,  ny  refus  de  depofer  par  les  témoins. 


tenirMom 

toiies 


D'obtenir 
Moniittret, 


Comme  les  EcclefuRiques  n'ont  point  d'autre  voye  pour  contraindre  » 
ils  ufent  de  cenfure  &  d'excommunication  ,  &  il  n'y  a  rien  de  fi  vulgaire  au- 
jourd'huy  ,  pour  avoir  preuve  &  révélation  du  crime  pourfuivi  ou  à 
pourfuivre  devant  le  luge  lay  ou  Ecclefiaftique ,  que  d'avoir  recours  aux 
Monitions  &  Cenfures,  &  de  s'ayder  de  ce  remède  de  la  difeipline  Eccle- 
fiaftique, à  caufe  de  la  crainte  &  de  la  terreur  que  hs  Chreftiens  ont  d'eftre 
bannis  &feparez  de  la  communion  de l'Eglife  par  le  foudre  de  l'excommuni- 
cation. Les  Anciens  comme  ils  eftoient  plus  jaloux  de  leur  Religion  & 

de 
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de  leurs  cérémonies  }  n'avoient  pas  accoutumé  d'en  ufer  que  contre  les  cou- 
pables qui  eftoient  convaincus  &  condamnez,  contrelefquels  ils  demandoient 
à  leurs  Pontifes  des  imprécations ,  &  malédictions,  commeremarque  Ay- 
raulten  ion  Inftr.judic.liv.5.art.2.n.3i.Et  Appien&  Plutarque  remarquent /ur 
laviedeCraifus,  qu'afin  qu'on  enfiftplus  de  cas,  &qu'elles  donnaient plus 
de  crainte ,  on  n'en  ufoit  que  de  cent  ans  en  cent  ans  une  fois ,  &  à  l'égard  de 
noftre  ufage,  quoi  que  l'art,  de  l'Ordonnance  qui  prohiboit  de  décerner  des 
ceniures  Ecclefiaftiques,finon  en  cas  de  crime  &  fcandale  public,  ait  cité  abro- 
gé par  l'Editduiô.  Avril  1 571.  art.  i8.&celuy  d'Henry III.de  l'an  i^tf.qui 
permettent  d'octroyer  Monitions  es  cas  permis  par  les  Conciles  &  Décrets, 
c'eft  avec  cette  modification  que  les  Ecclefiaftiques  ne  pourroient  eftre  ex- 
communiez pour  argent  par  eux  dû,  fauf  à  leurs  Créanciers  à  procéder  par 
voye  d'exécution  fur  leurs  biens  meubles  &  immeubles  :  aufli  ne  feroit-il 
pas  à  propos  d'en  ufer  pour  des  caufes  légères  ,  fuivant  le  Canon  NhIIus  m. 
tjtiatt.  5.  &  la  Nov.  113.  comme  pour  des  petites  fommes,  des  injures  verba- 
les ,  des  excez  peu  considérables  &  autres  choies  de  cette  nature  ,  afin  que  le 
glaive  de  la  cenfure  ne  foit  méprifc,ce  qui  a  efté  meime  obfervé  par  les  Payens; 
car  Plutarque  rapporte ,  que  quand  on  ordonna  à  la  Religieufe  de  Minerve 
à  Athènes  de  maudire  Alcibiade ,  elle  répondit  tres-pieufement ,  que  fa  pro- 
feflion  eftoitde  bénir  &  non  pas  de  maudire.  Il  faut  pourtant  remarquer  que 
l'intention  de  ces  Ordonnances,  n'eft  autre  que  d'empefeher  qu'on  n'ufe  de 
l'excommunication  que  pour  de  grands  crimes,  &  pour  de  grandes  con- 
fiderations  ,  mais  qu'elles  n'entendent  pas  reprouver  les  ceniures  &  Moni- 
tions obtenues,  aa  fines  revelationis ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  ofterles 
moyens  de  découvrir  la  vérité  des  chofes ,  &  offenfer  Dieu  en  la  celant,  Se 
la  focieté  humaine  qtu  nullâ  a/tâ  re  contincttrr.  Et  c'eft  aulli  de  cette  manière 
qu'il  faut  entendre  le  Concile  de  Trente,  au  chap.  3.  de  la  if.  Sefî.  de  reform. 
quand  il  parle  du  recouvrement  des  chofes  perdues  &  dérobées ,  que  c'eft  feu- 
lement pour  en  avoir  preuve  &  révélation. 

•La  raifon  en  eft ,  parce  que  les  Monitoires  ne  font  concédez  ,  finon  in  E-nrtqu'U 
fubjidixm  ,  &  quand  veritas  alto  modo  haberi  non  foteft.    Et  ainfi  le  tient  »>  *"  """•• 
Sotus  in  àf.  dtft.iz.qttt(t.  1.  art.  z.&  Navarr.  tit.  derefeit.  lib.  3.  Mefmeon  j'"».  ' 
pouvoit  faire  publier  des  Monitions  avant  la  conteftation  de  la  caufe  :  dau- 
tant  que  la  Monition  eft  un  interrogatoire  de  confeience,  &  qu'on  peut  en 
tout  eftat  de  caufe,  après  l'ajournement  donné  faire  interroger  la  partie  :  com- 
me il  a  efté  jugé  par  un  Arrtft  rapporté  par  Baquet  en  fon  Traite  des  Droits 
de  Juftice  chap.  7.  nomb.  30. 


Article      II. 

N  joignons  aux  Officiaux  â  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  «*£"£' pà* 
cf  accorder  les  Monitoires  que  le  Juge  sur  a  permis  d'obte-  'VîS'o&î". 
nir,  ciiuxàies 

accorder. 

Ordom.Criml  G 


E 
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f!rl"f'd'7,t      C'eft- à-dire  le  Juge  Ecclefiaftique  entre  perfonnes  Ecclefiaftiques ,  &  le 
»"••  lay  entre  perfonnes  laïques,  dautant  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'on  entreprenne 

rien  contre  les  perfonnes  feculieres  fans  la  permiflion  &  congé  du  Juge  qui  a 
jurifdiftion  fur  clles,autrement  leMonitoire  ne  fe  doit  ni  ne  peutlegitimement 
obtenir,  fuivant  la  Nov.  1 2$.  &!e  Fit.  de  Sentent,  excomm.  cap.  nemo  u,  cjiaefî. 
?..  non  pas  mefine  d'autorité  de  POfficial,  ny  del'Evefque,  qui  ne  peuvent  pas 
accorder  cette  permiffion,  comme  il  a  efté  jugé  par  deux  Arrefts  de  la  Cour 
des  Aides  rapportez  par  Defp.  tom.  2.  tit.  10.  feft.  2.  art.  2.  des  Témoins 
nomb.  26.  ver/ic.  jr.fi  ce  n'eft  qu'il  s'agiftde  l'exécution  des  jugemens  ou 
contumaces  par  eux  données,  auquel  cas  les  Juges  Ecclefiaftiques  peuvent 
procéder  par  cenfures  Ecclefiaftiques,  fuivant  l'Edit  du  Roy  Henry  III.  de 
l'an  1 5  85.  H  faut  remarquer  encore ,  que  quoy  que  k  publication  du  Moni- 
toire  ne  puifle  eftre  déniée  à  la  partie  requerante,de  quelque  qualité  qu'elle 
foit,  il  a  efté  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Normandie  le  28.  May  1603. 
qu'une  perfonne  qui  fait  profemon  delà  R.  P.  R.  ne  peut  ufer  des  Monitions 
ou  cenfijres  Ecclefiaftiques ,  &  qu'il  faut  qu'elle  fe  ferve  du  miniftere  du  Pro- 
cureur du  Roy ,  n'eftant  pas  jufte  que  ceux  qui  n'ajoutent  pas  foy  aux  cere-» 
monies  de  rEglife,en  profitent ,  fuivant  le  chap.  mi.  de  immunitate  Ecclefia,  Si 
le  eh,  z.necler.veltSifiô'iach.  Ext.  &Ie  Canon  jrater  $*  Coi'pi/copus  17,  q.  4, 
Voyez  Monfieur  Forget  en  fon  liv.  i .  ch.  12. 

Article    III. 

FormaKtez    "|"   es  Monitoires  ne  eontiendront  aatres  faits  que  ceux  compris  au 

qui  doivent  .  .  •       i      i  i  •  \         •  ■  ,  i-  .• 

étteobfer-      I  ,,  jugement  qui  aura  permis  de  les  obtenir ,  a  peine  de  nulli- 
coclffiamdcs  t«  «  tant  des  Monitoires ,  que  de  ce  qui  aura  efté  fait  en  confe- 

Monitoires.     qUence. 

S.«t  ciux  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance ,  il  faloit  prefenter  Requefte  à  la  Cour 

pment.  ""^  ou  leprocez  elloit  pendant,  avec  les  articles  fur  lefquels  on  vouloit  avoir  Mo- 
nitoire,  &  faire  accorder  les  faits  &  articles  à  l'Avocat  ou  Procureur  contrai- 
re, &  au  Procureui:  du  Roy,  quand  le  Roy  ou  le  public  y  avoit  intereft. 

Article     IV. 

LEs  perfonnes  ne  pourront  eflre  nommées   ni  defîgnées  par  les 
Monitoires,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  h  partie,  & 
de  plus  grande  s'il  y  échet. 

N,  pourront        H  faut  que  laMonition  foiteonecuë  en  termes  généraux  ,  fans  denomï- 

tfirtnommtis.  nation  d'aucune  perfonne  par  nom ,  ny  furnom  deî'accufé,  ou  foupçonné, 

autrement  il  y  auroit  abus  en  la  procédure ,  &  il  faudroit  y  procéder  de  nou- 
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reau  parccnfurft  Ecclefiaftiques  en  forme  de  droit  :  &  la  raifon  en  eft,  parce 
qu'on  blefleroit  parce  moyen  l'honneur  &  la  réputation  d'un  homme,  bien 
qu'il  n'y  euft  point  de  révélation  contre  luy ,  n'eftant  pas  permis  de  recher- 
cher la  vérité  aux  dépens  de  l'honneur  d'une  perfonne.  C'eft  pour  cela  que 
Noftre- Seigneur  avertiflantfesDifciplesdelatrahifbn  qu'on  tramoit  contre 
luy,  ne  voulut  nommer,  ny  montrer  perfonne  au  doigt,  mais  il  fe  conten- 
ta de  dire  indéfiniment,  unus  veftrûm  me  traditurus  eft ,  fans  defigner,  ny 
nommer  Judas ,  quoy  qu'il  feeuft  bien  que  ce  devoit  eftre  luy.  Voyez  les  au- 
toritez  &  Arrefts  qui  font  rapportez  par  Defp.  tit.  10.  fè<5t.  art.  2.  des  Té- 
moins nomb.  26. 

Il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'ufer  dans  les  Monitoires  de  demonftration,  yHHifigU* 
ni  defignation  de  la  perfonne  aceufée  ou  foupçonnée,  can.  i.j.quaft.  i.  cap.fi 
Sacerdos  de  Offie.  ordin.  parce  que  la  defignation  vice  nominis  fungitur,  en  forte 
que  la  perfonne  peut  eftre  auffiracilement  connue  quefi  elle  eftoit  nommée 
par  nom  &  furnom,  /.  nominatim  34.  ff.  de cond.  &  dem.  &  l.  certum.  ff,  fi  cer- 
tumpet.  Par  lamefme  raifon  l'on  ne  doit  comprendre  dans  les  lettres  Moni- 
toires les  chofes  apparentes  par  titre ,  parce  que  tel  remède  n'eft  inventé  que 
pour  les  chofes  cachées ,  &  qu'on  ignore:  comme  il  a  efté  jugé  par  deux  Ar- 
refts rapportez  par  Papon  en fon  Réc.  d'Arr.  liv.  1 8.  tit.  7.  art.  il. 

Article      V. 

Es  Curez  &  leurs  Vicaires  feront  tenus  *  peine  de  faifie  de  leur  p*inicoh.< 
^temporel ,  à  la  première  requifition ,  faire  la  publication  du  &vi'câire»w 
Monitoire ,  qui  pourra  néanmoins,  en  cas  de  refus,  eftre  faite  par  un  Jwïfrc  î» 
autre  Preftre  nommé  d'office  par  le  Juge.  ?  Mknitê. 

Le  pouvoir  que  les  Juges  ont  de  permettre  la  publication  des  Monitoires  Stn..,,„ui 
&  l'obligation  dans  laquelle  les  Preftres  &  gens  d'Eglife  font  d'exécuter  />«'»« </•]«/>«. 
leurs  Sentences  &  Ordonnances  fans  difficulté,  eft  confirmé  par  l'article  xi. 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  dont  voicy  les  termes  :  Pour  duquel  crime  avoir 
révélation,  pourront  lefditsEvefqucs,  &  nos  Officiers  faire  publier  Moni- 
tions  au  temps  qu'ils  verront  propre  &  opportun,  par  toutes  les  Parroillesjcar 
comme  les  Empereurs  ,  &  les  Rois  ont  de  tout  temps  ufe  eux  m.fmes  des 
excommunications  ,  comme  les  Loix  de  Juftinien ,  de  Charlemagne,  de 
Charles  I X.  &  autres  reccuës  par  les  Ecclefiaftiques  en  font  foy  ,  /.  cum 
relia ,  l.  cum  veltmus  C.  de  fum.  Trinit.  &  fid.  Cath.  ex  nov.  de  fanblijfimis 
Epifc.  cap.  11,  C  ardus  ^Cagnus  Capitul.ltb.  1.  cap.  56.  il  n'y  a  nul  doute 
qu'ils  n'aient  pu  auifi  communiquer  en  cela  leur  pouvoir  à  leurs  Officiers. 


S 


Article     VI. 

I  après  la  faifie  du  temporel  des  Officiaux ,  Curez  ou  Vicaires 
à  eux  lignifiée  ,  ils  refufent  d'accorder  &  de  publier  le  Moni- 

G  îj 


fz  Dûs  Monitoires. 

toirc,  nos  Juges  pourront  ordonner  Uaiitribution  de  leurs  revenus 

aux  Hoipitaux,  ou  pauvres  des  lieux. 

Article      VIL 

m  i»  une    T    Es  Officiaux  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  pour  chacun 

i/puWiM- e  JL«<  Monitoire  plus  de  trente  fols,  leur  Greffier  dix,  y  compris  les 

uon'  droits  du  fceau,  &  les  Curez  ou  Vicaires  dix  fols ,  à  peine  de  refti- 

tution  du  quatruple,  fans  néanmoins  qu'es  lieux  où  l'ufage  eft  de 

donner  moins ,  les  droits  puiûent  cftre  augmentez. 

Article     VIII. 

tionà°iap°u-  I"  Es  oppofans  à  la  publication  du  Monitoire,  feront  tenus  élire 
Monitoires!"  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdi&ion  du  Juge  qui  en  aura  permis 
l'obtention ,  à  peine  de  nullité  de  leur  oppoficion  :  Et  pourront  fans 
commiflion  ni  mandement  y  eftre  afiignez ,  pour  comparoir  à 
certain  jour  &  heure  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard  ,  fi  ce 
n'cftqu'ilyeuft  appel  comme  d'abus. 

9*><»rtM  Quand  les  oppofans  aux  Monitions  &  cenfures  Ecclefiaftiques  qu'on  pu-' 
fiimis  i',b-  blie  font  perfonnes  laïques ,  il  les  faut  ajourner  devant  le  Juge  feculier  qui  eft 
:.•»<«»,         jcur  jUge  ^  p0ur  ^cc  jeijrs  CiUçes  d'oppofition  ,  parce  qu'une  Monition  ne 

peut  faire  qu'un  homme  Iay  oppofantàicelte,  mutet  forum,  &  fi  la  Moni- 
tion portoit  cette  claufe ,  ér  «*  c*fi*  oppofîtisnis  citetis  ad  certum  dtem  coràm 
nobis  opponentes  fort  noftri ,  fans  diftinguer  les  Clercs  d'avec  les  laïcs,  elle  fe- 
roitabufive,  &  entrepren droit  fur  la  jurifdi&ion  laïque ,  parce  que  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  &  entre  autres  par  celle  du  R  oy  Loiiis  XII.  des 
publiées  en  l'an  1 5  iz.&  de  Francl.de  1539.art.4-  les  laïcs  ne  peuvent  eftre 
convenus,  ny  appeliez  pardevant  les  Juges  d'Eglife,  finon  en  matière  pure 
fpirituelle  &  Ëccleliaftique,  comme  en  matière  de  Mariage ,  des  Dixmes,  des 
Sacremens>  ou  autres  femblables.  Dclp.au  lieu  préallcgué. 

Article      IX. 

ïKqueifour  f  'Oppofition  fera  plaidée  au  jour  dé  lafliçnation ,  &  le  iuge- 
doit  être  JL/ment  qui  interviendra  ,  exécute  nonooftant  oppolmon  ou 
f'ex'ecutiSn'  appellation,  me  fine  comme  à'  abus.  Défendons  a  nos  Cours  &  à  tous 
re'JiuÈfui"  auCr:es  JuSes»  de  donner  des  défenfes,  ou  furleances  de  les  execu- 
iceiie.  ter  ,  fi  ce  n  eft  après  avoir  veu  les  informations  &  le  Monitoire, 
&  fur  les  concluons  de  nos  Procureurs.  Déclarons  nulles  routes 
celles  qui  pourraient  eftre  obtenues.  Voulons  fans  q  ail  foitbefoia 
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d'en  demander  main  levée ,  q_;eki  Arreits,  jugemens  &  Senten- 
ces (oient  exécutez ,  6c  les  parties  qui  auront  prefentc  Requefte 
afin  de  defenfes  ou  iurfeances ,  &  les  Procureurs  qui  y  auront  oc- 
cupé ,  condamnez  chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  qui  ne  pour- 
ra eftreremife  ni  modérée,  applicable  moitié  à  Nous,  moitié  à  la 
partie. 

Papon  dans  fbnRec.d' Arrefts,Iiv.  iQ.ti"t.î.  art.  i.  rapporte  cinq  cas  ef-  ^AUtUn 
quels  confifte  l'abus  dont  on  peut  appdler.  Le  i.  C\  les  Prélats  ou  Juges  d'E-  "»»»<  <*'«*'*• 
glife  ordonnent ,  ou  entreprennent  quelque  chofeaa  préjudice  de  la  jurifdic- 
tion  Royale  ou  laïque.  Le  i.  s'ils  ordonnent  quelque  chofe  contre  l'an- 
cienne immunité  &  liberté  des  fu  jets  du  Roy  en  ce  Royaume.  Le  3.  contre 
les  Ordonnances  du  Roy  &  Arrefts  des  Cours  Supérieures.  Le  4.  contre  les 
Décrets  dts  Conciles  &  particulièrement  de  celuy  de  Baflc,  Canons  des  Pa- 
pcs&  Constitutions  des  Prélats.  Le  5.  fi  les  Juges  ou  Officiers  Royaux, 
ou  des  Seigneurs, ordonnent  ou  entreprennent  quelque  choie  au  préjudice 
de  la  jurifdi&ion  Ecclefiattique ,  &  de  la  liberté  ,  privilèges  &  autorité  du 
Clergé. 

Article    X. 

LEs  révélations  qui  auront  efté  receu'és  par  les  Curez  ou  Vi  d*  u  forme 

caires,  feront  envoyées  par  eux  cachetées  au  Greffe  àe  la  Iurtf.  '«  curTou 

dittion  où  le  procez  fera  pendant}  &  pourvu  par  le  Juge  aux  frais  ^"j^He»'* 

du  voyage,  s'il  y  écheoir.  «relations. 

Les  Clercs  ont  prétendu  autrefois  en  procédant  aux  cenfures  en  vertu  du  c&Jtm 
mandement  dnTugc  Royal.de  pouvoir  prendre  connoiflance  des  révélations  .Ç"S'd'u 

c  ■  r         &         i,.      1 1        r     •  1  •  „  ii    r         1  n  ■tuniàMnn, 

faites  en  conlequence  d  îcelles.mais  par  la  pratique  &  par  1  ulage  de  ce  K.oyau- 

me,  la  connoiflance  des  Monitions&  cenfures  appartient  au  Juge  itculier-, 

car  autrement  il  n'y  auroit  point  d'affaire  dont  ils  ne  connulfcnt  $c  qu'ils  ne 

pûflent  fouftraire  à  la  connoiflance  &  jurifdiction  des  luges  Royaux ,  à  peine 

d'excommunication  ,  comme  il  fe  peut  yoir  clairement  per  articuloi  laïco~ 

rum  propojttos  per  *JM.  Petrum  de  Cngneriis ,  qui  font  imprimez  à  la  fin  du    s 

traité  des  Régales  de  Monfieur  Rufé.  i,^- 


Article     XI. 


E 


N  matière  criminelle,  nos  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs  miam. 
5c  les  Promoteurs  aux  Officialitez  ,  auront  communication  £■££" 


des  révélations  des  témoins,  &  les  parties  civiles ,  de  leur  nom  &  do-  "0M 
mteile  feulement. 

Giij 


j4  De  la  reconnoijfince  des  Ecritures  &  fignatures  tfc. 

DticHiHcmù-      La  différence  qui  eft  faite  dans  cet  article  à  l'égard  de  cette  commun!-' 
h!!Sf'        cation ,  eft  dautant  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  les  parties  fçachent  le  fecret  des 
révélations ,  afin  qu'elles  ne  s'en  puiflènt  pas  prévaloir  pour  cacher  la  vé- 
rité. 


TITRE     VIII. 

DE  LA  RECONNOISSANCE  DES  ECRITURES, 

&  fignatures  en  matières  criminelles. 

Article     Premier. 


di  ia  ptoce-  «f.     ^s  écrltures  ôc  lignatures  privées  qui  pourront  lervir  a  la 

dure  qui  doit  o  r  s  i        i 

écreobfetvée  preuve  ,  feront  reprefentees  aux  acculez  après  ferment  pat 

"iffance'des  •*— ^  eux  prefté,  &  ils  feront  interpellez  de  reeonnoiftre  s'ils  les 

éaitures.     ont  ^erjtes  ou  fignées.  Apres  quoy  elles  feront  paraphées  par  le 

Juge  &  par  l'accufe  ,  s'il  veut  &  peut  les  parapher  ;  finon  en  fera 

fait  mention ,  &  les  pièces  demeureront  jointes  aux  informations. 

Article       II. 

SI  l'accufe  a  reconnu  avoir  écrit  ou  ligné  les  pièces ,  elles  feront 
Yoy  contre  luy ,  &  n'en  fera  fait  aucune  vérification. 

Cette  manière  de  reeonnoiftre  fon  feing,  eft  conforme  à  ce  qui  eft  dit  en  la 
EiUiftrcMify  L0y  cum  ab  initioq..  &Iafuivante.J#\  quem  Teftam.  aper.  &  dés  qu'elle  eft 
""""  UJ>'  reconnue  ou  vérifiée,  l'écriture  privée,  qua  Grtcis  >'">*eP*  appellatur ,  fait  au- 
tant de  foy  contre  celuy  qui  l'a  écrire  ou  lignée,  que  fielleeftoit  publique. 
/.  feripturas  1 1.  C.  qui  potiorin  pign.  hab.  Ciceron  mefme  in  3.  Catilinarià  les 
met  entre  les  preuves  les  plus  afTeurées.  *At  mihi  quidem  cum  Ma  certiffima 
vifafunt  argumenta,  atque  indicia  [céleris  ,  tahelU  ,figna  manus.  Et  ailleurs, 
Cognovit&  Statiltus  manumfuam  :  la  raifon  en  eft ,  parce  que  perfonne  n'eft 
prefumé  écrire  rien  à  faux  contre  fo y.  mefme,  /.  fin.  C.  urbitr.  tut. 

Article         III. 

FEront  pareillement  foy  les  écritures  &  fignatures  de  main  étran- 
gère, qui  feront  reconnues  par  l'accufe. 


De  la  reconnoi (Jance  des  Ecritures  g} pgmmres^  &c.  # 
Article    IV. 

CI  l'accufé  rcfufe  de  reconnoiftre  les  pièces ,  ou  déclare  ne  les 
^avoir  écrites  ou  lignées ,  les  Juges  ordonneront  qu'elles  feront 
vérifiées  fur  pièces  de  comparai  fin. 

Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loy  Comparationes  C.  de  ??¥**&* 
fideinftrHm.  où  il  eft  dit,  que  fi  on  dénie  une  écriture  privée ,  on  eft  receuà  £"«#£',  "*" 
la  prouver  &  vérifier  par  comparaifon  des  lettres  &  feings,  ce  qui  n'eft  autre 
chofe,  que  prouver  une  chofe  par  fon  femblable  ,  ou  Ton  vrai- femblable;  & 
cette  reflemblance  eft  de  deux  fortes:  interne,  ou  externe.  L'interne  fe  fait 
par  l'application  de  l'entendement  aux  pièces  de  comparai/on ,  &  l'externe  par 
la  confideration  du  corps  de  l'écriture  ou  du  lèing ,  &  des  traits  &  caractères 
qui  la  compofent:  comme  remarque  Baldc  qui  a  traité  cette  matière  docte- 
ment en  fon  Commentaire  fur  ladite  Loy  Comparationes. 

Article     V. 

LEs  pièces  de  comparaifon  feront  authentiques ,  ou  reconnues  Ju*e,a  £."**- 
parl'aCCUfé.  v  ctreobferv°ê'c 

en  U  verifi- 
cation. 

Cela  eft  conforme  au  chap.  Cum  P.  Tabcllio  ext.  de  fide  inftrum.  à  ladite  ^tmttultitWm 
Loy  Comparationes ,  à  l'Auth.  adhtc,  &  à  l'Auth.  at  fi  contrattus  C.  de  fide  tiyus. 
inftrnm.  qui  décident  expreff-ment  que  la  comparaifon  faite  avec  une  autre 
écriture  n'eft  point  valable  ,  fi  l'écriture  qui  eft  la  pièce  de  comparaifon  n'eft 
ou  publique,  ou  rendue  notoire  par  un  fireau  public  &  authentique,  ou  tirée 
des  archives,  ou  judiciaire,  ou  que  l'acte  foit  attefté  de  trois  témoins,  &que 
leurs  feings  foient  reconnus  ,  ou  que  lefdits  témoins  en  dépofent  ;  car  autre- 
ment la  comparaifon  feroit  defeétueufe  ,  &  par  la  comparaifon  des  pièces 
inconnues,  l'écriture  de  laquelle  on  eft  en  difpute  en  feroit  moins'connuë, 
à  quoy  les  Juges  doivent  prendre  garde  ,  fuivant  l'Auth.  deteflibns  Ç.fiverb 
ignoti  collât.  7.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'on  ne  doit  recevoir  aucune  preu- 
ve fur  les  fc-ings  &  fceaux  des  écritures  publiques, &  qui  font  en  forme  Authen- 
tique ,  mais  que  l'on  v  doit  ajouter  pleine  foy ,  à  moins  qu'on  s'inferiviit  en 
faux,  fuivant  la  difpofition  de  1  Ordonnance  du  Roy  Franc. I.  1536  pour  le 
pais  de  Bretagne  chap.  i.  art.  ii. 


N 


Article      VI. 

Os  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs ,  &  les  parties  civiles, 
pourront  fournir  de  pièces  de  comparaifon. 


j6  De  hrtconnolffknce  des  Ecritures  ^Jignutures^c^ 
Article    VII. 

T  Es  pièces  de  comparaifon  feront  repreferttées  par  le  Juge  à  lao 
-t'cule,  pour  en  convenir  ou  les  contefter  ,  fans  qu'il  luy  foit 
donné  pour  railondece,  delay  ni  confeil;  &  s'il  en  convient,  elles 
feront  paraphées  par  luy  &  par  le  Juge  qui  en  ordonnera  la  ré- 
ception. 

S'«  m  w*.  il  fuffo  qUe  ceux  qui  font  en  procez  conviennent  des  feings  &  Contrats  t 
fur  lcfquels  on  veut  faire  la  comparaifon ,  &  qu'ils  demeurent  d'accord,  que 
ceux  qui  font  reprefentez  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon,  ont  efté  écrits 
de  la  main  de  celuy  qui  a  dénié  le  feiog,  de  quelque  forte&  efpece  qu'ils  foient, 
félon  l'avis  de  Balde  fur  ladite  Loy  Qomparationes. 

Article       VIII. 

SI  les  pièces  font  conteftées  par  l'accufé,  ou  s'il  refufe  d'en  con- 
venir, le  Juge  en  dreffera  fon  procez  verbal ,  pour  y  pourvoir 
après  qu'il  aura  efté  communiqué  à  nofire  Procureur ,  ou  celuy  des  Sei» 

gneurs  •  &  à  la  partie  civile. 
i 
c.mmmiquc       Cette  communication  eft  abfolument  neceffaire,  afin  qu'il  puiiïe  répon- 
t  "°["'  lr°~  ^re  aux  raoyeris  &  contredits  alléguez  par  l'accufé  contre  les  pièces  de  com- 
paraifon. 


L; 


Article     IX. 

A  vérification  fera  faite  fur  les  pièces  de  comparaifon  par  Ex- 
zferts  é  Maigres  Ecrivains  nommez  d'office  par  le  Juge. 

m'  r*'1*?  '*      Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  fur  l'article  dernier  du  tit.  12.  de  l'Ordonnan- 
wm"  '"'  ce  civile.  Il  faut  fur  tout  que  le  Juge  prenne  garde  que  les  Experts  qu'il  nom- 
med'office,  ne  foient  fufpects  à  aucune  des  parties,  ut  notât  Battus  fur  ladite 
Loy  comparattones  num.  18.  &  en  cas  de  fufpicion ils  peuvent  eftrerecufez. 

Article     X. 

CI  le  Juge  ordonne  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ]  nosPro- 
^cureurs  ou  ceux  des  Seigneurs ,  &  les  parties  civiles  feront  te- 
nus d'en  rapporter  d'autres  dans  le  delay  qui  fera  preferit  :  autre- 
ment les  pièces  dont  la  vérification  aura  efté  ordonnée,  feront  re- 
jettées  du  procez. 

Article 
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Article     XI. 

LEs  pièces  de  comparaifon ,  &  celles  qui  devront  cftre  vérifiées, 
feront  données  ieparément  à  chacun  Expert  pour  les  voir  & 
examiner  à  loiilrt 


L 


Article       XII. 

Es  Experts  feront  oûis,  recolez  &  confrontez  Ieparément,  ainfi 
que  les  autres  témoins. 


Au  lieu  du  rapport  queles  Experts  dévoient  drefler  de  la  vérification  par  eux  ^hp  7*«  Ut 
faite,  l'Ordonnance  veut  qu'ils foient  oiiis en  la mefme  forme  que  les  autres  *""'""""'" 
témoins ,  afin  que  leur  témoignage  puiilè  eftablir  la  preuve  de  la  pièce  à  la  vé- 
rification de  laquelle  ils  ont  procédé,  &  que  les  Experts  foient  d'autant  plus 
obliger  d'y  procéder  confeientieufement.  L'A rroche  dans  fis  Arrefis  nota- 
bles liv.  j.tit.4.  Arr.6.  remarque  qu'un  Expert  accordé  par  une  des  parties  en 
un  procès,  peut  néanmoins  eftre  oui  en  témoin  pourl'une  ou  l'autre  des  par- 
lies  au  mefme  procez,  bien  qu'il  fcmble  affidé  &  avoir  elle  juge  :  &  la  raifon 
qu'il  en  rend ,  eft  que  les  Experts  ne  font  ny  juges  ny  arbitres  ,  mais  comme 
des  témoins  fubfidiaires  de  ce  qui  n'eft  pas  de  la  connoiflàncc  des  Juges. 

Article       XIII. 

EN  procédant  aurecolement  des  Experts ,  les  pièces  de  compa- 
raifon, &  celles  qui  devront  cftre  vérifiées,  leur  feront  repre- 
fentees,  &  à  la  confrontation  ,  elles  le  feront  aux  Experts  &  aux 
aceufez- 

Article    XIV. 

POurront  cftre  oiiis  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou 
figner  les  pièces  qui  pourront  fervir  à  la  conviction  des  accu- 
fez  ,  ou  qui  en  auront  connoiflance  en  quelque  autre  manière. 

L'Autheur  des  Formules  fur  cet  article  dit,  que  l'Ordonnance  joint  des  Cmm  tl- 
temoins  aux  Experts ,  &  que  cela  peut  cftre  executcou  d'office  parle  luge,  ou  m';"'J'"t\i 
à  la  requefte  de  la  partie.  Et  le  motif  de  cette  Ordonnance  cil  fans  doute  ,  L<«. 
ut  clartus  apparent ,  parce  qu'en  matière  de  preuves,  t}u<e  non  profunt  fingnU , 
cumulatajuvant.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  cette  preuve  par  témoins 
peut  eftre  faite  en  deux  manières.  L'une,  quand  les  témoins  dépofi nt  avoir 
cité  prefens ,  &  veu  faire  le  feing  ou  écriture  dont  eft  queition  à  celuy  qui  l'a 
Ordon.  Crim.  H 
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faite  de  fa  propre  main ,  &  en  ce  cas  ia  preuve  eft  certaine  &  indubitable  ,' 
comme  eftant  oculaire  &  confirmée  par  la  prefence  des  témoins.  L'autre, 
quand  les  témoins  affirment  qu'ils  connoifTent  parfaitement  le  feingde  ecluy 
dont  il  s'agit,  parce  qu'ils  l'ont  veu  fouvent  figner  &foufcrire,  ou  qu'ils  ont 
figné  dans  un  mefme  aéte,  &  qu'ils  témoignent  que  le  feing  dont  eft  queftiort 
a  efté  fait  de  fa  main ,  parce  qu'il  a  toujours  ufé  des  mefmes  figures  &  carac- 
tères dont  eft  compofe  le  feing  dont  il  s'agit. 

TITRE      IX. 

DU  CRIME  DE  FAUX,  TANT  PRINCIPAL 

qu'incident. 

Article    Premier. 


Y     Es  plaintes,  dénonciations  &  acculations  du  crime  de  faux ,  St 


Di  taproee- 

tiere  de  cri.  .  J     .les  autres  procédures,  fe  feront  en  la  mefme  forme  &  manière  que 
principal!"*  celles  de  tous  les  autres  crimes;  &  les  informations  feront  faites,  tant 

par  témoins ,  que  par  Experts ,  qui  feront  nommez  d'office  par  le 

Juge. 


ijHcrimtdt       L'Empereur  juftinien  dans  les  Inftituts  au  titre  de  public.  jud.§.  itemlex  Cor' 
fa»*,  nelia,  met  le  crime  de  faux  inter  publka  judicia  capital/a  ;  Or  ce  crime  fe  peut 

commettre  en  diverfes  manieres,dontilyadesexemples  infinis  dans  le  Droit.1 
Néanmoins  le  Docteur  François  liv.  4.  de  fes  Pand.  ch.  1.  les  réduit  à  trois 
chefs  principaux  -,  fçavoir  à  l'intereft  du  Roy,  à  celuy  du  public,  &  aux 
actes  &  Contrats  des  particuliers.  Celles  qui  regardent  l'intereft  du  Roy, 
font  les  fauffes  fabrications  ,  altérations,  corruptions  &  déguifemens  des 
,    tnoftnoies ,  qui  doivent  eftre  forgées  fous  le  nom  &  l'autorité  du  Roy ,  les  fal- 
fifications  des  patentes ,  &  autres  Lettres  de  fa  Mijefté  &  de  fes  (beaux.  Cel- 
les cjuiconcernent  l'intereft  public ,  les  faux  poids  &  fauffes  mefures ,  &  celles 
qui  regardent  les  particuliers  font  Us  faux  Contrats ,  faulfès  écritures  ou  fig- 
naturcs ,  faux  aétes  &  les  faux  témoignages. 
gnUmtfnti        Par  le  Droit  Romain  on  pouvoit  agir  civilement  &  criminellement  pour 
jorm.qmcu,  uiConiix  crime dchux.  I.  Danfus  pe».  &  fa.  C.  ad  lèvent  Com4,  de  falf.  Da- 
«w,,  mus  licenttam  litigantibus ,  fi  apudjudicem  proferatttr  Jcriptura  ,  de  qxa  oritur 

stliqua  diffutatio ,  profitendt  utrunt  de  falfi  criminalitér  Statuai  qui  dubitat  de 
injirumenti  (îde  experiri ,  an  civiliter.  Mais  parle  Droit  François  on  ne  reçoit 
que  l'accufation  criminelle  par  infeription ,  après  laquelle  il  faut  bailler  les 
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moyens  de  faux.  Et  la  raifon  qui  en  eft  rapportée  par  Faber  en  (on  Code  /.p. 
tit.  15.  defin.  i.eft.  ne nnliajît fatis certaveritatis probatto ,  fi unicuique  liceattam 
facile  fcriptur*  public*  fidemconvellere  ,  quodpajftm  contingent ,  fi  non  plerofiwc 
calttmniatores ,  anttergiverfatoresfolennisinjcriptionis  perkulum  déterrer  et. C  eft 
pour  cela  que  Monfieur  le  Prelident  Lifet  dit  qu'en  crime  de  faux  l'accufatioa 
eft  fujettc  à  infcription,  fur  peine  du  talion.  Néanmoins  aujourd'huy  nous 
cardons  plus  le  nom  d'inscription  que  l'effet ,  comme  remarque  Ayrault  en 
Ton  Inftr.  Judiciaire  liv.  2.  art.  4.  nomb.  38.  Il  faut  encore  remarquer  qu'après 
avoir  déclaré  de  vouloir  agir  en  infcription  de  faux  civilement,  on  peut  entre- 
prendre  l'action  criminelle. Bail.  liv.  6.  tit.  15.  ch.9. 

Article    II. 

LEs  pièces  prétendues  avoir  efté  falfifiées ,  feront  remifes  au 
Juge  pour  drefler^rorrx  verbal  de  leur  ejlat ,  les  reprefenter  à 
la  partie  civile  pour  les  parapher  en  fa  prefence,  fila  partie  veut  ou 
peut  les  parapher;  finon  en  fera fait  mention  :& après  avoir  efté  pa- 
raphées par  le  Juge  elles  feront  remifes  au  Greffe. 

La  raifon  en  eft,  parce  que  la  pièce  exhibée  &  reprefentée  fait  fouventpa-  Tmn  vrrM 
toift.relefiux.fnlp'ecïioipfafalfHmfiepe  deprthendit.I.i%.inffe£tio  & feej.ff.ejuem-  **"*«&*• 
*dm.  teftam.  aper.  D.  D.  incap.  3. 4.  efr  6.  ext.  defide inflr.  Comme  par  exem- 
ple, le  faux  fc  peut  découvrir  &  vérifier,  fuivant  la  remarque  de  Char,  en  fes 
Obfervations  fous  le  mot  Faux,  par  l'effaceure ,  rature ,  regratement,  repo- 
liflement,  ou  déguifement  des  lettres  ,  &  comparaifbn  d'icclles ,  par  ancien- 
neté ou  nouveauté  de  papier  ou  parchemin,  écriture  ou  ancre,  parladiver- 
fité,  différence  ou  contrariété  des  traits  de  plume  ,  par  additions  en  marge  ou 
interlignes  ,  par  incertitude  &  chancelement  d'écriture ,  dont  on  peut  apperce- 
voir  qu'on  auroit  voulu  imiter  &  contrefaire  la  main  d'autruy.Et  c'eftà  quoy 
les  Experts  doivent  foigneufement  prendre  garde,  pour  fe  bien  acquitter  de  la 
Ycrifïcation  d'un  acte  impugné ,  quand  elle  leur  eft  commife. 


E 


Article    IIL 

Lies  feront  au  fil /w [entées  aux  témoins  qui  auront  eu  connoif- 
fance  de  la  falfification. 


C'eft-à-dire  après  que  les  moyens  auront  efté  déclarez  admiffibles,  &  les  ?„/«««« 
parties  receuës  à  la  preuve  d'iceux,  tantpar  titres  que  par  témoins,  on  fait  **xiïmoini. 
aflignerles  témoins  à  qui  on  veut  reprefenter  les  pièces  fallifices,  devant  le 
Juge,  comme  nousl'enfeignel'Autheur  des  Formules. 

Hij 
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Article      IV. 

LA  forme  prefcrite  pour  la  reconnoiffance des  écritures  &fig^ 
natures  en  matière  criminelle.fera  obfervée  dans  l'inltrucYiott 
,  qui  fefera  par  la  dêpofvcion  des  Experts ,  pour  la  preuve  du  faux 
principal  ou  incident. 

Le  faux  incident  efl ,  lors  qu'en  une  inftance  civile  il  furvîent  incidemment 
uneinfeription  en  faux  contre  des  pièces  qui  font  produites ,  ou  contre  la  de- 
pofition  des  témoins.  Et  il  y  a  cette  différence  entre  le  faux  principal  &  in- 
cident ,  que  dans  le  faux  incident  le  défendeur  eft  receuà  prouver  fesfoutene- 
mens,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  acceiïbirc  de  l'inftance  civile,  au  lieu  que 
lorfque  l'inftance  de  faux  eft  principale,  en  ce  cas  le  fcul  demandeur  doit  prou- 
ver les  moyens  de  faux  ,  fuivant  la  Loy  m.  de  falf.  Automne  fur  cette  Loy, 
&  Char,  en  fes  Obferv.  fur  le  mot  Faux.  Sur  le  fujet  du  faux  incident  îlfc 
prefente  cette  queftion ,  fi  le  faux  doit  faire  ceffer ,  ou  furfeoir  l'inftance  civile, 
&  en  ce  cas  on  y  apporte  cette  diftindion  :  Ou  le  procez  eft  fondé  fur  la  pièce 
maintenue  faufle:  ouilfe  peut  juger  fans  cette  pièce.  S'il  eft  fondé  fur  la  pièce 
impugnéedefaux,  ilfaut  alors  furfeoir,  fuivantla  règle  commune  du  droit, 
par  laquelle  prias  de  crimine  quant  de  canja  civili  agitur,  l.  ait.  C.  de  ordine  cogntt. 
I.  addterii  C.  adlegem  Jaliam  de  adalt.  1. 5.  %-fi  de  vi  ff.  ad  legem  Jaliam  at 
vi  pabl.  en  telle  forte  que  la  pourfuite  civile  cefle  abfolument,  jufques  à  ce  que 
l'inftance  de  faux  foit  terminée,  mais  fi  le  procez  fepeut  juger  fans  la  pièce 
maintenue  de .faux.il  va  fon  train,  &le  Juge  peut  juger  les  deux  caufes.la  civile 
&  la  criminelle  :  jaxta  Lfen.  C.  deordin.  cognit.  le  faux  commis  en  une  pièce 
produite  au  procez  ne  faifant  point  perdre  la  caufe  à  celuy  qui  s'en  eftfervi,  h 
d'ailleurs  fon  droit  eft  foûtenu  d'autres  preuves  vraies  &  certaines ,  &  lorfque 
l'infeription  en  faux  eft  faite  contre  les  témoins,  qui  ne  peut  eftre  faite  qu'au  cas 
qu'ils  foientaccufezdecorrupoon&  de  fubornation.Bart.  inl.fi  teftamentam 
ff.  de  petit.  h*red.  y  apporte  cette  diftinâion ,  qu'il  faut  furfeoir  au  principal,  fi 
ies  témoins  &  la  partie  qui  les  a  produits  font  acculez  de  faux  :  que  fi  les  té- 
moins feulsen  eftoient  acculez  &  non  pas  la  partie,  en  ce  cas  la  caufe  princi- 
pale ne  pourroit  eftre  retardée.  Papon  cnfonR.ec.  d'Arr.  liv.  2,1.  tit.  iz.  Ar- 
reft  4. 11  faut  encore  remarquer  que  l'exception  de  faux  n'empefehepas  1  e- 
xecution  par  provifion  du  Contra«ft  qu'on  impugne  de  faux ,  parce  qu'on  pre- 
fume  toujours  pourl'ac"te,fuivantla  Loy  z.Cadleg.  O»rt.pourveu  que  la  mi- 
nute Authentique  foit  fans  aucun  vice  vifible,  cars'ilyavoitdes  ratures,  ad- 
ditions, ou  autres  vicesqui  firent  foupçonner  le  faux,alors  il  n'y  auroit  lieu  de 
ptoviCion,juxtal.fithC.deEdi&.Dhi**dri*toIf.ElltTL'3L  pas  lieu  encore  à 
l'égard del'accufiteur  en  faux-,. qui  eft  exclus  de  demander  par  provifion  les 
legs  contenus  à  fon  profit  dans  le  teftament  qu  il  impugne,  parce  que  Ûjè  tef- 
tament  eft  déclaré  faux,  le  legs  ne  peut  pas  lub  lifter,  &  s'il  eft  déclaré  bon, 
il  le  perd  par  fon  indignité,  fuivantla  Loy  poft.jf.de  kisqtt*  at  indtgn.  conwic 
remarque  Papon  en  fon  fécond  Notaire  liv.  J-  fol.  4-84* 
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Article     V. 

LE  demandeur  en  infeription  de  haxfèra  tenu  de  eon/îgaer ,  Se. 
d'en  attacher  l'ade  à  là  requefte  :  içavoir  en  nos  Cours  la  fom- 
mede  cent  livres  i  aux  fieges  qui  y  reflbrtiflent  immédiatement, 
foixante  livres,  &  aux  autres,  vingt  livres.  Lefquelles  fommes  fe- 
ront receuës  &  délivrées  à  qui  le  Juge  ordonnera,  par  le  Receveur 
des  amendes ,  s'il  y  en  a  :  finon  par  les  Greffiers  des  juridictions,  qui 
s'en  chargeront  comme  depofitaires, fans  droits,  ni  frais ,  &  fans 
qu'ils  puiûent  les  employer  en  recepte ,  ni  s'en  defaifir  ,  qu'elles 
n'aient efté  diffinitivement adjugées  :  poureftre  après  le  jugement 
de  l'infcriptionde  faux,  rendues  ou  délivrées  aufli  fans  frais  à  qui  il 
appartiendra. 

C'eft  afin  qu'on  ne  s'engage  pas  témérairement  à  une  infeription  en  faux.  s< r«  mm  4, 
Car  l'expérience  des  fiecles  paflez  a  fait  voir  que  les  inferiptions  en  faux  ef-  «•*/*""• 
toient  fi  fréquentes ,  &fefaifoient  fi  légèrement,  qu'on  s'en  fervoit  comme 
d'un  moyen  pour  chicaner  &  prolonger  le  jugement  du  procez,ou  pour  éviter 
le  payement,  morancU  folution'u  gratta  :  fi  bien  que  cet  abus  fe  trouve  corrigé 
parlanecefilté  de  cotte  confignation ,  qui  d'ailleurs  fait  appréhender  à  ceux 
qui  s'infcrivent  en  faux,une  peine  plus  grievedont  ils  font  menacez,en  cas  qu'ils 
viennent  à  fuccomber. 

Article      VI.  • 

DAns  le  faux  incident,  la  Requefte  du  demandeur  fera  fignêe  D»uPr..«- 
àe  luy  ou  de  fin  Procureur,  fondé  de  pouvoir  fpecial  attaché  à  ^rce0b"é^« 
la  Requefte,  aux  fins  de  faire  déclarer  par  le  défendeur,  s  il  v  tut  [e  *■»'«'«■■ 

_       7*  ,    ,  ■■  c      rr  J      incident. 

fervirdelaptece  maintenue  raufle. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  T.  à  Ys  fur  Thille  en  Sfct*  it  i„y 
Octobre  1J55.  chap.  5.  art.  15.  &  ch.  19.  art.  10.  &  de  l'an  15-59.  chaP-  *•  °<HJ,'J™  T'" 
art.  17.  par  lefquelles  l'infcription  en  faux  fe  doit  faire  en  perfonne,  ou  par 
Procureur  fpecialcment  fondé. 

C'eft  une  des  fingularitez  qui  fe  rencontrent  dans  l'inftance  de  faux,  **•»£ 
qu'encore  qu'une  partie  ait  produit  un  faux  inftrurmnt,  fi  eft-ce  qu'avant  que  £*" 
d'engager  plus  avant  l'inilance  l'on  commence  par  faire  déclarer  au  pro  lui- 
fant ,  s'il  veut  s'en  fervir  &  foûtenir  la  pièce  par  luy  produite  ou  non ,  &  s'il  dé- 
clare s'en  vouloir  fèrvir  ,  alors  commence  l'inftance  de  faux,  &  il  s'oblige  pir 
telle  déclaration  de  prouver  l'acte  véritable ,  fe  foûmettant  à  la  Cornelicne ,  en 
cas  qu'elle  foie  trouvée  faufil,  ainlîappellec,  dautantque  Cornélius  fut  le  pre- 

H  iij 
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mier  qui  en  fit  drciTer  &  publier  la  Loy,  auffi  bien  que  celle  de  l'homicide  Se  du 
parricide,  comme  remarque  Pomponius  en  la  Loy  z.  §.  deinde  Cornélius  Syl~ 
la  jf.de  orig.  jur.  Elle  etloit  mefme  appellée  teftamentaire,  parce  qu'elle  fut 
premièrement  introduite  à  l'occafion  des  tçftamcns  dont  la  fauflèté  eftoit  plus 
Fréquente.  Et  s'il  déclare  ne  s'en  vouloir  pas  fervir,  il  ne  peut  pas  cftre  aceufe 
de  faux.  Papon  en  fon  fécond  Notaire  au  lieu  préallegué ,  &  en  fes  Arrefts  liv. 
zz.  tit  12.  Arr.  8. 

A    R    T    ï    C   L   E       VIL 

LE  Juge  ordonnera  au  pied  de  la  Requefte,  que  l'infcription 
fera  faire  au  Greffe;  &  le  défendeur  tenu  de  déclarer  dans  un 
delay  competant,  fuivant  la  diftance  de  fon  domicile  ,  s'il  veut  fc 
fervir  de  la  pièce  inferite  de  faux. 

Article      VIII. 

SI  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce , 
elle  fera  rejettée  du  procez, ,  fauf  à  pourvoir  aux  dommages  âc 
interefts  de  la  partie  ,  &  à  pourfuivre  le  faux  extraordinairement 
par  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs.  Etenmatiere  BeneÇcU- 
le,  de  priver  le  défendeur  du  Bénéfice  contefté,  s'il  a  fait,  ou  fait  fai- 
re la  pièce  fauffe,ou  connu  fa  fauffeté. 

eu,  onmta.  C'eft-à-dire  que  le  Juge  ne  prononce  pas  fur  la  Fauffeté  de  la  pièce  dont  on 
tit  du(t<>ct\.  a  déclaré  ne  fe  vouloir  fervir ,  mais  il  la  rejette  comme  nulle ,  fuivant  la  doc- 
trine de  Faber  en  fon  Code  lib.  9.  tit.  1 3.  de  fin.  10.  pourveu  que  la  déclaration 
foitprecife&  fans  condition,  Ba(T.  liv.  <Si.  tit.  15.  chap.  i.&  qu'elle  foit  faite 
en  temps  &  lieu,  c' eft-à- dire ante  fententiam  interlocutoriam ,  comme  l'a  re- 
marqué BaldefurlaLoy//^;  C.adleg.  Cornel.  de  falf.  &  que  Monfieurlc 
Preftreen  fa  troifiéme  Centurie  chap.  157.  explique  avant  qu'il  y  ait  jugement 
portant  que  les  témoins  feront  recolez  &  confrontez  ,  à  caufe  de  l'opiniaftre- 
té  de  la  partie  qui  l'a  fouffert,  qui  mérite  punition  quoy  que  moindre  ,  &qui 
fait  que  l'accufé  n'efi  pas  fans  malice.  Il  eft  vrai  que  le  droit  y  apporte  cette 
liftinction ,  pourveu  que  celuy  qui  l'a  produite,  &  qui  a  déclaré  ne  s'en  vou- 
loir fervir  n'en  foit  pas  le  fabricateur,  fuivant  ladite  Loy  8.  C.  de  falf.  Illis 
prodefl  inïlrtimenti  u(k  abjlinere,qui  non  ipfîfaljî  machinatores  dicuntur ,  &  quos 
fericulo  folus  ufus  adfiringebat ,  cœteri  autem  qui  fer  fc  élus  in  feveritattm  CornelU 
inctderunt,  non  poffmt  defenfionem  reeufando  crime»  evitare.  Mais  aujourd'huy 
parl'ufage  il  eft  permis  enFranceà  tous  ceux  qui  ont  produit  des  pièces  fauffes, 
quoy  qu'ils  en  aient  efte  les  fabricateurs ,  ou  non,  de  s'en  départir  fans  en 
pouvoir  eftre  recherchez.  Ce  qui  eft  confirmé  par  Scevola  en  la  Loy  24. 
defalf.  &  par  Calliftratus  en  la  Loy  Divxs  Pins  31.  au  meime  titre,  comme 
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remarque  Papon  en  fon  fécond  Notaire  liv.  7.  Seulement  ceux  qui  l'ont  pro- 
duite, font  nonobftant  leur  déclaration  refponfables  des  dommages  &  in- 
terefts  foufferts  parl'impugnant,  comme  il  a  efté  jugé  par  divers  Arrefts  rap- 
portez par  Papon  en  fon  Rcc.  d' Arrefts  liv.  9.  tit.  10.  des  moyens  de  Faux 
Arr.  2.  &liv.  22.  tit.  12.  du  crime  de  Faux.  Arr.  5.6.  & 7.  Il  faut  encore  remar- 
quer ,  que  lors  que  la  pièce  eft  f  lulTe  fans  le  fceu  ny  participation  de  la  paitie 
qui  l'a  produite,  pour  l'avoir  trouvée  parmi  les  papiers  de  fon  predeceiteur, 
en  ce  cas  elle  n'eft  pas  déclarée  faufle  ,  parce  que  le  jugement  noteroit  l'hé- 
ritier qui  en  eft  innocent ,  mais  déclarée  nulle ,  &  la  partie  condamnée  aux  dé- 
pens, dommages  &  interefts,  pour  s'en  eftie  fcrvie.  Papon  audit  titre  du  crime 
de  Faux,Arr.  y.  Et  que  dés  qu'on  a  déclaré  ne  s'en  vouloir  pas  fervir ,  l'on  ne 
peut  pas  après  s'en  fervir  au  mefme  proccz ,  parce  que  celuy  qui  a  fait  fa  décla- 
ration en  a  par  là  tacitement  avoué  la  faulleté,  fuiv.  la  Loy/«  adverfarius  3.  C.de 
fide  inftrum. 
Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  Henry  II.  de  l'an  iy^o.art.  etnmtùm 
1 <$.  par  laquelle  celuy  qui  a  ufe  de  faux  titres  &  inftrumens  en  matière  benefi-  f''-f^",ll,,u 
ciale,  eft  privédefondroit:&àmj  Arreftdu  14.  Aouft  1540.  rapporté  par  R.e- 
buff.  tom.  3.  tit.  de  mater,  diffo/ttionis  art.  1 2.  Gl.  un.  num.  9.  du  Moulin  fur  la 
finduStile  du  Parlement  art.  i4.8.Et  cela  eft  encore  confirmé  par  Boer.queft. 
82.  &  29 1 .  G.  P.  q.  45  j.&  zWenoch.  pnef.  zo.ltb.  f.  de prafumpt.Lt  la  raifon  en 
eft,  parce  que  mafus  eft  facinus  quodcommittiturin  reftriptis,  fuivant  le  chap. 
tlim  25.  txi,  de  rejcript. 
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Article      IX. 

I  le  défendeur  déclare  fe  vouloir  fervir  de  la  pièce,  eïïefèra  tnife 
_^au  Greffe,  &  l'aûcdu  mis  fîgnifié  au  demandeur  pour  former 
l'infcription  dans  les  vingtquatre  heures.Et  lejuge  ordonnera  que  la 
minute  fera  Apportée  xu  Greffe  dans  le  delay  qui  fera  règle  fui- 
vant la  diftance  des  lieux  :  ftnon  la  pièce  rejettéedu  procez. 

Par  l'Ordonnance  cy-  deflus  alléguée  de  Franc.  I.  de  l'an  1535-.  cnaP-  l$-  s,™  „r,  ,., 
art.  10.  &  d'Henry  III.  1585".  il  eft  porté,  que  celuy  qui  s'aidera  d'aucune  pièce  Gn§<. 
maintenue  faufle,  fera  tenu  mettre  au  Greffe  la  grotte,  pour  contre  icellc 
s'inferire  enfaux  par  fa  partie  adverfc:faufpar  après  à  ordonner  de  l'exhibition 
&  reprefentation  de  la  (cède  &  minute  originale,  ainfi  que  les  Juges  verront 
élire  à  faire  par  raifon  ,  mais  aujourd'huy  on  a  accoutumé  de  s'inferire  eu 
faux  contrela  pièce,  avant  que  la  partie  la  mette  au  Greffe. 

Non  pas  par  l'accufatcui ,  mais  feulement  par  celuy  qui  produ;t  la  pièce,  qui  umin«i,  fa 
eft  obligé  de  remettre  la  feede  ou  l'original,  lors  que  rinftrumcntelt  impugné  »«••"««  *■• 
de  faux,  bien  qu'il, en  produite  un  extrait  ligné  par  le  Notaire  quil'arcceu,  c"^'' 
dautant  que  comme  par  l'infcription  en  faux  il  eft  tenu  pour  fufpcft ,  c'eft  à  ce. 
lui  qui  s'en  veut  fervir  à  ofter  ce  foupçon.  Et  d'ailleurs  ce  teroit  ofter  le  moyen 
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de  vérifier  la  faufïeté,  fi  l'accufateur  fetrouvoit  obligé  à  ladite  remile  :  dau* 
tant  que  ecluy  qui  s'en  fert  retiendroit  chez  foy  la  feede.  Papon  en  fon  Kecî 
d'Arr.  Tit.  du  crime  de  faux.  Arr.  8.  &  Defp.  en  fon  Traité  des  caufes  crimi- 
iielles,part.  i.Tit.  12.  fect.  i.ait.  9.  du  Faux,  nomb.  4. 


L 


Article     X. 

E  demandeur  ou  fon  coniêil,  prendra  communication  de  la 
pièce  par  les  mains  du  Greffier,  lans  déplacer. 

Article      XI. 


Dis  moyfns 
dt  Faux. 


LEs  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  dans  trois  jours  au 
plus  tard ,  &  n'en  fera  donné  copie  ny  communication  au  dé- 
fendeur. 

Vdmmit  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  1.  de  l'an  15  $5.  chap.  19. 

•>""■'•  art.  10. 

Par  les  Ordonnances  du  Roy  Francl.de l'an  i«<.ch.  19.  art.  zo.&i<?6. 

uùm  m  dt-  pour  Bretagne  en.  2.  art.  24.  les  moyens  de  taux  baillez  par  i  une  des  parties 

fenJtur,  ne  feront  communiquez  à  la  partie  aceufée ,  ains  feulement  aux  Advocats  & 
Procureur  du  Roy  ,  pour  eltre  par  après  mis  es  mains  du  Juge  qui  les  décla- 
rera admiflfibles  &  peitinens  ou  non  ,  pour  y  eltre  procédé  extraordinaire- 
ment.  Et  Ayraultenfonlnftr.  Jud.  au  lieu  préallegué,  dit  que  les  moyens 
de  faux  ne  fe  communiquent  pas  à  la  partie  pour  y  répondre.  Cet  ufage 
eft  encore  confirmé  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  25.  Septembre 
1568.  rapportée  par  Papon  en  la  fixiéroe  édition  livre  22.  des  Arrefts  Tit.  il, 
Arr.  8. 

Article     XII. 

T  Es  Juges  pourront  les  joindre  félon  leur  qualité,  &  l'état  dii 

■^procez. 

Lu  joindre.  C*efl>à-dire  a  l'inftance  principale  pour  y  faire  droit  préalablement  en  ji£ 
géant  le  procez ,  &  c'eft  afin  que  fi  le  procez  fe  pouvoit  juger  nonobftant 
Fincident  en  faux ,  le  jugement  du  principal  ne  fuft  pas  retardé  par  le  moyen 
de  cette  infeription  accefloire  au  principal.  Que  fi  au  contraire  ,  le 
Juge  voidque  le  faux  fbit  deeifif  du  principal,  &  que  le  principal  ne  (è 
punie  juger  ,  fans  que  le  faux  foit  préalablement  vuidé,  il  y  procède  com- 
me en  matière  criminelle,  &  furibit  au  principal,  jufques  à  ce  que  le  faux  foit 
décidé.  Imb.  en  fes  Inftit.  For.  liv.  1.  ch.  48.  norab.  5.  &  6. 

Article 
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Article    XIII. 

SI  les  moyens  font  fertinens  ou  admiflibles ,  la  preuve  en  fera 
ordonnes  par  titres,  par  tc'moins,&  par  comparaifon  d'écritures 
&  fïgnatut  es  par  Experts ,  qui  feront  nommez  d'office  par  le  mefme 
jugement,  fauf  à  les  reculer. 

Voyez  Papon  en  fon  R.ec.  d'Arr.  liv.  9.  Tit.  10.  des  moyens  de  Faux ,  Ar-  Si  u,  m^, 
reft  1,  où  il  parle  amplement  des  moyens  de  faux  notables.  ImfwÉnm 

Article      XIV. 

LEJugement  contiendra  aufli  les  moyens  &  faits  qui  auront 
efté  déclarez  admiflibles,  &  n'en  fera  fait  preuve  d'aucun  au- 
tre. 

Article    XV. 

LEs  pièces  inferites  de  faux  &  celles  de  comparaifon  feront    . 
miles  entre  les  mains  der  Experts ,  après  avoir  prefté  ferment, 
&  leur  rapport  délivré  aujuge ,  fuivant  qu'il  eft  preferit  par  l'art.  1 3. 
du  Titre  de  la  Defcente  fur  les  lieux,  dans  noftre  Ordonnance  du 
xnois  d'Avril  1667. 

Les  Experts  doivent  eltre,  comme  remarque  l'Autheur  des  Formules»  OtiE^tm. 
ou  des  Maiftres  Ecrivains  on  des  Praticiens  experts  &  entendus  au  fait  d'écri- 
ture, aux  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Maiftres  Ecrivains ,  comme  Notaires,  Gref- 
fiers &  telle  efpece  de  gens. 

Article      XVI. 


oit 
né 


S'il  y  a  charge ,  les  Juges  pourront  décréter ,  &  ordonner  que  les  Cf  qui  d 
Experts  feront  répétez  feparément  en  leur  rapport,  recolezfc  p"rc,°j°gne" 
confrontez ,  ainfi  que  les  autres  témoins.  dans  ,le  'u6e- 

*  met  du  Faux. 

Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  Franc.  I.  à  Ys  furThilleen  •pwnMit. 
Octobre  15^5.  chap.  5.  art.  2.3.  par  laquelle  il  eft  porté  que  les  moyens  de  faux  niwr. 
eftant déclarez  admiflibles,  il  fera  permis  à  l'aceufateur  d'informer  d'iccux  , 
pour  l'information  faite  &  rapportée,  eftre  décerné  adjournement  perfbnnel 
ou  prife  de  corps,  foit  contre  la  partie ,  Notaires  ou  autres  ,  félon  que  la  ma- 
tière s'y  trouvera  difpofèe  ;  mais  afin  qu'il  y  ait  charge,  il  faut  que  trois  cho- 
fes  concourent ,  /çavoir  dol  en  la  perfonne,  altération  de  la  vérité  de  l'acte,  &c 
dommage  à  celuy  qui  s'eft  inferit  en  faux. 

Ordonn.  Crimin.  I 
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Article    XVII. 

LE  demandeur  en  faux  qui  fuccombera ,  fera  condamné  en  troh 
cens  livre*  d'amende  en  nos  Cours,  cent  vingt  livres  aux  fie- 
ges  qui  y  refibrtiflent  immédiatement ,  &  aux  autres  foixante  li- 
vres, applicables  les  deux  tiers  à  Nous,ou  aux  Seigneurs  à  qui  il  ap- 
partiendra, &  l'autre  à  la  partie  :  fur  lefquelles  feront  déduites  les 
fommes  confignêes.Et  pourront  les  Juges  condamner  en  plus  gran- 
de amende ,  s'il  y  cchet. 

in  troh  ci»,        C'eft  pour  cela  que  celuy  qui  difpute  un  inftrument  de  faux ,  n'eft  pas  reJ 

Uv.iUmmdi.  nu  Je  fe  mettre  en  prifon  lors  de  l'infcription ,  parce  que  la  peine  du  talion 

n'eft  plus  en  ufage,  &  que  lors  que  les  Accufateurs  ne  peuvent  pas  prouver  le 

fait  de  leur  accusation,  non  nifi  pecmiariam  pœnam  fubire  filent.  Fab.inftto 

Cod.  hb.  9.  Ut.  1 3.  défi».  9. 


TITRE     X. 

DES  DECRETS,  DE  LEUR  EXECUTION 

Se  des  élargiffemens. 

Article    Premier. 


»«u  necef-  fTTfOus  Décrets  feront  rendns  furies  Conclufiom de  nos  Procureurs! 

lire  des  con-  1  1        r>    • 

ciufions  du     JL  ou  de  ceux  des  Seigneurs. 

Procureur  du 

ceux  des  s'ei-       Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.' 
gneurs.  1 07.  &  de  Franc.  I.  de  l'an  ijrj',.  chap.  13.  art.  zi.  &  de  l'an  15  59.  art.  14.5".  par 

fins  Jeu,,  lefquelles  l'information  doit  eltre  remifeés  mains  des  Gens  du  Roy,  ou  du 
Vmurcurs,  Procureur  Fifcal ,  qui  mettent  au  bas  d'icelles  leurs  Conclurions.  Il  eft  vray 
jue  par  l'Ordonnance  d'Orléans  art.64.  il  eftoit  permis  aux  Juges  Royaux,  ou 
les  hauts  Jufticiers,  de  procéder  d'eux-mefmes  à  l'inftruction  desprocez  cri- 
minels, fans  eftre  aftraints  de  les  communiquer  aux  Procureurs  du  Roy  ou 
fifeaux  :  Néanmoins  le  Doftcur  François  en  fes  Pand.  liv.  61.  ch.4,  fur  la  fin,en 
rapportant  cette  Ordonnance,  dit  qu'il  confeilleroit  toujours  au  Juge,  avant 
que  décréter  de  faire  voir  les  informations ,  &  faire  conclure  par  le  Procureur 
du  Roy ,  ou  Fifcal,  tant  pour  fa  feurcté,  afi:i  d'avoir  par  ce  moyen  un  aceufa- 
teur  public,  qui  fok  obligé  d'en  faire  la  pourfuite,  que  pour  donner  un  meil- 


f 
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Des  Décrets,  de  leur  exécution  ç)des  clargijfemens.  67 

leur  &  plusfolide  commencement  à  la  procédure  criminelle.  Il  faut  remar- 
quer pourtant  que  fi  le  délinquant  eft  furpris  en  flagrant  délit,  iaavnifmo»  »«' 
àr  ify<!  ut  dicitur  in  l.fiquis,  L  interdum  §.  qui  furent  ff.  de  furt.  Item  nbi  eft  peri- 
çulum  arg.l.  aitPrœtor.  §.'fidebitoremff.  de açcuf.  ou  le  cas  eft  fi  énorme  qu'il 
requiert  un  prompt  Décret,  ou  mcfme  quand  les  informations  font  faites  aux 
champs,  hors  le  lieu  ou  le  Procureur  eft  demeurant,  comme  celles  qui  font 
faites  par  les  PrcvoftsdcsMarefchaux,  qu'en  tels  cas  &  autres  fcmblablcs  on 
peut  le  difpcnfcr  de  cette  formr.litc  &  autres  requ.ics,  mefme  commencer 
par  la  capture. 

Article      II. 

SElon  la  qu&litc  des  crimes ,  des  preuves  &  des  fer  formes ,  fera  or-  »«  avérée* 
donné  que  la  partie  fera  affignee  pour  eftrc  oiiie  ,  ajournée  à  eut"4'1"" 
comparoir  en  per  fonne ,  ou  prife  au  corps. 

Ces  trois  circonftanccs  condiment  la  différence  que  les  Juges  doivent  faire 
dans  leurs  Décrets.  Elles  eftoient  marquées  par  ladite  Ordonnance  de  Fran-  ,?,*,", "j(," 
çois  I.  de  l'an  15  39.  art.  14c.  par  ces  mots ,  félon  l'exigence  des  cas  :  &  dans  le  f""v"  <>  d" 
Droit  écrit,  enlaLoy  1.  ff.de  cusiod.reor.ou  il  eft  dit  que  Troconful  afttmarc  f"'""^* 
folet ,  utrum  in  carcerem  recipienda  fit  perfona ,  an  milttt  tradenda ,  velfidejuf 
foribus  committenda,pro  crimims  yualitate ,  vel  pr opter  honorent ,  tint  facultates; 
Or  c'cftenceci  que  le  Juge  doit  ufer  d'une  grande  prudence,  &  avoir  tous 
les  égards  neceflaires ,  car  il  y  a  des  crimes  publics ,  defquels  l'atrocité  mérite 
pour  l'exemple  public  une  prompte  &  fevere  punition  &  pourfuite,  &  en  ceux- 
ci  il  eft  du  devoir  des  Juges  de  décerner  Décret  de  prife  de  corps,  fans  diftinc- 
tion  de  la  qualité  des  perfonnes,  &  fans  s'arrefter  aux  preuves  qui  refultent  de 
l'information ,  telles  confédérations  Ce  pouvant  referver  lors  de  l'inftiuétion 
&  jugement  des  procez ,  mais  cependant  il  importe  que  le  criminel  foit  confti- 
tuéprifonnier,  ce  qu'on  peut  recueillir  de  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an 
1536.  ch.  2.  pour  le  pais  de  Bretagne.  Mais  il  y  a  d'autres  crime*  publics  &  dé- 
lits que  le  Droit  Romaintient  pour  privez,  aufquels  le  Juge  doit  avoir  égard 
à  la  qualité  des  perfonnes  &  des  preuves,  c'eft-à-dire  files  témoins  dépofent 
pertinement  du  fait,  ou  feulement  par  indices  ,  &  quels  font  hs  indices ,  pour 
décerner  tel  décret  quederaifon,  car  pour  de  légères  indices,  il  ne  doit  pas 
décréter  prife  de  corps  contre  des  perfonnes  d'honneur  ou  d'honnefte  qualité, 
mais  pour  le  regard  des  perfonnes  de  vile  condition  ,  ou  des  vagabonds,  & 
inconnus  ou  de  mauvaife  renommée,  il  pourra  plus  facilement  décréter  prife 
de  corps,  fdon  la  qualité  du  crime  ou  délit,  comme  il  eft  remarqré  par  (  har. 
au  lieu  préallegué.  Imb.  en  fes  Inftitut.  Forcnf.  en  fa  Pratique  criminelle,  Itb. 
4.  cap.  z.  num.  4.  Et  Papon-en  fon  Rec.  d' Arrefts,  liv.  24.  Th.  3.  des  Dé- 
crets, Arr.  5. 
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ARTICLE      III. 

a/sdefLuK  T    'Affignation  pour  cftre  oiii ,  fera  convertie  en  Décret  d'ajouté 
io"  qudes  1-/  nement  perfonnel,  fi  la  partie  ne  compare. 

parties  ne  L 


parties  ne 

«emparent 


Article     IV. 


T  'Adjournement  perfonnel  fera  converti  en  Décret  de  prife  de 
***  corps  t  fi  l'accufé  ne  compare  dans  le  delay ,  qui  fera  réglé  par  le 
Décret  d'ad journement  perfonnel  félon  la  diftance  des  lieux ,  ainfi 
qu'aux  adjournemens  en  matière  civile. 

tira  ccnvtni  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance ,  fi  du  commencement  il  n'y  avoït  en 
tnpurodt  qu'adjournement  perfonnel,  il  faloit  deux  défauts  pour  ordonner  prife  de 
fuj  t  etrp,  corpS  ^  fuivant  l'Ordonnance  de  1 5  39.  art.  25.  dont  le  premier  portoit  que  l'ac- 
cufé viendroit  de  main  mile  à  fes  dépens.  Papon  enfon  Rec.  d'Arrefts  liv.  14. 
tit.  3.  des  Décrets  &  Adjournemens,  Arreft  1 .  rapporte  un  Arreft  ,  par  lequel 
l'emprifonnement  ou  décret  de  prife  de  corps  fut  converti  en  adjournement 
perfonnel ,  mais  il  dit ,  que  c'eft  lors  qu'il  n'y  a  pas  grande  charge.  Il  eft  vray 
que  fi  l'Ordonnance  fur  un  feul  défaut  veut  que  l'adjournement  perfonnel 
foit  converti  en  un  Décret  de  prife  de  corps ,  elle  pourvoit  en  mefme  temps  à 
ce  que  l'accufé  puifïe  comparoir  en  Iuy  donnant  un  delay  compétent ,  qu'elle 
règle  félon  la  diftance  des  lieux,  ainfi  que  les  adjournemens  en  matière  civile. 

Article     V. 

LEs  procez  verbaux  des  Prefidens  &  Confeillers  de  nos  Cours,1 
pourront  eftre  décrétez  de  prife  de  corps  ;  &  ceux  de  nos  autres 
Juges,  d'ajournement  perfonnel  feulement,  finon  après  que  leurs  af- 
fiitans  auront  efté  répétez. 

Art  i  c  l  e     V  L 

i^"i?uCret  T  ^S  ProGez  vcrr,aux  des  Sergens  ou  Huiiïïers,  mefme  de  nos 
d'or  omet  \  t  Cours  ,  ne  pourront  eftre  décrétez  ,  finon  en  sas  de  rébellion  à 
«rw""  Juftice  ,  d'adjournement  perfonnel  feulement  ;  mais  après  qu'ils 
auront  efté  répétez  &  leurs  Records ,  les  Juges  pout ront  décerner 
prife  de  corps ,  fi  le  casyécheoit.  N'entendons  néanmoins  rien  in- 
nover à  l'ufage des  Maiftrifes  de  nos  Eaux  &  Forefts  dans  lefquel- 
les  les  procez  verbaux  des  Verdiers,  Gardes  &  Sergens  font  décré- 
tez ,  mefme  de  prife  de  corps. 
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Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonn.  de  CharlesIX.  à  Amboife  en  Jan-  S!mnen(*tdt 
vier  1c71.art.4-  par  laquelle  on  pouvoit  en  cas  de  refiftance  &  voye  de  fait  '*•''*•"• 
décréter  adjonrn;  ment  perfonnel  fur  le  rapport  d'un  Sergent  ou  Huifïier  exé- 
cuteur dejuilice,  de  luy  figné&  certifiés:  de  fes  aflîftans ,  fans  attendre  au- 
tre information ,  fatif  après  avoir  informé  de  procéder  par  Décret  de  prife  de 
corps,  ainfi  que  le  juge  verraeftreà  faire,  &  le  motif  qui  efl  exprimé  dans 
l'Ordonnance  d'Amboife,  eft  afin  qu'il  foit  procédé  plus  fommairement  & 
exemplairement  à  la  punition  defdites  voyes  de  fait.  Mais  avant  que  d'avoir 
informé  on  ne  peut  pas  décréter  prife  de  corps,  comme  il  a  efté  jugé  par 
Arreft  du  z  i.  Janvier  1 577.  rapporté  par  Char,  fur  le  Code- Henry  liv.7. 
tir.  4.  art.  1.  &Theveneau  dans  l'Annotation  qu'il  a  faite  fur  ledit  article,  tient 
qu'il  faut  qu'outre  ledit  rapport  il  y  ait  plainte  de  la  partie ,  &  vrai-femblable 
au  contenu  d'iceluy  ;  parce  qu'on  ne  doit  pas  aj  :>uter  foy  à  tels  rapports  des 
Sergens,  etiamji  nuncii  aut  birroarit  ejfent  plnres.  Et  il  rapporte  pour  le  fon- 
dement de  fon  opinion,  diverfes  authoritez  des  Docteurs  ,  &  entre  autres 
celle  du  fubtil  tAlci.it.  in  Tratl.  de  Prtfumpt.  reg.  5.  Prafttmpt.  14.  tt-tm.  y. 
Papon  dansfonR.ec.  d' A rrefts,liv.  61.  tit. 7.  des Huiffiers  Arr.  61.  rapporte 
un  Arreft ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  les  Huiiïiers  &  Sergens  ne  doivent  faire 
leurs  rapports  en  forme  de procez  verbaux,  mais  de  fimples  rapports  &  ex- 
ploits. L'Auteur  des  Formules  explique  fi  nettement  cet  article  &  le  précè- 
dent, que  pour  ne  pas  ufer  de  répétition,  nous  nous  contenterons  d'y  ren- 
voyer ceux  qui  pourroient  avoir  quelque  doute  fur  ces  articles. 
La  raifon  en  eft ,  parce  que  fi  un  Sergent  cft  crû  de  ce  qu'il  a  exploité  en  chofe 
qui  concerne  fon  office,  il  faut  pourtant  qu'il  foit  fortifié  des  témoins,  lors  „,j,/ 
qu'il  s'agit  de  la  force  &  violence  qu'il  prétend  avoir  efté  commife  contre  luy 
Papon  en  fon  Rec.  d'Arr.  liv.  61.  tir  7.  des  Huiflîers  .art.  9. 

Ce  font  des  Officiers  des  bois  &  Forcfts,  qui  font  inférieurs  aux  Maifttes, 
&quiontjurifdi<Sionjufqucs  àfoixante  fols,  pour  les  forfaitures  ,  qui  com-  *>"'"■*""• 
mandent  aux  Sergens  &  aux  Gardes,  &  qui  connoiffent  des  amendes  coûtu- 
mieres,  dcfquels  l'appel  eft  paidevaut  les  Maiftres  des  Eaux  &  Forcfts.  ils 
font  en  plus  grande  charge  que  les  Maiftres  Sergens  &  Gardes  des  Bois,&  que 
les  fimples  Sergens.  Ils  ont  encore  la  garde  du  Marteau  qu'on  appelle  gouge , 
pour  marquer  pari  Ordonnance  des  Maiftres  ou  Commilîàires  députez  par 
le  Roy,  les  cftallons,  balliveaux&  pieds-corniers  des  ventes,  les  arbres  déli- 
vrez pour  baftir  ou  ardoir  &  chauffer,  &  faire  les  autres  martelages,  qu'il 
convient  faire,  tant  es  Foreftsdu  Roy ,  que  Bois  de  grurie ,  comme  on  peut 
recueillir  des  Ordonnances  des  Forcfts,  &  particulièrement  de  celles  de  Char- 
les V.  1576.  arr.  36.  Franc.  I.  à  Lyon  en  May  15-1 5.  art.  51.  Henry  1 1.  à  Pa- 
risen  Février  1554.  art.  1.  &o.  Ces  Officiers  s'appellent  en  quelques  Provin- 
ces Gruiers  ,  du  mot  GrecS>tj  ,  c'ell-à-dirc  chefnc,  comme  fi  on  difoit 
Druicr  comme  remarque  Char.fur  le  Code-Henry  II  v.  1 6.  tit.  c.  art.i  Et  com- 
me il  5  font  commis  pourlaconlervation  des  Forcfts  du  Roy,  dont  nos  Rois 
ont  toujours  efté  fort foigneux  ,  &  pour  punir  les  délits  cV  forfaitures,  cet- 
te Ordonnance  leur  a  voulu  donner  ce  privilège ,  qu'au  lieu  que  les  autres 
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procez  verbaux  font  fujets  à  la  répétition  des  Records,  avant  cjue  décréter  pri- 
fe  de  corps ,  que  les  Maiftres  des  Eaux  &  Forefts  décrètent  fur  les  procez  ver- 
baux des  Verdiers  ou  Gardes,  fans  les  repeter,  à  caufe  de  la  difficulté  qu'il  y  a 
qu'ils  aient  toujours  des  témoins  pour  en  dépofer,  &  que  ne  s  agiffant  que 
d'amendes  &confifcations  pécuniaires ,  il  n'eft  pas  à  prelumcr  que  le  Verdier, 
ou  Sergent,  qui  font  des  perfonnes  publique*,vouIu{fent  en  charger,  &  accu- 
fer  ceux  qui  n'en  feroient  pas  coupables.  Et  c'eft  pour  cette  raifon  qu'un 
Garde-Foreftpouvoit  exploiter  fans  Records.  Papon  liv.  6.  tit.  7.  Arr.  9. 
&  que  parles  Ordonnances  de  François  I.  à  Lyon  en  15 15. art.  73.  Hen- 
ry If.  à  Paris  en  Février  1554.  art.  16.  les  Scrgens  &  Garde- Forefts  font 
creus  à  leur  ferment  des  prifes  par  eux  faites  dans  les  Bois  &  Forefts  du 
Roy,  mefme  des  belles  trouvées  en  mesfait.  Il  eft  vrai  que  ces  Ordon- 
nances y  apportent  ce  tempérament ,  pourveu  que  le  Sergent  ne  foit  pas 
reprochable  pour  caufe  d'inimitié  qu'il  ait  avec  celuy  contre  lequelil  a  fait 
l'Exploit,  ou  pour  avoir  ufé  de  menaces  contre  luy. 

Et  Sergtni.  Es  Forefts  il  y  a  des  Sergcns  de  deux  fortes.  Les  uns  ordinaires  qui  font 
départis  par  Gardes ,  ayant  leurs  détroits  limitez  ,  &  les  autres  Chevau- 
cheurs,  Rachaffeurs  &  Traverfiers  ,  ainfi  appeliez  parce  qu'ils  traverfent 
toute  la  Foreft  fans  avoir  certaines  gardes  ailignées,  ny  de  détroit  limité. 

Article      VII. 

cas  dans  1er-  /^Eluy  contre  lequel  il  y  aura  Ordonnance  d'affîgné  pour  eftrc 
ar"iu"prei"c  v_voiïi ,  ou  Décret  d'adjournement  perfonnel ,  ne  pourra  eûre 
comr"ief-ux  arrefté  prifonnier,  s'il  ne  furvient  de'nouvelles  charges,  ou  que  par 
quels  ils  n'y  »  délibération  fecrete  de  nos  Cours  il  ait  efté  refolu,  qu'en  com- 
VeUpoura~  paroiflantil  fera  arrefté5  ce  qui  ne  pourra &izozàonnc  par  aucun 

ment  perfon- 

Dc'nouvelttt       ^u  Pour  raifon  d'un  mefme  cas,  ou  d'un  autre  qui  rende  le  cas  plus  grief 
thaïes,         &  plus  atroce.   Le  Juge  doit  pourtant  prendre  garde  ,  ne  mutetur  cr'imi- 
nis  jam  wpofiti  qmlitas ,  &  fequatur  inde  mtttatio  faffi ,  vel  aîiioniu 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  d'Henry  II.  à  Fontainebleau, 
ZTi  """'"'''  en  Mars  1549.  art.  10.  par  laquelle  il  eft  défendu  à  tous  Juges  Prcfidiaux, 
&aux  Jufliciers ,  en  décernant  ajournemens  perfonnels ,  faire  retenir  m  men- 
te ,  qu'en  comparoiiTànt  les  ajournez  feront  retenus  prifonniers  :  &  la  rai- 
fon en  eft ,  comme  remarque  Theveneau  fur  cet  article ,  pour  corriger  cette 
mauvaife  procédure  dont  les  Juges  ufoient  ayant  l'Ordonnance,  abhorrant 
une  juftice  rufée. 
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Article     VIII. 

>Ourra  eftre  décernée  prife  de  corps  fur  la  feule  notoriété  pour  cas^nsief- 
crimeâe  du'él,  fur  la  plainte  de  nos  Procureurs  contre  les  vaga-  2e*e°pri«" 
bons ,  &  fur  celle  des  Maiftres  pour  crimes  &  délits  domcftiques.     Ê£S£ 

Cet  article  eft  conforme  au  faint  Edit  fait  'par  le  Roy  pour  la  punition  ?<■«>  "'•"" 
des  duels  &  rencontres  en  Juin  1645.  la  première  année  de  fon  règne  art.  *  dH,u 
z6.  &  î8.  qui  a  efté  plus  religieufement  obfervé  que  les  autres  ,   qui  avoient 
efte  faits  par  Philippes  le  Bel ,  &  S.  Louis ,  en  telle  forte  qu'il  femble  que  l'e- 
xécution en  eftoit  refervéeà  fa  Majefté. 

La  rigueur  de  cette  Ordonnance  eft  fondée  fur  ce  que  les  domcftiques  s»r  r,ut  da 
n'eftant  plus  avouez  par  leurs  Maiftres  ils  font  cenfez  vagabonds  ,  &  que  **«//»«. 
la  confiancequel'onaen  eux  faitauflî  qu'on  doit  les  traiter  avec  plus  de  fê- 
verité ,  quand  ils  viennent  à  commettre  quelque  crime,  ou  délit  domefti- 
que:  Oui  ignotos  Udit  latro  appellatur  ,fed  qui  familières,  paulb  minusquampar- 
ricida.  Les  Maiftres  pourtant  ne  doivent  pas  abuferdu  Privilège  qui  leur  eft 
accorde  par  cette  Ordonnance  :  car  s'ils  ne  prouvoyent  pas  le  fait  pour  le- 
quel ils  auroient  obtenu  décret  contre  leurs  domeftiques  ,  ils  feroicntabfous 
&  relaxez  avec  tous  dcfpens  dommages  &  interefts  contre  eux  ,;&  ils  doivent 
prendre  girde  de  n'eftrepas  en  arrérages  des  gages,  afin  que  cette  plainte  non 
juftifiée  ne  paiTepour  un  prétexte  pour  ne  leur  payer  pas  ce  qu'ils  leur  doi- 
vent légitimement,  Cavendumnequis  virum  pauperem  mercede  fuà  defraudet. 
Non  procrafttnanda  folutto ,  cum  7>eus  noltt  m  eperariusjtti  Uboris  frutlu  careat. 
Jojiph  lib.  4.  tAntiq.  cap.  8. 

Article      IX. 

A  Près  qu'un  Accufé  pris  en  flagrant  delitt,  ou  k  lu  clameur  pu-  cas  dans  ur- 
blique,  aura  efté  conduit  prifonnier,  le  Juge  ordonnera  qu'il  commerce 
fera  arrefté  &  écroùé,  &  l'écrouë  luyfera  fignilié  parlant  à  fa  pcr-£"u"p"" 
fonne. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  1 318.  par  £î^*Jîj*" 
laquelle  il  eft  défendu  de  décerner  prife  de  corps  fans  information  preceden-  ti*m**r  •»• 
te,  finon  en  certains  cas,  fçavoir  tnfatto  prafenti,  vtl  tiifi  prtùs  de  commiffo  Uif>*> 
delttlo  fuerit  Judtx  légitime  informatus,  çr  mature,  aut  de  de/iclo  ejfet  fama  pu- 
blica  &  prafumptio  vehemens ,  feu  verijimilts,  ejr  teneaturdefugâ:  &  à  l'Or- 
donnance d'Henry  IIL  de  l'an  ic8<5.  La  raifoncn  eft,  dautant  que  lafla- 
grancedu  délit  tient  lieu  de  l'information  ,  qu'alors  quilibet  homo  mileseft, 
comme  dit  Tertullien,  &  qu'il  faut  quelquefois  céder  aux  cris  d'une  popu- 
hce  pourappaifer  fa  fureur,  Char,  furie  Code  Henry  liv.  7.  tit.  4.  Arr.  1. 
Papon  en  fon  Kec.  d'Arr.  liv.  24.  tit.  3.  art.  5.  Imbert.  enfes  inftitut.  liv.  3. 


~n,  Des  D ecrets\ de leur exécution  $) "des  êhrgijfemens. 

chap.  2.  nomb.  -.  lui.  Ckr.  in  Trax.  %.qu<tjl.  if.  Proffer.  Farinao  de  c*r- 
cer  lib.  i.  tit.  4.  quxft.  27.  &  Ayrault  en  Ton  Inftr.  Iudic.»  liv.  5.  Art.  I. 
nomb.  16.  On  peut  aufïi  emprifonner  avant  l'information  celuy  qui  a  elle  ac- 
cuféparle  blefleàmort.  Char.enfes  Pand.  liv.  4-  chap.  4. 

Article    X. 

Quel  décret  T  "Ordonnance  d'aflïgné  pour  cftre  oui ,  contre  un  Juge  ou  offi- 

teTdiation""  ^cier  dejuftice,  n'emporter  a  point  d'interdiclion. 

eontie  un 

La  raifon  en  eft  ,  dautant  que  l'Ordonnance  d'aflïgné  pour  eftre  ouï," 
pa"PSm«r-  prefuppofe  qu'il  n'y  a  pas  des  preuves,  ny  des  charges  fùffifantes.&qu'ainfi 
àiOim,  ji  ne  feroit  pas  jufte  que  l'officier  fuit  interdit  des  fondions  de  fa  charge  fur 
de  légers  indices. 


Article     XI. 


L 


E  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps ,  cm» 

priera  de  droit  interdiclion. 

Emportera  dt  *dHud,  s'il  n'y  a  point  de  d  ecret,  bien  qu'il  y  ay  t  une  aceufation  &  une  infor- 
ma» httt-  mation  antécédente.  Brodcau  fur  Louët  lettre  O.  chap.  1.  rapporte  des  Ar- 
*""'"•  refts  j]u  Parlement  de  Paris ,  par  lefquds  il  fût  jugé  ,  que  les  Officiers  accu- 
fez  de  quelque  crime  ,  peuvent  pendant  l'inftruécion  duprocez  exercer  leur 
charge  par  proviiion,  ufyue  ad  condemnationem ,  arg.l.libertus  iy.§.incju<zj- 
tiontbm  admunkipalem ,  ibi  :  dignitatem  priflinam  intérim  retinent,  Gl.  Lun.de 
rets poïtulandts.  (,.  lib.  1  o.  &  il  le  confirme  par  le  texte  facré  de  la  Genefe  chap. 
2.  par  lequel  ilfe  void  que  bien  qu'Adam  euft  péché,  néanmoins  Dieu  ne  vou- 
lut pas  le  depoffeder,  ny  le  chaîferdu  Paradis  terreftre,  qu'il  neluy  euft  pre- 
mièrement fait  fon  procez  ,  &  tiré  de  fa  propre  bouche  la  confefllen  de  fa 
faute.  Mais  lors  que  les  Officiers  font  aceufez  de  crimes  atroces,  &que 
les  charges  font  grandes,  bien  qu'il  n'y  ait  décret ,  onltur  peut  faire  défenfes 
de  les  exercer,  jufques  à  ce  qu'ils  fe  foient  purgez  des  crimes  dont  ils  font 
prévenus.  Bouvot  tom.  2.  fous  le  mot  Juges  competens  queft.  10. 

Article    XII. 

De  l'execa-  OEra  procédé  à  l'exécution  de  tous  Décrets,  mefme  de  prife  de 
tiondcsDc-  j^corpj  t  nonobftanc  toutes  appellations ,  mefme  comme  de  luge 

incompétent  ou  reeufe ,  &  toutes  autres ,  fans  demander  permiffion , 

ni  Pareatis. 

c.mmtdeU.      Cet  ar«cle  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VU.  de  l'an  1445. 
•t  inaimpi-    $c  tyjTJ.  art.  14.  François  1. 1J55.  chap.  16.  art.  8.  &à  Fontainebleau  1540. 

art. 


Des  Décrets,  de  leur  exécution  ®*  des  êUrgiJfemens.  7$ 

article  quatre  ,  Henry  I  I.  1C49.  article  dix  ,  Charles  I  X.  1563.  arti- 
cle dix-  huit ,  &  d'Henry  III.  1585.  Et  la  raifon  en  eft  ,  parce  que 
le  décret  ne  fert  de  rien  ,  s'il  n'eft  mis  à  exécution,  &  que  le  fergentnc 
doit  pas  entrer  en  connoiffance  de  caufe,  mais  feulement  l'exécuter  fans  vio- 
lence &  fans  injure ,  en  telle  forte  que  fi  fur  le  prétexte  de  l'appellation  il  hif- 
foit  aller  le  prifonnier,  ilferoit  tenudele  reprefenter,  comme  il  aeftéjugé 

{>ar  un  Arreft  rapporté  par  Char,  fur  le  Code  Henry  liv.  7.  tit.  4.  Arr.  i.Seu- 
ement  ledit  appel  d'incompétence  empefehoit  fuivant  l'Ordonnance  de 
Rouffillon  de  l'an  if6$.  que  les  Juges  ordinaires  ne  filfent  le  procez ,  juf- 
ques  à  ce  que  cet  appel  euft  efté  vuidé  ;  Néanmoins  le  Juge  ordinaire  y 
peut  déférer  fi  bon  luy  femble  ,  &  après  avoir  déféré  ,  il  ne  peut  procé- 
der plus  avant  :  &  en  cas  que  nonobftantl'apppel  d'incompétence  Une  laif- 
fe  de  pafîèr  outre,  le  Juge  d'appel  examine  après  s'il  y  a  incompétence  ,  ou 
non ,  &  fi  elle  eft  notoire  il  cafTe  les  procédures  &  renvoyé  les  parties  parde- 
vant  un  autre,  &  s'il  n'y  en  a  point  il  renvoyé  pardevant  luy.Orcen'eftpas 
de  l'incompétence  notoire  qu'il  faut,  entendre  cet  article^  mais  de  celle  qui 
«l'eft  pas  mcfme  articulée,  &il  eft  très  jufte  que  le  Juge  à  quo  ne  s'y  arreite 
point,  parce  qu'il  n'y  auroit  point  d'acculé ,  qui  n'interjettaft  appel  comme  o»ui»[i. 
de  Juge  incompétent,  pour  arrefter  le  cours  des  procédures. 

Parce  qu'en  ce  cas  l'Office  du  Juge  celle,  mais  non  pas  la  jurifdié"tion ,  les 
parties  pouvant  procéder  pardevant  un  autre  Iugedumefmefiege  félon  l'or- 
dre du  tableau ,  &  ainfi  la  reeufation  s'arreftant  à  la  perfonne  ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  la  jurifdiftion  en  foit  bleffée,  &  ilfuffit  que  celuy  contre  lequel  *<•«  A»«*»- 
clle  eft  propofée  s'abftiennejufquesàce  que  la  reeufation  ait  efté  jugée.        ni'^rtlui!" 

Papon  en  fès  Arrefts  liv.  24.  tit.  3.  arr.  6.  rapporté  un  Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  Officiai  ne  peut  faire  prendre  au 
corps  un  Preftre ,  ou  Clerc  hors  le  circuit  de  fon  auditoire ,  fans  le  congé 
des  laïcs ,  &  fans  implorer  le  bras  feculier,  bien  que  ce  foit  dans  l'étendue 
du  diocefe ,  fuivant  le  chap.  Cum  ab  bominc  de  IhMc.  &  m  fttmx.  de/entent. 
ixcomm. 

Article       XIII. 

SEront  néanmoins  tenus  ceux  à  la  Requefte  defquels  les  décrets 
feront  exécutez ,  élire  domicile  dans  le  lieu  où  le  fera  l'exécu- 
tion; fans  attribuer  toutefois  aucune  jurifdi&ion  au  Juge  du  do- 
micile éleu. 

Article    XIV. 

LEs  Huifllers,  Sergens,  Archers  &  autres  Officiers  chargez  de  ceqtrii&™ 
l'exécution  de  quelques  décrets  ou  mandemens  de  Jufticc,aul-  d"ïeb*niu« 
quels  on  aura  fait  rébellion ,  excès  ou  violence,  en  drcfllront  pro-  ^"dw'ic", 
ces  verbal,  qu'ils  remettront  incontinent  entre  les  mains  du  Juge 
pour  y  eftre  pourvu,  &  en  eftre  envoyé  une  expédition  à  nojire 
Ordon.  Crim,  K 
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Procureur  General  :  fans  neantmoins  que  l'infttu&ion  &.  le  juge/3 
ment  puifTe  eftre  retardez. 

yimpn  vr,-  La  raifon  encft,  dautant  que  la  rébellion,  excès  &  violence  commife 
,mmr  Gtne-  contre  ics  officiers  &  Miniftrcs  de  luftice ,  exerçans  &  executans  aâes  & 
exploits  de Iuftice,eft  un  crime  de  Leze  -  Majefté  ,  fuivant  l'opinion  ds 
nos  Docteurs  fur  la  Loy  i.ff.ad  Legtm  lui.  eJKi/.Imol.  fur  la  Clément. 
Paftoral.  de  Sentent.  &  re  jud.  Il  y  en  a  mefme  qui  tiennent  que  c'eft  un 
crime  au  premier  chef,  mais  l'opinion  commune  des  Do&eurs  les  met  au  fé- 
cond chef.  Aufli  ce  crime  eft-il  puny  de  mort  par  les  Ordonnances  de 
Charles  IX.à  Moulins  en  Février  1566.  art.  $4.  &  Henry  III.  csEftats 
de  Blois  art.  190. 

Article    XV. 


Du  devoir 


ENjoignom  à  tous  Gouverneurs,  Nos  Lieutenans  Généraux  des 
Provinces  &  Villes,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  Maires  &  Efehe- 
Snduc"  vins,  de  prefter  main-forte  à  l'exécution  des  Décrets,  &  de  tou- 
Pecm"  tes  les  Ordonnances  de  Juftice  5  mefme  aux  Prevofts  des  Maré- 
chaux ,  Vice-baillifs ,  Vice- Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  &  Ar- 
chers ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages  en  cas  de  refus,  dont 
il  fera  drefle  procez  verbal  par  les  Juges ,  Huiffiers  ou  Sergens , 
pour  eftre  envoyé  à  nos  Procureurs  Généraux,  chacun  dans  leur 
reftbrt,&  pour  y  eftre  par  nous  pourvu. 

t-Jtrattm  Cet  art.  eft  conforme  à  l'Ordonn.  de  Charles  I X.  aux  Lftats  d'Orléans  de 
l'an  1560.  art.  63.  &  de  Henry  III.  1579.  auxEftatsde  Blois  art.  1 85. 8cz66. 
par  lefquelles  il  leureft  enjoint  à  peine  de  privation  de  leurs  Eftat&  Offices, de 
prefter  main-  forte  à  la  Juftice ,  afin  que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis, 
&  que  les  Arrefts,  Jugemens ,  Sentences  &  Décrets  foient  exécutez,  luivant 
la  Loy  Congrmt.  ff.  de  ojfic.  Prof,  ipfî  enim  Prtfidtbus  Provinciarum  cvn- 
parantur. 

Article      XVI. 

r>u  de»oit    T    ^S  Aecufez  qui  auront  efté  arreftez  ,  feront  incefiamment 
des  HuiiCers  j    ,COnduits  dans  les  priions ,  fans  pouvoir  eftre  détenus  en  mai- 

&  autres  en  r  _  t  r 

u conduite  fin  particulière $ 11  ce  neft  pendant  leur  conduite,  «en  cas  de  pe- 
nses.1"1 un*  ril  d'enlèvement ,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procez  verbal  de 
capture  &  de  conduite  :  à  peine  d'interdiction  contre  les  Prevofts, 
Huiffiers  ou  Sergens ,  de  mille  livres  d'amende  envers  nous ,  & 
dçs  dommages  &  interefts  des  Parties. 
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Dautant  que  les  priions  privées  font  défendues  parle  droit  l.pr'tvAtcuz\.  En  mMn 
C.  deEpifcop.  audient.  &  teto  rit.  depnv.  carcer.  inhib.  Néanmoins  fi  le  debi-  ?«'""'""• 
teur ,  ou  le  prévenu  s'enfuit  ou  fe  cache ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  prifons  pu- 
bliques dans  le  lieu  où  il  eft  arreft* ,  il  eft  permis  au  créancier ,  ou  à  l'accufa- 
teur  de  le  mettre  dans  des  prifons  privées ,  pourveu  qu'au  plûtoft  ils  le  falTent 
traduire  dans  les  publiques,ou  qu'ils  le  remettent  entre  les  mains  desOfficiers. 
Fab.  in  [ho  CodJtb.  9.  tit  de  priv.  carcer.  inhib.  défi»,  un.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  les  prifonniers  citant  arrivez  es  Villes  où  leur  procez  doit  efire 
jugé,  ils  doivent  eftre  conduits  en  droiture  dans  les  prifons,  &  non  pas  es 
Hoftclleries ,  fur  peine  de  l'amende,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VII. 
de  l'an  1457.  art.  36.  de  Charles  VIII.  de  l'an  149  5.  art.101.  &de  Louis  XII. 
de  l'an  1507.  àBlois  en  Novembre. 

Articlb    XVII. 


Efendons  à  tous  Juges ,  mefmc  des  Officialitez,  d'ordonner  fans  icand»- 
qu aucune  partie  foit  amenée  fans  fcandale.  le  '  ••""S"* 


D 

Néanmoins  les  Huifliers,  Sergens,  Archers  &  autres  chargez  de  I'execu-  |£V"j*  (*** 
tion  des  Décrets,  s'y  doivent  comporter  modeftement,  &  rcfpefter  la  per- 
fonne  Ecclefiaftiqueefhnten  prières  &  dévotion  ,  autrement  ils  pourroient 
eftre  pris  à  partie,  comme  il  fut  jugé  par  un  Arreft  rapporté  par  Char,  en  les 
Refp.  liv.  67.  Refp.  79.  Et  Papon  enfes  Arr.  liv.  61.  tit.  7.  des  Hu-fïïers, 
Arreft.  5.  rapporte  un  Arreft  par  lequel  un  Sergent  qui  avoit  pris  &  mené  pri- 
sonnier un  Preftre,  venant  de  chanter  tout  reveftu ,  avec  opprobre ,  fut  con- 
damnéà  dix  livres  parifis  envers  le  Roy,  &  huit  liv.  envers  la  partie,  &  aux 
dépens.  Et  pareillement  en  toute  capture  &  exécution ,  ils  doivent  y  procéder 
félon  les  formes  de  la  Juftice ,  &  comme  il  leur  eft  ordonné  parl'Edit  d'Arn- 
boife  art.  61.  c'eft-à- dire  avec  toute  modeftie  ,  fans  uferde  paroles  arrogan- 
tes &  infolentes ,  ou  de  voyes  inciviles,  qui  reffentent  plûtoft  la  force  &  la 
violence,  que  le  devoir  de  la  Juftice. 

Article     XVIII. 

POurra,  fi  le  cas  le  requiert ,  eftre  rendu  Décret  de  prife  de  ok  pemd> 
r  >    1  1        J    r  cietereontM 

corps  contre  desperfonnes  non  connues,  oc  fous  lesdeiigna-  un inconnu, 

fions  de  l'habit  de  laperfonne,  &  autres  fuflifantes ,  comme  aufli  ££„iïJ,e 

à  l'indication  qui  en  lera  faite.  Si**8"*" 

Il  eft  jufte  que  les  defignations ,  ou  indications  fbient  fuffifàntes ,  lors  qu'on  E,  „,„„/,/: 
décrète  contre  un  inconnu,  afin  qu'on  ne  fafîe  pas  affront  &  injure  à  un  hon-  fi[«mt>. 
nefte homme,  non  prévenu  d'aucun  crime,  en l'emprifonnant fur  une  faullc 
defignation ,  en  le  prenant  pour  unautrc.Et  c'eftpour  cette  mefme  raifon  que 


y  S    Des  Décrets,  de  leur  exécution  &  des  éUrgifîemens, 

les  Juges  doivent  déclarer  dans  les  Décrets  le  nom  &  furnom  de  ceux  contre! 
lefquels  ils  font  donnez,  fans  pouvoir  les  y  comprendre  fous  ces  termes,  e£*  <j«- 
tres  habitant  ,  &  fans  que  le  Jage  déclare  les  aceufez  delinquans  ,  comme 
homicide,  larron,  ou  autrement,  dautantque  l'information  ne  faifant  preu-J 
ve  que  pour  le  Décret  feulement ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  noter  d'infamie 
fur  un  acte  informe  ceux  qui  font  accafez  avant  qu'ils  foient  condamnez.Delp. 
en  fon  Traité  des  Crimes,  Partie  i.  tit.  f.  nomb.  z.  &  $.  Ayrault  en  fon  Inftr. 
Judic.  liv.  3.  art.  1.  nomb.  17.  rapporte  qu'il  a  appris  de  feu  Monfieur  Lefrat 
Prefident  au  Parlement  de  Bretagne,  que  s'eftant  prefenté  à  Paris  pour  eftre 
receu  en l'eftat  de  Prefident  Prefiiial ,  feu  Monfieur  le  Prefident  de  Thoti 
luy  demanda  ce  que  c'eftoit  qu'information,  &  pourquoy  on  l'appelloit  ainfi  • 
Qu'enfinledit  fieurde  Thouluy  dit,  Que  la  particule  in  fignifioit  une  priva- 
tion, parce  que  la  preuve  qu'on  en  tire  eft  une  preuve  fans  forme,  qui  n'a  pas 
toutes  fes  parties  entières  pour  y  afïeoir  un  bon  jugement. 

Article      XIX. 


NE  fera  décernée  prife  de  corps  contre  les  domiciliez  ',  fi  ce 


Cas  dam  le- 
quel on  peut 

décréter  Pri-  1.  >  n  eft  pour  crime  qui  doive  eftre  puni  de  peine  amictive  ou 

le  de  corps      .    r  L  L 

contre  un     infamante. 

domicilié. 


Contre  les  do 
tnicilitÇ, 


Le  Juge  en  décrétant  les  informations  doit  avoir  égard  aux  qualitez  des  per- 
fonnes  aceufées  :  il  peut  plus  facilement  décerner  prife  de  corps  contre  ceux 
qui  font  e(trangers&  inconnus,  &  de  baffe  &  vile  condition,  ou quoy  qu'ils 
fuffent  de  qualité  notable ,  s'ils  font  de  mauvaifèrenommée,  que  contreceux 
qui  font  domiciliez  ,  d'honnefte  vie  &  noble  condition,  &  qui  ont  toujours 
vécu  fans  blâme  &  fans  reproche:  dautant  qu'à  l'égard  de  ceux-ci,  Padjour- 
nement  perfonnel  cft  autant  que  la  capture  &  prife  de  corps  contre  les  autres. 
Aufli  anciennement  à  Rome ,  avant  qu'elle  fuit  réduite  fous  la  puiflànce  d'un 
Empereur,  &  mefme  du  temps  des  bons  Empereurs,  la  couftume  n'eftoit 
pas  de  confl. ituer  prifonniers  les  accufèz  qui  cftoient  d'honorable  qualité,  bien 
qu'ils  fuiïènt  aceufez  de  conjuration  contre  la  Republique,  mais  jufquesàla 
condamnation ,  &  pendant  l'inftrudion  des  procez ,  fi  c'eftoient  des  illuftres 
Citoyens  conftituez  en  charge  ou  dignité  on  les  bailloit  en  garde  à  quelques 
Magiffrats  ou  Sénateurs,  &  telle  garde  s'appclloit  libéra  cajlodia,  dont  on 
peut  voir  les  exemples  qui  en  font  rapportez  par  Char.  liv.  4.  de  fes  Pand.  ch. 
4.  Voyez  aulfi  fur  cet  article  Monfieur  le  Prefident  Lifeten  fa  Pratique  cri- 
minelle liv.  z.  ch.  2.  L'onarreftoit  néanmoins  quelquefois  des  perfonnes  il- 
luftres du  temps  delà  Republique,  quoi  qu'ils  ne  fuflent  pas  condamnez, 
comme  Ton  peut  voir  dans'Ciceron  en  fes  Oraifons  inCatil.  &  dans  Salufte, 
011  il  fe  void  que  Ciceron  fit  arrefter  Lentulus,  quoi  qu'il  fuft  Prêteur,  Cethe- 
gus  &  plufieurs  autres ,  quoi  qu'ils  ne  fuflent  qu'aceufez  &  non  condam- 
nez. 
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Article     XX. 


N 


Os  Procureurs  es  Juftices  ordinaires  feront  tenus  d "envoyer  à  fem 


Lis  Juges  in- 


urs  doi- 


nos  Procureurs  Généraux  ,  chacun  dans  leur  reflbrt,  au  mois  d'fix"?!" 
de  Tanvier  &  de  juillet  de  chacune  année  ,  un  eftat  figné  par  les  œois  ? ,eurï 
Lieutenans  Criminels  oc  par  eux  ,  des  ecroues  &  recommanda-  un  crut  a» 
tions  faites  pendant  les  fix  mois  ptecedens  es  prifoos  de  leurs  fîeges,  lL7mineT«, 
de  qui  n'auront  point  efté  iuivies  de  jugement  diffinitif  j  conte- 
nant la  date  des  Décrets,  écroues  &  recommandations;  le  nom, 
furnom,  qualité  &  demeure  des  aceufez;  &  fommairement  le  ti- 
tre de  l'aceufation ,  &  l'état  de  la  procédure.  A  l'effet  dequoy  tous 
adtes  &  écroués  feront  par  les  Greffiers  &  Geôliers  délivrez  gratui- 
tement, &  l'état  porté  par  les  Ménagers  fans  frais }  à  peine  d'ia- 
terdiûion  contre  les  Greffiers  &  Geôliers  ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende envers  Nous  5  &  de  pareille  amende  contre  les  Mefl'agers.  Ce 
qui  aura  lieu ,  &  fous  pareille  peine  ,  pour  les  Procureurs  des  Juf- 
tices Seigneuriales,  àl'égarddenos  Procureurs  des  Sièges  où  elles 
reflortuTent. 

Voyez  ce  que  j'ay  remarqué  fur  l'article  19.  du  tit.  6.  des  Informations;     Tnm  <f«,, 

•noyer. 

Article     XXI. 

LEs  aceufez  contte  lefquels  il  n'y  aura  eu  originairement  De-  di  i-éUrgir- 
cret  de  ptife  de  corps,  feront  élargis  après  l'interrogatoire ,  s'il  p^J^cr" 
ne  furvient  de  nouvelles  charges , ou  parleur  rcconnoiiîànce ,  ou 
par  la  dépofition  de  nouveaux  témoins 

Article     XXII. 

AUcun  prifonnier  pour  crime  ne  pourra  eftre  élargi  par  nos 
Cours  &  autres  juges,  encore  qu'il  fe  fuft  rendu  volontaire- 
ment prifonnier,  fans  avoir  veu  les  informations ,  l'interrogatoi- 
re ,  Us  Conclu/tons  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  &  «j 
les  réponfes  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a,  ou  fommations  de  ré- 
pondre. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  Fan  1446.  ti>  c,ntiuf,b 
art.  16.  de  François  I.  de  l'an  1535.  ch.  z.  art.  n.  &  à  l'art.  (S4.  de  l'Ordon-  „'„""  ™' 
nanec-  d'Orléans,  parlefquelles  ceux  contre  lefquels  il  y  a  eu  originairement 

Kiij 
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prife  de  corps,  ou  bien  adjournemenr  perfonncl,  &  qui  après  ont  cfté  conftt- 
tuez  prifonniers,  ou  par  délibération  fecrete  des  Cours,  ou  pour  nouvelles 
charges  furvenuës  ,  ne  peuvent  pas  eftre  élargis  par  le  Juge ,  fans  que  le  Pro- 
cureur du  Roy,  ou  le  Procureur  Fifcalait  eftéoui.Etlaraifoneneft,afin  de 
Ravoir  ce  qu'ils  ontà  dire  pour  empefcher  l'élargiflement ,  &  ainfi  a  efté  ju- 
gé par  un  Arreft  de  Règlement  du  Parlement  de  Thouloufe  du  j.  Avril 
1598. 

Article     XXIII. 

LEs  prifonniers  pour  crime  ne  pourront  eftre  élargis ,  Cil  rieft  or- 
donné par  le  Juge ,  encore  que  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Sei- 
gneurs, &  les  parties  civiles  y  confentent. 

s>;i  «■'•fi »r-        Par  Arreft  du  Parlement  de  Thouloufe  du  8.  Juin  1^59.  rapporté  par  la 
i.^ni  .prit    j^Qch,, en fcs  Arr.  Not.  liv.  i.  tit.  r.  Air.  7.  il  fut  fait  inhibitions  &  defenfes 
tant  au  Senefchal  de  Thouloufe,  qu'autres  Senefchaux  du  Parlement,d'é!argir 
aucun  prifonnier,fans  préalable  délibération  duConfeil. 

Article    XXIV. 

NE  pourront  aufli  les  aceufez  eftre  élargis  après  le  Jugement, 
s'il  porte  condamnation  de  peine  affîiûive ,  ou  que  nos  Procu- 
reurs ou  ceux  des  Seigneurs  en  appellent  ;  encore  que  les  par- 
ties civiles  y  confentent,  &  que  les  amendes  ,aumofnes  &  répara- 
tions aient  efté  eonfignêes. 

Parce  qu'alors  recepti  fitnt  interreos ,  &  que  les  prifonniers  condamnez  à 
*\ïïni?pHnt   des  peints  affliâaves  de  corps ,  doivent  eftre  incontinent  menez  aux  prifons 
des  Cours  où  leurs  appellations  reflortiflent  ;  &  qu'autrement  fi  on  les  élar- 
giiïoit,  ce  feroit  donner  lieu  à  l'impunité ,  &  rendre  illufoire  la  peine  ordon- 
née contre  eux. 


*jfHltivt. 
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TITRE     XI. 

DES    EXCUSES,    OU   EXOINES 

des  Accufèz. 


L 


Article    Premier. 

'Accufé  qui  ne  pourra  comparoir  en  Juftice  pour  caufe  de  ci  qu'unie- 
maladie  ou  blefîure  ,  fera  prefenter  fes  exeufes  par  procuration  £J^°oU°b" 
" fpeciale  paflec  pardevant  Notaire,  qui  contiendra  le  nom  de  s'e«uf«. 

la  Ville ,  Boutg  ou  Village ,  Parroiffc  ,  rue  &  maifon  où  il  fera 

détenu. 

Les  aceufez  pour  s'exeufer  de  comparoir  en  perfonne  &  de  fe  remettre  en  Dem*U£tm 
eftat,  avoient  accoutumé  defe  fervir  de  diverfes  exeufes  qui  n'eftoient  le  plus  *''/««• 
fouvent  que  des  artifices  pour  faire  naiftre  des  incidens  fur  le  fujet  de  l'exoine, 
comme  abftntu,  exi/ii ,  funeris  familiaris ,  timoris  injîdiarum  ,  carcerationis, 
\nund.itionis ,  tempefiatnm  &  autres  femblables.  C'eft  pourquoy  l'Ordon- 
nance exprime  fort  jultement  les  caufes  pour  lefquclles  les  exeufes  peuvent 
eftre  receuës ,  &  les  réduit  à  la  maladie  ou  bleflure  ;  &  encore  faut- il,  comme 
il  eft  dit  dans  l'article  fuivant ,  que  l'accufc  ne  puifle  fc  mettre  en.chcmin  fans 
péril  de  la  vie  :  &  cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  laLoy  53. 
§.  pxnamff.derejud.pocnamcontHmacii  non  patitur  ,  quem  adver/à  v.Mctudo , 
vel  majorts  catift  occupatio  défendit  :  &  à  la  Loy  60.  au  mefme  titre,  &  à  la  Loy 
2.  Ç.JitjKts  \.ff.  fiants  eautiombus.  Sivtri  tantum  fît  vitium ,  c'eft-à-dire,  qu'il 
ï'agiile  d'une  maladie  &  légère  indifpofition ,  il  eft  certain  que  telle  exeufe  ne 
feroit  pas  admife.  Damhoud.  in  prax.  cap.  2$.  num.  9.  #-io.  Jnl.Clar.  inprax. 
§./î*.  cjimfl.  $.4,.  Rebujf.  tratl.  de  excuf.five  exonits  nnm.  24»  er  25.  &  lmbert 
en  fes  lnftit.  Forcnf.  liv.j.  chap.  4.  nomb.  1.  11  femble  pourtant  que  l'exculê 
devroit  eftre receuë  pour  caufe  de  grollèflc ,  ou  parce  qu'une  femme  décrétée 
feroit  en  couche,&  que  cela  fepeut  rapporter  à  ces  maladies  dangereufes,  qui 
fervent  d'une  légitime  exeufe,  fuivant  la  Loy  z.%.^.ff.fiqHiicautior.ibm,  &  la 
doctrine  de  Damhoud.  d.  cap.  25.  nnm.  14.  &  de  plufieurs  autres  Autheurs 
citez  par  Defp.  en  fon  Traité  des  Crimes ,  Partie  1.  titre  9.  de  la  Contumace 
nomb.  15. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1525.  chap.  5.  art.  24.  &  de  Hen- 
ry  111.   1585.  les  Procureurs  ne  pouvoient  eftre  receus  à  alléguer  aucun  /;,"jJ,VTi£ 
exoinepour  exeufer  leurs  parties,  mais  les  exoinis  dévoient  cltre  propoiez 
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par  homme  envoyé  exprés ,  &  ayant  charge  fpeciale  d'affirmer  rindifpofitiori 
de  leurs  [parties  ;  mais  comme  l'expérience  a  fait  voir  que  d'une  infinité  d'exo- 
niateurs,  il  n'y  en  avoit  prefque  aucun  qui  difl  vray,&  qui  ne  prétaft  cet  office  à 
un  accule,  &  que  cela  mefme  faifoit  naiftre  diverfes  queftions  fur  le  fujet  de 
ceux  qui  pouvoient eftre  receus  à  porter  l'exoine ,  l'Ordonnance  a  très  à  pro- 
pos fupprimé  cet  ufage  qui  degeneroit  en  abus,  &  y  a  fupplée  par  le  moyen 
de  la  procuration  fpeciale,  que  quelques  Authcuts  mefme  jugeoient  necef- 
faire  en  la  perfonne  du  porteur  d'exoine,  pour  affirmer  en  l'ame  du  confti- 
tuant  que  fon  exeufe  eitoit  véritable  :  &  entre  autres  Ayrault  en  fon  Inftr. 
Judic.liv.  3.  art.  1.  nomb.  6.  &fuivans.  Damhoud.  difîocap.  zf.num.q.  y  ni. 
Clar.  quaft.  3  3.  num.  3.  Rebuft'.  tratt.  de  excuf.Jtve  exoniis  num.  14.  Et  parce  que 
l'artifice  eftoit  parvenu  à  ce  point,  que  pendant  que  l'accufé  s'exeufoit  fur 
une  maladie  feinte,  il  fe  cachoit  ou  changeoitde  maifon,  &  de  quartier,  fe 
faifant  tranfporter  ç'à&Ià  ,  en  telle  forte  que  les  Jug.es  ignoroient  en  quel 
lieu ,  &  en  quelle  maifon  eftoit  le  malade  ;  l'Ordonnance  y  a  pourveu  par 
les  précautions  qu'elle  a  apportées  à  ces  procurations.  C'tft  pour  cela  auffi, 
qu'à  caufe  des  artifices  qu'on  pratiquoit,  Monfieur  le  Prefident  Lifetdansfa 
Pratique  Criminelle  dit  que  le  Juge  devoitnonobftant  la  maladie  de  l'accufé, 
confiderer,  s'il  luy  bailleroit  des  Gardes  dans  fa  maifon,  ou  s'il  le  feroit  mener 
es  plus  proches  prifons ,  ou  devant  luy ,  félon  qu'il  y  avoit  plus  ou  moins  de 
danger ,  ou  luy  faire  bailler  caution  de  fe  rendre  en  eftat  ;  mais  Char,  dans  fes 
Pand.liv.  4.  chap.  5.  fur  la  fin,  dit  que  ces  conditions  font  fi  rudes,  qu'il  ne 
confcilleroit  à  perfonne  de  les  pratiquer ,  tant  à  caufe  de  la  terreur  que  le  ma- 
lade auroit,  que  pour  les  frais  &  les  açcidens  qui  pourroient  empirer  fa  ma- 
ladie. 

Article    II. 

LA  Procuration  ne  fera  point  tcccu'èfms  rapport  d'un  Meâetin 
de  Faculté  approuvée,  qui  déclarera  la  qualité  &  les  açcidens 
de  la  maladie  ou  Bleflure,  &que  l'accufé  ne  peut  fe  mettre  en  che- 
min fans  péril  de  la  vie  ;  dont  la  vérité  fera  atteftée  par  ferment  du 
Médecin  pardevantlejuge  du  lieu,  dont  feradreffé  procez  verbal , 
qui  fera  aufîi  joint  à  la  procuration. 

L'Ordonnance  joint  encore  fort  à  propos  à  cette  Procuration  le  rapport 
d'nnMittmn>  d'un  Médecin  approuve  &  affirmé  avec  ferment  devant  le  Juge  du  heu,  parce 
qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  Medecins,ou  autres  perfonnes  eftoient  bien-aifès 
de  rendre  cet  office  aux  aceufez,  fuis  verbis  magis  qukm  faiiis  eos  valetttdina- 
rios  reddentes ,  ut  notât.  RebufF.  tratt.  de  exeuf. five-exon.  nnm  16.  Outre  qu'il 
n'y  a  perfonne  qui  puiffe  dépofer  avec  plus  de  certitude  de  la  maladie,  &du 
danger,  que  ceux  de  cette  profeflïon  J/femel  C.  deremilit.  lib,  \z.  &  afin  que 
leur  dépofition  foit  plus  authentique  &  digne  de  foy,  il  a  efté  neceflaire  d'y 
ajouter  le  ferment  que  les  Çrecs  appellent  impari**,  &  de  là  quelques-uns  ont 

voulu 


Des  excufes,  ou  exoines  des  accu/è^.  Si 

Voulu  que  l'exoine  dérivait  du  verbe  Grec  ibh>iri*>y  qUj  eft  l'excufe  faite  par 
ferment,  quoy  que  pourtant  c«  ne  foit  pas  l'origine  la  plus  vrai-femblable ,  & 
que  ce  mot  foit  originairement  François.  Nous  n'en  dirons  pourtant  pas  da- 
vantage ,  parce  que  frulira  de  verbis  litigatur  ,Ji  de  re  confiât ,  &  renvoy crons 
les  curieux  à  ce  que  rapporte  Ragueau  en  fon  Indice,  fur  le  mot  Exoine.  Avant 
les  formalitez  requifes  par  cette  Ordonnance,  les  certificats  &  atteftations  des 
Médecins  &  Chirurgiens  ne  tournoient  plus  qu'en  ftile,  &  n'aftoient  que 
des  moyens  pratiquez  pour  différer  la  punition  des  crimes,  &  faire  dépérir 
les  preuves  ,  favorem  clientum  potttts  quant  animas  resficientes ,  Rebuff.  d. 
loco&num.  loï.rjryuLCUrusin'Prax.  §,fin.a[U£jl.tf.nHm.j.  oùil tient, que 
aliàs exeufatio  nonadmittitHr-, 

Article      II  L 


L 'Exoine  fera  montrée  à  noftre  Procureur  ou  à  celuy  des  Seigneurs,  ?u"r(!aQ^Xk 
&  communiquée  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a,  qui  fera  tenue  êtreobiervc* 
fur  un  ftmplea&ede  fc  trouver  à  l'audience  .  où  l'exoine  fera  pre-  meu  ai"86" 
fentee  &  receue"  >  fans  que  le  porteur  des  pièces  foit  tenu  de  de-  1Exoine- 
clarer  qu'il  eft  envoyé  exprés  pour  lesprefenter,  &  qu'il  aveu  l'ac- 
eufé. 

A  fin  qu'ils  la  débattent ,  &  qu'ils  requièrent  défaut ,  fuivant  l'art.6".  du  ch.  Mntriei  «./■- 
I.  de  l'Ordonnanc  de  Franc.  I.  de  l'an  1 536.  *#*mm. 

Article     IV- 

CI  les  caufesde  l'exoine  paroiflent  légitimes,  il  fera  ordonné  que 
*^nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs,  &  les  parties  informeront 
reftttlivement  dans  un  bref  delay  de  la  vérité  de  l'exoine  &  du  con- 


traire. 


Cela  eft  conforme  aufdites  Ordonnances  de  Franc.  T.  de  l'an  ljft$.  cruf.  inf™»"* 
art. 39.  &  de  Henry  III.  de  l'an  1585.  parlefquelles  le  Juge oftroy oit  défaut,  ^f'1"" 
fauf  l'exoine  &  commiiïïon  au  Procureur  du  Roy  &  à  la  partie  pour  informer 
du  contraire  ;  mais  on  ne  pratique  guercs  l'ufage  d'en  informer ,  comme  re- 
marque Charondas  liv.  4.  defes  Pandcâesch.  5.  fur  la  fin. 


Article    ,V. 


L 


E  délai  pour  informer  eftant  expiré,  fera  fait  droit  fur  l'inci- 
dent de  l'exoine  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit. 


Ordonrt.  Crim*  L 
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TITRE      XII. 

DES    SENTENCES    DE     PROVISION. 
Article     Premier." 

et  que ks  T  Es  Juges  pourront ,  s'il  y  êcheoit ,  adjuger  à  une  partie  quel-' 
juge*  doivét  Q„es  fomrnes  de  deniers  pour  pourvoir  mxalimem  &  medica- 
hdjuaicatiô     m.  ce  quj  fera  fâjt  fans  Conclurions  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux 

d'une  prem-  * 

6on.  des  Seigneurs» 

Sous  ce  nom  on  comprend  tout  ce  quieft  neceflaire,  pour  faire  traiter  & 


"Pohrviir  t»x 


.limmsè-mc  panfer  le  blefle ,  les  frais  du  Médecin,  Apoticaire,  Chirurgien  &  autres  per- 
4u*m,n,.       fonnes  qu.  k  ftrvent .  comme  il  eft  exprefTement  décidé  par  le  texte  de  la  Loy 


finale  /.  de  bis  qui  effud.  veldejec.  Judexcomputat  mercedes  medkis  prœftitas 
exteraque  impendu  qm  in  curationefatta  fimt  :  &  par  l'A  uthent.  de  mand.  princ. 
§,  quodftdelinquentes  Coll.  5.  /.  Ux  Corneîia  %.fin.  ff.  de  mjur.  &  l.fiv.  C.de  ord: 
cognit.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  dans  l'Exode  ch.  z  1  .Stfurrexeru  &  antbula- 
verit  foras  percujfus fitper  baculum  fuum ,  innocens  erit  qui  pereuffèrit ,  itatamett 
ut  opéras  ejus  &  impenfas  in  medicos  refiituat.  Ceft  pour  cela  qu'on  a  accoutu- 
mé d'adjuger  par  provifion  une  certaine  fomme ,  eu  égard  à  la  qualité  du  blef- 
fé,  &  des  racultez  de  l'accufé.  Mcfine  on  ordonnoit  quelquefois  que  les  par- 
ties conviendroient  d'un  ou  deux  Chirurgiens  pour  procéder  à  la  vérification, 
&  arbitrer  la  fomme  requife  pour  les  alimens  &  les  medicarnens.  RcbufF.  trait, 
de  [entent,  provif.  art.  1.  gl.  4.  mm.  7.  mais  à  prefent  c'eft  au  Juge  à  adjuger 
tellefommequebonluy  femble,  comme  devant  pourvoir  au  blefle.  Il  y  a  un 
paflage  de  Ckcron  lib.  z.  de  Divin,  api  convient  fort  bien  à  ce  fujet,  &  qu'on 
peut  appeller  textum  aureum.  JfyCsdicus  mon  bttm  ingravejeentem  ratione  provi- 
dety  infidiaslmperator,  tempefiates  gubernator,  fie  &judex  débet  providere  ut  ali- 
menta diftribuantur  <&  nece[}aria,  lite  durante.  Il  importe  mefme  à  l'accufé  que 
le  Juge  faire  droit  fur  la  provifion,  de  peur  que  le  blefle  n'ayant  pasdequoy  fe 
faire  traiter  ne  vinft  à  mourir,  &  qu'il  ne  fût  tenu  de,  fa  mort ,  Tamquam  de  le- 
th aliter  vulnerato  l.  ft  vulnerato  46, ff.  adl.  tAquil.  Boè'r.  in  decif.  Burdig.  q.  3 1 3 .' 
Ou  bien  il  ferait  chargé  de  prouver  qu'il  n'elt  pas  mort  de  la  blefliire,  mais 
d'une  autre  caufe ,  ce  qui  ferait  très -difficile,  fuivantla  Loy  item  Mtla  %.  et- 
fifervumff.ad  leg.  Aquil.  Mais  afin  qu'il  y  ait  lieu  d'adjuger  la  provifion,  il  faut 
que  le  délit  foit  conftant ,  qu'il  paroifle  par  qui  il  a  efté  commis,  qu'il  y  ait 
une  relation  de  Médecins  ou  Chirurgiens  ,  &  quelaprovifion  foit  demandée 
par  la  partie,  ou  en  cas  de  mort  par  fes  héritiers  011  fucceffeurs  ,  qui  en  font  la 


*      & 
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^ourfuîtc':  Et  c'eft  ce  que  noftre  article  entend  par  ces  mots,fi  le  cas  y  écheoir. 
Voyez  Rcbuff.  in  trahi,  de  Sentent .provifi.  gl.  4.  Il  faut  encore  remarquer ,  que 
s'il  y  a  plufieurs  accufez  &  complices ,  ils  font  tenus  folidairement  au  paye- 
ment de  la  provifion,,  fuivant  la  Loy fi familia. ff.de  jttrifd.omn.  jud.l.itcm 
«Jfytela.  %fed  &  fifiervum.ff.  adlegemAqmlJ.fi  multidepublica.  fauf  le  recours 
à  celuy  qui  a  payé  contre  les  complices  pour  leur  part  &  portion,  à  moins 
qu'ils  ruflcnt  tous  condamnez,  fans  que  le  luge  exprimait  dans  la  condamna- 
tion la  claufêde  folidité  ;  car  alors  ils  neferoicnt  tenus  que  pour  leur  part  & 
portion,  /.  Paulfts  ff.  de  répudie.  &  l.  legatorum  ff.  de  leg.  z.  autrement  la  claufe 
folidaire  feroit  frultratoire.  /.  1.  C.fiplures  ma  (entent.  Rebuff.  d.  loco  ver  fi.  7.  & 
ce  qui  a  efté  adjugé  par  provifion  ne  s'impute  pas  fur  les  fommes  &  condam- 
nations pécuniaires  adjugées  en  difîînitive,  ni  ï'aceufateur  condamné  n'eft  pas 
tenu  de  rendre  ce  qu'il  a  eu  par  provifion,  s'il  n'cftexpreifement  ordonné, 
comme  il  a  efté  jugé  par  des  Arrefts  rapportez  parPaponen  fon  Rec.  liv.  18. 
Titre  des  Provisions ,  Arr.  38.  &  39.  &  Boër.  in dedfi.  Burdtg.  q.  324. wm. 3. 

Article    II. 

NE  pourront  les  mefmes  Juges  accorder  des  provifions  à  tune 
ejr  l'autre  des  parties ,  à  peine  de  fufpenfioa  de  leurs  Charges, 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  in terefts. 

Ceft  pour  corriger  l'abus  qui  s'eftoit  glifïé  dans  les  jurifdiétionî,  qui  cfloit  fi  A  Aw 
grand,que  les  luges  accordoiét  des  provifions  àtoutes  les  deux  parties,  &qu'on  .*",',"_ 
enfaifoit  une  cfpece  de  commerce  dans  la  jufticc.  Il  eft  vrai  que  quand  cha- 
cune d'elles  prétend  avoir  efté  excédée  &  blellée ,  qu'elles  ont  obtenu  refpedi- 
vement  Décret,  &  qu'il  n'appert  pas  clairement  quicfU'aggrefleui  ou  inju- 
riant ,  les  luges  refèrvent  quelquefois  à  faire  droit  fur  l'adjudication  delà  pro- 
vifion ,  après  les  recolemens  &  confrontations  des  témoins ,  en  cas  de  procez 
extraordinaire ,  ou  en  cas  de  règlement  des  contraires  au  rapport  des  Enquef- 
tes,  &  alors  ils  l'adjugent  à  celuy  qui  prouve  avoir  efté  attaqué  &  injurié. 

.Article       III. 

NE  pourront  aufli  donner  qu'une  féconde  provifion ,  fi  elle  eft  ju- 
gée neceflaire ,  pourveu  qu'il  y  ait  quinzaine  au  moins  entre 
la  première  &  la  féconde  5  fans  qu'ils  puiflent  recevoir  aucuns 
emolumens  de  l'une  ni  de  l'autre,ni  de  tous  les  incidens  qui  naiftront 
en  confequence. 

En  cas  quelapremierequiacfti'adj-péefoitinfufiifante  pour  fournir  aux  S*'™* /««- 
alimens ,  medicamens  &  trais  de  la  pouriuitc  ;  &  encore  les  luges  doivent  avoir 
égard  aux  biens  &facultez  des  accufez,  &  à  la  qualité  de  Ï'aceufateur  ,promodo 
fubitantu  »  AccxfiaUperfiona  <e(lmationc ,  jndtees prttium  confitttttent,  d.§.fin.  I.  f.. 

l  y 


C*Mie  dti 
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lex  Corneliaf.  de  injttr.  &  lorfque  le  défendeur  s'oppofe  à  hdite  provîfïoti  \  ïi 
peut  requérir  que  le  demandeur  foit  vifité  par  un  Chirurgien,  &  qu'à  cette 
fin  ils  en  conviennent. 

Article     IV. 

prtvVegeRdeS  T    Es  Sentences  de  provifion  ne  pourront  eftrefurfifes,  ni  jointes 
prô"fî0Cn.sde       *"  procez  par  les  Juges  qui  les  auront  données,  fous  pareille 
peine. 


N<  joiiltmil 
fmt\. 


Lors  mefme  qu'il  y  a  conteftationfur  l'adjudication  de  la  provifion ,  &  que 
fur  la  demande  ou  oppofition  du  défendeur  le  Juge  ordonne  que  les  pièces 
ou  informations  feront  mifes  pardevers  luy ,  l'inftanee  de  provifion  doit  eftre 
feparée  du  principal.  Imbert  en  fes  Inftit.  Iiv.3.  ch.  3.  Et  la  raifon  en  eft,  parce 
cpLeprœjttdicitt  &  quaftiones  incidentes,  comme  les  provisions ,  doivent  eftre  ju- 
gées avant  le  procez  principal,  &  qu'elles  ne  requièrent  qu'une fommaire  con- 
noilïànce,  /.  1.  &pertotum  C.deord.  cogn. 

Article      V. 

LEs  deniers  adjugez  par  provifion  ne  pourront  eftre  fttifis  pour 
frais  de  juftice,  ou  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit, 
niconfignezau  Greffe  ou  ailleurs;  à  peine  de  nullité  desconfigna- 
tions ,  d'interdiction  eontre  les  Greffiers  &  leurs  Commis  qui 
les  auront  receuës  :  Et  pourront  nonobftant  les  faifies  &  préten- 
dues conflgnationSjles  parties  condamnées  eftre  contraintes  au  paye- 
ment. 

L'Ordonnance  par  une  fage  &  fainte  difpenfâtion  va  au  devant  de  tous  le» 
moyens  &  artifices  qu'on  pratiquoit  pour  rendre  inutile  &  illufbire  l'adjudi- 
cation des  puovifions  ,  les  aceufez  fufeitant  dés  qu'elles  eftoient  ordonnées 
des  faifies  de  divers  créanciers,  &  faifant  quelquefois  des  confignations  fein- 
tes, en  telle  forte  que  l'incident  qui  en  naifloitdevenoit  un  procez  anfli  grand 
que  le  principal  ;  &  cependant  il  pou  voit  arriver  que  le  biefié  fouffrift,  ou  qu'il 
vinft  à  mourir,  faute  d'avoir  dequoy  fe faire  traiter  &  medicamenter.  Arg^l. 
hngimff.dt  judic.  FuturHmJit  ut  impunefraudempatiantur,  &  egeFlate  laborent , 
■viaticxlo  fuo  non  recepto,  où  que  les  crimes  demeurafïent  impunis  pour  n'a- 
voir pas  moyen  de  fournir  aux  frais  delà  pourfuite,  /.  item  vulneratusjf.  adleg. 
Aqail.  fi  bien  que  l'Ordonnance  a  fort  juftement  pourvoi  à  tous  ces  inconve- 
niens  en  faifànt  toucher  réellement  les  deniers  aux  demandeurs  en  excès,  &  les 
affranchiflant  parun  privilège  particulier  de  toutes  les  faifies  qui  pourroient 
eftre  faites,  comme  s'agiffantde  la  caufe  d'alimens  &  des  medicamens  qui  eft 
fi  favorable  &  fi  privilégiée ,  que  pour  veu  que  le  fait  foit  apparent,  les  juge- 
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mens  qui  font  rendus  fur  ce  fujet  font  foûtenables,  bien  qu'ils  foient  contre 
le  droit  commun,  fuivant  le  texte  de  la  Loy  fijndex  10.  ff.  de  his  qui  (ni  vel  alie- 
ni.  Si  jndexnutriri  velali  oportere pronttntiaverit ,  dtcendumefl  de  veritate,  ejuee- 
rendant  filins  fit  an  non  j  neqtte  enint  alimentorum  c.tufa  veritati  facit  prœju- 
éteint». 

Article     VI. 

LEs  Sentences  de  provifion  feront  exécutées  par  faifie  des  bïem, 
(jr  emprifonnement  de  la  perfonne  du  condamné  ,  fans  donner 
caution. 

C'eft  pour  la  mefme  raifon  que  l'Ordonnance  permet  d'en  ufer  avec  cette  Tm  fùjitin 
rigueur:  le  Droit- Canon  mefme  le  permet  C.  pefflmumi].  q.ult.gl.inc.ex  h""L^c^,, 
parte  de  ver&.fign.  pat  le(c\uch  il  cft  porté  que  les  condamnez  qui  auront  elle 
contraints  par  emprifonnement  ne  pourront  eftre  élargis  qu'ils  n'aient  préala- 
blement fatisfait  au  payement  de  la  provifion.  %jbuff.  d.  loco  num.  i  o.  dit  que 
condemnati  pojfunt  cogi  tàmper  bonorum  vendit ionem  quant  perfonxprchenfionem  : 
quoi  que  pourtant  Papon en  fon  Recueil  d'Air,  liv.  i8.tit.i.  Arr.37.  en  l'addi- 
tion, rapporte  unArreft  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  3.  Juin  1579.  par  lequelil 
fut  jugé  que  la  provifion  des  medicamens  ou  nourriture  n'eit  pas  fujette  à  la 
contrainte  par  corps,  ni  à  la  rigueur  des  quatre  mois. 

Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  il  faloit  bailler  caution  de  rendre  la  pro-  £mj  <fc»w 
vifion  adjugée,  ad  calumniam  evitandam.  Cette  pratique eftoit  fondée  fur  ""»""• 
le  droit  en  la  Loy  3.  %.emancipatus  ff.de  coll. bon.l.  [ed  etfi  is  §.  an  atttemjf.de 
Carbin.  Ed.  I.  1 2.  C.  eod.  Ht.  &  furies  Ordonnances  de  François  I.  1539.  art. 
91.  &de  Charles  IX.  15  63.  art.  12.  par  lefquelles  il  eft  porté  que  les  Sentences 
de  provifion,  d'alimens  &  mcdicamens,données  par  les  luges  fubalternes ,  juf- 
ques  à  la  fomme  de  vingt  livres  parifis  feront  exécutées  nonobftant  l'appel ,  & 
fans  préjudice  d'iceluy  en  baillant  cautiori.comme  celles  des  luges  Royaux.  Il 
eft  vrai  que  lors  que  le  demandeur  en  excès  eftoit  pauvre,on  Ce  contentoit  de  fa 
caution  juratoire.  Rebnff.  tom.  1.  Tratl.  de  Sent,  provifi.  art.  1.  gl.  4..  num.  1 1 . 
mais  maintenant  cette  nouvelle  Ordonnance  décharge  fort  juftement  de  bail- 
ler caution:  dautantquela provifion demeuroit fouvent inutile  &fruftratoire., 
par  la  difficulté  qu'on  avoit  de  trouyer  des  cautions,  ou  pour  les  incidens  qui 
naifloientpour  les  faire  recevoir. 

Article    VII. 

LEs  Sentences  de  provifion  rendues  par  nos  Bail!ifs,Senefchaux 
&  autres  Juges  reffortiffant  nuëmcns  en  nos  Cours,  quin'ex- 
cederont  la  fomme  de  deux  cens  livres  :  celles  des  autres  Juges 
Royaux,  qui  n'excéderont  iîx  vingt  livres  j  &  des  Juges  des  Sei- 

L  iij 


f.6    D  es  Prifons,  Greffiers  des  Geôles,  Geôliers  ^c. 
gneurs,  qui  n'excéderont  cent  livres,  feront  exécutées ,  nonobftant  <fc 
fans  préjudice  de  l'appel. 

Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VIII.  1495.  art.51. 

£"r~L-  Lcmis  XII.  1498. art. 80. François  I.  if3f.  chap.  12.  art.  13.  &ch  16.  art 

Zi'dd/pel.  24.  &  de  Henry  II.  1^9.  art.  14.  &  les  motifs  de  ces  Ordonnances  font,  qu  il 

eft  jufte  queceluy  qui  eft  aceufé,  foumiffe  aux  frais  qu'il  convient  faire  pour 

la  guerifonde  celuy  qu'il  a  blefle.  Ifi  fervus  17.  §.  rttpijfeinfi.f.ad  legem^utl. 

&VilPoul'roitarrivcrclnekProccz  PlinciPal  f«oitauffi-toft  preft  a  juger 

que  celuy  de  laprovifion  &  que  pendant  les  longueurs  de  l'inftance  d'appel  le 

bleflé  viendroit  à  mourir  faute  de  medicamens.  Néanmoins  on  ne  peut  pas  op- 

pofer  à  l'aceufé  qu'il  a  acquiefeé  à  la  Sentence  &  renoncé  à  fon  appellation  par 

le  moyen  du  payement  qu'il  a  fait  delaprovifion,dautant  qu'il  l'a  fait  par  l'au- 

'     .torité  de  l'Ordonnance  qui  luy  referve  par  exprés  l'effet  de  fon  appel  qui 

ne  laide  pas  d'eftre  receu. 

Article     VIII- 

NE  pourront  nos  Cours  furfeoir  ni  défendre  l'exécution  des 
Sentences  de  provifion ,  fans  avoir  veu  les  charges  &  informa- 
tions, &  les  rapports  des  Médecins  &  Chirurgiens,  &  que  le  tout 
n'ait  efté  communique  à  nos  Procureurs  Généraux  :  Etlesdéfen- 
fes  ou  furfeances  n'auront  aucun  effet  à  l'égard  de  la  provifion ,  fi  el- 
les ne  font  expreflement  ordonnées  par  l'Arreft ,  pour  lequel  ne  fe- 
ront prifes  aucunes  épices. 

TITRE    XIII. 

DES  PRISONS,  GREFFIERS  DES  GEOLES, 

Geôliers  &  Guichetiers. 

Article    Premier. 

di  c,uevie  -T-  "TOulons  que  les  prifons  foient  pures  &  di/pofées,  en  forte  que 
™riÊ*£    V  lafimté  des  prifonniers  n'en  puiffe  eftre  incommodée. 

vent  être. 

Smm&Af-       Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  aux  Eftats  d'Orléans  1560.  art.  55.  il 

l'ÙutnT  eft  porté  :  Enjoignons  àtous  hauts  Jufticiers  d'avoir  prifons  feures,  lefqueiks 
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damant  qu'elles  ne  doivent  fervir  que  pour  la  garde  des  prifonniers  ,  Nous  dé- 
fendons ettre  faites  plus  bftlïes  que  le  rez  de  chauffée,  c'eft.à-dire  le  fol  de  1  e- 
tage.Cequifût  enfuite  confirmé  par  un  Arreft  du  15.  Janvier  1565.  parlequel 
il  fut  enjoint  au  Subftitut  du  Procureur  du  Roy  de  faire  faifir  le  revenu  tem- 
porel de  l'Abbé  &  Religieux  de  S.  Magloire  pour  faire  baftir  des  prifofis  à  rez 
de  chauffée.  Et  par  autre  Arreft  du  11.  Février  1578.  il  fût  enjoint  à  un  Gen- 
tilhomme de  tenir  prifon  (èparée  de  fon  Chafteau,  en  lieu  propre  &  commode 
pour  le  Juge.  Et  la  raifon  qui  eft  exprimée  dans  ladite  Ordonnance  de  Char- 
les IX.  ett  conforme  à  celle  de  la  L0/.1.  zrfin.C.  de  euftod.  reor.  &  de  la  Loy 
AHt  damnum  §.  folent.jf.dcpcen.  Cœrcer  enim  ad contmendoshomïnes,  nonadptt- 
niendosbaberi  débet.  Boutiller  en  fa  Somme  Rurale,  dit  que  la  prifon  ne  doit 
cftreplusgriéve,  qu'elle  puiiïe  ou  doive  empirer  le  corps  du  prifonnier  :  dau- 
tantqueceferoit  unechofe  dure  que  le  corps  d'aucun  fuit  par  prifon  empiré, 
&  après  le  cas  enquis  qu'il  s'en  allait  innocent;  mais  il  faut  fur  tout  qu'elles 
Joicntfeures  :  dautant  que  fi  les  prifonniers  venoientà  s'évader  par  le  défaut 
de  la  prifon  ,  pour  n'eftre  pas  allez  forte  ,  ni  bien  reparée  ,  les  Seigneurs 
haut-Jufticiers  en  feroient  relponfab'cs ,  foit  en  matière  civile  ou  criminelle, 
comme  il  a  efté  jugé  par  un  Arreft  rapporté  par  Papon  en  fes  Arr.  liv.  z\. 
tit.  4.  Arr.  dernier.  tÀrg-  /.  débet  7.  mprinc.jf.  N.ihu,  caupones  &  ftabnl. 

Article     II. 

TOus  Concierges  &  Geôliers  exerceront  en  perfonne  ,  &  non  oude^rr 
«-/-  -loi-  o  •        deiConcict- 

par  aucuns  commis  5  oc  içiuront  lire  &  écrire  :  &  dans  les  g«. 

lieux  où  ils  ne  le  fçavent ,  en  fera  nommé  d'autres  dans  fix  fe- 

maines ,  à  peine  contre  les  Seigneurs  de  privation  de  leur  droit. 

Avant  cette  Ordonnance  le  Geôlier  pouvoit  commettre  à  la  garde  des  prî-  ^">C'r*u- 
fons ,  une  perfonne  capable ,  à  la  charge  de  répondre  des  fautes ,  &  de  la  ne-  *"" c'mm»* 
gligence  de  celuy  qu'il  avoit  commis.  Cclaaefié  préjugé  par  un  Arreft  du 
Parlement  de  Grenoble  du  1 5 .  Avril  1550.  rapporté  par  Baffct  liv.  6.  tit.4.ch. 
5".  qui  porte  cette  condition  ,  à  la  charge  que  le  Commis  feroitvûpar  Mon- 
sieur le  Procureur  General  &  receu  par  la  Cour,  &  que  le  Geôlier  en  feroit  ref- 
ponfablc.  Néanmoins  c'eft  avec  beaucoup  de  jufticc  que  l'Ordonnance  le 
défend ,  dautant  que  l'abus  eftoit  fi  grand,  que  les  Geôliers  Iailloient  fouvenc 
évader  par  l'entremife  delenrs  Commis  les  prifonniers,  &  après  ils  avoient  ac- 
coutumé de  fe  décharger  &  de  rejetter  leur  faute  fur  des  Commis,qui  n'avoient 
pas  dequoy  en  répondre,  fuivant  ce  beau  texte  de  la  Loy  ad  comme  ntarienfem 
4.  C.  de  caflod.reer.  &  la  Loy  \\-ff.  eod.  Non  efl  facile tyroni cm ïtodia  credenda, 
fiam  eà  prodttà,  ts calpa  rem  est,  cjh'i  eam et  commifit  ;  mais  il  leur  eft  permis  d'a- 
voir des  aides  &  de  prepofer  des  perfonnes  à  'a  garde  des  prifonniers.  L'Or- 
donnance veut  encore  que  ceux  qui  ne  fçavent  lire  ni  écrire  foient  dcltitucz , 
pirce  qu'ils  ne  fçauroient  tenir  les  Rcgiltres  en  la  forme  prefcriteparlcs  arti- 
cles fui  vans,  s'ils  eftoientillcttrez.  Damhouderdansfa  Pratique  Criminelle, 
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ch.  27.  requiert  tant  de  conditions  &  de  perfections  dans  le  choix  des  Geôliers 
qu'il  feroit  bien  difficile  d'en  trouver  aucun  qui  les  poflede  toutes, &  qu'ilnefe- 
roit  pas  jufte  de  les  borner  à  cette  charges'ils  les  polledoient;  car  après  avoir 
décrit  les  vices  &  les  défauts  aufquels  quelques-uns  peuvent  eftre  fujets  ,  il 
dit  mtm.  4.  Ouin  potins  eliganl  viro  s  bonos,  cordatos,  httmanos,  mites ,  mijericor' 
des,  benignos,  affabiles ,  pios ,  borne  confcierttiœ ,  timentes  Deum ,  qui  fuis  captiva  du 
hgenter  necijfaru  fubminiflrent ,  eos  fubinde  confolentur ,  &  ut  pii  patres-famu 
ltàsinquibi4fvisnecejfitatibus  juvamen  &filatittm  fmbeant  afflitlis  :  nihil piaculi  t 
nihil  ffurcitix  ,  nihil exaftionis ,  nihil  tmpotturœ,  nihil frattdts  ,  nihil  criminis,  ni- 
hil denique  maleficii  autper/e ,  œut  per  alios >  in  fuos  carceres  irreperefinant. 

A  RT  I  C  L  E      III. 

AUeun  Huiflïer  ,  Sergent,  Archer  ou  autre  Officier  de  Juftice 
ne  pourra  eftrc  Greffier  des  Geôles,  Concierge,  Geôlier,  ni 
Guichetier,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous»  & 
de  peine  corporelle  s'il  y  écheoit. 


T)t  ceux  qui 
ne  peuvent 


Article       IV. 


Dss  gages 


ïîapa?dfez  T7^J°*Snonsaux  Geôliers  de  donner  des  gages  raifonnables  aux 
JC/Guichetiers,  &  autres  perfonnes  par  eux prepofées  àlagarde 
des  prifonniers. 


Article     V. 


DisGieffiers 
deçcolc,8c 
qu'il  n'en 
doit  point 
être  étably 
dans  les  pri- 
fons  des  Sei- 
gneurs, ny 
dans  les 
Royales  s'il 


IL  n'y  aura  aucun  Greffier  de  Geôle  dans  les  prifons  Seigneuria- 
les, &  n'en  fera  établi  aucun  de  nouveau  dans  les  Royales. 

Article     VI. 


LEs  Greffiers  des  Geôles ,  où  il  y  en  a  ,  ou  les  Geôliers  Con- 
cierges, feront  tenus  d'avoir  unRegiftre  relié,  eottê  &  paraphe 
D°«"ia  forme  par  lejuge  dans  tous  fes  feuillets,  qui  feront  feparez  en  deux  co- 
STiHT  lomnes  pour  les  écroues  &  recommandations,  &  pour  les  élargif- 
femens  &  décharges» 

Ttm<  <r*v»ir      cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonn.  de  Loiiis  X 1 1.  de  l'an  1498  art.  103. 

*»-%gijre,  ^  ^^  de  Franc.  I.  à  Ys  furThilleenip^.chap.  13.  art.  19. &  2o.&ch.2i.art. 
12.  &  àBlois  en  ifoy.  art.  182. &  de  Henry  IL  à  Fontainebleau  en  1549. 
art.  5.  &à  un  Arreft  du  Confeil  privé  de  Règlement  fait  pour  le  liège  Prefi- 
ilial  de  Bourg  enBreflè  &  autres.  Et  par  ladite  Ordonnance  «U  Franc.  I.  à  Ys 

fur 
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fûrThille  chap.  u.  art.  2.  il  eft  porté  que  toute  manière  de  prifonniers  qui  fe- 
ront es  priibns,ferontviiîtez  ;  fçavoir  s'ils  font  Clercs  on  non,  &fera  enre- 
gistré l'habit  &  l'eftat  où  ils  font,  &  feront  croifcz  &  fignez  au  papier  ceux  qui 
îeront  Clercs  ,à  peine  de  quarante  fols  d'amende.  C'eft  pour  cela  que  les  Geô- 
liers font  appeliez  dans  le  Droit,  Commcntaricnfcs ,  l.  à.ff.debon,  Damnato- 
ruml.q.  (fruit. C.decujled.reor.  &  leg.  f.  Cod.Theodof.  deposnis,  eoquodin 
comment arium  cufiodiM  référant,  ideft  nominaeorttm  qui  incarcèrent  detruduntur 
BttdxHS  adLoBejfe  ff.  eptth.  cauf.  majores,  m  notât  Ferrer. fur  la  q.>448.de  G. P. 

Article      VIL 

ILs  auront  encore  un  autre  Regiftre  cotté  &  paraphe  aulïï  par  le 
Juge ,  pour  mettre  par  forme  d'inventaire  les  papiers ,  hardes  ejr  meu- 
bles, defquels  le  prifonnier  aura  efté  trouvé  faifi  &  dont  fera  drefle 
procez  verbal  par  l'HuilTier,  Archer  ou  Sergent  qui  aura  fait  l'em- 
prifonnement,  qui  fera  afïiftcde  deux  témoins  qui  ftgneront  avec 
luyfon  procez  verbal;  &  feront  les  papiers,  hardes  &  meubles  qui 
pourront  fervir  à  la  preuve  du  procez,  remis  au  Greffe  fur  le  champ; 
&  le  furplus  rendu  à  l'accule  qui  lignera  l'inventaire  &  le  procez 
verbal  :  linon  fur  l'un  &  fur  l'autre  fera  fait  mention  de  l'on 
refus. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  V  1 1 1. 148  c",  ch.  14.    9«fim» 
art.  5.  &  9.  François  1.  à  Ys  fur  Thille  en  Octobre  1525.^.  21.  art.^Hen-  ÊJjSj* 
ry  II.  à  Fontainebleau  en  Mars,  l'an  1549-  art. 9,  pat  lefquclles  il  eft  porté  *««<«» en- 
quêtes Geôliers  auront  un  livre,  auquel  fera  mis  &  enregiftré  par  forme  d'in-  Mt"l'u'' 
ventaire,  tout  ce  qui  feratrouvé  fur  les  prifonniers  criminels  lorfqu'ils  feront 
amenez  es  prifons  ,  foit  or,  argent,  ou  autre  chofe,  pour  cftre  gardé  &  confer- 
vé  à  ceux  qu'il  appartiendra  ,  &  défendu  aux  Sergens  qui  les  auroutpris& 
amenez  prifonniers,  de  les  fouiller,  que  préalablement  ils  ne  les  aient  mis 
entre  les  mains  des  Geôliers. 


L 


Article       VIII. 

Es  Greffiers  &  Geôliers  ne  pourront  laifier  aucun  blanc  dans  leurs 
Regiftres. 


C'eft  afin  qu'on  ne  puifle  corrompre  &  altérer  la  vérité  des  chofes  qui  y  doi-  z,<;y,r  „ 
■vent  eftrc  enregiftrées.  Comme  ce  livre  fait  foy  ,  &  pour  des  chofes  de  gran-  U'M> 
de  confequence ,  il  eft  jufte  qu'on  y  apporte  toute  I'exadtitude  &  la  fidélité  que 
l'on  doit  aux  Regifti  es  publics.  C'eft  à  ce  propos  que  Ciceron  7.  in  A^rr.par- 
lant  de  ces  Regiftres  les  appelle,  rationes  carceris,t]M4  diligtnttflimi  conficiuntur, 
quo  qwfytte  die  datus  m  cujtodiam,  quo  mortuus ,  qtto  necAtttsfit. 

Ordonn.  Crimin.  M 
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Article     IX. 

D.«éctouè»  T  Eur  défendons  à  peine  des  Galères ,  de  délivrer  des  écrouës  â 
&desrecô-    JL^desperfonnes ,  qui  ne  feront  point  a&uellement  prifonniers  :  ni 
jwndation..  ^XZZ(iesécroué5  m  décharges  fur  feuilles  volantes,  cahiers,  ni  autre- 
ment que  fur  le  Regiftre  cotté  &  paraphé  par  le  Juge. 

d/"h"Z"Z  En  val'n  Ies  Ordonnances  auroient  obligé  les  Geôliers  à  faire  &  à  tenir  un 
f.'Jî»"oUn-  Regiftre exa<â  des  écrouës  &  cttiprifonnemcns ,  des  décharges  &  des  élargit- 
*'•  femens,s'il  leur  eftoit  permis  de  foire  des  écrouës  ou  décharges  fur  feuilles  vo- 

lantes.ParlesOrdon.de  Loiiis  X il.  1498.  art.4.&àBloisen  1y07.art.183. 
&  de  Franc.  Là  Ys  furThille  en  Octobre  chap.  13.  art.  20.  &  ch.  z  1.  art.  12^ 
les  Geôliers  ne  doivent  délivrer  aucuns  prifonniers  fans  écrouë.  Il  eft  vrai 
que  fi  le  prifonnier  n'eft  écroiié,  &  écrit  fur  le  ïtegiftre.il  peut  eftre  élargy  ; 
parce  que  c'eft  l'écrouë  &  enregiftrement  qui  fait  le  prifonnier  de  Juftice,  & 
non  pas  la  fimple  capture.  C'eft  pour  cela  que  Guenois  dans  les  doctes  An- 
notations qu'il  a  faites  fur  les  Ordonnances,  remarque  que  l'écrouë  eft  le  bre- 
vet ou  le  regiftre  de l'cmprifonnement,  délivrance  ou  élargillement  du  prifon- 
nier, &  qu'elle  vient  du  verbe  Grec  imputa  quod  eft  contradere,  vel  dej* 
eere  in  cacercm. 

Article    X. 

LEur  défendons  de  prendre  aucuns  droits,  pour  emprifonnemens, 
recommandations  &  décharges-,  mais  pourront  feulement/>o«r 
les  extraits  qu'ils  délivreront ,  recevoir  ceux  qui  feront  taxez  par  le 
Juge ,  &  qui  ne  pourront  excéder  ;  fçavoir  en  toutes  nos  Cours  & 
Juftices,  dix  fols,  &  la  moitié  en  celles  des  Seigneurs  j  fans  néan- 
moins pouvoir  augmenter  es  lieux  où  l'ufage  eft  de  donner 
moins. 

tt>uylt,£x*  Par  les  Ordonnances  de  Loiiis  XII.  à  B!ois  en  Mars  1498.  art.  195*.  & 
n»ia  qu'iti  i^oy.art.  I56.&de  François  Là  Ys  fur  Thilleen  Octobre  15*55.  ch.  13. art. 
t  tvrtnn  .  ll^[  ^  Ig<  avt#  IO>  je  Grei£er  ^al  incontinent  après  l'expédition  faite  eftoit 
obligé  d'envoyer  au  Geôlier  ou  Garde  des  prifons  un  écrouë  ou  brevet , 
contenant  le  jour  &  forme  de  l'expédition  ,  avoir  pour  chacun  écrouë  & 
expédition  quinze  deniers  tournois  ,  &  ny  plus  uy  moins ,  félon  les  Coû- 
ïumes  des  lieux. 
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Article      XI. 

LEs  Juges  régleront  les  droits  appartenar  s  aux  Geôliers,  Greffiers 
des  Geôles,  &  Guichetiers,  pour  vivres,  denrées,  gifles, geo- 
lages  ,  extraits  delargiflemens  ou  décharges  ,  dont  fera  fait  un     " 
tableau  ou  tarif,  qui  fera  pofe  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  prifon,  & 
le  plus  expofé  à  la  veuë. 

II  cft  fort  important  que  ces  droits  foient  réglez  pour  empefeher  les  exac-  g  llltm  Ut 
tions  des  Concierges,  qui  leur  fontdautant  plusaifées,  qu^ln'eft  rien  que  </r«m. 
les  pauvres  prifonniers  ne  leur  donnent  pour  cftrc  traitez  humainement,  & 
pour  fe  les  rendre  favorables.  Auffi  par  ladite  Ordonnance  de  Franc.  I.  à  Ys 
fur  Thillc  ,  chap.  si.  art.  10.  Se  d'Henry  II,  A  Fontainebleau  l'an  1 549  art. 
10.  le  taux  des  vivres  des  prifonniers  devoit  eftre  fait  d'année  en  année,  au 
commencement  du  Parlement  qui  eftoit  à  la  S.  Remy,  parinformations,attef- 
tations  Se  fommaires,par  gens  qui  eftoient  appeliez  pour  cet  effet  par  la  Cour, 
lequel  tenoit  pour  le  temps  qui  eftoit  règle,  ou  jufques  à  ce  qu'il  y  euft  quel- 
que changement. 

Article    XII. 

LEs  recommandations  des  prifonniers  feront  nulles  ,  fi  elles 
ne  font  figmfiées ,  parlant  à  leurs  perfonnes  ,  &  copie  baillée, 
dont  fera  fait  mention  dans  le  procez  verbal  de  l'Huifiier  qui  fera  la 
recommandation. 

C'eft  afin  que  les  prifonniers  ne  puîffent  pas  les  ignorer, &  qu'ils  aient  moyen 
defe  pourvoir.  Il  faut  remarquer  pourtant  que  fuivant  l'opinion  de  nos  Doc-  fcifî" 
teurs ,  les  recommandations  pour  caufe  de  crime  ne  peuvent  pas  eftre  va- 
lablement faites  un  jourdeFcfte.  Hyppolit.  de  %ffî«rÇil.  §.  Mingaitmm.tf. 

Article     X  II  I. 

LEs  ëcroucs  &  recommandations  feront  mention  des  Arrefts, 
Jugemcnsôc  autres  actes  en  vertu  defqueh.  ils  feront  faits  :  du 
nom  ,  furnom  &  qualité  du  ptifonnier ,  de  ceux  de  la  partie  qui 
les  fera  faire  ;  comme  au  (li  du  domicile  qui  fera  par  luy  élu  au  lieu 
où  la  prifon  eft  fituée,  fous  pareille  peine  de  nullité  :  &  ne  pour- 
ra eftre  fait  qu'un  êerouc,encore  qu'il  y  euft  pluflcurs  caufes  de  l'em- 
prifonnement. 

Mij 
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•Xffmm*»*  C'eft  lors  qu'on  renferme  un  débiteur  ou  un  prévenu  pour  autre  caufe  que 
**"""•  celle  pour  laquelle  il  eft  détenu  ;  car  comme  plufieurs  &  divers  créanciers  fe 
peuvent  mettre  en  pofleffion  des  biens  de  leur  débiteur  commun  :  auiiirien 
n'empefche  qu'un  débiteur  ne  punie  eftre  recommandé  par  plufieurs  créan- 
ciers ,  &  qu'un  prévenu  ne  puifle  eftre  accufé  de  divers  crimes.  C'eft  la  raifoiî 
qui  eft  alléguée  par  Bart.  in  l.  z.  de  in  jus  vocando ,  &  fur  la  Loy  z.  de  cuftodi* 
reorum.  Mefmele  débiteur  du  fifc  peut  eftre  renfermé  pour  une  autre  dette 
particulière.  Hjfpolit.  de<Marfd.  §.  Mtingam  num.  \z.  &  un  prévenu  accule 
d'un  crime  peut  eftrerecommandé  pour  un  autre,  mais  on  préfère  toujours 
la  recommandation  qui  eft  faite  pour  le  crime  qui  fe  trouve  le  plus  grave  &  le 
plus  capital ,  utnotM  Bart.  fur  ladite  Loy  1. jf.de  cuflod.  reor.  mais  la  plus  gran- 
de difficulté  eft  de  fçavoir  fi  un  homme  qui  eft  empnfonné  pour  caufe  crimi- 
nelle, peut  eftre  recommandé  &  renfermé  pour  une  dette  civile,  &  Jofeph. 
Ludovic.  Decif.Pernf.caf.-jo.  tient  qu 'il  ne  le  peut  pas  eftre,  comme  s  agif- 
fant  de  diverfes  caufes ,  ni  empefeher  qu'il  ne  foit  élargi  des  pnfons.  Il  y  a 
pourtant  cette  limitation,  qu'un  prifonnier  qui  a  eu  quelque  admmiftration 
ou  procuration,  fe  trouvant  condamné  pour  crime  capital,  eft  recommande 
pour  une  dette  décendante  du  fait  de  fon  adminiftration  &  qu'on  diffère  l'exe- 
cution,jufques  à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  de  fon  adminiftiation.L»^  w./fy/i- 
folit.  de  JMarfil.  &  Bartole  aux  lieux  préalleguez  &  ZaxJHS  m  L  z.  f.  de  m 
jus  voç. 

Article      XIV. 

fr^'d"  TAEfendons  à  tous  Geôliers,  Greffiers  &  Guichetiers ,  &àl'an- 
dirX*    JL-Jcien  des  prifonniers,  appelle  Doyen  ou  Prevoft,  fous  pretex- 
ni«ri" °""    te  àebien-venué  ,  de  rien  prendre  des  prifonniers  en  argent  ou  vi- 
vres ,  quand  mefme  il  feroit  volontairement  offert ,  ni  de  cacher 
leurs  hardes  ou  les  mal-traiter  &  excéder,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

I/«mwm%  c>£ft  une  mauvaife  coutume  de  faire  payer  l'entrée  de  la  prifon  à  ceux  qui 
voudroient  bien  en  eftre  dehors ,  &  qui  néanmoins  eft  bien  difficile  à  corri- 
ger. Budée  in  forenf.  l'appelle  Ifagogicon  dependere ,  &  dans  la  Nov.  123.  on 
appelloit  le  bec  jaune ,  que  les  nouveaux  Clercs  eftoient  obligez  de  payer 
aux  Doyens  dans  l'Eglife  Métropolitaine  de  Conftantinople ,  Nov.  j6.  »'»/»- 
nuMitnesfive  ifi<p*it<rit*. 

Article    XV. 

£W<£  f     E  Geôlier  ou  Greffier  de  la  geôle  fera  tenu  de  porter  inceflam- 
■mwiqucr        ^ment  &  dans  les  vingt-  quatre  heures  pour,  le  plus  tard ,  à  nos 
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Procureurs  ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  copie  des  e'eroues  rjr  recomman-  récrouc  au 
dations  qui  feront  faites  pour  crimes.  Roy.""1" du 

Par  ledit  Arrefl  de  Règlement  du  Confeil  privé  du  Roy,  rendu  pour  le  Bail-  Cepudn  (- 
liage  &  fiege  Prefidial  de  Bourg  en  Brcfle,  &  autres  du  24.  May  1603.  art.  117.  'c"mmanjJ'~ 
il  eft  porté,  que  le  Geôlier  de  la  Conciergerie  du  Prefidial  reprefentera  tous  mm. 
les  jours  de  Dimanche  ou  Lundy  matin  ;  le  rôlle  des  prifonniers  eftant  dans 
h  Conciergerie ,  avec  l'écat  au  vrai  de  leurs  procez  &  perfonnes ,  &  le  temps 
de  leur  emprifonnement ,  pour  y  eftre  ordonné  par  ledit  Prefident  &  Lieute- 
nant ce  qu'il  appartiendra.  Et  cela  eft  encore  confirmé  par  la  doctrine  de  lui. 
Clar.  §./»*.  q.  46.  tinm.  4.  qui  tient  que  cet  ufage  eft  inviolablement  obfervé  à 
Milan,  que  le  Geôlier  reprefente  tous  les  mois  au  Juge  le  rôllcdes  prifonniers, 
leur  âge  &  qualité ,  &  celle  du  crime  pour  lequel  ils  font  détenus ,  qu'il  appel- 
le titulos  deheiorunt ,  à  peine  de  vingt  livres  d'or,  contre  le  Geôlier,  &  que 
fi  le  Juge  eft  négligent  à  expédier  les  procez,il  eft  condamné  en  dix  livres  d'or, 
fuivant  la  Loy  finale.  £.  de  euîlod.  reor.  &  la  dodrine  de  Damhouder.  in 
praxi  cap.  16.  num.  15. 

Article       XVI. 

Efendons  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  permettre  la  comntft-  ^u  dtT°if 
nication  de  quelque  perfonneque  cefoit  avec  les  prifonniers  p»urempcf- 


D 


cher  la  com- 
munication 


détenus  pour  crime,  avant  leur  interrogatoire,  ni  mcfme  après,  s'il 

eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge.  g^**- 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  V  II.  1452.  art.  ji.  Tmmtirt  /* 
Charles  V  1 1 1.  1+85 .  ch.  14.  art.  4.  par  lesquelles  il  eft  porté  que  quand  au-  <•"•'»•>"""'>• 
cuns  prifonniers  feront  amenez  pour  cas  criminels  ,  le  Geôlier  fera  tenu  les 
mettre  en  prifon  fermée,  en  telle  manière  que  nuls  ne  parlent  à  eux:  &  en  ce 
point  les  tenir  tant  qu'il  y  ait  autre  mandement  des  Juges.  Et  par  celles  de 
Charles  VIII.  de  ladite  année  148».  chap.  14.  art.  9.  6V  de  Franc.  I.  à  Ys  fur 
Thille  ch.  1 1 .  art.  6.  il  eft  dit  que  le  Geôlier  ni  {es  gens  ne  pourront  demander 
ni  prendre  argent  d'aucuns  prifonniers  ,  ni  de  leurs  amis  pour  les  faire  parler  à 
eux  fur  les  carreaux,ni  autre-part.Et  par  la  même  Ordon.de  Franc,  l.art.  8.il  eft 
défendu  aux  prifonniers  de  faire  fairc,ni  écrire  lettres  clofes,  niautres-en  la  geô- 
le &  prifon,  fi  ce  n'eft  par  licence  &  congé  de  la  Cour,  ou  des  Juges  qui  les 
auront  conftituez  prifonniers,  &  qu'elles  foient  montrées  à  la  Cour  &  auf- 
dits  Juges.  Les  motifs  de  ces  Ordonnances  font  afin  qu'on  ne  les  inftiuife  pas, 
&  qu'on  ne  leur  donne  pas  des  moyens  pour  fefauver.ou  des  inftrumens  pour 
fe  faire  voie  &  ouverture ,  àquoy  lefdits  Geôliers  doivent  pour  leur  intereft 
propre  prendre  foigneulement  garde,  dautant  que  s'il  y  a  de  Ieurdol,  cor- 
ruption, faute  ou  négligence  ,  ils  font  punis  de  mort,  fuivant  la  Loy  8.  la 
Loy  milites ,  la  Loy  non  eft  facile  ff.  decujlod.  reor.  &  la  Loy  4.  C.  eod.  &  s'ils 
font  détenus  pour  dette,  ils  font  tenus  de  payer  cepourquoy  ils  eftoient  dete^ 
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nus  /.  quotiesC.  de  exact,  tribut.  HyppolitusdiEta  §.  attingim  num.  56.  &dicitur 
t  3.  Regum  cap.  20.  Cuftodi  virum  ifium,  qubdji  lapjus  fuent ,  erit  an.mi  tua 

pro  anima,  ejus,  aut  taltntum  argenti  appenàas.  C'eft  potr  cela  que  le  Geôlier  eft 
plus  chargé  d'un  prifonnier  détenu  pour  dette  civile  que  pour  caufe  de  crime, 
dautant  qu'il  eft  déchargé  en  reprefentant  le  criminel ,  &  il  ne  l'cft  pas  en  rc- 
prefentantle  débiteur,  fi  depuis  fonevafion  il  eft  devenu  infolvable.  Paponen 
fes  Arrefts  liv.  24.  tit. 4.  Arr.  4.  Us  font  mcfme  tenus  exUviJfimà  culpà,  parce 
qu'eitant  ftipendiez  &falariezpour  la  garde  des  prifonniers,  tenentttrexatlif- 
fimam prœflare  diligentiam ,  àcaufè  de  la  confequence  &  de  l'intereft  public, 
qui  fait  qu'on  prefume  contre  eux ,  fi  cette  prefomption  n'eft  détruite  par 
une  autre  preuve. 

Article    XVII. 

N'E  fera  prrmife  aucune  communication  aux  prifonniers  en- 
fermez dans  les  cachots ,  ni  fouffert  qu'il  leur  foit  donne  au- 
cunes lettres  ou  billets. 

t„feimex<Unt  Parmi  les  anciens  il  y  avoit  divers  lieux  foûterrains ,  dans  lcfquels  on  enfer- 
i»  ctihou.  mojt  jcs  crimincls  f  Ht  Latomi&  apud  Sj/racufanos  Cic.  in  Trtt.  urb.  atï.  ult.  do- 
mictlium  cineribus plénum  apttd  Perfas.  Suidas  &  Cajada ,  apud  Spartanos ,  Thu- 
cidid.  1.  Paufanias  in  ?JfyÇejfankis,  Barathrum  apud  tsfthenicnfes ,  Tullianus  lo- 
cm&fcala  Gemonta,  apud Romanos ;  &  TiteLive  écrit ,  careerem adterrorem 
crefeentis  audacU  in  medià  urbe  adifigatum ,  &  foro  conjuntlum ,  &  Plato  lib. 
10.  de  kg.  remarque,  qu'il  y  avoit  trois  fortes  de  prifon,  euftodia,  correilio- 
nis  &  fupplkii  ;  mais  les  dernières  Conftitutions  des  Empereurs  en  la  Loy  1. 
C.  de  euftod.  reor.  traitent  les  criminels  avec  plus  d'humanité ,  ayant  plus  d'é- 
gard à  l'homme  qu'au  crime  dont  il  cftoit  aceufé  :  Necverb  fedis  infime  te- 
nebras pati  débet  inclufus ,  fed  ufttrpâtalege  vegetari  ac  fublevari ,  &  ubtnox  ge- 
minansfit  cuïlodiam  in  veftibulis  carcerum  &  falubribus  loch  recipi,  ac  revertente 
iterum  die  ad  primum  fohs  ortum  ilico  ad  public  ton  lumen  educi,  ne  pœnis  carce- 
ris  perimatur,commc remarque  Theven. enfon  dodte  Commentaire  delinf- 
trudtion  des  procez  criminels,  tit.  15.  VidePetrnm  Greg.  ii.Sjntagm.  33. 

Article    XVIII. 

Geo'nmde*  "VT^  pourront  auffi  les  prifonniers  eftre  tirez  des  cachots ,  s'il 
fonnim PdTs  i^ nc^  am^  ordonné  par  'e  Juge >  auquel  cas  ils  le  feront  in- 
«chots.fans  Ceffamment ,  &  fans  ufer  de  remife  par  les  Geôliers ,  &  Guiche- 
dujugc.ance  tiers,  ni  prendre  &  recevoir  aucuns  droits  ou  falaires,  encore  mef- 
me  qu'ils  leur  fuflent  volontairement  offerts. 
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ArticleXIX. 

DEfendons  aux  Geôliers  de  lai/ser  vaguer  les  prifonniers  pour  J^"^  d* 
Jettes  ou  pour  crimes,  fur  peine  des  Galères,  ni  de  les  mer-  iesprifoo 
tre  dans  les  cachots,  ou  leur  attacher  tes  jers  aux  pieds ,  s'il  n'eft  ainfi  "" 


niers,  ni  de 
es  mettre 


ordonne  par  mandement  %né  du  Juge  j  à  peine  de  punition  exem-  ^ôts '&d"s 
plaire-  lcs  {e's  ,ans 


chots&dans 
les  fers  (ans 
Ordonnance 

Par  ledit  Arreft  de  Règlement  du  Confeil  cy-deiTus  allégué,  il  eft  defen-  o",«$£v«- 
duaux  Geôliers  d'élargir,  ny  laifTer  vaguer  les  prifonniers  fans  congé  du  pur  Lift. 
Juge,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices  &  d'en  répondre,  &  par  ladite  >"""'"• 
Ordonnance  de  Franc.  I.  àYs  furThillc  chap.  21.  art.  9.  iJ  leur  eft  défendu  de 
muer  ny  changer  les  prifonniers  d'une  prifoa  à  l'autre,  fi  ce  n'eft  pour  cas 
de  maladie,  ou  autre  caufe  nccelfaire,  laquelle  fera  premièrement  rapportée 
à  la  Cour,ou  Juge  de  l'autorité  duquel  ils  ont  efté  conftituez  prifonniers  qui  en 
ordonneront  &  en  feront  fçavoir  la  vérité  fi  bonlcur  femble. 

Avant  cette  nouvelle  Ordonnance,  il  eftoit  permis  aux  Geôliers  d'attacher  0»  lu*  *<u. 
les  fers  aux  pieds  ,  dautant  qu'ils  font  rcfponfables  de  leur  garde  &  evafion,  ***r'«^« 
&  que  tout  Geôlier  euftodiens  captivatum  cum  ligamine ,  intelitgitur  diligenter 
cuftodtre,  ce  qui  fut  mcfme  pratiqué  contre  faint  Paul  &  Silas  ,  lorfqu'ils  fu- 
rent faits  prifonniers  à  Macédoine;  car  on  lit  16.aCt.que  <J\€agiftrattbuspr£ci- 
fïentibus  cuilodi  careerum ,  Ht  eos  diligente  r  eufiodiret ,  cum  talc  pr&ccptum  acec- 
ptfiet,  m'ifit  m  ittteriorcm  carcerem ,  &  pedes  corum  (Irinxit  Ugno  :  ut  notât  Boèr. 
part.  i.  q.  116.  num.  3.  &c'cft  pour  cela  que  les  Geôliers  font  ainfi  appeliez 
chepiersacippo ,  quieltok  une  pièce  de  bois  double,  dont  les  pieds  des  crimi- 
nels eftoient  enclos  &  ferrez,  &  que  le  droit  de  geôle  eft  appelle  Cathena- 
ticium  à  cathentr.  Mais  comme  les  fers  ne  font  pas  abfolumcnt  necefiaires 
pour  la  garde,  &  quec'eft  p'ikoftune  peine  qui  clt  ordonnée  aux  criminels, 
c'eft  fort  à  propos  que  l'Ordonnance  veut  que  cela  dépende  de  l'autorité 
des  Juges ,  qui  en  cela  doivent  avoir  égard  à  la  qualité  des  perfonnes,  &  du 
djlit,  &  empefeher  qu'on  n'en  ufc  pas  avec  la  dernière  fevcrlté  ,  fuivant  ce 
beau  texte  de  la  Lo y  1.  C.  de  curtod.  reor.  Intérêt  vero  reum  exhibitum  non  per- 
ferreas  manicas  &  inhérentes  ojjibus  mittt  opportet,  fed  prolixiores  catenas,  &  fi 
cnminis  qu.thtas  etiam  catcnarttm  acerbitatem  re^ttirat ,  hoc  fiât  ut  cruciato  défit , 
çr  permaneat  Jub  fïdà  cnstoâiù. 

Article      XX. 


LEs  hommes  prifonniers ,  &  les  femmes,  feront  mis  en  des  ch*m-  Lï*shf  "«.« 
bres  (eparees.  à°ivi<  >voiI 

J  l  des  priions 

("•parées. 

Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofiuondu  Droit  enlaLoy  3.  Cdeeufiod.  1",*!,'^',*"' 
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reor.fixu  tamen  difpares  diverfa  claujlrorum  habere  tutaminajubeantur ,  &  en 
l'Authent.  fuivante  ,  Cardin,  in  Clément.  1.  §.  2.  de  haretut  notât.  Damhoud, 
inprax.  cap.  17.  num.  19.  &  c'cft  pour  éviter  le  fale  commerce  qu  il  y  pour- 
roit  avoir  entre  eux,  Scies  inconueniens  qui  en  pourrotent  arriver,  à  quoy 
les  Gtoliers  doivent  prendre  garde  dautant  plus  foigneufement,  que  fi  elles  de- 
venoient  enceintes ,  &  qu'il  n'y  euft  point  de  preuve ,  ils  en  feroient  prefumez 
coupables,  &  ce  crime  meriteroit  la  mort ,  tenentur  enim  diïigenter  ac  honnefie 
euftodire  çr  alere mulierem  incarceratam,  atque illamilUfam innocenù* ,  velfup- 
pltcio  confier  vare.  Lu  &  finC.de  euftod.  reor.  Joannes  Fab.  in  §.  item  lex  julia 
Inft.  de  pub!,  jud.  Cbajf.  in  rubr.  des  Juflices  &  droits  d'icelles  fol.  17.  col.  3.  Et 
cela  a  lieu  bien  qu'elle  fuft  putain  publique,  ne  fiât  injuria  caflitati  carceratorum 
ratione  loci  qui  eft  pnblicus. l.i.C.  de  offic.  civ.jud.  Voyez  Boër.  q.  317.  où  cette 
queftioneft  amplement  traitée:  G.  P.  q.  +48.  num.  3.  &  Fab.  infuo  Cod.  lib.y. 
tit.  4  défi».  1.  D'ailleurs  fi  pour  garder  &  défendre  leur  honneur  les  Concier- 
ges font  obligez  de  les  feparer  des  hommes,à  plus  forte  raifon  s'en  doivent-ils 
défendre  eux-mefmcs. 

Article     XXI. 

?eUso™iLs  T7  Njoignons  aux  Geôliers  &  Guichetiers  devifiter  les prifonniers 
à  viiîter  les         ^enfermez  dans  les  cachots,  au  moins  une  fois  chacun  jour ,  &  de 
qui  font  dans  donner  avis  a  nos  Procureurs ,  &  a  ceux  des  Seigneurs,  de  ceux 
îcscwhots.   ^.  ferom  maiades,  pour  eftre  vifitez  par  les  Médecins  &  Chirur- 
giens ordinaires  des  prifons ,  s'il  y  en  a ,  finon  par  ceux  qui  feront 
nommez  par  le  Juge,  pour  eftre,  s'il  eft  befoin  transferez  dans  les 
chambres  :&  après  leur  convalefcencc ,  feront  renfermez  dans  les 
cachots. 

Comme  les  Geôliers  font  refponfables  de  l'évafion  des  prifonniers  ,  fi 
/W«m.''M"  elle  arrive  par  leur  dol  ou  par  leur  négligence,  comme  il  aefté  cy-deiTusre- 
marqué  fur  l'article  16.  il  eit  de  leur  devoir  de  les  vifiter  tous  les  jours,  com- 
me dit  fort  bien  Colum.ltb.  s .  Namilla communia  fiant  omnibus  circums~pe£lis, 
Ht,  ergaftuli  mancipia  recognoficant ,  ut  explorent  an  diïigenter  vinclafint,  anipfit 
Cèdes  cufiodi<tfatis  tut<tmmitœ<juejint. 

Article       XXI L 

d»»in«b  T  Es  Geôliers  &  Guichetiers  ne  pourront  recevoir  des  prîfon- 
rfeXrec°vo€irS  M  ^niers  aucunes  avances  pour  leur  nourriture ,  giftes  &  geola- 
2SS53?  ges  i  &  feront  tenus  donner  quittance  de  tout  ce  qui  leur  fera 

fonnierspour    pave, 
leur  nourri-      l    » 
turc,  gifte  ou 
geolage. 

Article 
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Article      XXIII. 

LEs  Créanciers  qui  auront  fait  arrefter  ou  recommander  leur  Auxftaii<ie 
débiteur ,  feront  tenus  luj  fournir  la,  nourriture ,  fuivant  la  taxe  2oùm°ù'i"e 
qui  en  fera  faite  par  le  Juge  ,  &  contraints  folidairement  ,  fauf  j°$utt^. 
leur  recours  entre  eux.  Ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  nier*  accè- 
des prifonniers  pour  crimes,  qui  après  le  jugement  ne  feront  dete-  dect«!ut 
nus  que  pour  interefts  civils.  Sera  néanmoins  délivré  exécutoire 
aux  Créanciers  &  â  la  partie  civile  pour  eftre  rembourfez  fur  les 
biens  du  prifonnier  par  préférence  à  tous  Créanciers. 


Cet  article  eft.  conforme  à  l'Ordonnance  de  François I.  de  l'an  ifif".  ch.  LnyfiurmrU 
11.  &  de  Henry  III.  de  l'an  1585.  &  au  droit  Civil ,  par  lequel  le  Créancier  »""""»"• 
eft  tenu  de  fournir  les  alimens  à  fon  debiteur,s'il  eft  fi  pauvre  qu'il  n'ait  pas  de- 
quoy  fc  nourrir, perGLoffam  fingularem  in  l.fin.  C.  deerog.  milit.  ann.  lib.  iz.  afin 
qu'il  ne  perifie  pas  de  faim  dans  la  prifon.  Ce  qui  eft  confirmé  par  le  fentiment 
de  pluficurs  decifionaires  ,  &  particulièrement  de  G.  P.  queft.  m.  où  il 
dit  que  cela  s'obferve  généralement  dans  la  Province  du  Dauphiné,  &  de  Fer- 
rer, fur  ladite  quefïion  itJfyCjtth<tus  de  AffUtt.  decij.  71.  Boër.  Dtcif.  203.  num, 
2.  &  Hippohtus  de  t^tarpl.  §.  attingam.  num.  74.  Et  on  allègue  fur  ce  fujet  (a 
Loy de  il.  tables  en  ces  mots,  JErii  confejji,  rebufque  judicatts  \o.  dies  jufti 
futrto,  &  deinde  adjicitur  ,[t  volet  fuovivito,  ni  fno  vivit ,  quieumvinBum  ha- 
bebit,  librat  farris  in  dies  data  ,  lequel  texte  a  elle  corrigé  par  Ferner.  Selettwr. 
lib.  1 .  cap.  6.  qui  dit  qu'il  faut  lire  ainfi  au  lieu  de  libra^  libra  f.  idijl  felibram,  & 
il  allègue  encore  la  raillerie  d'un  Parafite,  qui  fe  moquant  de  ce  que  le  Créan- 
cier eftoit  tenu  de  nourrir  fon  débiteur  dit  dans  Terence  inPbormio.  a£l.  n. 
feena  n. 

Dices ,  ducent  damnatum  domum , 
tsflerc  noiunt  hominem  edacem. 

Surquoy  Donat  dit,  jeeundum  jus  quo  obarati,  cïtm  folvendo  no»  ejfent,  iffi 
manu  capsebautur. 

Art  iclb     XXIV. 

SUr  deux  fommations  faites  à  differens  jours  aux  Créanciers  qui 
feront  en  demeure,  de  fournir  la  nourriture  au  prifonni«r,&  trois 
jours  après  la  dernière,  le  Juge  pourra  ordonner  fin  éUrgtJfcment , 
partie  prefente,  ou  deuëment  appellée. 

Cette  queftion  eft  traitée  par  les  Autheurs  que  nous  avons  alléguer  en  1  ar-  ?^!/!£iw! 
Ordon.  Crim.  N 
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ride  précèdent }  &  la  plus  commune  opinion  eft ,  q»c  fi  le  Créancier  refule  de 
fournir  les  alimens  à  fon  débiteur  détenu  prifonmer,  le  Juge  le  peut  élar- 
gir Amplement,  Il  eft  vrai  que  jM*tth*»s  de  Afffis  3mf.  71.  propole  ce 
remède ,  que  le  débiteur  demande  d'eftre  reccu  a  faire  ce  (lion  des  biens ,  & 
quainfi  cette  queftion  fut  décidée  d'une  commune  voix  ,  Philipp.  en  (es  Arr. 
de  confequence  art.  ni.  dit  que  cette  dodrine  n'a  pas  lieu  lors  que  le :  pnfon- 
nicr  eft  détenu  pour  deniers  Royaux,  auquel  cas  on  ne  1  élargit  pas ,  bien  que 
fa  partie  ne  veuille  pas  le  nourrir. 

Article      XXV. 

LEs  prifonniers  pour  crime  ne  pourront  prétendre  d\Hre  nour- 
ris  par  la  Partie  civile  ;  &  leur  fera  fourni/*^  le  Geôlier  du  pain , 
de  Km,  &  de  la  paille ,  bien  conditionnez  ,  fuivant  les  Règle: 
mens. 
»,         •       Laraifoneneft,  parce  que  le  crime  qu'ils  ont  commis    les  rend  indignes 
SÈÏÏT  delagrace  que  l'équité  fait  aux  miferables  détenus  pour  dettes,  de  les  faire 
"'•*"'''•  nourrir.  Indices  &  ibi  7>.  D.  C.  de  Epifcop.  Mitent. 

.  yrr  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  I  an  1485. 
îrfftf  chap  14  art.  30.  Franc.  I.  a  Ys  fur  Thille  en  Octobre  i5*5 •  *  «•  &  *Hen- 
tÀ.  rvIFn.  1585.parlefquellesilcftportéqueleGeoherferatenu  bailler  &  déli- 

vrer à  fes  dépens  ,  pain  &  eau  aux  prifonniers  qui  n'auront  dequoy  vivre,  au 
las  qu'ils  neïeroient  pas  emprifonnez  pour  dettes.  Dans  le  chap.tre  dernier  du 
flivre  des  Rois,  Dixn  Rex  Ifrael ,  Mutité  virnm  tflnm  (  faheet  M.cheam) 
l'carcerem&Mentate'eHmpanembHlatioms,&a^aff$u^ 
tur  in  pace.  Et  dans  ladite  Loy  Ludtces  C.  de  Epifc  «dm*,  il  eft  dit,  que  le  Geo- 
fer eit  tenu  de  donner  Auu aut  très  dmrna*  6M*fro  ,  Wm,  &  Afcfceftoit 
une  pièce  d'argent  qui  revenoit  à  peu  prés  ,  à  un  fol ,  &  qui  eftoit  la  dixième 
partie  d'un  denier  Romain ,  comme  Vairon  a  remarque  hb  5 .  dehng.  Ut.  rap- 
IZ té  par  Theveneau  au  lieu  préalkgué  art.  7.  Voyez  G  odefroy  fur  ladite  Loy 
Lfew,  oùilrapportediverf  fentimens  fur  Implication  de  ce  mot,  fans  fe 
déterminer  à  aucun  :  Q*i  enim  commune  habet  caufa  ^mentorumeume^ 
criminis  ?  mm  &  iniqmm  eïl  reum  criminis  pende nte  Acafimne  necejfmofumpm 
tgere.l.reo  criminis  41.  ff.de  folttt. 

Article    XXVI. 

d«*»w  /^Eluy  qui  fera  commis  par  noftre  Procureur,  ou  ceux  des  Seî- 
5S»t«  V^gneurs,  pour  fournir  le  pain  des  prifonniers ,  fera  rembourle 
commispour  fiu,  le  fond  dcs  amendes  .s'il  eft  fuffifanc  ;  finon  furie  revenu  demi 
P°aïn"uXpri-  Domaines  :  &  où  noftre  Domaine  fe  trouvera  engagé,  les  engagiftes 
foonie».        fçrom  comtaLnts .  &  aiiiCurs  les  Seigneurs  Hauts ■  Juftkic»,  mel- 
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me  les  Receveurs  &  Fermiers  de  nos  Domaines ,  ceux  des  Enga- 
giftes  &  des  Hauts  Jufticiers  refpectivcment ,  nonobftant  opposi- 
tions, ou  appellations,  prétendus  manque  de  fonds,  ôtpayemens 
faits  par  avance ,  &  toutes  faifies  j  fauf  à  eftre  pourveu  de  fonds  aux 
Receveurs  fur  l'année  fuivante,&  faire  déduction  aux  Fermiers  fur 
le  prix  de  leurs  baux. 

Le  Roy  fe  charge  denourrir  les  prifonniers,  lorsqu'ils  font  détenus  d'auto-  Surhnvtnu 
rite  de  fes  Juges,  &  de  leur  fournir  pour  le  moins  le  pain  &  l'eau,  &  les  Sei-  'fc"JD,""'" 
gneurs  H.iuts- Jufticiers  font  aulfi  tenus  de  le  faire,lorfqu'ils  font  détenus  d'au- 
torité deleursjuges,  dautant  que  les  amendes  &  confilcations  cèdent  à  leur 
profit.  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice  chap  18.  nomb.  dernier, 
Chenu  Ccntur.  2.  queft.  59.  &  Bouvot  tom.  z  fous  le  mot  Emprifontiement , 
qu*(l.\.%.  &  MatthtM  de  J4ffltftis diïïâ.  decif.  71.  où  il  dit,  que  cArceratipauptres 
pro  criminc  à  fi/co  aluntur. 

Article    XXVII. 

Es  Geôliers  ne  pourront  vendre  de  la  viande  aux  prifonniersaux  £**"["  ivd* 
"*-'  jours  qui  font  défendus  par  l'Eglife,  ni  permettre  qu'il  leur  en  fournir  de  ia 
foit  apporté  de  dehoî'  mefmeàceuxde  la  Religion  Prétendue  Refor-  /ôu"s  dcf*n- 
mèe  }  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie ,  &  par  ordonnance  de  Me-  ^''/c"»^ 
decin.  *»*• 

Dautant  que  la  gcole  eft  un  lieu  public,  I.  fuccurritur  9.  in  fi.ff.exqut~  u.  irfux 
bns  cauf.  majt.  &  /.  vincttlum  214.  ff.  de  vtrb.  Jtgnif.  &  que  les  prifon-  diUR.V.R. 
riers  ,  ou  autres  perfonnes  Catholiques  pourroient  en  recevoir  quelque 
fcandale,  s'il  elloit  permi»  à  ceux  de  ladite  Religion,  de  manger  de  la  vian- 
de aux  jours  aufqucls  l'Eglife  Catholique  en  ordonne  l'abftinence.  Et  c'eft 
pour  cette  mefmc  raifon  que  par  PArreftdu  Confcil  d'Eftat  intervenu  fur  le 
partage  de  Meffieurs  les  CommiiTaires  en  la  Province  du  Languedoc  du  y. 
Octobre  166;.  art.  17.il  cft  porté  que  ceux  de  ladite  Religion  ne  pourront 
Vendre  ou  cftaler  de  la  chair  aux  jours  aufqucls  l'ufage  en  eft  défendu  par  l'E- 
glife: &  par  celuy  rendu  fur  le  partage  des  Commiuaires  en  la  Généralité  de 
Soiflons  art.  8.  ne  pourront  lefdits  de  la  R.  P.  R.  étaler  ou  débiter  publique- 
ment de  la  viande  au  jour  que  l'Eglife  Catholique  en  ordonne  Pabftinence , 
mais  en  pourront  acheter  pendant  le  Carefme  pour  leur  nourriture  &  celle 
de  leur  famille,  fans  néanmoins  en  pouvoir  adminiftrer  aux  Catholiques. 


L 


Article    XXVIII. 

Es  prifonniers  qui  ne  feront  enfermez  dans  les  cachots ,  pour-  /ceux  q'uine 
ront  faire  apporter  de  dehors  les  vivres ,  bois,  charbon  &  tou-  ^"ciw^dc*' 

N  ij    ■ 
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faire  appor-  tes  crl,  çcs  necefifaires,  fans  eftre  contraints  d'en  prendre  des  Geôliers^ 
uureft  ne-    Cabaretiers,  ou  autres.  Pourra  néanmoins  ce  qui  leur  fera  apporté , 
aufoeoi.ers  eftre  vifité,  fans  eftre  diminue  ni  gafté. 

de  le  viliter. 

Fairt  aeporttr  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonn.  de  Franc.  I.  à  Ys  furThille  en  Ofto- 
iêMmtUt  bre  1515.  ch.  zi.  &de  Henry  III.  1585.  par  lefquellcs  il  cft  porté  que  le  Geô- 
lier ne  pourra  contraindre  aucuns  prifonniers  à  eftre  à  fa  table,  mais  qu'il  fer3 
tenu  de  laifTer  palier  ceux  qui  apporteront  leurs  vivres,  s'ils  ne  font  renfermez 
pour  cas  criminels,  &  par  commandement,  lefquels  vivres  il  pourra  vifiter 
pour  fçavoir  s'il  y  aura  quelque  chofe  qui  foit  préjudiciable.  Mefme  par  la- 
dite Ordonnance  de  François  I.  art.  14.  un  prifonnier  peut  fe  faire  apporter  un 
lit  de  fa  maifon,  par  Ordonnance  du  Juge.  Et  cela  eft  encore  conforme  à  la 
Loy_/î  viûum  \\jf  de  re  jad.  par  laquelle pœnali  judicio  coërcebatur ,  qui  vic- 
tumvelflratuwreoinferrinonpateretur;  &  la  raifon  en  eft,  parce  que  carcer,  non 
admacemndos,  vexandojque  ,/èd  cont inendos  hommes  habetur.  h  8.  Mit  d.im- 
mm.  ff.  de  pœn. 

Article      XXIX. 
Diiapronô-  fr-fous  Greffiers,  mefme  de  nos  Cours,  &  ceux  des  Seigneurs, 

cution  «  et-  '  »> 

f«c  des  Ar-      J_  fieront  tenus  prononcer  aux  aceufez  les  Arrefts ,  Sentences ,  &  Ju- 
c«oUejuge-  gemens  d'abfolutionoud'êlargiflement,  le  mefme  jour  qu'ils  au- 
fo'ûtlon,  ou  ront  efté  rendus,  5c s'il  n'y  a  point  d'appel  par  nos  Procureurs,  ou 
d'eurgiffe-    ceux  des  Seigneurs ,  dans  les  vingt-  quatre  heures  mettre  les  aceufez 
hors  des  priions,  &  l'écrire  fur  le  Regiftre  de  la  Gcole  :  comme 
auflî  ceux  qui  n'auront  elle  condamnez  qu'en  des  peines  &  répa- 
rations pécuniaires,  en  conftgnant  es  mains  du  Greffier  les  finîmes 
adjugées  pour  amendes ,  aumofnes  &  interdis  civils;  fans  que  faute 
de  payement  depkes,  ou  d'avoir  levé  les  Arrefts,  Sentences&ju- 
gemens,  les  prononciations  ou  les  êlargiffemens  puiflent  eftre  dif- 
férez :  a  peine  contre  le  Greffier  d'interdiûion  ,  de  trois  cens  li- 
vres d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  interefts  des  parties.  Ne 
pourront  néanmoins  les  prifonniers  eftre  élargis,  s'ils  font  détenus 
pour  autre  caufe. 

$ermt  tmat        Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  R  oy  d'heureufe  mémoire 

dtpnnomtr,    artjcic  in>  \\  faut  pourtant  remarquer  que  s'il  y  a  des  oppofans  à  la  délivrance 

&élargiiïèment des  prifonniers,  les  Geôliers  peuvent  recevoir  leurs  oppofi- 

tions,  pour  veu  que  les  oppofans  de  mefme  que  les  faififlans  elifent  domicile 

dans  la  Ville,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henry  III.  1585. 

tnfimmei         La  raifon  en  eft ,  parce  que  comme  l'amende  eft  la  peine  du  délit ,  il  eft 
mdmgéi,  fin,  jufte  que  le  condamné  foit  retenu  en  prifon ,  jufqucs  à  ce  qu'il  y  ait  fatisfaij 
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mefme  encore  \\x  îlvinftàfairecefïïon  de  biens  pour  n'avoir  dequoy  y  fatis- 
faire  :  Bénéficiant  eritm  cedendi  bonis  non  competit  ratkne  obltgationisdefc:ndemis  ex 
deliclo ,  aut  qujtfi  deliclo ,  fed  qui  poetiœt  pccuniarias  felvere  non  potefi,  m  corpore 
lucre  débet.  Cov.trr.lib.  z.  v^rUr.Rej'ol.cap.  i.num.  8.  où  il  cftend  cette  refo- 
lutionaux  dommages  &  interefts  adjugez  à  la  partie  jmxta  text.  errer,  cap.fi' 
nemdedoloffr  contum.  Ce  qui  eft  confirmé  par  un  Arreft  donné  fur  les  conclu- 
ions de  Monfieur  l'Avocat  Gener.,1  Talon  en  l'audience  delà  petite  Tour- 
nelle,  recucilly  par  J.  Ricard  en  fes  Air.  notables,  Arr.  50.  Jufques  là  que  la 
peine  pécuniaire  peut  eftre  convertie  en  une  peine  corporelle ,  s'il  eft  queftion 
d'un  crime  grave ,  fi  la  fomme  eft  notable,  &  (i  le  condamné  eft  de  vile  &  baffe 
extraction,  ne  moriatur  in  eteeribus,  Paul,  d;  Cttftr.inl.  fin.  jf.de  tnjta  >)c. 
Mefme  quoy  que  l'amende  foit  adjugée  au  Roy ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Henry  II.  de  l'an  \<\9-  art.  7.  qui  porte  en  termes  exprés,  qu'après  perqui- 
fîtion  dans  les  fix  mois  des  biens  des  prifonniers,  pour  les  amendes  adjugées 
au  R  oy  ,à  U  di'igence  tant  du  Procureur  de  fa  Ma  jefté  queduReceveur,  en  cas 
d'infolvabilité  fera  procédé  à  la  commutation  de  la  peine  pécuniaire  en  cor- 
porelle, félon  la  qualité  du  délit,  &  que  les  Cours  verront  eftre  à  faire.  Ce 
qui  eft  confirmé  par  la  Loy  1.  §.  Generdtter  jf.  de  pœn.  qui  décide  que  les 
J  uges  en  cas  d'infolvabilité  de  l'amen  de ,  debent  ex  deliclo  tn.iucere  coè'rcitionem 
extraordtnart  im,  &  par  Loy  fin.  jf.  de  in  jus  voc.  &  la  Loy  55.  jf.  de  injur. 
Robert,  rer.jud.  Itb.  z.  c*p.  1^.  mais  le  Procureur  du  Roy  ou  Fifcal,  ny  la  partis 
civile,  ne  peuvnt  demander  telle  commutation,  n.imtllt  qmient  UcetJeveritA- 
ttmfenttntue  ali'juatenus  minncrc,fed  su f  ère  non  licet.  l.eos  qui.  C.  de  mtdo  mulet. 
Etfienfuite  le  condamné  vient  à  obtenirties  Lettres  de  Grâce,  l'on  n'en  peut 
pas  empefeber  lentherinement  fous  prétexte  que  les  lettres  du  Prince  n'oftent 
pas  ledroit  acquis  à  un  tiers, &  que  celui  qui  fait  la  pourfuitc  feroit  privé  de  fou 
am,ndefubrogée  par  la  commutation  à  la  peine  corporelle  ,  datit.mt  que  le 
Roy  eft  le  mailtre  du  corps  &  de  la  vie  de  fi  s  (ujtts ,  &  qu'il  a  plein  pouvoir  de 
remettre  toutes  fortes  de  peines  corporelles  &  pécuniaires.  Fab.  tit.  de  pxn. 
Decif.i.  Il  faut  poui  tant  remarquer  que  lors  que  ceux  qui  font  détenus  pour 
amendes ,  ou  réparations  pécuniaires  n'ont  pas  dequoy  payer  ,  les  Cours  pir 
leur  équité  ordonnent  quelquefois  que  les  prifonniers  leront  élargis  en  bail- 
lant telles  cautions  qu'ils  pourront.  Papon  liv.  14.  tit.  10.  Arr.  10.  mefine 
fous  leur  caution  juratoirc ,  fuivant  la  qualité  des  parties.  Corbin  q.  z  1 7.  in 
fi.  Thuncau  en  fon  Traité  des  Peines. 

L'intereft  civil  adjugé  à  la  partie  par  un  mefme  A  rrcft  que  l'amende.fe  prend  t-<  '""*  ;?><<- 
par  préférence  à  l'amende,  dautant  que  quoy  qu'ils  aient  un  mefme  titre  pour  **' 
hypothèque,  l'amende  eft  une  dette  de  la  (ucceiîîon  du  condamné  deuë  à  la 
veuve  ou  héritiers  de  l'homicide,  pour  leurs  dommages  &  interefts  ,&  que 
jiœnis  ftfcaltbus  crédit  ores  praponuntur,  fuivant  la  Loy  1 7.  ff.de  jurefife.  &  la  Loy 
tjuod  phcuit  37.  du  mefme  titre.  Ainfi  jugé  par  Arreft  de  la  grand- Chambre 
du  Parlementde  Paris  en  1 660.  recueilli  par  J.  Ricard  en  fes  A  :  refis  Not.  Ar- 
reft 41. 

N  iij 
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Article   XXX. 

l,5  prifo»-    X  TE  pourront  les  Geôliers,  Greffiers  des  geôles,  Guichetiers  & 
&!*££    lN  Cabaretiers  ou  autres  ,  empejeher  l'é  largement  des  prifon- 

Vent  t*rc  ic        I* -       ~  i  j  ' 

«nus  pour      iers  pour  frais   nourriture,  gifte,  geolage,  ou  aucune  autre  de- 

frais,  nourri-  I 

turc  8c  autre    pcnfc 
chofe.  t 

j-  ^j,r  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  1 1. 1 5-49.  &15  fo.  art.  6. 

l'tUrijfcmh.  &  deLoiiis  X 1 1.  art*.  Par  'efquelles  ,e  Geôlier  ne  peut  pas  retenir  un  prifon- 
nier  abfousou  condamné  pour  les  dépens  qu'il  a  faits  dans  la  geôle.  Papon  en 
fes  Arr.  liv.  24.  tir.  4.  Arr.  i.Ranchin&Boneton  fur  la  q.  448.  de  G.  P.  Baf- 
fttliv.  6.  tit.  4.  en.  4.  où  il  rapporte  un  Arreft  donné  les  Chambres  afTemblées 
4e  ix.  Juillet  1660.  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  geôlier  ne  peut  retenir  pour 
droit  de  geôle  celuy  qui  a  efté  mis  hors  de  Cour  &  de  procez.  Il  eft  vrai  qu'a- 
vant l'Ordonnance  de  Henry  II.  ils  avoient  droit  de  rctention.fuivant  ces  deux 
maximes  du  Droit,  l'une  que  uti/im  eft  profpicerejtbiperretentionem  cjxkmper 
tàionem.  I.  minor.  40.  /.  de  JMmor.  la  Loy  1.  &  la  Loy  fi  necefJartM  8.  #.  de 
pimor.  &  l'autre  que  nemini  officiant  débet  effe  damnofum.l.  vtdeltcet  ex  cjué.  cattf. 
major.  &  fuivant  la  do&rine  de  Faber  en  fon  Code  liv.  9.  tit.  4.  dtfin.  7.  G. P. 
dM-k-ctMft. 448 .  Jnl.  CUr.  in  prax.  qmft.  6a.  num.  10.  mais  au  lieu  de  cette  ri- 
gueironreierve'au  Geôlier  fon  action  fur  les  biens  du  prifonnier  &  fubfidiai- 
rement  fur  les  biens  de  celuy  qui  l'avoit  fait  arrefter ,  contre  lefquels  il  peut 
prendre  exécutoire*  pour  ce  qui  luy  tft  deu,  foit  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle. Kznchmin  d.qutji.  44%.  de  G.  P.  Néanmoins  Peleusliv.  7.  de  fes  Ac- 
tions For.  rapporte  un  Arreft  du  iz.Juin  1602.  par  lequel  il  fut  juge  qu'un 
Créancier  n'eftoittenu  de  payer  le  geolage  du  débiteur  qui  avoit  fait  cef- 
fion ,  bien  qu'il  iuy  euft  adminiftré  les  alimens  ,  fur  ces  fondemens  ,  qu  il  n  ei- 
toit  pas  raifonnable  qu'il  payaft  les  dettes  de  fon  débiteur  ,  de  qu'il  per- 
dift  ce  qui  luy  eftoit  deu  ,  &  l'entretien  qu'il  luy  avoit  donné  pendant  la 
prifon. 

Article     XXXI. 


Ceux   qui 
font  détenus 


LEs  prifonniers  détenus  pour  dettes,  feront  élargis  fur  le  con- 
fentement  des  patries ,  qui  les  auront  fait  arrefter  ou  recom- 
foVtéïaTgîs  mander,  pafle  pardevant  Notaire,  qui  fera  fignifié  aux  GeoHers, 
âfe«I«enc  ou  Greffier  des  Geôles ,  fans  qu'il  foit  btfoin  d'obtenir  aucun  juge- 


de«  créan- 
ciers, ment. 


D'obtenir  <*«- 


Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  il  faloit  que  l'autorité  du  Juge  y  înter- 

rwfannnf.  vjnft  >  &  quelque  confentement  que  le  Créancier  preftaft  à l'élargiiTemcnt  de 

celuy  qu'il  avoit  fait  arrefter  ou  recommander ,  le  Geôlier  ne  pouvoir  point 

l'élargir  fans  la  permiffion  du  Juge ,  comme  il  eft  décidé  par  Vivms  decif  ioz. 
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lib.  i.  &  par  Bocr.  part.  i.  quxft.  217.  »//-».  24.  fuivant  la  Loy  Hipulatus  81.  §. 
fi  Uncem  oùlejurifconfultedit,  optimum autem  eft  idper  Aîagiftratum  faeere. 
Néanmoins  comme  c'eft  le  Créancier  qui  y  a  le  feulintcielt,  il  femble  aufïi 
qu'iluoitluy  (lui  difpofcr  de  la  liberté  de  fon  débiteur ,  commeayant  le  pou- 
voir de  fe  départir  de  la  rigueur  de  l'obligation  contractée  à  fon  profit ,  mais  Ci 
le  Geôlier  venoit  à  l'élargir  fans  permiffion  du  Juge  ,  ni  confentement  du 
Créancier,  ilferoittenuluy  payerlafommcpour  laquelle  il  l'auroit  fait  em- 
prifonner.  Bouvot  fous  le  mot  Geôlier  q.  5. 

Article     XXXII. 

LE  mefme  fera  obfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  confignê  es  il-  font  -u<n 
mains  du  Geôlier,  ou  Greffier  de  la  geôle  ,  les  fommes  pour  confignê 
leiquelles  ils  feront  détenus.  Voulons  qu'Us  foient  mis  hors  des  pri- 
fons,  fan*  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner. 

Carcer  enim  non  folvit  débitant ,  fed  burfa.  tsfnton.  Soi*  in  Conflit,  antiq. 
Sab.rubr.de  captura  débitons  Gl.  z.nnm.6.  Conrad.LanceU.deoffic.Prat.incau-  <.„/*„,•  *„. 
sàcrimin.  rubr.  de  captura  num.  19.  d'ailleurs  la  confignation  tient  lieu  de  paye-  "«« <•"/*•* 
ment,  lorfqu'elleeft  futfiCanteJ.Jîperte  nonfiatj.l.acaptam  19.  C.  de  rtfur.  L 
tbftgnatione  9.  C.  de  Joint. 

Article     XXXIII. 


NE  pourront  les  Greffiers  des  geôles ,  &  les  Geôliers  de  nos  Défenre  au„ 
priions,  &  de  celles  des  Seigneurs,  prendre  ni  recevoir  aucun  oeoiic-sd- 
droit  de  confignation ,  encore  qu'il  leur  fuft  volontairement  of-  wnVoÛ  de 
fert,  &  les  deniers  consignez  feront  délivrez  entièrement  aux  par*  tTJnr!sna* 
ties  fans  en  rien  retenir  fous  prétexte  de  droits  de  recepte,  de  con- 
fignation,oudegarde,oupourépices,  frais  &  expédition  des  juiie- 
mens,  nourritures,  gifte.sgeolages,  &  toute  autre  dépenfe  des  pri- 
sonniers $  à  peine  de  concufllon. 

Article     XXXIV. 

ENjoignons  aux  Licutenans  Criminels  &  à  tous  autres  Juges,  1"^^ 
aobietver&ikireobferverles  Reglemens  cy  deflus  :  leur  de-  k«*°*fa- 
fendons  d'ordonner  aucun  clargiiîement  ,  finon  en  la  forme  par  gi-m-ns  -y- 
Nousprefcritc;  a  peine  d'interdiction,  &detous  dépens,  domma-  defll,s' 
ges  &  interefts  des  parties. 


104    Des  Prifons,  Greffiers  des  Geôles ,  Geôliers^  &c. 

Article    XXXV. 

Devoir  d«  ^T^s  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs  feront  tenus  vifiter  leurs 
dÛRuj'&de  x\prifons  une  fois  chacune  femaine,  pour  y  recevoir  les  plain- 
cemcdessei-  tes  des  prifonniers. 

gneurs  aviu- 


ter  les  pri- 

£;."*•  ,  C'eft  afin  de  prendre  garde  que  tes  prifonniers  ne  foient  pas  inhumaine- 
flifruf  ment  traitez  par  les  Geôliers,  &  qu'ils  ne  foient  pas  auffi  trop  long-temps  de- 
tenus  dans  les  prifons  fans  leur  faire  leur  procez  :  De  hisquos  tenet  carcer  »'*- 
clitfos,  id  apertàdefinitionefancimas,  ut  ant  cmviBos  vclox  pœnm  fubdueat ,  aut 
liberandos  cuftodia  diutuma  non  waceret.iuiviUt  lejexte  de  la  Loy  y.C.  de  enftod. 
rcor.  Le  foin  de  vifiter  les  prifonniers  regarde  non  feulement  les  Procureurs  du 
Roy ,  ou  ceux  des  Seigneurs ,  mais  encore  les  Evcfques,qui  y  font  obligez,& 
qui  font  tenus  d'en  donner  avis  au  Prince,  fuivantla  Loy  dernière  aumefm<e 
titre  ,  dont  l'original  eft  en  Grec»  &  quiaefté  traduit  en  Latin  :  &  il  regarde 
aufïîies  Juges,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henry  IL  à  Fontainebleau  en  1549. 
art.  4.  &  de  S.  Germain  en  Laye  du  26.  Décembre  1558.  par  lefquelles  les 
Prefidens  &  les  Confeillers  eftoient  obligez  de  vifiter  les  prifons  trois  fois  l'an, 
&  allant  parle  pais,  ils  avoient  pouvoir  de  les  élargir,  fi  le  cas  lerequeroit,& 
fuivant  ce  beau  texte  delà  Loy  dernière  CTheodof.de  euftod.  reor.  Iudices om- 
nibus dominicis  diebus  produttosreosecuslodtàcarcerali  videant ,  interrogent ,  ne 
his  humanitas  claufis  fer  corruptes  cuftodts  carcernm  denegetHr}viftualemfubj}an- 
tiam  non  habentibm  faciant  jubminiftrari ,  &c. 

Article      XXXVI. 

Contre  pie!ne  T  ^s  Greffiers  des  geo'es>  Geôliers  &  Guichetiers  feront  pareil- 
Greffiers  des  J  jment  tenus â 'exécuter  noftreprefent  Règlement;  à  peine  con- 
tre°q"in'ob-  tre  les  Greffiers  d'interdiction,  de  trois  cens  livres  d'amende,  moi - 
îcTarticuls"  ùk  vers  Nous  &  moitié  aux  neceflitez  des  prifonniers,  &de  plus 
nat!c°rdT  grande  s'il  y  écheoit:&  contre  les  Geôliers  &  Guichetiers  dedeftiru- 
conceînent.  tion ,  de  trois  cens  livres  d'amende  applicable  comme  deflus ,  & 
de  punition  corporelle. 

inus  d'txe-      Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  T.   à  Ys  fur 
"""*  Thilleart.  16.  en  ces  termes  .••Le  Geôlier  ,  fes  Clercs  &  ferviteurs  feront 

tenus  de  jurer  détenir  &  garder  les  Ordonnances  deffus  dites;  &  s'ils  mé- 
prennent en  aucuns  des  points  ,  ils  en  feront  punis  félon  que  les  cas  les 
deflerviront  &  les  peines. 


Art  1  cle 
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Article    XXXVII. 

ENjoignons  aux  Juges  d'informer  des  exa&ions,  excez  ,  vio-  *„j[0!£'*" 
lences,  mauvais  traitemens  &  contraventions  ànoftre  prefent  d'infirœt 
Règlement,  qui  feront  commifes  par  les  Greffiers  des  geôles ,  les  J 
Geôliers  &  Guichetiers ,  dont  la  preuve  fera  complète ,  s'il  y  a  té- 
moins ,  quoy  qu'ils  dêpofentchacan  des  faits  iinguliers  &  feparez, 
&  qu'ils  y  foient  interefiez. 


er 

des  exaitiôi. 


L 


Article      XXXVIII. 

Es  prifonniers  mis  en  des  prifons  empruntées  feront  ineeflam-  Dtiam** 
manttranferez.  ££&£ 

cn^espriiôs 

Article      XXXIX.  en,pruméeî- 


a 
des 


LEs  baux  à  ferme  des  prifons  feigneuriales  feront  faits  en  pre-  p«jb"» 
fence  de  nos  Juges ,  chacun  dans  leur  reflbrt  ;  &  ils  en  taxeront  p'iîbns  '«- 
la  redevance  annuelle  ,  qui  ne  pourra  eftrc  excédée  par  les  Sei-  Sêut"^ 
gneurs,  ny  affermée  à  d'autres  ,  à  peine  de  décheoir  entièrement  ,^  u*"ee 
de  leur  droit  de  hautc-juftice. 

TITRE      XIV. 

DES  INTERROGATOIRES  DES  ACCUSEZ. 
Article     Premier. 


L 


Es  prifonniers  pour  crimes  feront  interrogez  incefîammeht,  nuderoir 
&  les  Interrogatoires  commencez,  au  plus  tard  dans  les  vingt-  deVetf"iîs8t 
quatre  heures  après  leur  emprifonnementj  à  peine  de  tous  dé-  ^"J,0^ 

pens,  dommages  &  interefts  contre  le  juge  qui  doit  faire  Tinter-  ç*&M  aux. 

rogatoire  ;  &  à  faute  par  luy  d'y  fatisfaire  ,  il  fera  procédé  par  un  1rnet"roR"olr 

autre  Officier ,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  à  Ys  fur  Thille  cb.  1 3^  ctl""!'"c,2i 
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4*nttut,m'j-  art.  41.  &  à  celle  de  Charles  IX.  en  la  première  Déclaration  de  l'Ordonn.  de 
Vi*trthwci.  ^ou[jns  j  <.$£  art>  6.  par  lcfquelles  il  e(t  enjoint  aux  luges  d'interroger  in- 
continent les  prifonniers  à  peine  de  fufpenfionde  leurs  Éitats,  &  de  priva- 
tion en  cas  de  négligence  ,  &  aux  Geôliers  &  Concierges  de  notifiera  cet  ef- 
fet aux  luges  &  Greffiers  les  emprifonnemens  fur  peine  d'amende  arbitraire, 
&  à  la  conftitution  de  Conflantin  au  titre  du  Code^e  euffod.  reor.  Statim,  dit- 
il,  débet fieri  epuftio  Ht  noxius  pttntatur  ,  inmeens  abfohatur  ,  jtifques-là  que 
le  luge  ne  peut  pas  donner  aucun  delay  à  Faccufé  pour  répondre  fuivant  l'Or- 
donnance de  Charles  V 1 1 1.  de  l'an  1493-  art.  99.  &  les  authoritez  du  droit 
rapportées  par  lui.  Clar.  in  prax.  qttttjl.  45.  num,  7.  Les  raifons  &  les  motifs 
de  ces  Ordonnances  font  que  l'accule  doit  eftre  certain  de  fbnfait,  con- 
feifjr  ou  nier  le  crime,  &  que   l'interrogera  l'inftant  ,  c'eft  le  moyen 
le  plus  feur ,  tant  pour  empefeher  le  confeii  &  inftruc"tion  qu'on  luy  peut  don- 
ner pour  faire  retarder  le  jugement  du  procez ,  que  pour  parvenir  plûtoft 
par  fa  propre  confeffion  à  la  vérité  du  fait. 

Article    II. 

LE  Juge  fera  tenu  vaquer  en  perfonne  à  l'interrogatoire^  qui  ne 
pourra  en  aucun  cas  eftre  fait  par  le  Greffier,  à  peine  de  nulli- 
té &  d'interdi&ion  contre  le  Juge  &  le  Greffier ,  &  de  cinq  cens 
livres  d'amende  envers  nous  contre  chacun  d'eux ,  dont  ils  ne  pour- 
ront eftre  def chargez. 


Vaquer  t 
ttrfmne. 


Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Villiers-Cote- 
reftsart.  144.  Il  eft  vray  qu'en  la  procédure  Criminel^  des  Anciens ,  cette 
aétion  d'interroger  les  parties  dependoit  d'eux- mefmcs,  ou  de  leurs  Ad  vo- 
cats ,  &  non  pas  des  Juges.  C'eftoit  l'accufaœur  qui  intsrrogeoit  l'accufé ,  & 
l'accufé  l'accufateu*  ,  comme  termrque  Ayraultliw,  3.  ie  fon- Inftruétjudic. 
art,  3.  nomb.  19.  &  fuivans.  C'eft  pour  cela  que  l'interrogation  &  reîponfc 
de  l'accufé  dicebatur fieri  i*tf-h«.wni  /.  Dïvtts  Adrin.  ff.de  euftod.  reor ,  mais 
la  formalité  qu'on  pratique  aujourd'huy  eft  fi  fort  oppofée  &  différente* 
qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  s'en  décharger  fur  les  Greffiers  :  &  comme 
l'interrogatoire  eft  l'entrée  de  l'inftrucKondu  procez  criminel,  &  le  moyen 
pour  tirer  la  vérité  du  fait  duquel  il  eft  queftion ,  il  eft  jufte  qu'il  y  vaque  luy 
meïme ,  parce  que  le  Juge  à  plus  de  lumière  &  d'autorité  pour  feparer  le  vray 
d'avec  le  faux,  la  vérité  &  la  jufticc  fe  mêlant  facilement  l'une  avec  l'autre, 
parle  miniftere  du  Juge  qui  exercel'une&  recherche  l'autre.  D'ailleurs  il  eft 
requis  pour  cela  beaucoup  de  prudence,  de  diferetionj  &  de  dextérité,  fur 
tout  es  crimes  graves ,  &  atroces ,  pour  interroger  les  aceufez  fubtilement  8C 
exactement,  dontlejuge  eft  plus  capable  que  tout  autre.  En  un  mot  il  faut 
qu'il  tienne  le  milieu  entre  i'aceufateur  &  l'accufé,  &  qull  regarde  non  feu- 
lement la  condamnation,  mais  plûtoft  la  juftification  &  abiolution;  néan- 
moins l'abus  eft  fi  ordinaire  quelaplufpart  des  Juges  s'en  remettent  à  leurs 
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Greffiers,  &  c'eft  pour  cela  que  quoy  que  quelques-  uns  vaquent  eux-  mefmes 
aux  interrogatoires,  oh  autres  a&es  judiciaires,  ils  ont  accoutumé  de  dire, 
plûtoft  pardevant  nous ,  que  par  nous ,  comme  remarque  Ayrauk  en  fort 
inltruft.  Judic.  au  licupreallcgué  nomb.  zo. 

Article       III. 

NOs  Procureurs,  ceux  des  Seigneurs,  &  les  parties  civïlespour- 
ront  donner  des  mémoires  au  Juge  pour  interroger  l'accufé,  tant 
fur  les  faits  portez  par  l'information,  qu'autres,  pour  s'en  fervirpar 
le  Juge ,  ainii  qu'il  avifera. 

C'eft  afin  de  rechercher  &  découvrir  plus  exactement  la  vérité,  dautant  piUrunt  rf«» 
qu'il  y  a  fouvent  des  circonftances  qui  fervent  d'indice  &  de  préfbmption  pour  "" . d"  ""~ 
tirer  quelque  confenrion,&  quelque  éclairciffement  du  fait  principal  par  les  ref- 
ponfes  des  aceufez.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  les  Juges  &  autres  offi. 
ciers  doivent  prendre  garde  à  ne  pas  palier  au  delà  des  bornes  de  leur  office, 
ny  Ce  fervir  de  rufes  captieufès  pour,  furprendre  les  aceufez  ,  parce  qu'en 
cela  ils  paroiftroient  plutoft  pouuez  de  paffion,  qu'animez  de  l'ordre  &  du  zè- 
le de  la  juftice. 

Article      IV. 

IL  fera  procède  à  l'interrogatoire aulieu  cuferendl*  juftice, dans  En  quel  i;» 
la  Chambre  du  Confeil  ou  de  la  Geolc.  Défendons  aux  Juges  %£££" 
de  les  faire  dans  leurs  maifons.  toire- 

Cet  article  eft  conforme  à  la  conftitutîon  de  l'Empereur  Juftinien  Nov.  jiu  lifèfi 
90.  où  il  eft  dit  que  confefliones  debent  fieri  ù  tiiut-n,  &  à  la  Loy  4.  §.  pen.  ff.  ad  rmdUj^fk». 
Ug.  lui.  Af*j.  ou  il  eft  dit  qu'elles  doivent  efti'c  faites  injudtcw,  La  raifon  en 
eft,  parce  que  le  lieu  imprime  plusdercfpect,  &  a  plus  d'tfficace  pour  tirer 
la  vérité  de  la  bouche  ds  l'accufé. 

% 
Article      V. 

Pourront  néanmoins  les  aceufez  pris  en  flagrant  délit,  eftre in-  lxeeîtion. 
terrogez  dans  le  premier  lieu  qui  fera  trouvé  commode. 

Article     V  L 

ENcore  qu'il  y  ait  plufieurs   aceufez ,  ils  feront  interrogez  Forme  qui 
feparément ,  fans  affijiance  d'autre  perfinne  ,  que  du  Juge  &  £"£'7™, 
du  Greffier.  î^"108** 

O  ij 
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rT'îmïï!  t  ^  ar"c'e  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XU.  de  l'an  1498.  art, 
dUu",pi7"  110.  &  de  l'an  tco  7.  art.  188.  &  de  Franc.  1. 1555.  chap.  13.  art.  13.  &  1539. 
f>n.e.  art.  i5z.  par  lesquelles  il  eft  porté  que  les  aceufez  feront  ouïs  &  interrogez  fc- 

parcment,  fecretement  &  à  part,  &  que  les  procès  criminels  feront  faits,  & 
inftruits  le  plus  diligemment  &  fecretement  que  faire  fepourra,en  la  prefence 
du  Greffier  ou  de  fon  commis,  fans  yappeller  le  Geôlier,  Sergens ,  Clcrcsf 
ferviteurs,  &tons  autres  qui  n'auront  ferment  à  Juftice,  mefme  les  gens  du 
Roy  n'y  peuvent  eftreprcîcns,  parce  qu'ils  font  parties,  comme  il  fat  jugé 
par  Arreft  rapporté  parGuenoisen  fes  Annotations  fur  Imb.  liv.  5.  de  fes 
Inftit.  for.  chap.  10,  nomb.  4..  En  quoy  le  droit  François  a  corrigé  l'ufage 
qui  fe  pratiquoit  anciennement  lors  que  les  aceufations  fe  faifoient  publique- 
ment ,  auquel  temps  les  aceufez  cftoient  ouïs  en  leurs  défenfes  &  exceptions- 
pour  réfuter  les  crimes ,  &  fe  juftifier  mefme  par  Advocat&  Orateur,  com- 
me Demofthene,  Ciceron,  &  Quintilien  l'ont  remarqué,  &  lege  Imperia/i 
autant  erat,  utjudex  retint  corant  viris  probis  interrogaret.  Bald.  in  l.  %.C.  de 
exhib.  &  tranfmitt.  reis ,  &  d.  quafl:  qj.num.  12. 

Article     VIL 

T  'Accufé  prefîera  le  ferment  avant  d'eftre  interrogé ,  &  en  fera 
"^ 'fait  mention  à  pdne  de  nullité. 


't 


Ofii, 


tnf.tr»  tifif  Cette  queftion  a  efté  autrefois  agitée  parmi  nos  Docteurs ,  de  fçavoir  {{ 
l'on  doit  exiger  le  ferment  de  l'accufe  en  procédant  à  fon  interrogatoire.  Les 
raifons  de  lanegïtive  font  fondées  fut  la  règle  commune  du  droit ,  par  laquelle 
nul  n'eft  contraint  de  découvrir  fa  turpitude,  l.aliksf.  dcjttrejur.  Dec.  in  L  fin. 
'num.  6.  C.deed.icÇar  l'expérience  qui  apprend  tous  les  jours  aux  luges  que 
la  crainte  &  la  terreur  que  la  Religion  du  ferment  peut  imprimer  dans  l'efbrit 
des  aceufeï  n'eft  pas  fi  forte  que  celle  qu'ils  ont  d'eftre  punis  s'ils  confeflent 
leur  crime ,  &  que  ces  fermens  ne  produifent  que  fort  rarement  la  confeffion 
de  la  vérité.  Néanmoins  la  pratique  &  l'ufage  a  prévalu  au  contraire,  &quoy 
que  les  aceufez  foient  convaincus  d'avoir  juré  à  faux,  ils  ne  font  pas  pourtant 
punis  pour  le  crime  du  parjure ,  parce  qu'on  en  laiiïe  la  vengeance  à  Dieu, 
comme  fèl'eftantrefervée»  Ittris-jttrandi cwtempta,  religiofatis  Deumttltorem 
habtt.  L  2.  C.  de  reb.  cred. 

Article     VIII. 

T  Es  aceufez  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  feront  tenus  de  ré - 
■^pondre  far  leur  bouche ,  puts le  miniflere  deconfetl,  qui  ne  pour- 
ra leur  eftre  donné ,  mefme  après  la  confrontation  t  nonobftant 
tous  ufages  contraires  que  nous  abrogeons  :  fi  ce  n'eft  pour  crime 
de  pcculat,  conçu  flion,  banqueroute  frauduieufe,  vol  de  commis 
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OU  aflbciez  en  affaires  de  finance  ou  de  banque,  faufieté  de  pièces, 
fuppofition  de  part",  &  autres  crimes ,  où  il  s'agira  de  l'cftat  des  per- 
fonnes,  à  l'efgard  defqaels  les  Juges  pourront  ordonner,  fila  ma- 
tière le  requiert,  que  les  aceufez  après  l'interrogatoire  communi- 
queront avec  leur  confeil  ou  leurs  Commis.  Laiffons  au  devoir 
&  à  la  religion  des  Juges  d'examiner  avant  le  jugement,  s'il  n'y  a 
point  de  nullité  dans  la  procédure. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  T.  de  l'an  \$$6,  chap.  3.  "**'  '«*  '««- 
art.  11.  &  de  1 5  39.  ch.  161.  &  la  Loy  13.  §.  1 ./.  de  pttb.  jud.  &  à  la  Loy  1.  ^"'^ 
ff.  anperalittm  cauf  appell.  red.poff.  t^Cafuer.  inprax.  tit.  deprocur.  Faber  in  l,  Ctmfiit.. 
cum  oportet  §.  non  folum  C.  de  bon,  qna  lib.  In  crimmalibm  enim  Hnufqzifque  per- 
ftm.iliter,  &  non per procur-ttorem  comparere débet.  SpecuUtortit.  deprocttr.  §.  1. 
Derficrcgulariter  &  verbo  procèdent.  Et  la  raifon  en  eft  ,  parce  que  la  vérité  fe 
découvre  mieux ,  &  eft  puis  pure  dans  la  bouche  des  aceufez  ,  que  s'ils  fe  fer- 
voient  du  miniftere  d'autruy  qui  la  pourroit  altérer,  &  qu'il  faut  que  la  princi- 
pale inltruction  des  procès  criminels  vienne  d'eux,  comme  citant  celle  qui 
fatisfait  plus  la  conscience  des  Juges ,  ce  qui  mefmc  eft  obfcrvé  contre  les 
Mineurs  qui  ne  peuvent  cftre  affiliez  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  ,  quoy  que 
cela  leur  hit  permis  par  la  Loy  Clamnt  C.  deauthor  prtft.  laquelle  n'elt  plus  en 
ufage ,  exftylocmarum  Francia ,  comme leremarquc  Boër  decif  63.  fuivant  le 
canon  in crtmmalibtn  î.  gr  can.feq.  cauf.  f.qu<tft.  3.  In  crimin/thbm  cmJîs  nec tic- 
enfator  nift per  fe ,  alignent  aceuftre  potesl ,  nec  accuf.um  per  aitam  pcrjmiam  fe 
de fendere  permit  tit.  D'ailleurs  celuy  qui  eft  capiblc  du  crime  l'eft  pareillement 
pour  répondre  d'iccluy  de  fa  propre  bouche  Boër.  d.  I.  &  lui.  Clar.  §.  ult.  quœjr. 
50.  Dambond.cxp.y..  num.  2.  Inprincipalirernra  cardine ,  plane  oportet  rcum  ip- 
fum  rejpoxdere,  propmore  confiteri,  ant  diffiteri  ;  Il  faut  remarquer  pourtant 
que  l'article  de  cette  Ordonnance  leur  permet  feulement  es  crimes  capitaux, 
dans  lefquels  il  s'agit  de  l'eflat  des  perfbnnes,  après  avoir  fubi  l'interrogatoi- 
re pour  débrouiller  les  circonftances  des  aceufations  ,  &  expliquer  ce  que  la 
matière  requiert  de  demander  ou  après  l'interrogatoire,  inipfoaclu,  ou  s'il  ne 
l'a  pas  fait  en  ce  temps  par  R.cqucitc  de  communiquer  ou  avec  fon  Commis, 
s'il  s'agit  de  maniement  ou  négoce,  ou  avec  fon  Confeil  pour  le  diriger  dans 
h  procédure  :  &  outre  la  reprefentation  des  chofes  fervantà  la  preuve,  d'a- 
voir communication  ,  après  que  l'interrogatoire  aura  efté  achevé,  fniv.int 
l'article  10.  de  cette  Ordonnance  qui  fuit  après ,  &cela  pour  mieux  afleurer 
&  eftablir  la  défenfe  des  aceufez,  comme  l'explique  l'auteur  des  Formules  fur 
eét  article. 

Article     IX. 

>Ourront  les  Juges  après  l'Interrogatoire  permettre  aux  accu-  imitation 
fez  de  conférer  avec  qui  bon  leur  femblera,  fi  le  crime  n'eft  «u«i"ed<nt 
pas  capital. 

O  iij 
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Article     X. 


De  la  repre- 
(etacion  îles 
hautes  &  au- 
tres chofes 


te  aux  accu 
fez. 


Es  hardes,  meubles  &  pièces  fervantd!a<preuve,  feront  repre' 
■L/, entées  à  l'accu fé  lors  de  Ton  Interrogatoire,  &  les  papiers  &cf- 
fcrvant'ï  ia  critures  paraphées  par  le  Juge  &  l'accuiejfinon  fera  fait  mention  de 
Sok'tfttefai-  la  caufe  de  fon  refus  :  &  fera  l'Interrogaroire  continué  fur  les  faits 
&  inductions  refultantes des  hardes,  meubles  &  pièces,  ôefaccu- 
fé  tenu  d'y  répondre  fur  le  champ  ,  fans  qu'il  luy  en  (bit  donné 
autre  communication  fi  cen'eft  es  cas  mentionnez  en  l'article  hui- 
tième cy-deflus  ;  après  néanmoins  que  l'Interrogatoire  aura  efté 
achevé. 

Article     XI. 

Cftn«Sbfe^l  Ç*  l'acculé  n'entend  pas  la  langue  Françoifc,  l'Interprète  ordi- 
ion  que  tes  j3naire ,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  celuy  qui  fera  nommé  d'office  par 
"ndcmnp"s  le  Juge  après  avoir  prefte  ferment,  expliquera  à  l'accufé  les  Mer* 
françoife!     rogatoires  qui  luy  feront  faits  par  le  Juge,  &  au  Juge  les  réponfes 
de  l'accufé,  &  fera  le  tout  écrit  en  langue  Françoife  ,  figné  par  le 
Juge  ,  l'Interprète  &  l'acculé  %  finon  mention  fera  faite  de  fon  re- 
fus de  figner. 


ttnsg*t»irti. 


EtfUfiâmi  Par  l'Ordonnance  deLouïs  XII.  iyio.  art.  47.  &  de  Franc,  i.à  Ys  fur 
"  Thilleen  O&ob.  iftf.  chap.  15.  art.  57.  qui  corrigent  l'ancien  ufage,  ileft 
porté  que  tous  procès  criminels ,  &  enqueftes  en  quelque  matière  que  cefoit, 
feront  faits  en  François,  ou  à  tout  le  moins  en  vulgaire  du  païs,  où  feront 
faits  lefdits  procès  criminels  &  enqueftes.  Autrement  ils  ne  feront  d'aucun 
effet,  mais  il  faut  entendre  ces  Ordonnances  en  l'article  prefent,  des  procès 
faits  entre  François ,  &  de  l'accufé  qui  n'a  intelligence  que  de  fa  langue,  qui 
eft  inconnue  aux  luges  &  aux  témoins  :  car  Ci  c'eftoit  à  des  eftrangers  il  n'y  a 
rien  qui  empefche,  s'ils  ont  la  connoiiïance  d'une  autre  langue  qui  foit  fami- 
lière aux  luges  &  aux  témoins,  queleprocezfaiten  cette  langue  ne  foit  va- 
lable: mais  au  premier  cas  l'interprète  eft  nectiïàire,  &il  fert  comme  d'un 
organe,  pour  expliquer  au  luge  &à  l'accufé  ce  qui  eft  neceflairc  pour  la  con- 
fection du  procez,  tout  ainfi  quelaftipulation  eft  bonne,  fi uterejne alterim 
Itnguam ixtelli^at ,  five perfe ,fîve  per  vrrum  interprètent ,  &  telles  intimerions 
fc  voyoient  fouvent  à  Rome  ,  devant  le  Prêteur  qui  s'appelloit  Peregrin , 
néanmoins  les  anciens  Romains  bien  qu'ils  entendaient  la  langue  Greque, 
pour  conferver  la  majefté  ,  &  la  magnificence  de  leur  Empire,  ne  donnoient 
jamais  réponfe  aux  Grecs  qu'en'Latin>&  ne  les  adiruttoicnt  de  parler,  n'y  de 
propofer  rien  pardevant  eux,  foit  à  Rome,  foit  es  Provinces,  que  par  inter- 
prètes Latins.  Ayr,  en  fon  inftr.  judic.  liv.  3.  art,  3.  nomb.  6.  où  il  traite  du 
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procez  fait  par  interprètes,  &  y  rapporte  plufieurs  exemples  fort  remar- 
quables. 

Il  cftbien  neceflaire  d'y  apporter  cette  folennité,  car  l'interprète  judiciai-  •ftjf,'*™*' 
re  fe  peut  facilement  jouer  de  la  mort,  ou  de  la  vie  des  aceufez,  &au  lieu  P"ici',m""' 
de  demander  à  l'aceufé  ce  qui  luy  feroit  propofe  pour  l'interroger,  ilpeutl'ad- 
vertir&  l'inftruire  defes  réponfes.  Il  faut  encores  s'il  fepeut  qu'il  loit  vray 
interprète,  comme  dit  Uipien,  c'eil  à  dire  que  s'il  n'eft  en  charge  publique, 
il  ne  doit  appartenir  en  rien  aux  deux  parties,  &  choifi  d'office  parle  luge. 
Ayraultaulieupreallegué,oùil  donne  avis  aux  luges,  que  s'il  y  avoit  moyen 
d'avoir  plufieurs  interprètes ,  ce  feroit  le  plus  feur ,  parce  qu'ils  pourroient  in- 
terroger l'aceufé ,  rantoften  prefence  d'un  Truchement,  tantoft  de  l'autre, 
&  s'ils  vouloitnt  de  tous  enfemble.  » 


N 


Article     XII. 

E  fera  faite  aucune  rature  ni  interligne  dans  la  minute  des  ic-  De}««iw>« 
terrogatoires  ;  &  fi  l'aceufé  y  fait  aucun  changement,  il  en  gnuùc 
fera  fait  mention  dans  la  fuite  de  l'interrogatoire. 

Article     XIII. 

L'Interrogatoire  fera  leu  à  l'aceufé  à  la  fin  de  chacune  feaucc,  Dei»  uaa- 
cotte  ôc  paraphé  en  toutes  les  pages,  &  figné  parle  Juge,  &  "««' ™ue  i 
par  l'aceufé ,  s'il  veut  ou  fçait  fîgncr ,  fiaon  fera  fait  mention  de  r*CCB"' 
fon  refus  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  6c  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  interefb  contre  le  Juge. 


L 


Article     XIV. 

Es  commifjuires  de  noflre  Chuflelet  de  Parùt  pourront  interro-  En  qneisca* 
ger  pour  la  première  fois  les  aceufez  pris  en  flagrant  délit,  les  f"reVdr,f" 

domeftiques  aceufez  par  leurs  Maiftres  ,  &  ceux  contre  lefquels  il  cta**«. 

y  auta  Décret  d'ajournement  perfonnel  feulement.  terroger  les 

1  prilonnicis. 

Par  EditduRoy  Henry  III.  à  S.  Maurdesfoffez  au  mois  de  Iuin  158(5.  l»  e.m,»;r. 
il  fut  créé  huit Commiflaires au  Chaftelet  de  Paris,  quatre  aux  Villes  où  tf*^*^ 
il  y  a  Parlement,  deux  aux  fieges  Prefidiaux ,  &  un  en  tous  les  Bailliages  &  Z  tJwT" 
Sénéchaudëes,  lefquels  avoient  pouvoir  entre  autres  chofes,  de  prendre  & 
mener  prifonniers  les  oifeux ,  &  vagabons  &  autres  qui  fe  trouvoient  char- 
gez, &aufquelsily  avoit  foupçon  de  fuite,  pour  de  tout  ce  qu'ils  auront 
trouvé  en  faire  rapport  aux  Lieutenans  Généraux  Civils ,  &  Prevofts  defdits 
Bailliages  &  Senéchaufiees  es  lieux  ouïe  Règlement  de  la  Police  Icui  appar- 
tient. Cet  Editfutrcvoquc  par  l'Ordonnance  de  Chartres  ij88.art.  4.  &  5. 
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&  après  reftably  par  l'Edit  d'Henry  IV.  du  mois  de  Mars  ijpo".  Voyez  le 
Code  Henry  liy.  1 1 1 .  tit.  1 2.  art.  23.  &  24. 

Article     XV. 


l'interroga- 
toire peut 


L'Interrogatoire  pourra  ejire  réitéré  toutes  les  fois  que  le  cas  le 
requerrera ,  &  fera  chacun  interrogatoire  mis  en  cahier  Jèparé. 

S  '?U  cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Villiers -  Cotte- 
reftsen  Aouft  15:59.  art.  146.  &  162.  &  au  droit  écrit  en  la  Loy  JudicesÇ.  de 
judic.  &  fur  la  Loy  i.ff.  deqttœft.  Poicftquidcm  uti  crebris  mterrogationibus ,  Jid 
tantîtm  ad  veritatem  erttendam ,  non  ad  transfigendum  reum.  Et  il  y  en  a  deux 
raifons  principales,  l'une  pour  voir  s'il  yadelaperfeverance  dans  la  réponfe 
de  l'accufé ,  parce  que  félon  la  Glofe  fur  Loy  unique  C.  de  conf.  &  fur  la  Loy 
2.  C.  de  cuftti.reer.confejfio  fp'omaneanon jkfjicit ad  condtmnandum ,  nificon- 
fuens  in  eaperjevtret.  G.  P.  qmft.  339.  &  il  faut  encore  qu'elle;  foit  confirmée 
&  appuyée  par  d'autres  preuves  ou  indices  violens  &  manifeftes  Qonfeffionei 
reorum  pro  ex 
cognofeentis  infi 
conviction  de 
qui  doivent  eftre  propolez  lors  de  l'interrogatoire. 

Mh  en  aUet     Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  à  Valence  en  Aouft  1536. 
to""'  pour  Bretagne  chap.  2.  art.  45. 

Article     XVI. 

Défenfe  aux  Tpv  Efendons  à  nos  Juges,  &  à  ceux  des  Seigneurs  de  prendre^  rc- 

JXd.e^u-  JL/cevoir,  ni  fe  faire  avancer  aucune  chofe  par  les  prifonniers 

"e"  dr'fon-  pour  leur  interrogatoire ,  ou  pour  aucuns  autres  droits  par  eux  pré- 

"  niV^pouî"  tendus;  fauf  à  fe  faire  payer  de  leur*  droits  par  la  partie  civile,  s'il 

l'interroga-  »  *■ 

toire.         y  en  a. 

fonrieuri».        Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  144.6, 
"r"s."oi"-    art>  l5>  par  laquelle  le  Juge  ne  doit  prendre  aucuns  emolumens  pour  l'audi- 
tion du  prévenu. 

Article     XVII. 

«rlog^oi-"   T    Es  interrogatoires  feront  inceflamment  communiquez  h  nos  Pro- 
r«  doivent    L»  atreurs ,  ou  ceux  des  Seigneurs,  pour  prendre  droit  par  eux,  ou 

être  commu-    ^^^  '  °  *•  *  * 

niquw.       requérir  ce  qu'ils  aviferont. 

Article 
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Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  1498.  art.  107.  Ctmmumtpn\ 
François  I.  à  Ys  fur  Thille  en  Octobre  1525.  art  22.  &  i5"3P.  art.  14.7.  parlef-  *"«  "*'«»• 
«juelles  les  interrogatoires  doivent  eftre  incontinent  communiquez  au  Pro- 
cureur du  Roy,  quifera  tenu  les  voir  en  toute  diligence,  pour  avec  lecon- 
feildefon  Advocat  y  prendre  les  conclufions  pertinentes.  Or  ces  conclufions 
fe  doivent  reglerfelon  la  qualité  des  crimes  &  des  delits,c  eft-à-dire  plus  fève» 
rement,  ou  plus  légèrement;  car  s'il  s'agit  d'injures  légères,  efquelles  il  n'é- 
chcoit  que  peine  pecuniaire,qui  ne  font  point  aggravées  parles  circonftances 
qui  s'y  rencontrent,  ou  de  légers  excez,  après  les  interrogatoires  de  l'accufé, 
s'il  confeflè  à  peuprés  le  fait,  &  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  droit  fur  les  confef- 
fîons  de  l'accufé,  il  les  communique  à  la  partie  civile ,  pour  fçavoir  fi  elle  veut 
prendre  droit  par  icclles,  &  foit  qu'elle  le  veuille  ou  non ,  il  prend  conclufions 
endiffinitive,  &  félon  la  qualité  de  la  matière  il  convertit  le  procez  en  pro- 
cez  ordinaire ,  c'eft-à-dire  de  criminel  qu'il  eftoit,  en  civil  ;  mais  s'il  s'agit  des 
crimes  publics  efquels  écheoit  peine  de  mort  &  d'infamie.  ;l£mt  que  la  preu- 
ve fbit  inftruite  fans  s'arrefter  à  la  feule  confcflîon  de  l'accule,  ce  qui  nelè 
peut  faire  qu'extraordinairement  par  recolemens  &  confrontations.  Tertul. 
in  Afolog.  Nonflatim  confejfo  reo  jndices  contenu  fmt,  adpronumixndutn  nifi  & 
(onjtqucntii*  exigant ,  quatttatem  fafti ,  numerum ,  locum ,  tempu* ,  conjcios  fe- 
cw:&enlaLoy  1.  §.y» emu ultra jf. de qttajl.Ji qnis ultra  de nulefaio confitcatur, 
non  /èmper  et  fidti  ttdkibenda  eïl. 

Article      XVIII. 

SEra  aufîi  donné  communication  des  interrogatoires  à  la  partie 
civile  en  toutes  fortes  de  crimes. 

Par  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.   1498.  art.  117.  &  de  François  I.  ifîf.  e»  »**,[*. 
chap.  1 5.  art.  46.  la  communication  ne  devoit  eftre  faite  à  la  partie  civile,  que  l*"u  ",m  •■ 
quand  û  n'éch  eoit  pas  de  peine  corporelle ,  &  ce  par  les  mains  des  Advocats 
&  Procureurs  du  Roy. 

Article      XIX. 

T  'Acculé  de  crime  auquel il  ri  échoir  apoint  de  peine  tffiiftivc,  pour-  i?n  quel  cas 
^-'ra  prendre  droit  par  les  charges ,  après  avoir  iubi  l'interroga-  p"n"iêdroic 

tOÙ-C  parlcschax- 

Cét  article  a  efté  fufnTamment  expliqué  en  expliquant  le  17.  uîfÈtlûnU- 

*       l  «       *  '  <lm- a  pute 


tffiBivt. 


S 


Article    XX. 
I  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs,  &  la  partie  cm\c,font  re-  Dl  Ia  fd 

en  laque 
ils  prennent 


ceus  à  prendre  droit  par  l'interrogatoire ,  ôc  l'accufé  par  les  char-  e 


Ordonn.  Crimtn. 
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jioit  patitt  gCSÎ  la  partie  civile  pourra  donner  fa  requefte  contenant  Tes  demarir 
des,  &  l'accufé  fes  réponfes,  dans  ledelay  qui  fera  ordonné  ;paf- 
fc  lequel  fera  procédé  au  jugement,  encore  que  les  requeftes  ou  les 
réponfes  n'aient  point  efté  fournies. 

S,m  Tient  i  C'eft-à- dire  files  confeflîons  del'accuiè  font  fufSfantes ,  &  que  la  qualité 
frindre  drtii.  de  la  matière  foit  telle  qu'il  puillè  &  doive  prendre  droit  par  l'interrogatoire, 
fuivant  l'article  148.  de  l'Ordonnance  de  1539.  Or  ces  confeffions  ne  doivent 
pas  eftre  divifées  ,  c'eft  i  dire  prifes  en  partie  &rcjettécs  en  partie  ;  mais  le 
Juge  les  doit  prendre  toutes  entières  en  la  forme  en  laquelle  elles  font  con- 
ceuës  :  autrement  ce  feroit  incliner  plûtoft  àla  condamnation  qu'à  la  juftifica- 
tion  du  criminel ,  &  fi  cela  cft  ainfi  opfervé  en  matière  civile ,  il  le  doit  bien 
eftre  à  plus  forte  raifon  en  matière  criminelle  qui  eft  de  plus  grande  impor- 
tance, comm  il  fe  recueille  delà  Loy  i.C.  adl.  Cornel.  defalf.  Se  c'eft  l'opinioa 
de  Faber  ad  §.  ttem  însî.  de  atl.  Boè'r.  Decif.  z  $c/.  &  245.  Ttrag.  de  pœn.  cauj.z-j. 
Et  la  raii'on  en  eft ,  dautant  que  la  qualité  ou  circonftance  que  l'accufé  ajoute 
à  fa  confeflion  fait  partie  d'icelle  ,  &  que  fi  elle  ne  lert  pas  pour  le  décharger 
enticrement,clleierviradumoins  pour  moderer&  adoucir  fa  peme.M.Colom. 
bet  au  contraire  en  fes  Paratides  fiir  le  titre  du  Digcft.  de  confejf.  femble  eftre 
d'un  avis  tout  différent.  In  criminaUbus  fc'mditur  confejfio  ,  etjucftaturquate- 
tenus  facit centra  cmfitentem ,  non  qttatenus  pro  eo. !l faut aufli remarquer  quels 
conf  filon  faite  pardevant  le  Juge  incompétent  ne  fait  pas  pleine  preuve  de- 
vant le  Juge  compétent,  dautant  que  le  Juge  compétent  fait  de  nouveau  le  pro- 
cez&interrogel'acculé,  &  que  l'accufé  peut  pardevant  luy  faire  telles  répon- 
fes qu'il  advifera  pour  fa  juftification.  Char,  en  l'es  Pand.  liv.  4.  tit.  7. 

Article     XXI. 

c*s «r«s îet  ci  pardevant  les  premiers  Juges  les  conelufions  de  nos  Procu£ 
^lok  être"  Oreurs,  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  &  en  nos  Cours  les  Sentences- 
çj^rta      dont  eft  appel,  où  les  conelufions  de  nos  Procureurs  Généraux  por- 
tent condamnation  de  peine  afHiftiye,  les  aceufez  feront  interrogez 
fur  la  fellete. 

Article       XXII.- 

îoirTf.ufr  T  'Interrogatoire  prefté  fur  la  fellete  pardevant  le  Juge  des  lieux," 
m™eÊ ï  ^era  envoyé  en  nos  Cours  avec  le  procez ,  quand  il  y  aura  appel? 
procédure    à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  Greffier. 

4'appel, 
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Article    XXIII. 

LEs  curateurs  &  les  interprètes  feront  interrogez  derrière  le  Bu-  p*»»»** 
reau ,  encore  que  les  concluions  &  la  Sentence  portent  peine  &H«iterp«-. 
affliûivc  contre  l'accufé.  S. 

TITRE      XV. 

DES  RECOLEMENS  ET  CONFRONTATIONS 

des  Témoins. 

Article    Premier. 

SI  l'accufation  mérite  d'eftre  inftruite  ,  le  Juge  ordonnera  que  du  recol- 
les témoins  ouis  es  informations  &  autres  qui  pourront  eftre  forme  du în-* 
oùis  de  nouveau  ,  feront  recolez  en  leurs  dépofitions ,  &fi  befsin  KXime!' 
eft  confrontez,  à  l'accufé  ;  &  pour  cet  effet  aflignez  dans  un  delay 
competant,  iuivant  la  diftance  des  lieux,  la  qualité  des  perfonnes,  & 
de  la  matière. 

Cétarticleeft  conforme  aux  Ordonnances  de  François  I.  de  l'an  155*5.  ch.  tlliltr  - 
3.  art.  18.  &  de  l'an  1539.  art.  ifj.&c  oc  n'eft  pas  fans  caufe  que  l'Ordonnance  ttnfm**, 
dit,  fibefoin  efiy  dautant  que  fi  le  témoin  au  rtcolcment  retraite  entièrement  fa 
première  dépofition,ou  la  varie  &  change  fi  fort  en  ce  qui  concerne  le  fait  prin- 
cipal, qu'il  ne  refte  plus  de  charge  contre  l'accule,  il  ne  fera  pas  neccfTaire  de 
le  confronter,  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'art.  153.  de  J'Ordonnance  de 
ïj"39.  en  ces  termes ,  Et  ceux  fui  pei ■fiftcrsnt  en  ce  cjui  fert  à  la  charge  de  l'accufé , 
ce  qui  eft  confirmé  par  un  Arrcitdu  Parlement  de  Paris ,  rapporté  par  Char. 
enfesPand. Iiv. 4. tit.  8. des  Recoîemens,  dont  l'exécution  fut  renvoyée  de- 
vant luy  :  &la  raifon  en  eft  ,  ne  inanibns  fnmpïibus  litigattres  vexentur;  car  ce 
feroit  en  vain  de  confronter  au  prévenu  les  témoins  qui  ne  le  chargent  pas. 
Il  faut  pourtant  remarquer  que  les  témoins  qui  ont  elle  recolez,  quoy  qu'ils 
ne  dépofent  que  du  bruit  public,  peuvent  pourtant  cftre  confrontez,  ce  que 
nos  docteurs  appellent  commun  reo ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  dans  la  con- 
frontation ils  ajouteront  quelque  circonftaneequi  fêrvira  à  la  charge  de  l'accu- 
fé. Fab.  en  fon  Code  hb.  4.  tit ,1 5 .  defin.  18 .  &  in alleg. 
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Article     II. 

ué'^té"""  T  Es  témoins  défaillans  feront  pour  le  premier  défaut  condam* 
"/défi™"*  -L^nez  *  l'amende  5  &  en  cas  de  contumace  contraints  par  corps,  fui- 
decontiirài-  vaut  qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge. 


E»e«,  Je,m-  Les  témoins  peuvent  être  contraints  à  dépofer  en  matières  crimine!les,cxcepté 
t«M»  «».  quelques  perfonnes,«/  kgc  lulik. public. )ud.  I.  lege  lulta.ff.de  teflib.ejr  i  i6.<juœ  eji 
tît£,',f"  Jcripta  Grâce,  C.  eod.cap.i.gr  al.  detetttb.cog.vel  non,  &  comme  dit  Quintilien, 
lib.  5.  cap.  7.  etsinvitisin  publiai  jttdiciis  teflimonium  denuntiari  potefl,  comme 
j'ay  fait  voir  cy -devant  fur  l'article  3.  du  titre  6.  des  Informations.  Or  cela 
doit  eftre  à  plus  forte  raifofi  obfervé  lors  du  recolement  &  confrontation , 
parce  qu'endépofant  lors  de  l'information  ils  fe  fbr.f  par  là  obligez  à\corn- 
paroiftre  pour  eftre  recolez  &  confrontez ,  tanquàm  alligati  te/les  ,  quorum 
meminit  Cic.inorat.pro  Cluentio,  &  in  Epifi,  ad  (hfratrcm.  Auffi  ils  y  peuvent 
eftre  contraints  par  mul&es,  amendes ,  &  faille  des  biens,  nu-frac  par  corps  à 
caufe  de  leur  contumace  &  mépris  qu'ils  font  de  fa  juftice,  fuivant  le  droit  en  la 
Loy  \.%.quid  ergo  ff.de  vent. inftic.Speculattrtit.  in  eantremjpeciali  in  2.  parte 
operis.  Ce  quialieu,  fi  les  témoins  font  vivarrc,  ou  s'ils  ne  fe  font  pas  exeufer 
pour  jutte  abfencc,  maladie,  cm  autre  légitime  empefehement  ,,  &  s'ils  ne 
comparent,  quelques  contumaces  qu'il  y  ait  contre  eux,  le  procczne  laif- 
fera  pas  d'eftre  jugé  en  l'état  qu'il  fera,  fuivant  l'art.  151.  de  l'Ordonnance 
de  ij?9.  mais  le  Juge  n'aura  point  d'égard  aux  dépolirions  des  témoins  non 
recolez  ,  ny  confrontez,  &  il  ne  reliera  à  la  partie  civile  que  le  remède  de  la 
Loy  des  XII.  Tables  ,  Ctti  tesiimonium  defitgerit,  is  ternis  diebtts  ob  por- 
tent obvagulatum  ito. 


Article    III. 


C«  dans  !cf- 
quelslete- 
tolemct  d 
témoins  fe 


N  ^ 

E  pourra  eftre  procédé  au  recolement  des  témoins  qu'il  n'aie 
efté  ordonné  parjugemenr.  Pourront  néanmoins  les  témoins 
Peut°fâir«a-  fort  âgez,,  malades,  valétudinaires,  prefts  à  faire  voyage,  ou  pour 
ordonna  quelque  autre  urgente  neceflké,  eftre  répétez  avant  qu'il  y  ait  au- 
jugement.     cun  jugement  qui  l'ordonne  ;  &  ne  vaudra  la  répétition  du  té- 
moin pour  confrontation  contre  le  contumax ,  qu'après  qu'il  au- 
ra efté  ainiî  ordonné  par  le  jugement  de  défaut  de  contumace. 

u,  t!*,',*         \*  raifon  en  eft ,  parce  que  la  preuve  pourroit  dépérir  par  la  imladie,  vieil- 

££*«•««•  lefle,  oa  longue  abfencerdes  témoins,  &  Cela  tient  lieu  de  l'examen  à  futur 

qui  eftoit  autrefois  en  ufage.    Les  Anciens  en  tels  cas  avoient  accoutumé 

d'obferver  cette  formalité  ,  q\ïi  eft  ,  que  le  témoin  appelloit  nombre   de 

gens  de  bien  &  d'honneur  en  prefence  defquels  il  prononçait  ce  qu'il  i$a- 
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voit  du  fait,  &  aprrfs  quand  il  cftoit  queltion  d'inftruire  la  procédure  on  les 
faifoit  adjourner  pou:  dépofer  &  efr.re  confrontez  à  l'accufé.  Il  elt  vra/ 
que  cela  eitoit  tres-dangereux  ,  dautant  que  telles  gens  pou  voient  errer  tn 
rapportant  l'atteftation  &  déclaration  d'autruy,  &il  fembleque  fi  la  preuve 
venoit  à<Jéperir  on  le  devoit  imputer  à  l'accufateur ,  pour  n'avoir  pas  plû- 
toit  intenté  fon  aceufation.  Ayrault  liv.  j.  de  Ion  Inîtr.  Judiciaire ,  art.  2. 
nom.  2.  11  faut  encore  remarquer  que  le  Juge  peut  d'orfice  ,  avant  qu'il 
foit  ordonne  repeter  les  témoins  divers  &  contraires,  ainfi  qu'il  fut  fait  au< 
procez  de  Suianne,  aceufée  d'impudicité  par  les  Vieillards. 

Article        IV. 


Le  recote, 
met  di'ir  être 

ncoie 
que  le  té- 


LEs  témoins  feront  recolez  ,  encore  qu'ils  aient  efté  oiihpar 
devant  un  des  Confeillers  de  nos  Cours ,  &  que  le  recolement  fe  Mt  e 
,  ,  *  *  que  l«  >^- 

faûe  patdcvant  luy.  moinaiufté 

oui  par  un 
/  .  1  /•  .  ,.f  «/  Confeiller 

A  R.ome  les  témoins  ne  venoient  qu  une  fois ,  parce  qu'us  ne  depo-  «l'une  c»ur. 
foient  qu'à  l'inltant  qu'ils  eltoient  prefenttz  aux  aceufez,  &  ilstenoientque  °'^"J*'cZ^ 
tant  de  dépofitions  citoient  matière  de  variation  ,  de  fubornation  ,  &  de  rri!l.rnhau 
faufleté  ,  &  que  la  première  eftoit  la  plus  vraie  &  la  plus  naïve  ;  Il  n'y  c""'* 
avoit  que  ce  que  faifoit  l'irenarque  (  qui  peut  fe  rapporter  à  nos  Prevoits 
des  Marefchaux)  qui  fuft  fujet  à  répétition  &  recolement  ,  fuivantla  Loy 
Divus  %Adri*nus.  ff  de  cnflod.  reor.  parce  que  leurs  Charges  ne  requièrent 
pas  qu'ils  foient  gens  de  Lettres  ,  &  que  la  plufpart  en  informant  ne  ten- 
dent qu'à  cftablir  leur  Jurifdiâion  ,  mais  fuivant  lar  pratique  &  l'ufage  rc- 
ceu  en  France  il  faut  recoler  les  témoins  ,   en  telle  forte  q«e  quoy  qu'ils 
aient  elle  oiiis  &  examinez  par  le  Juge  mefme  qui  doit  procéder  au  reco- 
lement ,  il  ne  faut  pas  les  tenir  pour  recolez  ,  comme  explique  très  bier» 
cet  article  ;  mais  il  faut  procéder  au  recolemenr.   Ce  quia  lieu  non  feule- 
ment pour  le  regard  des  informations  faites  par  un  CommiflTiire  Examina- 
teur, ou  autre  qui  n'eft  pas  Juge  ordinaire.  Faberin  [tto  Çod.  lib.  4  tit.if. 
dffiv.  9.  mais  rnéûne  pour  le  regard  de  celles  qui  ont  eité   faites  pardé- 
vaut  un  Conftillcr  des  Cours. 

Article    V. 

LEs  témoins  feront  recolez.  fip*> entent,  &  feront  après  ferment 
&  le tt ure  faite  de  leur  depofition,  interpellez  de  déclarer  s'ils  améorvcM 
y  veulent  ajoufter  ou  diminuer ,  &  s'il  y  p%rfiftent  f.ra  écrit  ce  ^'''dans'ie 
qu'ils  y  voudront  ajoufter  oudiminuer,&  lettureàeux  faite  du  te-  «coiem<«t; 
colement ,  qui  fera  paraphé  &  fi^né  dans  toutes  les  pages  par  le  Ju- 
ge ,  &  par  le  témoin  s'il  fixait  ou  veut  figner ,  fmon  fera  fait  men- 
tion de  ion  refus. 

Piij 
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Suent  nteUx.       Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  François  I.  de  l'an  1J36. 

fpuimtnt.^  pourBretag.ch.  z.  art.  18.  &  de  1539.  art-  IS3-  &  cette  répétition  des  témoins 
ic  fait  afin  que  le  Juge  examine  les  témoins  pour  fçavoir  s'ils  veulent  per- 
fiftec  en  leur  depofition  ,  &  pour  éclaircir  plus  particulièrement  les  cir- 
oonilanccs  de  leur  dppofition ,  s'il  eft  neceflaire  ;  &  c'eft  pour  cela  que  cet  acte 
eft  diftinâ  &.  feparé  de  celuy  de  la  confrontation ,  &  qu'il  doit  élire  fait  fè- 
cretement,  &  hors  la  prefence  de  l'accufé,  pour  en  luy  confrontant  les  té- 
moins luy  faire  lecture  &  des  rccolemens  &  de  leur  depofition  en  l'abfence 
du  Procureur  du  Roy  &  de  ceux  des  Seigneurs ,  comme  eftant  parties.  Or 
dans  cet  acte  eft  requife  la  probité  &  prudence  du  Juge,  auquel  feulappar- 
tient  de  procéder  at:x  recolemens  &  confrontations ,  tant  pour  fçavoir  la  vé- 
rité, &  les  cil-confiances  du  fait,  que pour connoiftre  files  témoins  perfif- 
tent'en  leur  depofition  fans  varier,  ny  chanceler  ;  &  il  eft  du  devoir  d'un  bon 
luge  en  procédant  aux  recolemens ,  fi  le  témoin  chancelé  en  fa  depofition  ,  de 
Tadmonefter  de  fonger  à  fa  confeience ,  &  de  fe  reprefenter  la  religion  du  fer- 
ment qu'il  a  prefté.  Et  en  deuxième  lieu  d'ouïr  benignement  Je  témoin, qui 
au  lecolcmentvarie,  change,  ajoute ,  ou  diminue  de  la  premitredepofition, 
&  faire  rédiger  par  écrit  par  fon  Greffier  ce  qu'il  dit ,  fans  ufer  d'aucunes  me- 
naces comme  font  les  luges  iniques  ,  qui  pouffez  de  paffion  ou  d'animofité, 
ou  pourferviràla  paffion  &  à  l'intereft  de  ceux  à  la  Requefte  dequi  ils  pro- 
cèdent, paruncfprit  mercenaire  ne  veulent  ouïr,  ny  faire  écrire  ce  que  les 
témoins  déclarent  parleurs  recolemens,  pour  la  defeharge  &  juftifkation 
de  l'accufé. 

Article     V  L 


LE  recolemcnt  ne  fera  réitéré  encore  qu'il  ait  efté  fait  pendant 
l'abfence.  de  l'accufé,  &  que  leprocez  ait  elle  inftruic en diffe- 


le  recole 


pas  eftre  ici 


tete. 


"  rens  temps,  ou  qu'il  y  ait  plufieurs  aceufez 


Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1536.  art. 
l'nfdl  'et  3  t.  &  la  raifonen  eft,  parce  que  les  témoins  font  cenfez  avoir  efté  bien  exa- 
<»fi.  minez  ,  &  les  recolemens  bien  &  deuëment  faits ,  in  odtum  contumacU.  lui. 

Clar.  tib.  5. [entent.  %.fi».qm(l.  4.5.  num.  13.  ce  qui  a  lieu  encores  que  lereco- 

lement  ayt  efté  fait  par  défaut. 

Article      VIL 

te  «cote-    T  E  recolement  des  témoins  fera  mis  dans  un  cahier  feparé  des 
SS*£  '     autres  procédures. 

un  cahier  fe-  ,  . 

Paré-  Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  I.  de  1 5  36.  pour 

ËSCt"  Bretagne  chap.z.  art.  41.  en  ces  termes  :  Et  après  fe  fera  un  cahier  des  reco- 
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Iemens  &  confrontations ,  qui  feront  faites  en  brief  fans  aucune  chofc  repe- 
ter. Mais  quant  au  Recolement,  fera  feulement  mis  quele  témoin  après  le 
ferment  pre'léaperfeveré,  ou  s'il  a  augmenté  ,  ou  diminué  fa  dépofition, 
dont  fera  fait  mention.  Il  faut  auiîî  remarquer  que  chacun  des  cahiers  doit 
cftre  cottéau  dos  delà  main  du  Greffier  qui  les  mettra  au  net,  avant  que 
les  remettre  devers  le  Juge,  &  retiendra  les  minutes  par  devers  luy  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

Article      VIII. 

S'il  cft  ordonné  que  les  témoins  feront  recolez  &  confrontez,  1  a  c*seld™';  j? 
dépofition  de  ceux  qui  n'auront  efté  confrontez  ne  feront  point  moms  reco- 
de preuve,  s'ils  ne font  décédez,  pendant  la  contumace.  c"f^nt"°n 

font  pr.uve. 

Céc  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  ie^6.  Siïj «/.,»<>* 
art.  ïi.&  1529.  art.  i6î.  &  cela  a  lieu  encore  ,  fi  pour  quelque  empefehement  "^P*"1*7» 
les  témoins  n  ont  pu  eltre  confronter  aux  prévenus  qui  te  loin  remis,  car  en  ce 
cas  les  recolcmens  faits  auparavant  contre  les  défaillans  font  valables  ,  &  on 
y  ajoute  foy  comme  s'ils  avoient  efté  confrontez  fans  préjudice  de  leurs  re- 
proches. Ayrault  liv.  5.  de  fon  inflx.  judic.  art.  1.  St  telle  confrontation  s'ap- 
pelle literale ,  ou  figurative ,  &  elle  vaut  in  oâ't»m  contumacia.  :  car  autrement  il 
ieroit  en  la  puiflancedcl'accufé  de  n'obéir  point,  jufqucs  à  ce  qu'il  feeuft  que 
la  principale  charge  qui  eitoit  contre  luy  fût  perdue  &  év3nouye.  Que  fi  au 
contraire  l'accufateur  gardoit  les  informations  par  devers  luy,  jufqucs  à  ce 
que  les  témoins  fuiTent  decedez,  leur  dépofition  ne  fervuoit  plus  de  rien, 
autrement  il  feroit  auflt  en  fa  puiffance  de  rendre  pire  la  condition  de  l'accufé, 
en  attcnJant  de  le  mettre  en  juitice,  quand  fes  témoins  neferoient  plus,  8c 
que  néanmoins  leur  dépofition  fctviiè,  parce  que  depuis  que  le  témoin  eft 
mort,  fa  dépofition  demeure  fixe  en  ces  termes ,  &  il  ne  peut  rien  fumnir 

Far  cette  confrontation  literale  ,  qui  aide  à  la  décharge  &  innocence  de 
aecufé  ;  Auiîî  parmi  les  anciens  il  ne  fe  trouve  pas ,  qu'ils  ayent  jamais  reccu 
le  témoignage  d'un  homme  qui  n'eft  pas  vivant,  &  s'ils  admettoient  quelque- 
fois le  témoignage  en  papier,  c'eftoit  des  abfens  ,  &  non  pas  des  morts, 
parce  qu'ils  pouvoient  tôt  ou  tard  rendre  raifon  de  leur  témoignage  ,  au  lieu 
que  le  papier  ne  rougit ,  ny  ne  tremble  point.  Ce  qu'ils  pratiquoient,  lors  que 
le  témoin  venoit  à  décéder  avant ,  ou  durant  l'accusation»  eftoit  qu'ils  recc- 
voient  le  témoignage  par  ouïr  dire,  comme  remarque  Làceron,  contra  Ver- 
rem  ,  ^fyCufliM  dixifjet ,  fi  vivent  :  fid  pro  t^Cxftio,  récent i  re  de  t^Cn(lit 
(Utdttttm  dtxtt  L.  Domitius ,  Ayrault  au  lieu  preallegué  nomb.  40.  &  43. 


Article       IX. 


D 


Ans  les  crimes  efquels  il  ccheoit  peine  afflictive,  les  Juges  d«  crime* 
pourront  ordonner  le  recolemeat  &  la  confrontation  des  c^i'llnz 
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KVoicL*?  ^moins,  qui  n'aura  efté  faite  fî  leurs  depofitions  font  charge  con- 
&  cmfron  -  ficlerable. 


Ution. 


R    T    I    C   L   E       X. 


c^iieffet  T"VAns  la  vifite  du  proccz  fera  fait  le&urc  de  la  depofition  des 
«don  â-upn"  -L/  témoins ,  qui  vont  à  la  décharge  quoy  qu'ils  n'ayent  efté.  re- 
î«ou"n  Ta.  colCzni  confrontez,  pour  y  avoir  égard  par  les  Juges. 

fioiué. 

Article    XI. 


H;  ta 

contre 


peme  y   es  témoinsqui  depuis  le  recolement  retraceront  leurs  dépo- 
œoVmqu/fe  _Lfitions,ou  les  changeront  dans  des  circonftances  eflèntielles , 
feront  fourfuwis  &  punis  comme  faux  témoins. 


recraftc. 


ftwfahvu  (y  Cet  article  eft  eonforme  au  droit  écrit ,  par  lequel  le  témoin  qui  révoque 
mmi  comme  fa  première  depofition  qu'il  a  lignée ,  peenâ  falfi  tenetur ,  comme  il  eft  décidé 
parla  Loy  lege  Cornehn  §.  i.ff.  ad  leg.  corn,  defalj.  cap.  cum  m  tua,  de  tejt. 
&i  fuivant  cette  maxime  plufieurs  témoins  pour  leurs  variations  ont  efté  pu- 
nis de  divçrfes  peines ,  jufques-Jà  que  le  Juge  pouvoit  appliquer  le  témoin  qui 
varioit,  laqueftion,  s'il  eftoit  de  vile  condition  ,  ut  confiât  ex  l.  ex  libero  dr 
L  uniusf.  teftes  jf.  dequajl.  ce  qui  pourtant  n'eft  pas  receu  par  le  droit  Fran- 
çois, s'il  n'y  a  d'autres  indices  pour  l'arguer  de  faux ,  comme  d'avoir  par  dol, 
corruption  &  fubornation  retracée  fa  première  déposition  :  nec  enim  falfum 
eft  fine  dolo.  I.  nec  exemplum  %S.  C.  ad  leg.  Cornel.  de  falfi  Mais  il  y  a  diverles 
chofes  que  le  Juge  doit  bien  balancer  &  confiderer  dans  ccsoccafions:  fça- 
voir,  celuy  qui  a  fait  l'information,  comment  il  y  a  procédé;  en  quel  temps, 
ou  en  quel  lieu  le  témoin  a  dëpofé ,  &~  quelle  eft  là  perfonne,  s'il  fe  dédit  en 
tout ,  éc  dénie  avoir  depole  ce  qui  eft  écrit ,  &  qu'il  a  figné ,  s'il  y  a  du  dol  de 
iapart  du  témoin,  ou  de  l'imprudence,  &  {implicite  leulement.  Il  doit  en- 
core distinguer  les  diverfes  efpeces,  &  manières  de  variation,  iic'cft  en  la 
fubftance,  &  principale  charge  dufait*  ou  es  circonftances  eiïentielles,  com- 
me s'explique  cet  article,  ou  feulement  aux  acceiïoires&circonftances,  & 
fi  par  leur  variation  lacharge  refultantde  leurs  depofitions  eft  du  toutrenver- 
fée ,  ,ou  feulement  diminuée  Char,  en  Ces  Pand.  liv.  4.  chap.  8.  Car  il  eft  conf- 
tantquele  témoin  peut  éclaircir  fa  depofition,  y  adjoûter  &  diminuer,  au- 
trement ce  ferpit  en  vain  qu'on  procederoit  aux  recolemens.  Mais  lors  que 
le  témoin  prête  deux  depofitions  contraires  l'une  à  l'autre,  on  ne  s'arrefteny 
à  l'une  ny  à  l'autre ,  à  caufe  de  la  variation  du  témoin  qui  eft  fufpecte  de  faux, 
parce  que  les  preuves  des  crimespublics  doivent  «Itre  lucemeridianh  elario- 
res  ,l.ult.C.deproù,  lui.  Clar.inPrax.quefi.  ^.nttm.  10.  G.  P.  q.  593.  & 
Matth. fur  cette  queftion,  Faber  infitoçod.  itb.  4.  f/ï.iy.  defin. .34, 

Article 
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Article     XII. 

LEs  accufez  contre  lefquels  U  y  aura  originairement  Décret  De  u  e«»- 
de  prife  de  corps ,  feront  en  prifon  pendant  le  temps  de  la  con-  clTl^llc. 
front ation  ,  &  en  lera  fait  mention  dans  la   procédure  ;  iî  ce  v*}*utvs* 
nett  que  par  nos  Cours  en  jugeant  les  appellations ,  il  en  ait  elle  tenir  P..fon, 
autrement  ordonne.  P^StS 

«ifpenfei. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  1 5  39.  art.  152.  par  laquelle  e„ p,;[ùn  p,*. 
il  cft  porté,  qués  matières  fujettes  à  confrontation,  les  accufez  ne  ftront  i"\h  "rmf" 
élargis  pendant  les  delays  qui  feront  baillez  pour  la  faire.  Ce  qui  eft  confir-  ùùtn'  "' 
mé  par  divers  A rrefts  rapportez  par  Guenois  fur  Imb.  liv.  3.  de  fes  inftitut. 
for.  chap.  13.  1.  A.  Mefmts  fi  les  accufez  avoient  elté  auparavant  c'argis ,  ou 
qu'on  leur euft  donné  la  ville  pourprifon,  on  les  reftraint  pourtant  pendant 
les  confrontations,  &  lors  que  la  Cour  renvoyé  quelques  accufez  venans  en 
perfonne  pardevant  quelque  Juge  Royal,  elle  leur  baille  le  chemin  pourpri- 
fon avec  la  daufc,fauf  aies  reftreindre  pendant  les  confrontations.  Imb.  & 
Char,  aux  lieux  cy-devant  alléguez.  La  raifon  en  cft ,  afin  qu'ils  ne  puifient  pas 
fi  facilement  corrompre  &fuborncr  les  témoins.  Auflilors  que  la  C  oui  bail- 
le aux  accufez  le  chemin  pour  prifon ,  elle  leur  fait  defenfesde  communiquer 
avec  les  témoins  par  eux  ny  par  perfonnes  interpofées  ,  directement  ou  indi- 
rectement ,  à  peine  de  mille  liv.  &  d'eftre  atteints  &  convaincus  des  cas  à  eux 
ïmpofez.  Sous  le  mot  de  prifon  il  faut  auflî  entendre  la  garde  en  laquelle  ont 
eftéconftituées  les  perfonnes  de  qualité  &  les  femmes  honneftes ,  fans  pafTer 
le  guichet,  fur  tout  quand  le  crime  n'eftpas  capital,  &  après  les  confronta- 
tions faites  &  parfaites  l'accufé  peut  eltre  élargy  ,  fi  la  qualité  des  excès 
Se  des  parties  y  eft  dilpoféc. 

Article    XIII. 

Es  confrontations  feront  écrites  dans  un  cahier  Jèparé ,  &  cha- 
•l-"'cune  en  particulier  paraphée  &  fignée  du  Juge  dans  toutes  les  ^-"^/«iit 
pages,  par  l'accufé  &  parle  témoin,  s'ils  fçavent  ou  veulent  figncrj  ^'t'si"^ 
linon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  leur  refus.  eonfaw*- 


DdM    un  w 


Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  Franc.  I.  donnée  à  Va- 
lence pour  Bretagne  en  Aouft  1536.  chap.  z.  art.  41.  en  ces  termes.  Et  après  "™\t™" 
fe  fera  un  cahier  de  recolemens  &  confrontations ,  qui  feront  faits  en  brief 
faus  aucune  chofe  repeter.  Et  quant  à  la  confrontation, ne  contùndra  autre 
chofe  que  le  reproche  &  l'interrogatoire  qui  auraefté  fur  ce  fait  par  le  J  uge, 
avec  la  reponfeduprifonnier,  &cllefe  fait  avec  le  ferment  du  prifonnicr  & 
du  témoin  auparavant  la  Ie&ure  de  fa  depofition.  Et  en  tefte  des  temoint 
Ordonn.  Crtmm.  Q. 


Dt    itcUtet 
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examinez  efdites  informations ,  où  il  fera  fait  mention  que  le  témoin  aura 
cftérecolé  &  confronté,  &  fera  dit  davantage,  ftUotali,  verfo&nonverfo. 

Article      XIV. 

POur  procéder  à  la  confrontation  du  témoin  ,  l'accufé  fera 
mandé,  &  après  le  fermenr  prefté  par  le  témoin,  &  par  l'ac- 
cule, en  prefence  l'un  de  l'autre,  le  Juge  les  interpellerai  <&c/a- 
rer  s'ils  fe  connoifient. 

Cet  article  &  les  fuivans  jufques  au  X I X.  font  conformes  jà  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  Tan  1556.  article  17.  &  de   l'an    1539.  article 
"»>  />'«»-  IJ4-&  1 5  5  -  Se  ils  contiennent  fi  clairement  la  forme  qui  doit  eftre  obfer- 
/#»/.  vée  dans  les  confrontations,  que  ce  feroit  unechofe  vaine  &  inutile  de  s'y 

arrefter.  Il  fera  feulement  remarqué  que  la  fin  principale  pour  laquelle  la  con- 
frontation a  efté  introduite,  eft  1.  afin  que  les  témoins  voyent ,  &rcconnoif- 
fent  celuy  contre  lequel  ils  ontdepofé,  afin  qu'ils  ne  le  prennent  point  pour 
un  autre ,  comme  il  eft  fouvent  arrivé  :  car  ce  qu'il  y  a  de  plus  important ,  eft 
de  fçavoir  qui  eft  l'accufé.  Prias  enim  fciendnm  eft  an  fit  commijfum  crimtn  & 
à  cjteo  :  &  c'eft  pour  cela  que  fi  le  témoin  dans  la  déposition  ou  recolement  té- 
g  moigne  n'élire  pas  bien  certain  de  reconnoiftre  l'accufé ,  le  Juge  peut  d'offi- 

ce faire  comparoir  devant  luy  autre  perfbnne  que  l'accufé  ,  pourvoir  s'il  le 
reconnoiftra,  comme  nous  lifons  en  Dion  lib.  60.  de  Vderius  AfiaticM,yovLt 
lequel  le  témoin  à  la  confrontation  prit  un  pauvre  homme  tout  chauve  :  & 
lorfquele  témoin  qu'on  veut  confronter  eft  aveugle,  on  fait  venir  dix  ou  dou- 
ze hommes  ,  les  uns  après  les  autres ,  les  faifaHt  parler  comme  fi  c'eftoit  le 
E revenu  .  &  à  mefure  qu'ils  fe  taifent  on  demande  à  l'aveugle  s'il  reconnoift 
t  voix,  &  s'il  répond  que  ce  n'eft aucun  d'eux,  on  fait,parler  le  prévenu, 
la  voix  duquel  eftant  reconnue, par  le  témoin,  cela  vaut  autant  que  s'ill'avoit 
veu.  Defp.  en  fon  traité  des  crimes  part,  i.nit.  8.  nomb.  8.  où  il  remarque  que 
fi  le  Patriarche  Ifaac  après  avoir  perdu  la  veuë  euft  jugé  parla  voix ,  il  ne  fe  fe- 
roit pas  mépris  en  donnant  fa  bénédiction  à  fon  fils  Jacob  pour  Ëfaii.  Et  en 
z.  lieu  la  confrontation  a  efté  introduite  pour  faire  connoiitre  àl*aceu{e  ceux 
qui  ont  dépofé  contre  luy,  afin  de  les  reprocher  fi  bon  luy  femble,  &  pour 
luy  faire  entendre  ce  qu'ils  ont  dépofé ,  afin  qu'il  les  puifle  contredire  &  allé- 
guer fis  faits  juftificatirs.  Vt  enimdtcebut  Gordiantts  Intperator,  Index  no»  mi- 
nus acetifatorent  ad  docenda  ,  quant  reum  ad  pnrganda  qua  negat  }  ttrgere 
débit. 

Article     XV. 

CEra  fait  enfuite  le&ure  à  l'accufé  des  premiers  articles  de  la  depo~ 
^fition  du  témoin,  contenant  fon  nom,  âge,  qualité  &  demeu- 
re, la  connoiOTance  qu'il  aura  dit  avoir  des  parties,  &  s'il  eft  leur 
parent  ou  allié. 
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Quand  I'accufé  remontre  qu'il  ne  connoift  pas  letémoin,  îleftbien  jufte  D„pt!Wi,r, 
qu'onluy  fade lecture  de  fon  nom,  defon  âge,  qualité  &  demeure.  Il  eft   <■«<<'«</«  ^ 
mcfme  recevable  à  Iuy  demander  d'où  il  le  connoift: ,  où  il  l'a  veu,  &  depuis     'f>""mû 
quand,  afin  qu'il  puiflè  penfer  aux  reproches  qu'il  a  à  propofer  contre  le  té- 
moin, &  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  choque  les  anciennes  Ordonnances,  parce 
que  ce  u'eftpas  fçavoirla  dépofition  que  d'eftre  informé  quel  eft  letémoin 
qu'on  produit.    C'eft  pour  cela  qu'anciennement  à  Rome ,  lors  qu'on  pro- 
cedoit  à  l'information,  les  aceufateurs  &  aceufez,    ou  leurs  Procureurs  y 
eftoient  prefens,  &  ils  apprenoient  deflors  de  quels  témoins  on  les  voulait 
combattre  au  jour  que  la  caufe  devoit  eftre  plaidée ,  &  ils  avoient  tout  ce 
temps-là  pour  s'enquérir  de  leur  qualité,  mœurs  &  conditions' 

Article    XVI. 

L'Accufé  fera  enfuite  interpellé  par  le  Juge  de  fournir  fur  le 
champ  fes  reproches  contre  le  témoin ,  fi  aucuns  il  a  j  &  aver- 
ti qu'il  n'y  fêta  plus  receu  après  avoir  entendu  la  lecture  de  fa  dé- 
pofition ,  dont  fera  fait  mention. 

Article     XVII. 

Es  témoins  feront  exquis  de  la  vérité  des  reproche?^  ce  que 
le  témoin  &  I'accufé  diront,  fera  écrit. 

Article    XVIII. 

A  Près  que  I'accufé  aura  fourni  fes  reproches  ,  ou  déclaré  qu'il 
n'en  veut  point  fournir,  leûure  luy  fera  faite  de  la  dépofi- 
tion &  durecolement  du  témoin ,  avec  interpellation  de  déclarer 
s'ils  contiennent  vérité  ,  &  fi  I'accufé  eft  celuy  dont  il  a  entendu 
parler  dans  fes  dépofitions  &  recoleméns;  &  ce  qui  fera  dit  pat  l'ac- 
culé &  le  témoin ,  fera  au  fil  rédigé  par  écrit. 

Article     XIX. 

L'Accufé  ne  fera  plus  receu  à  fournir  de  reproches  contre  le  té-  Jj^^J^ 
moin ,  après  qu'il  aura  entendu  la  lecture  de  fa  dépofition.       £!»["«  d«e 

reproches. 

Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  d'Abbcvillc  art.jj.s.  JJ<5J  &  $$-\  ?'"  "£"£ 
à  ladite  Ordonn.  de  Franc.  I.  de  l'an  1 556.  art.  17  &  de  Villiers- Cotte  refts   'f1  'tnh,t. 
sut.  74.  55.  &  58.  qui  portent  que  les  objets  feront  fournis  par  les  aceufiz 
fur  le  champ,  &  avant  la  lecture  de  la  dépofition,  autrement  qu'ils  n'y  1er  ont 

Qji 


L 
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point  receus ,  &  au  chap.  frafentmm  5  s .  Ext.  de  teft.  Néanmoins  cette  Or^ 
donnance  fut  introduite  par  Monfieur  le  Chancelier  Poyet ,  qui  en  fouffrit 
le  premier ,  ce  qui  donna  lieu  à  luy  dire ,  Putere  legem  ijuam  tuleris , 

Necis  artifices  arte  perire  fuâ. 

Cette  Ordon.  dis-je,fembîe  à  quelques-uns  trop  rigoureufe  de  contraindre 
fi  promptement ,  &  pour  ainfi  dire  au  pied-ievé ,  l'aceufé  de  fournir  fes  repro- 
ches fur  le  champ  ,  &  de  l'en  exclure  après  la  lecture  de  la  déposition,  qu'il 
faloit  par  mefme  moyen  ordonner  qu'on  n'ameneroit  jamais  de  témoins ,  que 
lesparens,  voifins  &  concitoyens  de  l'accufs ,  parce  qu'on  ne  peut  rien  allé- 
guer contre  celuy  qu'on  ne  connoift  point,  ny  mefme  le  plus  fouvent,  con- 
tre ceux  qu'on  connoift  de  nom,  &  de  veuë;  parce  qu'on  ne  fjait  pas  leurs 
mœurs  &  leurs  déportemens.  Ayrault  liv.  j.de  fon  Inftr.  Jud.  art.  2.  nomb. 
4.4.  Expiily  enfes  Arr.  ch.  30.  Bourdin  en  fon  Commentaire  fur  ladite  Or- 
donnance de  1  •>  39.  D'ailleurs  comme  le  feul  remède  qui  relie  à  l'aceufé  pour 
juftifier  fon  innocence,  eft  d'objeéter  les  témoins,  il  ne  feroit  pas  juftequele 
temps  momentanée  preferit  par  cette  Ordonnance  luy  fuit  préjudiciable  dans 
une  occafion  dans  laquelle  agitur  defitmmà  rerum\  de  la  vie  &  de  l'honnenr  de 
l'aceufé,  d'autant  plus  que  l'étonnement  dans  lequel  eft  ordinairement  l'ac- 
eufé lors  delà  confrontation,  luy  fait  perdre  bien  fouvent  la  mémoire,  &Ia 
connoiilance  de  ce  qu'il  a  à  propofer  contre  les  témoins. Mais  nonobftant  tou- 
tes ces  raifbns ,  l'Ordonnance  ne  manque  pas  d'en  avoir  pour  appuyer  fa  dé- 
pofition.  Car  premièrement  elle  eft  fondée  fur  la  règle  générale  de  pratique  , 
par  laquelle  après  la  publication  de  la  dépofition  des  témoins  on  n'eft  pas  re- 
ceu  à  les  propofer.  Et  en  fécond  lieu,  parce  qu'elle  évite  par  ce  moyen  la 
fobornation  des  témoins  qui  eft  fort  à  craindre  dans  les  procez  criminels. 

Article    XX. 

l^llceieM  T^^urrâ  néanmoins  en  tout  cftat  de  caufe  propofer  des  reproches» 
attiiic.        X.  s'ils  font juflifez  par  écrit. 

$<ihr<>ntjK;-<  C'eft  un  temperamment  que  l'Ordonnance  a  trouvé,  qui  eft  hors  dé  foup-< 
t${P*tUm.  çonde  toute  fubornation.eftant  juftifié  par  écrit ,  pour  donner  le  moyen  à 
l'aceufé  de  reprocher  les  témoins,  &  pour  favorifer  fon  innocence.  Ce  moyen 
l'exclud  de  pouvoir  alléguer  un  fait  nouveau  de  reproche  pour  le  vérifier  par 
témoins.  Guen.  fur  l'art.  17.  de  ladite  Ordonnance  de  1536.  Bourdin  auiieu 
préallegué,  &  Ayrault,  tiennent  que  c'eft  une  douce  interprétation  Se  mode- 
ration  de  l'Ordonnance.  Il  y  a  mefme  d'autres  cireonftances ,  dans  lefquelles 
il  femble  qu'il  eft  de  l'équité  de  relâcher  de  la  rigueur  de  cette  Ordonnance. 
Comme  fi  lors  de  la  confrontation,  l'aceufé  avoitditneconnoiftrè  pasleté- 
moin,  ou  s'il  rapportoit  la  vérité  de  fes  reproches  au  ferment  des  témoins*,  fi 
apres  h  confrontation  quelques  reproches  venaient  à  la  connoiflance  de  l'ac- 
eufé,  &  û  un  mefme  témoin  venoit  à  dépoferdeux  fois  en  une  mefme  caufe,  & 
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qu'à  la  féconde  il  alléguait  des  reproches  qu'il  n'auroit  pas  alléguez  contre  h 
première  pour  fervir  contre  les  deux:  en  tels  cas  il  y  auroit  quelque  apparence 
de  les  y  admettre;  carlacaufe  des  acculez  eft  fi  favorable,  que  par  le  Droit 
ileft  permis  au  Jugedefuppléer  d'office  les  objets  omis  par  l'accuie  par  igno- 
rance ou  par  oubli ,  quia  ipftut  ejlpro  acatfati  lafomre  innocentià,l.fi  non  defen- 
datttr  ff.  depœn.  itbi  rtBs'Ùlpianm  ,  Et  qui  cognofeit  debebit  de  imoeentix  eo- 
THm  ejH<trere ,  mcfme  il  doit  avoir  plus  de  foin  de  l'innocence  que  du  crime./. 
nbfentemff.  eodem ,  parce  qu'il  vaut  mieux  abfoudrc  dix  coupables  que  de  con- 
damner un  innocent., 

Article    XXI. 

DEfendons  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  déclarations  faites  par  t>*Um\&à 
les  rémoins  depuis  l'information,  lefquelles  nous  déclarons  des  ,,c]cll«- 
»  1  •  /       '  »  tions  des  te- 

nulles.  Voulons  quelles  Joient  rejettees  du  procez,.  Et  néanmoins  le  moins  &  de 
témoin  qui  l'aura  faite  &  la  partie  qui  l'aura  produite,  condamnez  ayiUcJtcwJ 
chacun  en  quatre  cens  livres  d'amende  envers  Nous,  &  autre  plus  "nc" 
grande  peine,  s'il  y  écheoit. 

è 

C'eft  la  commune  opinion  de  nos  Docteurs  que  le  Juge  ne  doft  pas  ajoû-  g*rttu[Umt 
ter  foy  à  la  déclaration  du  témoin  faite  hors  jugement,  fi  elle  etl  contraire  à  ">•"/"  *» 
fa  dépofition  faite  en  juftice  avec  ferment,  non  pas  mcfme  quand  elle  feroit     "'' 
faite  in  articula  mortts.  Bart.  inl.fi  quis  in  gravi.  %.fiotuis  monens.  ff.  ad  Syllan. 
*Alex.  inl.fciendum tf.ff.de KO. &  autres  Authcurs citez  par  Julim  Ch.riu 
lib.  5 .  Sentent.  §.  fin.  quaft.  5  3.  num.  tx.  Ce  qu'il  faut  entendre ,  nifi  de  falfita- 
te  tir  corruptione  alias  apparat  :  Que  fi  au  contraire  la  première  dépofition  a  elle 
faite  hors  jugement,  &  l'autre  judiciellement,  la  dernière  l'emporte.  Jnl.Clar. 
Ç.falfttmv.Ô'd.  %.fin.quAÎl.e\.num.  11.  Mais  fi  toutes  deux  font  judiciai- 
res, &  directement  contraires,  alors  nthilvalent ,  rj-  tefiis  tanqnam  falfarimpu- 

jtirtpoteft.  JhI.  Clar.  d.  qttttïl.  5  3.  G.  P.  qHuji.  546.  &  59}.  &  ibi  Gl.  Aufrer. 
Dec.  Tolof.  qutft.  280.  D.  T>.  in  l.  generaliter  i$.  C.  de  non  numer.  pec.  ttbt  rettè 
'JuïlinianHs  Imp.  Ntmts  indignum  effe  judicamus ,  quod  fuà  qui fque  voce  diluci- 

■  de  proie ftatus  eft ,  td  in  eumdem  cafum  infirmare  profrioque  tcïlimonio  refifttre. 

Article      XXI L 

SI  l'accufé  remarque  dans  la  dépofition  du  témoin  quelque  con»Ci  qu;  do* 
trarietc  ou  circonftance  qui  puiffe  éclaircir  le  fait,  &  juftifier  è"*°w«»* 

■ie*  p-  n       1  ■  P"  '"aceufé 

ion  innocence,  il  pourra  requérir  le  juge  d  interpeller  le  témoin  de  q«nd  il  re. 
les  reconnoiftre  ,  fans  pouvoir  luy-meime  faire  l'interpellation  du  ™«v"h«,ô," 
témoin:  &  feront  les  remarques,  interpellations,  reconnouTances  3"afoncn*ia 
&  réponfesaufli  rédigées  par  écrit.  itytow* 

QJij 
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Ktpfrtà  l'        Damant  qu'il  n'y  a  rien  qui  ferveplusàla  dtfcnfê&àlaiuftifîcation  del'ac- 


fttieritié-  cuféquc  la  variation  ou  difcordance  du  témoin  dans  l'a  dépofition,  &  d'ailleurs 
""'"■  tefttmonium  qttod  a  contradicente  (tbi  &  variante  excipitur ,  inepttflimum  eft  & 

facile  carrait.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  le  témoin  pu  là  devient  fufped  & 
parjure,  puifqu'ii  a  promis  avec  ferment  de  dire  la  verité,&  qu'il  n'eft  paspof- 
fible  qu'une  dépofition  dans  laquelle  il  y  a  quelque  contrariété  effentiellc 
puiffe  tfhe  vraie. 

Article     XXII  t. 
Hefaèi  fT-  ^yfOut  ce  que  deflus  aura  lieu  dans  les  confrontations  qui  feront 

militez  'toi-         I       ,.  .  .  r        i  »>  * 

vem  être  »b-    X  fe,tes  des  acculez  les  uns  aux  autres. 

fervées  dan»  ^ 

les  autre» 

confronta-  ARTICLE        XXIV. 

tiom. 

s'H*  a  nuiu-  O'Il  eft  ordonné  que  les  témoins  feront  oiiis  une  féconde  fois,  ou 
"ro^dure.ie  l^leprocez  fait  de  nouveau,  à  caufê  de  quelque  nullité  dans  la  pro- 
jugeeftobii-  cedure ,  le  Tuse  qui  l'aura  commife  ,  fera  condamné  d'en  faire  les 

ge  de  lare-  •>    &       *  .  ,  >  t        .  J 

taire  à  fes    frais ,  &  payer  les  vacations  deceluy  qui  y  procédera ,  «encore  les 
dommages  &  interefts  de  toutes  les  parties. 


frais  &dc 
pens, 


Sa*tmi*nt.       par  l'Ordonnance  de  Franc.T.  à  Villiers-Cotterefh  en  Aouft  1 5  39.art.142. 

Tufntt"*'  *45-  &  '44.  les  Juges  qui  feront  trouvez  avoir  fait  des  fautes  notables  en  l'ex- 
pédition desprocez  criminels,feront  condamnez  en  de  grolfes  amendes  envers 
le  Roy  pour  la  première  fois,  &  pour  la  féconde  feront  fufpcndus  de  leurs  Of- 
fices pour  un  an,  &  pour  la  troifieme  privez  de  leurfdits  Otfîccs&  déclarez 
inhabiles  de  tenir  Offices  Royaux,  &  néanmoins  condamnez  entous  les  dom- 
mages &  interefts  des  parties ,  qui  feront  taxez  &  modérez  félon  les  qualités 
des  matières  ;  mais  il  faut  qu'il  s'agilïe  de  fautes  notables;  parce  qu'on  n'en- 
tre pas  en  examen  &  confédération  contre  le  Juge  pour  une  faute  ltgcre,  & 
••*  que  d'ailleurs  elle  foitjuftifiét par  la  procédure,  parce  qi  elle  n'eft  pas  prefu- 

méede  droit  contre  le  [ugè,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loy  Dolun»  6.  C.  de 
dolo.  Dolum  exmdiciisptrsj>fCttisprobari  convertit. 
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TITRE      XVI. 

DES  LETTRES  D'ABOLITION,  REMISSION, 
Pardon  pour  Efter  à  droit,  Rappel  de  ban  ou  de  Ga- 
lères ,  Commutation  de  peine ,  Réhabilitation  &  Re- 
vifîon  de  procez. 

Article     Premier. 

ENjoignons  à  nos  Cours  &  autres  Juges,  aufquels  l'adreffe  des  Dt  ,.obi;„. 
ertres d'abolition  ferafaite,deles  entériner  inceflamment,yî  tbndansu- 
elles  font  conformes  avx  charges  &  informations.'    Pourront  nean    i^ttcSti 
moins  nos  Cours  nous  faire  remonftrances ,  5c  nos  autres  Juges  rc-  f^umés 
preientcr  anoure  Chancelier,  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  iur  l'a-  abolition. 
trocité  du  crime.  ' 

Les  Lettres  d'abolition  ne  peuvent  pas  eftre  difputées  d'incivilité,  parce  s;  ,iu,  r»m 
qu'elles  procèdent  du  propre  mouvement  de  fa  Maicfté,  &  de  fa  pure  grâce,  < "/»"»«"•* 
en  quelque  manière  que  le  crime  ait  eue  commis.  Abohuo  entm  acettfatto  efi , 
abfolutto  tndulgcntia  dclttti.  Fab.infuo  Cod.lib.y.  tit.  ix.  défi»,  i.  mais  elles  le 
peuvent  eftre  d'obreption  &  defubreption.  l.i.  &  âf.  C.fi  cont.  fus  vel  utile, 
parce  que  c'eftunedes  conditions  eflentiellcs  dans  les  referipts  du  Prince,  Ht 
precesverttatenitantur,(\iivamh  Loy  dernière.  C.  dcrefcnpt.Prir.c.  Or  parla 
fubreption  on  entend  lorfque  l'impétrant  a  expofe  faux  dans  les  Lettres.  /.  rfr 
filegtbus  f.  C.  fi  centra  jus ,  &par  l'obreption,  loifqu'on  a  cclé&  omis  de 
dire  la  vérité./,  i.  C.  eod.  Ce  que  Fabcr  explique  en  ces  termes  dans  fon  Code 
au  lieu  préalleguc,*/*/?».  i.Sufficit ut  necjue obrepfent rteque  fubrepferit  Prtnctpi , 
hocefl,  ut  nihil tacuerit  eorum  cjunex  actts  probant  repenuntur ,  mini  rurfum  ex- 
frejferit  ad  fe  exonerandum  ,  contra  qunm  ttftationtbus  probatio  inventât ur.  Et 
par  l'Ordonnance  de  Franc.  1.  donnée  à  Valcncepour  Bretagne  en  1556.  ch. 
î.art.  15.  il  cft  porte,  que  h*  les  Lettres  de  grâce,  remifiîon,  pardon  ou  abo- 
lition font  trouvées  différentes  &  diferepantes  aux  informations,  le  porteur 
doit  eftre  interrogé  fur  les  charges  ,  .&  procédé  contre  luy  par  recolemens 
&  confrontations.  C'eft  pour  cela  que  l'impétrant  doit  eftre  foigneux  d'ex- 
primer nonf.  ulcmcnt  le  crime  qu'il  a  commis,  mais  encore  toutes  les  circonf- 
tanccs&qualitezd'iceluy,  &  celles  qui  euffent  pu  vrai-femblablcment  cm- 
jjcfcher  le  Prince  de  donner  grâce,  s'il  kscuftfceués.  il  y  en  a  mefmc  qui 
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tiennent  qu'elles  font  fubreptices  fi  l'impétrant  n'a  fait  mention  d'autres  ho; 
micides  pal  luy  commis,  fuivant  le  texte  de  la  Loy  3.  C.  de  Epijc.  Audient, 
RtmiJJionem  veni£  crimina  mfi  Jemtl  admijfa  nonhabeant ,  née  in  eos  liber alitatis 
Atfguftœ  referatur  humanité,  qui  impxnitatem  veuris  admijfi,  non  emendatio- 
fii  potiits  quant  conficetudini  depmarunt.  Ce  qui  n'a  lieu  pourtant  lors  que  le 
premier  crime  qu'il  a  commis,  eft  différent  de  celuv  pour  lequel  ila  impetré 
les  lettres  >  comme  s'il  avoit  auparavant  commis  quelque  crime  de  faux  ,  il 
neftpasobligé  d'en  faire  mention  dans  les  lettres  qu'il  a  impetrées  pour  cas 
d'homicide.  Dec.  conf.  5-41.  Dtdacus  Covarmv.  var.  refol,  lib.  1.  cap.  zo.Afe- 
noch,  arbit.  caf.  201.  lui.  Clar.§.fin.  quajl.  59.  mm.  10. 

Article    IL 

cas  dans  tef-  T  Es  lettres  deremiffion  feront  accordées  pour  les  homicides  în: 
H«acSr«-  L-j  volontaires  feulement,  ou  qui  feront  commis  dans  la  necef" 
JÏ3S?  £n6  d'une  légitime  defenfe  de  la  vie. 

accordées. 

te,  leur,,  ie  C'efl:  ce  queles  anciens  Romains  appdloient  deprecation ,  quinefe  pou- 
rcmijfun,  voit  obtenir  que  devant  le  Sénat ,  qui  pouvoit  ufer  de  grâce  &  de  mifericorde, 
au  lieu  que  les  Juges  inférieurs  ne  le  pouvoient  pas ,  &  qu'ils  eftoient  obligez 
de  fuivre  la  rigueur  de  la  Loy ,  AttUor  Rhetoricorttm  ad  Herennium  lib.  1.  <£• 
2.  &  inTartit.  DeprecatioeFt ,fi  imprudenter ,  aut necejjitate ,  attt cafu quidpiam 
fecerit ,  qptod  non  concéder etur  iis  qnifuâ  jponte  &  voluntatefecijfent  :  adeJHsfabli 
dtprecaiioncm  ignojeendi  petenda  zeniaeïî:  mais  aujourd'huy  ellen'eft  plus  en 
ufage  par  le  Droit  François,  p>rce  qu'il  n'appartient  qu'au  Roy  de  faire  gra- 
cç.  On  en  fait  feulement  deux  efpeces ,  à  fçavoir  de  Juftico  &  de  grâce.  De 
Juftice,qui  font  celles  mentionnées  en  cet  article,  qui  fe  peuvent  obtenir  aux 
petites  Chancelerieséscasdedroit,  comme  fi  les  homicidiaires  avoientefté 
forcez  &  cowraints  à  faire  les  homicides ,  pour  lëfalut  &  defenfe  de  leurs  per- 
sonnes,fi  par  imprudence  ou  cas  fortuit  ilslesavoientcommis,fuivant  les  Or- 
donnances de  Franc.  I.  à  Villiers-Cotterefts  en  Aouft  1536,  art.  168.  169, 
■Charles  IX.  de  l'an  1560.  Eflats  d'Orléans  art.  jf.  &  fi  cela  n'eftoit  expref- 
fement  preferk  par  les  Ordonnances,  les  lettres  de  remilfion  fembleroient 
fuperfhiësàceux  qui  pour  leur  falut  &  defenfe  ont  commis  homicide  :  car 
puifque  le  droit  divin,naturel  &.civil,permet  la  defenfe  à  un  chacun,il  n'eft  pas 
befoin  d'avoir  recours  au  Prince,  ou  du  moins  il  fufïiroit  d'avoir  des  lettres  de 
.pardon  ou  d'innocence,  Nam  jure  hoc  evtnit,  ut  quod  qui/que  ob  tutelamjui  cor- 
ports  fecerit , jure feçijfe exijlimetur  l.  m  vimff.  delnfttt.  &  jure.fr  l.$.jf.adie- 
gem  ssfquil.tsfdverfus pericttlumnatHralts  ratio  permittitfe  defendere.  Celles  de 
grâce ,  comme  aulfi  les  abolitions  fpeciales,  procèdent  de  la  pleine ,  &  fouve- 
xaine  puilTancedu  R.oy,&  ne  s'expédient  qu'en  la  grande  Chancelerie,  &on 
-n'y  meupasle  jour  de  l'impetration,  mais  feulement  le  mois  &l'an,  &  le 
feel  d'iceiles  eft  de  cire  verte  pendu  à  lacs  de  foye  verte  &  rouge,  au  lieu  que 
les  lettres  de  juftice&  de  pardon  s'expédient  à  fimple  queue  &  de  cire  jaune, 
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&  on  y  met  le  jour  de  l'impetration.  Imb.  en  fes  Inftit.  for.  liv.  3.  chap.  17. 
nomb.  3.4. 11  faut  encores  remarquer  que  les  lettres  de  remillion  ae  s'ob- 
tiennent que  pour  les  crimes  capitaux ,  dont  le  fupplice  eft  de  mort ,  ou  pei- 
ne corporelle. 

Article       III. 

LFs  lettres  de pardon  feront  fcellées  pour  les  Cas,  efquelsilnc-  casd^s  tè- 
cheoit  peine  de  mort ,  &  qui  néanmoins  ne  peuvent  eftre  p«do»  fonc 
exculez.  fcel'",• 

C'eft  ce  que  Ifs  anciens  Romains  appelloient  Purgation ,  qui  s'obtenoit  />,  utini  j, 
d'autorité  des  Magiftracs  &  Juges  mîcr\ç\\rs.l.\.%.àboli:toff.adSerMt.Tur-  ?*'*—• 
pi//.  Et  dans  l'impctration  d'icelleslc  délinquant  confefloit  avoir  delinqué  par 
cas  fortuit  ou  par  ignorance,  &non  pas  feiemment  1.  Cic.  adHerermium  Itb. 
&  1.  Purgatto  tilcum  confulto  fe  ntgat  reus  fecifle,  qt  ta  dtvtditurtn  necej/lutem, 
fortunam&  imprudentiam ,  &  c'eftdelaque  nous  les  appelions  lettres  d'in- 
nocence, &  qu'elles  n'ont  lieu  que  dans  les  crimes  où  il  n'echeoitpas  peine 
corporelle  (comme  amputation  de  membre,  fouet,  fleur  de  lys,  ou  mort 
civile  ou  naturelle:  )  fuivant  cet  article  qui  cft  conforme  à  l'article  172.  de  la- 
dite Ordonnance  de  ic$o.  autrement  l'impétrant  en  doit  eftre  demis  &  con- 
damné en  l'amende.  Imb.  liv. }.  de  fes  Inftit. Forenf.  chap.  17.  nomb.  17.  Char, 
en  fes  Pand.  liv.  4  part.  i.  chap.  15.  &  Papon  en  fes  Arrefts  liv.  14.  tit.  17. 
arr.  11.  où  il  employé  un  Arreft  contraire,  portant  entérinement  d'une  grâ- 
ce pour  eftre  déchargé  d'une  amende  honorable,  qu'il  avoit  de  ja  compilé  au 
titre  des  injures  verbales  art.  1. 


N 


Article    IV. 

E  feront  données  aucunes  lettres  d'abolition  pour  les  duels ,  ni  c»$  efqueii 
pour  les  affaflinats  préméditez,  tant  aux  principaux  Autheurs,  '^J" 
qu'à  ceux  qui  les  auront  a  (liftez,  pour  quelque  occafion  ou  pre-  jj.0t"r""  £"_ 
texte  qu'ils  puiflent  avoir  efté  commis,  foit  pour  venger  leurs  ix>inion,ou 
querelles ,  ou  autrement  %  ni  a  ceux  qui  a  prix  d  argent  ou  autre- 
ment fe  louent  ou  s'engagent  pour  tuer ,  outrager,  excéder,  ou 
recourre  des  mains  de  la  Jufticc  les  prifonnierspour  crimes; n'y  à 
ceux  qui  les  auront  louez  ou  induits  pour  ce  faire,  encor  qu'il  n'y 
ait  eu  que  la  feule  machination  ou  attentat ,  &  que  l'effet  n'en  foit 
enfuivi  :  pour  crime  de  rapt  commis  par  violence  5  ni  à  ceux  qui 
auront  excédé  ou  outrage  aucuns  de  nos  Magiftrats  ou  Officiers, 
Huifllers  &  Sergens,  exerçant,  faifant  ou  exécutant  quelque  a&e 
de  jufticc.  Et  fi  aucunes  lettres  d'abolition  ou  remidion  cftoient 
Or  don.  Crim.  R 


It  lires  U'abM- 
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expédiées  pour  les  cas  cy-deflus,  nos  Cours  pourront  nous  en  fai- 
re leurs  remonftrances ,  &  nos  autres  Juges  reprefenter  à  noftrc 
Chancelier  ce  qu'ils  eftimeront  à  propos. 

a,r„tniJ>n-  Cet  article  expofe-les  cas  efquels  il  ne  doiteftre  accordé  aucunes  lettres 
Pi„  *uikt>ci  d'abolition,  &  le  droit  mefme  excepte  divers  crimes  de  la  grâce  &  delà  rc- 
miflion,à  caufe  de  leur  énormité  &  de  leur  atrocité ,  comme  les  crimes  de  Le- 
ze-Majefté,  faufle  monnoye ,  rapt,  fodomie,  parricide,  violement , Guets 
à  pans ,  concutfion ,  peculat ,  faufîetez  &  autres,  fuivant  la  Loy  1 .  3. 4.  &  fe<\. 
C.  Theodof.  de  indulg.  crim.  I.  ult.C.  Iuftinian.  de  abolit.  Le  Preftre  enfes  Arrefts 
célèbres  page  92s».  où  il  rapporte  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  30. 
Avril  1 610.  portant  que  les  aceufez  de  tels  crimes  ne  jouyroient  pas  du  Pri- 
vilège &  faveur  de  l'entrée  de  la  Rey ne.  Néanmoins  la  puiflance  du  Roy  eft 
fi  grande  &  û  abfolucen  France,  qu'il  peut  pardonner  &  abolir  tous  crimes, 
parce  que  la  punition  publique  dépend  de  fon  autorité ,  s'eftant  retenu  à  luy 
cette  fouverainetc  comme  infcparable  de  fa  Couronne ,  de  difpenfer  de  la  ri- 
gueur de  la  Loy ,  d'amollir  la  feverité  de  la  jufticc,  &  d'ufer  de  plus  ample 
mifericorde.  Et  quand  ce't  article  dit  qu'on  ne  peut  accorder  des  lettres  d'a- 
bolition des  cas  y  mentionnez  ;  il  le  faut  entendre  comme  l'explique  fort  bien 
Damhouder  en  fa  pratique  criminelle  ebap.  147.  nom.  6.  qu'elles  ne  feront  pas 
données  ex  poteftate  Trineipis  ordinarià  ,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  cas  irre- 
mifïîbles  ex  fnà  poteftate  extra.orama.rnx ,  non  pas  mefme  le  crime  de  Leze- 
Majefté.  Rebttff.'pn proœm.  conslit.  Reg. gl^.num.  loô.Jul.  Clar.  §.fin  qmft.  59. 
Nam  Ht  ait  Caftiodorm  lib.  1.  variar.  Eptft.  30.  benigni  Frincipis  eft ,  mn.tttm 
delitta  punir t ,  quàm  tollere  ,  neaut  acriter  vindicando  ttftimetur  nintius ,  ont  le* 
viter  agendo  putetur  improbus.  Et  lib.  i.  Epift.9.  Thcodoric  parle  en  ces  ter- 
mes. Inclinari  precibus  noftra  novit  httmanitas ,  nec  pro  ajfettu  pietatis  fines  po  • 
teft  juftitia  cudodire.  Benigni  quippe  Pfincipis  eft,  ad  ckmentiœ  commodttm  tran- 
Jtlirt  terminai  aquitatis  ;  qnando  fila  eft  mifericwdia ,  cm  omnes  virtuies  cedere 
honorabilter  mnreeufant.  Audi  cet  article  nedit-pas  que  file  Roy  en  accor- 
de l'abolition  elle  foit  nulle ,  mais  feulement  qu'on  pourra  remontrer  ou 
reprefenter  à  Monfieur  le  Chancelier ,  ce  qui  fera  trouvé  à  propos  fur  l'atro- 
cité du  crime.  Il  convient  quelquefois  que  le  Roy  parle,  &  que  ce  foit  par 
un  exprés  commandement  defa  Majefté,  à  caufe  de  l'enormité  duerrme, 
comme  font  celles  qu'il  accorde  le  jour  du  Vendredi  Saint,  &  tutic  Secre- 
tariusin  litterisremiftionis  tantum  fubfcribit ,  Per  Regem ,  atque  pejljtgilli  nttmt- 
tionem  &  appen/ionem ,  Secrétariats  fitper  plie  à  fenbit  :  Sigillata  per  e-xpreffum 
mandatant  Domtni  Régis.  Damhouder  aulicupréallegué. 


Article    V. 

■ 


LEs  lettres  d'abolition  ,  celles  pour-efter  à  droit  après  les  dffq 
années  de  la  contumace,  de  rappel  de  ban  ou  de  galères,  com- 
de'chanca- 'mutation  de  peine  ,  réhabilitation  du  condamné  en  fes  biens  & 

Jeiie. 


Des  lettres 
qui  doivent 
eftre  fcelléet 
danslagran- 


:•- 
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bonne  renommée  ,  &  de  revifîon  de  procez  •  ne  pourront  eftre 
fcellccs  qu*n  m fire  grande  chancellerie. 

Ces  diverfes  fortes  de  lettres  font  fi  bien!  expliquées  par  I'Authenr  des»  S»'™  ««/« 
Formules,  avec  ce  qu'elles  ont  de  commun  ou  de  propre  dans  la  difpofition  f^„r_ 
de  cette  Ordonnance,  qu'il  feroit  tout-à-fait  inutile  de  vouloir  traiter  de 
chacune  en  particulier.  II  faut  remarquer  feulement  fur  cet  article ,  que  la  rar- 
fon  pour  laquelle  elles  ne  peuvent  eftre  fcellé es  qu'en  la  grande  Chancellerie, 
cft  parce  qu'elles  émanent  de  la  pleine  Se  fouverainc  puillànce  du  Roy  ,  St 
qu'il  n'y  a  que  le  Roy  feul  qui  ait  le  droit  de  les  accorder:  AutTïpar  l*Ordorr» 
naocc  de  Villiers-Coterelts  de  l'aniygcj.-art.  170.  iléft  défendu aux  Gardes 
des  fecaux  des  petites  Chancelleries  de  bailler  aucun  rappel  de  ban  ,  &  fi 
aucuns  eneftoient  baillés,  il  cft  défendu  aux  Juges  d'y  avoir  égard  &  enjoint 
d'en  démettre  les  impetrans. 

Article    VI. 

L'Arreft  ou  le  jugement  de  condamnation  fer/*  attaché  fous  r>eia  forme 
le  contre- feel  des  lettres  de  rappel  de  'ban  ou  de  galères  ,  "sj;Se 
commutation  de  peine  ,  où  de  réhabilitation  ;  à  faute dequoy  les  »p^'.com- 

1  *  '  »  »       mutation  de 

impetrans  ne  pourront  s  en  aider ,  &  défendons  aux  lugesdy  peine  ou  de 

*'.       t  .       A  J  réhabilitât^ 

avoir  égard.  doircnteftic 

obtenues. 

Par  l'Ordonnance  d'Henry  1 1 1.  es  Eftats  de  Blois  art.  200.  il  eft  porté.  *«*  «""*'• 
Ne  fera  par  nous  accordé  aucun  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  à  ceux  qui  au- 
ront efté  condamnez  par  Arreftsdcnos  Cours  ;  &  où  par  importiînité ,  ou 
autrement  il  en  feroit  par  nous  accordé  avec  leur  adrefleà  autres  Juges,  leur 
défendons  d'y  avoir  aucun  égard,  ny  d'en  entreprendre  connoifTance,  quel- 
que attribution  de  jurifidiétion  qui  leur  enpuifle  ellrc  faite.  Néanmoins  ioit 
qu'il  y  ait  condamnation  par  Arreft  ou  non ,  le  Prince  peut  accorder  rappel 
de  ban  fuivant  la  Loy  Reltgaii.ff.  de  fan.  çr  v.cmo  potefl  commeattim  remtatHnf 
tjt  dure  exult ,  ntfi  Jmperator  ex  alicjuà  caufà ,  par  où  il  fe  voit  que  comme 
cette  caufe  dépend  absolument  de  luy,  le  Prince  n'eil  lié  que  par  fa  pro- 
pre volonté. 

Article     VII. 

ENioignons  à  nos  Tuges,  mcfme  à  nos  Cours ,  d'entériner  les  LV«  n'e«- 

lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères,  commutation  de  pci  ei >«  font 

ne,  &  de  réhabilitation,  qui  leur  feront  adreffées,  fans  examiner  la„x°hTr"cs. 
fi  elles  font  conformes  aux  charges  &  informations  y  faut'  à  nous  rc-         " 
prefenter  par  nos  Cours  ce  quelles  jugeront  à  propos» 

Rij 
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s;  t'Ui  font  Celles-ci  ne  peuvent  pas  eftre  débattues  comme  les  jautres,  d'obreption 
(,*f»rmti.      ou  je  fubrept;on  dont  il  a  efté  parlé  fur  l'article  premier,  dautant  qu'il  y  a 

différence  à  faire  entre  les  lettres  accordées  après  le  jugement  de  l'accule ,  Se, 

celles  qui  précèdent  le  jugement. 

Article      VIII. 

procédure    TT^Our  obtenir  des  lettres  de  revifion  de  procez,  le  condamné  fera 

qui  doit  être     ■_, /  ■    •  ■  /•         •  n  tV  n 

obfervée  des  JL  tenu  d  expofer  le  fait  avec  fes  circonttances ,  par  Requefte  qui 
relifiôn  V  fera  rapportée  en  noftre  Confeil,  &  renvoyé,  s'il  eft  jugé  à  pro- 
rrocez.       p0S>  aux  Maiftres  des  Requeftes  de  noftre  Hoftel,  pour  avoir  leur 

avis  que  nous  voulons  en  fuite  eftre  rapporté  en  noftre  Confeil. 

Ht  fi  les  lettres  font  juftes ,  il  fera  ordonné  par  Arreft  qu'elles  feront 

expédiées  &  fcellées  j  &  pour  cet  effet ,  elles  feront  lignées  par  un 

Secrétaire  de  nos  commandemens. 

Dsksret  it        Cet  article  avec  le  9.  le  10.  le  11.  le  18.  &  le  18.  règlent  la  pro- 
revifien  te     ccdurc   qm-  d0jt  cftre  ODfervée  dans  la  revifion    du  procez.  C'eft  un 
remède  pour  revenir  contre  la  procédure   qui  a  cite  tenue    dans  linl- 
truction  de   l'affaire  qui  a  efté  jugée ,  à  caufe  des   défauts  ,    &  des  r.ul- 
litez  qui  peuvent  avoir  efté  commifes,  qui  font  comme  les  moyens  de' 
refeifion  ou  reftitution  dans  les  lettres  de  Requefte  Civile.  Ce   moyen 
eftoit  autrefois  pratiqué  par  le  droit  Romain  ,  &  il  eftoit  permis  aux 
parties  qui  avoient  efté  grevées  par  la  Sentence  Prafefti  Pretorio  ,  de  s'a- 
drefler  par  requefte  devant  lemefmçjuge,  ut  is  caufam ,  five  atta  revideat 
&  liiem atttntius  infpkiat:  &ily  avoit  un  terme  prefix  pour  cela,  qui  eftoit 
de  dix  jours,  dans  lequel  le  libelle  devoit  eftre  prefenté  fuivant  là  novelle 
119.  chap.f.  &  telle  impetration  eftoit  comme  l'appel  du  Juge  devant  le  mef- 
meJug<:,perGlof.JtnjTtilareminl.M.C.  de  [entent.  Prtf.Prator.  Baldusinl.uh. 
C.  detemp.  appell.  &  Speculator  th.  de  fupplicat.  §.  fupplic.tri  tJHj/nf.  obfeif. 
cent.  6.  obf.  15.  Gaill.  lib.  i.  pratt.  objerv.  i\<).  &  les  Grecs  appelloient  les 
jtigemens  qui  eftoient  rendus  furie  retraâement,  or*AiriW«f ,  qui  vaut  au- 
tant à  dire  que  revifion  de  procez.  Mais  ce  remède  ne  peut  pas  avoir  lieu 
contre  les  Arrefts  donnez  par  les  Cours  qui  jugent  en  dernier  reflort ,  qui* 
fententia  Jacri  Confilii  n»itfufpe>tditurperrednmii!io*iem>  imo  mandatur  ixecu- 
ùotii  iton obftante  reclamatione.l.i.  C.  de [entent.  Prtf.Prat.  &  Jjuth.  quœjHp- 
plkmo  C.  de  Prec,  lmp.  offer.  <JMatthaus  de  Affliciis  Dec.  1$  1 .  C'eft  pourp 
quoy  l'Ordonnance  a  trouvé  ce  moyen  qui  participe  delà  Requefte  Civi- 
le, &  pour  maintenir  l'autorité  delà  chofe  ju^ée,  &  éviter  que  1rs  parties 
n'en  peuflent  pas  abufèr,  elle  a  voulu  que  ces  lettres  parTi'lent  par  l'avis  des 
Maiftres  des  Requeftes  ,  avant  d'en  renvoyer  la  connoiftànce  aux  Cours 
où  le  procez  avoit  efté  jugé,  &  que  les  impetrans  qui  y  feroient  nul  ton- 
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de i  encourulTent  la  mefmc  peine  que  ceux  qui  viennent  à  fuccombcr  dans 
les  Requeftes  civiles. 

Articlb     IX. 

'Avis  des  Maiftresdes  Requeftes  de  noftreHoftel,  &  l'Arreft 
*~*  de  noftre  Confeil ,  feront  attachez  fous  le  contre- fcel  des 
lettres  de  revifion  ,  &  l'adrcue  faite  à  celles  de  nos  Cours,  où  le 
procez  aura  eue  jugé. 

Article       X. 

Es  parties  pourront  produire  devant  les  Juges  aufquels  elles 
*-*  feront  renvoyées,  des  nouvelles  pièces  qui  feront  attachées  à 
une  Requcûe,  de  laquelle  fera  baillé  copie  à  la  partie  j  en femble 
des  pièces,  pour  y  répondre  aufll  par  Requefte,  dont  fera  pareille- 
ment baillé  copie  dans  le  delay  qui  fera  ordonné  :  paflé  lequel,  & 
après  que  le  tout  aura cfté communiqué  à  nos  Procureurs,  fera  pro- 
cédé au  jugement  des  lettres  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit. 


Article      XI. 

Ans  les  lettres  de  remiflion,  pardon, pour  efteràdroit,rap-  Notai**  ar- 
peldeban  &  de  galères,  commutation  de  peine,  de  reha-  t2'd"ui,v8ans8c 
biliration,  &  rcvifion  de  procez,  obtenues  par  les  Gentits-hom-  regardent 
mes,  ils  feront  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité  à  peine  6ondcrp»- 
de  nullité. 


D 


Article     XII. 

T    Es  lettres  obtenue?  par  les  Gentils  hommes  ne  pourront  eftre  Aquiiesiet. 
■*-/adreflëes  quh  nos  Cours ,  chacune  fuivant  fa  jurifdi&ion  &  la  Tft"  ad'ui"' 
qualitédela  matière  ;  qui  pourront  néanmoins,  fi  la  partie  civile  *■■ 
le  requiert ,  &  quelles  le  jugent  à  propos  ,  renvoyer  l'inftru&ion 
fur  les  lieux. 

Cet  article  eft  conforme  àrEditd'Amboiledel'an  IJ71.  art.  9.  répété  en  S«'</w; 
l'Ordonnance  de  l'an  1579.  Eftats  de  Blois  art.  199.  &  a  celle  de  1585.  par  Co""* 
lefquelles  les  Lettres  de  rcmiflfion.^raceou  pardon  pour  le  regard  des  Gentils- 
hommes &  Officiers  du  Rov,  doivent  cftrc  adrcflées  aux  Cours  des  Parlc- 
incns,  au  reiïort  defquels  les  crimes  ont  cflé  commis ,  fauf  après  de  renvoyer 
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lcrcmifllonairepardcvantlcJugeJulieu.ee  qui  eft  confirmé  par  divers  Ar- 
refts ,  &  entr'autres  par  celuy  que  la  Cour  des  grands  jours  de  L\  on  donna  le 
29.  Novembre  1596.  par  lequel  il  fut  enjoint  aux  Lieutenans  Criminels  & 
Officiers  des  Prefîdiaux ,  de  renvoyer  à  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris  les 
Gentils-hommes  &  autres  perfonnes  tenues  pour  nobles,  portans  lesarmesj 
qui  leur  prefenteront  des  Lettres  de  grâce,  encore  que  paricclles.il  y  eufbdau-. 
le  portant  dérogation  à  l'Ordonnance  prohibitive  d'adrefler  lefdites  Lettres^ 
ailleurs  qu'à  la  Cour,  &  le  motif  qui  eft  exprimé  dans  cet  Arreft,  &quieft 
peut-eftre  celuy  que  l'Ordonnance  a  eu,  eft  afin  de  réprimer  l'audace-&  l'en- 
treprife  des  Nobles,  &  leur  ofter  les  moyens  de  faire îndireôemen*  entéri- 
ner leurs  Lettres  de  grâce,  pardevant  les  juges  inférieurs ,  où  ils  obtiennent 
l'adreflè  par  faveur.  Il  faut  pourtantremaiqutr  que  les  Gentilshommes  peu- 
vent faire  adrefTer  telles  Lettres  au  Prcvoft  de  l'Hoftel,  quand  les  cas  ont  efté 
commis  àlafuitede  la  Cour. 

Article     XIII. 

'Adrefle  des  Lettres  obtenues  par  des  perfonnes  de  qualitcto- 
^turiere,  fera  faite  à  nos  Baillifs  &  Senefihaux  des  lieux  où  il  y  a 
ftege  Prefidial  ;  &  dans  les  Provinces  où  il  n'y  a  point  de  fiege  Prefi- 
dial,  l'adreflè  fe  fera  auxjugesreffortifiansnuérnent  en  nos  Cours, 
&  non  autres,  à*  peine  de  nullité  des  jugemens. 

jl.«*si*W$  Cet  article  eft  conforme  à  J'Ordonnance  de  François  I.  faite  à  Cremieu 
c~Scr,,fti,.t«x,  en  1 556.  art.  ri.  de  Charles  I X.  "en  1 5 66.  Eftats  de  Moulins  art.  35.  de  Hen- 
ry lir.  Eftats  de  Blois  art.  199.  &  à  celle  de  1585.  &  fur  le  prétexte  de  ce 
qu'en  l'Ordonnance  de  Moulins  il  y  a  -,  Anes  Juges  Prefîdiaux,  &  aux  lieux 
aufe>uels  il  ny  a  fiege  Prefidial,  A  nos  Juges  rejfortifjans  nuèment  en  nos  Cours- 
quelques  Prefîdiaux  ayant  prétendu  qu'ils  eftoient  en  droit  d'en  connoiftre  à 
l'exclufion  des  Lieutenans  des  autres  fïcges  des  Bailliages  &  Senefchau  fTées,iIs 
en  ont  efté  exclus  par  les  Arrefts  de  Règlement  qui  ont  jugé  que  l'adreflè 
fi'eftoit  faite  aux  Juges  Prefîdiaux ,  que  comme  Confeillers  ordinaires  du  Bail- 
liage &  Senefchauflee  ,  &  que  le  Greffier  ordinaire  devoit  vaquer,  &  pren» 
dre  les  emolumens  ,  comme  il  eft  remarqué  par  Char,  furie  Code-Henry  liv. 
7.  tit  1 5.  Arr.  4,.  Il  faut  encore  remarquer ,  que  lors  que  les  Lettres  font  a- 
dreflées  aux  Juges  Prefîdiaux  ,  fi  le  délit  cftoit  commis  ailleurs  ,  &  le  procez 
commencé  en  autre  fiege ,  lefdits  Juges  Prefîdiaux  ne  peuvent  entériner  les 
Lettres ,  fans  faire  remettre  pardevers  eux  les  informations  &  procédures  qui 
ent  efté  faites  fuivant  ledit  article  1 1 .  de  l'Edit  de  Cremieu. 


<&*£? 
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Article     XIV. 

Pourront  néanmoins  les  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshom-  lin,™!™ 
mes  cftre  adreflees,  aux  Preftdiaux,  fi  leur  compétence  y  a  efté  ^1"^"' 
jugée, 

Article     XV. 

NE  pourront  les  Lettres  d'abolition  ,  remi filon ,  pardon ,  &  Forma,!ttl 
pour  efter  àdroit.eftreprefentée,  par  ceux  qui  les aurorrtob  q»>  doive»* 

•  •         »•/  r  m  r-,-  •  f        •  c,     '  ■■  or  .        être  ob  fer- 

tenUeS,  s  usnefont ejjeftivementprijonmers ,&ecrouez: &  ferontles  vée«<L 

écroucs  attachez  aux  Lettres  ,  &  eux  contraints  de  demeurer  en  5«ru«f«" 

.prifon  pendant  toute  l'inftruction  &  jufquesau  jugement  dirHni   %£*. 


mon  , 


tif  des  Lettre*.  Défendons  à  tous  Juges  de  les  élargir  à  caution  ou  «cent*™»*. 
autrement ,  à  peine  de  fufpenlîon  de  leurs  charges  ,  &  de  payer  lëf" 
par  eux  les  condamnations  qui  interviendront  contre  les  ac- 
cu fez. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnince  de  LouïsXII.  1498.  art.  116.  &  s-;/,  «  w  »/. 
à  Blois  en  Novembre  1.^07.  art.  202.  Franc.  I.  à  YsfurThilleen  Octob.  1525.  />&'**«•»«»• 
ch.13.art.35.  &de  Henry  III.  de  Tan  15-85.  par  lefq'jeiles  il  eft  porté  ,  qu'a-  f"^mk"' 
prés  que  le  porteur  des  Lettres  aura  efté  interroge  li  elles  contiennent  vérité, 
s'il  en  demande   l'entérinement  &  s'en  veut  aider,  il  fera  incontinent  ren- 
voyé en  prifon  pour  eftre  plus  amplement  interrogé  fur  le  cas ,  mtfmemcnt 
fur  les  informations,  fi  aucunes  y  en  a,  lelquellcs  Ordonnances  s'obfcrvcnt 
inviolablemcnt  dans  ce  Royaume ,  inconeuffit  ftrvtmtnr  ,  comme  remarque 
Bo'tr.  e\tttil.  6f.  rtum.  10.  Damhoud.  en  fa  pratique  criminelle  chap.  1 47,nom. 
1 6.  dit  qu'il  doit  demeurer  actuellement  prifonnier,  jufqu'à  ce  que  les  Lettres 
aient  cité  entérinées,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  de  fe  remettre,  auquel 
cas  il  pourra  cftre  élargi,  ce  qui  eft  abrogé  par  cet  article.  Cela  cft  encore  con- 
firmé par  un  Aireftdu  23.  juillet  if7f.  par  lequel  il  fut  décidé  que  les  Let- 
tres de  remiilion  ne  Ce  peuvent,  ni  doivent  entériner  ,  fans  que  le  remiftîon- 
nairefoitprifonnier  actuellement  ;  jufques-là  qu'un  impétrant  ayant  eftcélar- 
gy  pendant  l'entérinement  de  (es  Lettres,  du  confentement  des  Gens  du  Roy, 
la  partie  civile  s'en  eftant  rendue  appellante ,  l'appcllant  obtint  gain  de  caufe , 
par  Aireftdu dernierDccembre  15 15.  rapporté  par  Imbert  en  les  Inftit.  For. 
liv.  ;.  ch.18.  furlafin.  Mcfme  fi  quelqu'un  ferend  volontairement  prifonnier 
fous  cfpoir  d'avoir  grâce  à  l'entrée  d'un  Prince,  il  eft  contraint  de  demeurer 
en  prilon  après  avoir pre fente  fes  Lettres  de  remifïîon,&  demandé  l'entéri- 
nement d'icclles,  jufqucsàce  qu'il  ait  efté  fait  droit  fur  les  Lettres,  five  ab- 
folvcrvio ,  Jtve  condemnando.  Paponen  fon  Rcc.  d'Arr.  liv.  17.  tic  4..  Arr.  7.  où 
il  rapporte  que  cela  fut  ainfi  jugé  contre  un  Gentilhomme,  bien  que  laReyne 
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euft  envoyé  à  la  Cour  un  de  fes  Maiftres  des  Requeftes  pour  faire  ouvrir  la 
porte  delà  Conciergerie. 

A  RT  I  C  L  E       XV   I. 

LEs  Lettres  feront  prefentces  dans  trois  mois  du  jour  de  l'obtention: 
pafie  lequel  temps ,  défendons  aux  Juges  d'y  avoir  égard.  Et 
ne  pourront  les  impetrans  en  obtenir  de  nouvelles ,  ni  eftre  rele- 
vez du  laps  du  temps. 

D/W  tnj,  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'an  1 5  66.  art  j£ 

7*"îkmihn  Par  'aclue"c  après  les  trois  mois  de  la  date  des  Lettres  les  remiffionnaires  ne 
pouvoient  pas  s'en  aider,  encore  qu'elles  eullènt  cfté  données  es  entrées  des 
Villes,  &nonobftant  les  Lettres  de  furannation  qui  feroient  par  eux  împc 
trées  -,  car  bien  que  par  le  Droit  civil  en  la  Loy  Falptmz.C.  dediverf.RtJcript. 
les  Lettres  du  Prince  ne  fefurannent  point  5  néanmoins  parle  Droit-Canon 
elles  font  fujettes à  furannation  cap.  plerumqtte  tz..  de  Hjftript.  &  comme  on 
n'obtenoit  que  trop  facilement  ,i&or dinairement  desLettres  de  difpenfè  &  re- 
lief de  furannation,  &  que  cela  eftoit  caufe  que  les  impetrans  ne  fe  fervoient  de 
leurs  Lettres  que  lors  que  le  temps  leur  eftoit  plus  favorable ,  l'Ordonnance 
pour  corriger  ces  abus  a  voulu  déclarer  nulles  &  de  nul  effet  celles  qu'ils  pour- 
voient .obtenir  une  féconde  fois ,  ou  pour  eftre  relevez  du  laps  du  temps. 

Article     XVIL 

T  'Obtention  &  la  lignification  des  Lettres  ne  pourront  empef- 
■*-/  cher  l'exécution  des  Décrets ,  ni îinftruction ,  jugement  &  exé- 
cution de  la  contumace  ,  jufques  à  ce  que  l'aceufé  foit  actuelle- 
ment en  eftat  dans  les  priions  du  Juge  ,  auquel  l'adreûe  en  aura 
.cfté  faite. 

Article      X   V  III. 

LEs  charges  &  informations  &  toutes  les  autres  pièces  du  pro- 
cez,  mefme  les  procédures  faites  depuis  l'obtention  des  Let- 
tres ,  feront  inceflamment  portées  aux  Greffes  des  Juges ,  aufquek 
l'adreffe  en  fera  faite  :  Ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  çîes 
Xettres  de  revifipn. 


Article 
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Article        XIX. 

LEs  Lettres  feront  Çignifie'es  à  la  partie  civile,  &  copie  baillée 
avec  afiignation  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  pour  four- 
nir les  moyens  d'oppofuion  &  procéder  à  l'entérinement.  Et  feront 
les  formes  &  délais  prcfcrits  par  noftre  Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril 1 667.  obfervcz,  fi  ce  n'eft  que  la  partie  eivile  confente  de  procé- 
der avant  l'échéance  des  délais ,  par  acte  figné  &  deuément  fî- 
gnifié. 

Autrement  l'entérinement  feroît  nul  ,  jugé  à  Grenoble  en  1651.  &  cenfé  shnifiu 
clandeftin  &  frauduleux,  /.  fin.  C.  fi  fer vint ,  &  arg.  c.  fi  Epifcoptu  de  Trab.  f*rtuùvH* 
hb.6.  Damhond. inpraxi d.  cap.  \afj.num.  17.  où  il  dit  que  toutes  les  parties 
intereflt es  doivent  élire  adjournees  pour  voir  procéder  fur  l'entcrii  ement 
des  Lettres.  Et  la  raifon  en  eft,  parce  que  telles  Lettres  font  oétroyées  à  la 
charge  de  fatisfairc  la  partie  civile,  fifait  n'aefté,  &  que  la  pirtie  a  droit  de 
fournir  des  moyens  d'obreption  &  defubreption ,  ce  qui  ne  peut  cftre  ftparé 
delacaufedela  remiflion,  non  plus  que  l'intereft  civil  de  la  partie  d'avec 
l'intcreft  public.  Audi  les  Juges  à  qui  les  Lettres  font  adrefTécs  ne  doivent 
point  procéder  avec  précipitation  à  l'entérinement  d'icelles,  ny  faire  droit 
fur  les  Lettres  fans  faire  droit  en  mcfmc  temps  fur  l'intereft  delà  partie  civile , 
à  caufe  de  la  liaifon  &  connexité  qu'il  y  a  entre  ces  deux  interefts  ,  &  que 
c'eft  la  partie  civile  qui  en  fait  la  pourfuite.  Char,  en  fes  Pand.  liv.  4.  part. 
i.  chap.  15. 


its  *  I* 


Article       XX. 


N 


E  pourra  eftre  procédé  au  jugement  des  Lettres,qu'elles  n'aient  roi.neiàc<e 
efté,  enfemble  le  procez ,  communiquées  k  nos  Fncureurs.  «tleie  '«  -s- 


'l'rKMICMTI. 


Cet  article  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  l'an  1^.98.  art.  communi- 
117.  &  à  Blois  1507.  art  z.  &  de  Franc.  I.  àYsfur  Thillcchap.  13.  asr.  54.  5,'^* 
par  lefquellcs  il  eft  porté  ,  Si  l'on  trouve  les  Lettres  de  rcmi/Tion  ou  par- 
'don,  laconfefllon  du  prifonnier,  &  les  informations  confonnantes  &  con- 
formes, nos  Advocat  &  Procureur  avec  les  parriesierontoiiis,  pour  au  fur- 
plus  eftre  procède  à  l'entérinement  dcfdites  Lettres,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra par  raifon.  Le  qui  a  lieu  encore  que  les  Lettres  de  remiflion  aunt  efte  oc- 
troyées de  plenitttdtne  poteftatis ,  aut  ex  certj  feientià ,  contre  ce  que  Lttdovi- 
cw  RomuriM  tient  ift/uis  Confi  Confit.  569. 


Oràonn.  Crim. 
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Article     XXI. 

LEs  demandeurs  en  Lettres  d'abolition ,  remiflîon  Se  pardon^ 
feront  tenus  de  les  prefenter  à  l'audience  tefte  nue  &à  genoux, 
&  affirmeront,  après  qu'elles  auront  efté  Ieuës  en  leur  prefence, 
qu'elles  contiennent  vérité,  qu'ils  ont  donné  charge  de  les  obte- 
nir, &  qu'ils  s'en  veulent  fervir  :  après  quoy  feront  renvoyez  en 
prifon. 

Vrt['>»"  *  Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Loiîîs  XII.  de  l'an  1498.  art. 

«  w''o-i  1 18-  &  Ii6-  &  à  BIois  en  ^°7- art-  x?7-  &  zoz'  Franc- L  à  Ys  fur  Thillc 
lân»x.<        chap.  [3.  art.  33.  & 47. Charles IX.  à  Amboifeen  Janvier  1 571.  art. 9.  &Hen- 

ry  III.  158).  Et  cela  a  lieu,  de  quelque  qualité  que  foient  les  porteurs  de  re- 
miflîon ou  pardon,  Gentilshommes  ,  ou  Officiers,  fuivantlefditcs  Ordon- 
nances. Cela  le  trouve  encore  décidé  parles  Arrelts  par  lefquels les  Gentils- 
hommes ont  cflé  demis  delà  requeflc  par  eux  prefentée,  pour  élire  receus  à 
faire  entériner  les  Lettres,  fans fe prefenter  enjultice,  rapportez  par  Gue- 
noisfurle  ch,  18.  du  liv.  3.  d'Imbert  enfes  Inftit.  Forenf.I.  a.  &l'Arrocheliv. 
i.  de  fes  Arr.  tit.  i.  Arrefl  unique,  &l!v.  2.  tit.  5.  Arr.  <Si.  où  il  rapporte  l'Ar- 
reft  donni  contre  Meflire  Guillaume  Pons  Chevalier  ficur  de  Clermont.  Et 
par  PaponcnfonR.ec.  d'Arr.  Iiv.  24.  tit.  des  Grâces  17.  Arr.  4.  qui  contient 
ceci  de  particulier,  que  l'impétrant  avoir  obtenu  des  Lettres  pour  élire  receu  à 
lesp:efenter  par  Procureur.  Et  cela  doit  élire  fi  exactement  obfervé,  qu'Ay- 
rault  liv.3.  ^e  ^on  Inftru^-  Judic.  art.  3.  nomb.  3.  tient  que  il  le  porteur  les  pre- 
fentoit  autrement, la prefentation  feroit  nulle,  &  tout  ce  qui  s'en enfuivroit 
cafle  &  annullé ,  &  il  dit  qu'il  en  feroit  d'un  porteur  de  lettres  de  remiflîon  ou 
pardon,  qui  les  prefenteroit  debout  &  la  telle  couverte  ,  comme  fi  l'accule  ou 
i'aceufatcur  au  lieu  de  s'afleoir  en  bas ,  &  fubroïlris ,  s'alloit  placer  auprès  des 
Juges.  Laraifoneneft,  parce  que  cela  marque  le  refpe<9:&  la  foûmifiion  que 
le  porteur  témoigne  à  la  Jultice.  Néanmoins  Defp.  en  fon  Traité  des 
Grimes,  Part.  1.  tit.  12.  fcét.  z.nomb.  12.  rapporte  que  le  fieur  Vulfon  Con- 
feil  1er  à  Grenoble  fut  receu  à  prefenterfes  lettres  de  grâce  debout,  comme 
Officier  en  compagnie  fuperieure. 

Article    XXII. 

p'/nmsaux  ^T^s  Procureurs  &  la  partie  civile,  s'il  y  en  a y pourront non- 
obfti"  ïa""  i-N  obftant  la  prefentation  des  Lettres  de  remiflîon  &  pardon ,  w- 
mcfcnuûon  former  par  addition,  &  faire  recoler&  confronter  les  témoins, 


l'Ê?"*"        Celaeft  conforme  aufdites  Ordonnances  de  Louis  XII.  de  l'an  1498.  ar- 
ticle iifr  à  Blois  en  IJ07.  art.  20;*.  &  de  François  I.  à  Ys  fur  Thil'e  art.  33. 
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par  lefquclles  il  eft  dit  que  le  porteur  fera  incontinent  renvoyé  en  prifon,pour 
élire  plus  amplement  interrogé  fur  le  cas ,  mefmc  fur  les  informations,  fi  au- 
cunes y  en  a.  Et  fi  parlefdites  informations  précédentes  ou  fubfequentes  les 
lettres ,  il  fc  trouve  plus  charge  que  le  contenu  en  (es  lettres  ne  porte ,  &  que 
la  matière  y  foit  difpofée ,  l'on  procédera  contre  luy  extraordinairement  fiir 
lafubreption  & obreption defdites  lettres,  parrecolementSc  confrontation 
des  témoins. 

Article      XXIII. 

DEfendons  aux  Licutenans  Criminels  ,  &  tous  autres  Juges,  Dtkatem* 

aux  Greffiers  &  Huiffiers,  de  prendre  ni  recevoir  aucune  chofe ,  d"e!riucV- 

encore  qu'elle  leur  fuft  volontairement  offerte,  pour  l'attache,  kc-  ^"«"r'a 

ture  ou  publication  des  lettres,  ou  pour  conduire  &  faire  entrer  pieiin»t»o* 

,..  r       -  ■»        i-  a    r  1  r  •        des  Lettres. 

1  impétrant  a  1  audience ,  «  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  ioit  > 
à  peine  de  concufïïon  &  de  reftitution  du  quadruple. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  X 1 1.  1498.  art.  118.  ^'JJ'jf";"'' 
&àBIoisen  1507.  art.  104.  de  François  I. à  Ys fur  Thiile  chap.  u.arr.  M.  &  ttunthfi. 
de  Henry  III.  1585.  par  lefquelles  il  elt  défendu  à  tous  Officierspour  l'enté- 
rinement des  lettres  de  remiû"ion&  pardon  de  prendre  aucune  choie  par  eux, 
ni  par  perfonnes  interpolées  ;  fur  peine  de  fufpenfion  ou  privation  de  leu  rs  Of- 
fices, finon  ce  qui  fera  taxé  pour  les  épices  de  la  vifitationdu  procez,  fur  la- 
quelle Ordonnance  Theveneau  remarque  qu'il  y  a  eu  des  reglcmcns  pour  dé- 
fendre aux  Juges  de  rien  prendre  ,  &  que  néanmoins  pluiieurs  Juges  ne 
laiffent  pas  de  prendre. 


L 


Article     XXIV. 

E  demandeur  en  lettres  fera  interrogé  dans  la  prifonçtxle  Dt  i-int„r0- 
Rapporteur  du  procez,  furies  faits  refultans  des  charges  &in-  ^"^t 
formations,  «niemesdi» 

la  prilon. 

Faber  en  fon  Code  lib.  9.  tit.  ix.  de  Abolit. defin.  1.  Ex  intégra  tamen  &  am-  Mir,ntjt„, 
fltits  mterrogandu!  est,  c/hi  abolitionem  impetravir,  a  Commtfjario  &  Recuperatore  uirifin, 
tneamremdato.  Etlmb.  liv.  5.  de  Ces  Inftit.  For.  nomb.  1.  dit  qu'après  qu'il  a 
efté  ordonné  que  l'impétrant  fera  ramené  en  la  prifon ,  &  oui  fur  les  char- 
ges &  informations ,  le  Juge  le  doit  faire  promptement  afin  qu'on  ne  luy 
fafle  pas  le  bec. 


Sij 
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Article    XXV. 

Ampiiation  "r^xEfendons  à  tous  Juges ,  mefme  à  nos  Cours,  de  procéder  à 
dece'tiue!'  1  y  l'entérinement  des  lettres,  que  toutes  les  informations  &  char- 
ges n'aient  efté  apportées  &  communiquées  à  nos  Procureurs,  veuës 
&  examinées  par  les  Juges  :  nonobftznt  toutes  fimmatiom  qui  pour- 
raient avoir  efté  faites  aux  Greffiers  de  les  apporter ,  &  les  dili  - 
gences  dont  les  demandeurs  en  lettres  pourroient  faire  apparoir, 
fauf  à  décerner  des  exécutoires ,  &  ordonner  d'autres  peines  contre 
les  Greffiers  qui  feront  en  demeure. 

i^mtfta«t  C'eft  afin  d'empefeher  l'abus  qui  fe  pourroit  commettre  de  la  part  des 
t,j,t„fomm*-  parties  &  des  Greffiers,  lefquels  eftant  d'intelligence  enfemble  pourroient 
éluder  la  preuve  de  la  fubreption  ou  obreption  des  lettres  fur  les  charges  & 
informations,  fe  contentant  de  rapporter  quelques  diligences  pour  juftifier 
du  refus  des  Greffiers  :  &  l'Ordonnance  veut  non  feulement  qu'on  ne  s'ar- 
refte  pas  à  ces  Commuions ,  mais  mefme  qu'on  décerne  des  exécutoires  & 
des  contraintes,  mefme  par  corps  contre  eux  pour  l'exécution  de  cet  arti- 
cle ,  comme  il  efl:  expliqué  dans  les  Formules,  NefîtacitafierethuJHfmodiin- 
terinatio  ,  auijpiam  hinc  Uderetur,  &  in  alicujas  grave  prœjudtcium  aut  dam. 
nmn  fieripofet.  tArg.  I.  itk  Divas,  ff.  de  adopt.  Ldcunoqiioejue  ff.  de  rejud. 


TICLE       XXVI. 


De  l'interro- 
gatoire dans 
la  Chambre 
du  Cunfeil. 


LEs  itnpctrans  feront  interrogez  dans  la  Chambre  fur  Ufellette 
avant  le  jugement,  &  l'interrogatoire  rédigé  par  écrit  par 
le  Greffier,  &  envoyé  avec  le  procez  en  nos  Cours  en  cas  d'ap- 
pel. 

Sur u  feiltttt.  La  raifonenefl:,  parce  que  quoy  qu'ils  aient  obtenu  les  lettres  de  grâce 
du  Prince,  jufqucs  à  ce  qu'il  ait  elle  fait  droit  fur  l'entérinement  d'icelles: 
nn-mer antur  inter  reos ,  &  que  fi  les  lettres  ne  fetrouvoient  pas  conformes  aux 
charges,  ou  que  lecasncfuft  pas  du  nombre  de  ceux  qui  fontrcmiffiblcs ,  il 
faudroit  procéder extraordinairement  par  interrogatoires  &  confrontations 
des  témoins,  fur  la  fubreption  &  obreption  des  lettres,  &  punir  les  impe- 
trans  ,  félon  la  qualité  du  crime  &  délit,  fuivant  les  Ordonnances  cy-deffus  al- 
léguées fur  l'article  X2. 


s 
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Article     XXVII. 

I  les  lettres  de  remiffion  &  pardon  font  obtenues  pour  des  cas  cas 
qui  ne  foient  pas  rcmi(Iïbles,ou  fi  elles  ne  font  pas  conformes  aux  %££' 


dansleft 
ej  let- 

erniC- 


charges,  les  impetrans  en  feront  déboutez.  fion&pards 

1  font  nulles. 

Article    XXVIII. 


LEs  impetrans  des  lettres  de  revifion  qui  fuccomberont ,  feront  ne  la  peine 
r  .  ■  •  1.  .  v-r  «  contre  ceux 

condamnez  en  trois  cens  livres  d  amende  envers  Nous ,  Ôccent 

cinquante  livres  envers  la  partie. 


tre  ceux 
qui  fuccom- 
bent  aux  Jo 
tres  de  rc- 
jjullion. 


<on- 


Voyez  ce  que  j'ay  ci- devant  remarqué  fur  l'article  8.  de  ce  titre  ,  &  furl'ar-  s,„,, 
tide  39.  du  titre  dernier  de  l'Ordonnance  pour  les  matières  civiles.  à-mn*. 

TITRE      XVII. 

DES  DEFAUTS    ET  CONTUMACES' 
Article     Premier. 

SI  le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  eftre  exécuté  contre  Tac-  De  u  rroee- 
eufé,  ilenferafait/xrr^w/frw»,  &  fes  biens  feront  faifis  &  anno-  1™$^ 
tez  5  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foit  obtenu  aucun  jugement.     ••»  <m  '« 

peut  ctre 

Quoi  que  ce  foit  unechofe  dure  &  dangereufe  d'avoir  la  permiffion  d'en-  """,■!:' • 
treu  &  derbiiiller  dans  les  maifons des  acculez,  néanmoins  il  eft  permis  d'y  *  '  "*" 
Elire  perquifition ,  fceller  ,  inventorier  &  faifirtout  ce  qui  pourroit  fervir  à 
l'accufation  ,  en  quoy  il  faut  apporter  beaucoup  de  confideration  &c  de  dif- 
cretion,  &  ne  pas  eitendre  la  perquifition  jufqucs  aux  chofes  qui  peuvent  eltre 
feerctes ,  comme  les  lettres  d'entre  mary  &  femme ,  ou  entre  amis ,  ou  des  af. 
faires  particulières ,  comme  remarque  Âyrault  liv.  3.  de  fon  Inftr.  Judic.  art. 
2.  nomb.  11.  où  il  rapporte  ce  que  dit  Plutarquc ,  que  les  Athéniens  ayant 
ordonné  qu'on  vifitaft  par  toutes  les  maifons  de  la  viile  pour  voir  fi  on  y  trou- 
veroitl'ot  &  l'argent  d'Harpalus,ils  ne  voulurent  pas  qu'on  entrait  ,  ni  qu'on 
fouillait  dans  la  miifon  d'un  nouveau  marié.  Mais  la  perquifition  dont  il  eft 
parlé  en  cet  article,  ne  regarde  pas  celle  des  meubles,  papiers  &  autres  choies 

S  iij 


vee 


*<motc\. 
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appartenantes  à  l'aecufé  ,  mais  celle  de  fa  perfonne  mefme  pour  tafeher  de 
le  prendre  &  arrefter  prifonnier ,  dont  la  perquifition  doit  précéder  la  fai- 
fie. 

S i,  kims  fi-        L'annotation  des  biens  du  criminel  abfent  èft  tirée  de  la  Loy  dernière.^,  de 
Mfijtifit  er    requir.  velabjent.  dam».  1. 1.  C.  de  reqttir.  &  l.  6.  C.  de  aceuf.  Néanmoins  an- 
noter les  biens  n'eft  pas  proprement  faifir  les  biens  du  criminel  :  mais  ordon- 
ner par  le  Juge  de  rechercher  &  pourfuivre  le  criminel  abfent,  tAnnotare  reum 
eïi  ex  interlocutione  Pmfidis  pronuntiare  illum  requin  oportere.  Ainli  parce  que 
le  criminel  n'eftoit  annoté  que  lors  qu'il  eftoit  abfent,  &  qu'au  cas  de  cette 
annotation  on  faifilToit  fes  biens ,  fuivant  la  Loy  dernière ,  ff.  dt  requit,  rets , 
on  a  appelle  en  France  annotation  des  biens,  la  faille  qui  fc  fait  des  biens  du 
prévenu  contum3X.  Il  faut  encore  remarquer,  que  lui.  Clar.quaft.  44.  rap- 
porte que  lors  qu'il  eftoit  Juge  de  Milan ,  il  ne  permettoit  pas  !a  faille  &  anno- 
tation que  dans  les  cas  efquels  il  échcoit  confifeation,  fuivant  l'opinion  A' An- 
gel,  fur  la  Loy.  it[fdereqnir,rets.  Néanmoins  on  ufe  de  l'annotation  contre  le 
criminel  abfent,  afin  de  le  contraindre  par  ce  moyen  à  fe  reprefenter;  &  on 
ufe  de  la  faille  non  feulement  des  meubles  &  fruits ,  qu'on  appelle  ebfignatio- 
ttem,  mais  mefme  des  biens  immeubles ,  &  fi  les  biens  de  l'aecufé  ne  font  pas 
fituez  dans  la Jurifdiftion  où  il  eft  aceufé  ou  détenu  prifonnier,  le  Juge  d'au- 
torité duquel  le  procez  luy  eft  fait ,  peut  mander  aux  Officiers  du  lieu  où  font 
les  biens,  de  les  faifir,  &  les  mettre  entre  les  mains  du  Receveur  ordinaire  du 
lieu  où  les  biens  font  afll $,pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  donnée  à  Chafteaubrian  en  1565.  Les  Doéteuts 
fur  ladite  Loy  i.C,de  reqmr,  rets,  ont  difputé  fi  avant  que  procéder  à  la  faille 
&  annotation  des  biens,  il  ne  faloit  pas  attendre  que  l'aecufé  euftefté  ajour- 
né à  trois  briefs  jours ,  c'eft-à-dire  aux  termes  de  cette  Ordonnance  affigné 
par  cri  public,  mais  comme  l'Ordonnance  vuide&  tranche  cette  difficulté,  Se 
qu'elle  ne  veut  pas  meflne  qu'on  attende  un  fécond  jugement,  nous  nenoys 
y  arrefterons  pas. 

Article    II. 


T  A  perquisition  fera  faite  à  fon  domicile  ordinaire,  ou  au  lieu  de 
■^iarefidence,fiaucuneiladans  le  lieu  où  s'inftruit  le  procez,  Se. 


Delà  forme 
de  U  perqui- 
sition contre 
les  domici- 
lie/., copte  lauTee  du  procez  verbal  de  perquifition. 

Article     II  \e^ 

quinrïwux  CI  l'aecufé  n'a  point  de  domicile  ,  ou  ne  refide  au  lieu  delà  Ju- 
É*1'  J°"  kJrifdi&ion,  la  copie  du  décret  fera  Affichée  à  la  porte  de  l*Stti- 
ditoire. 

viffehir*  u        Comme  cet  article  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile, 
l2n°irt.  *"'    on  ne  Peut  au^î  cn  feire  la  perquifition ,  &  il  luffit  de  faire  mention  au  bas  de 
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l'Exploit,  comme  la  copie  du  décret  a  cftémife&  affichée  a  la  porte  de  l'Au- 
ditoire ,  afin  qu'on  puiiîe  témoigner  l'avoir  veu  ,  &  qu'on  ne  fe  pnifle  pas  pré- 
valoir de  l'abfence  de  l'accufé ,  dans  un  temps  dans  lequel  il  n'en  peut  cftrc 
adverti  ,  &  commettre  une  faulTeté  en  gagnant  cclu/  qui  fèroit  chargé  de 
l'exécution  du  décret. 

Article    IV. 

LA  faifie  des  meubles  de  l'accu  (é  fera  faite  en  U  manière  pref  De  u  forme 
crue  au  Titre  des  Saifiesôc  Executions  de  noftre  Ordonnance  aprésuptr- 
<*u  mois  d'Avril  1667.  qu"'tioB* 

Cet  article  &  les  deux  fuivans  concernent  la  faifie  qui  doit  eftre  faite  des-  s»*/'»**» 
biens  meubles  &  immeubles  de  l'aceufé ,  dans  laquelle  on  doit obfervcr ce  *,"", "t" 
qui  eft  preferit  par  l'Ordonnance  pour  les  matières  civiles,  aux  Titres  des  Sai- 
fies&  Executions,  &  desSequeftrcs&  Commiffaircs  tit.xix.  &  xxxiij.  où  le 
Lcétcur  pourra  voir  ce  qui  eft  requis  pour  la  forme  de  ces  failles,  &  ce  que 
nous  avons  remarqué.  La  forme  qu'on  doit  obftrver  eft  aufli  amplement  dé- 
crite par  Monfieur  Ltfet  en  fa  Pratique  Criminelle  liv.  2.  chap.  z,  &  ell  fem- 
blableàcelleque  les  Prevofts  des  Marcfchaux,  Via-Baillifs,  Senefchaux  Se 
Lieutcnans  Criminels  de  R obc-Coui  te  doivent  obferver  ,  quand  ils  font  au- 
cunes captures ,  failles  &  annotations  de  biens ,  par  les  Ordonnances  de  Hen- 
ry If-  de  l'an  tff<$.  art.  33.  de  Charles  IX.  1565.  art.  25.  1^64.  art.  11.  à 
Moulins  1 566.  art.  44.  &  première  Déclaration  art.  10.  &  de  Henry  L 1 1. 
«57J>.  Eftats  de  Blois  art.  186. 

Article     W 

LEs  fruits  des  immeubles  feront  faifis ,  &  Commiflaires  établis  à 
leur  garde  avec  lesformahtezprcfcrites  par  noftre  Ordonnan- 
ce pour  les  Sequeftres  &  Commiflaires. 

Article    VI. 

DEfcndons  à  tous  Juges  d'établir  pour  Gardiens  ou  Commiflai- 
resdes  parens  ou  domeftiques  des  Fermiers  &  Receveurs  de  nô- 
tre Domaine ,  ou  des  Seigneurs  •  à  qui  U  confiscation  appar- 
tient. 
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Article     VII. 

quihdoitme  CI  l'accufé  eft  domicilie  ou  refuie  dans  le  lieu  delà  Jurifdi&ion , 
véeCenfuiK'  l[  y  ^rz  aligné  à  comparoir  dans  quinzaine,  finon  l'Exploit  d'af- 
de  ia  perqui-  fignation  fera  affiché  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

fition  &  fat-       °  x 

fic,poui  aflï- 
neruncon-  A    RTIC1E        VIII. 


jmax- 


A  Faute  de  comparoir  dans  la  quinzaine ,  il  fera  afiîgné  par  un 
feul  en  public  à  la  huitaine-,  mais  les  jours  del'aifignation  & 
de  l'échéance  ne  feront  compris  dans  les  délais. 

Tu  un  Çtitï  Cette  proclamation  tient  lieu  de  l'adjournement  à  trois  briefs  jours  ,  dont 
cryp»btkku  il  eft  fait  mention  dans  l'Ordonnance  de  Franc.I.  à  Ys  fur  Thille  chap.  15. 
art.  $9.  &  a  Villiers-Cotterdts  en  Aouftif$o,  art.25".&c'eft  un  défaut  qui 
eft  octroyé  contre  l'accufé  fiute  d'avoir  comparu  dans  la  quinzaine,  &obeïau 
décret  ;  comme  il  faloit  auflî  avant  qu'ordonner  l'adjournement  à  trois  briefs 
jours,  qu'il  paruftpar  l'Exploit  du  Sergent  qu'il  n'avott  pu  trouver  niappre- 
henderau  corpsl'accufé,  &  des  diligences  qu'il  avoit  faites  pour  cela  :  kfquels 
adjournemens  ne  fe  faifoient  p .is  comme  ils  fe  font  prefentement  par  un  feul 
Exploit,  mais  par  trois  diver/es  fignifications  avec  intimation  de  comparoir, 
ce  qui  approchoit  plus  duDroit  R  omain ,  ut  confiât  ex  l.  adperemptorium  68. 
&  fiq.ff.  de  jud.l.contumacia.  ^7,.ff.  de  re)ud.&  l.inter  ac cafat or em  10.  f.  de 
pub.  jud.  &  à  Fifluë  des  plaids  on  appelloit  le  déraillant,  &  s'il  ne  comparoif- 
foit  au  troifiéme  adjournement ,  il  eftoit  tenu  pour  contumax.  /.  8.  e*  /.  9.  C. 
cjuomodo  &  cjtiMdojudex.  Or  comme  il  eft  dit  dans  cet  article,  &  comme  il 
eftoit  pratiqué  dans  les  adjournemens  à  trois  briefs  jours ,  il  faut  que  le  delay 
de  huitaine  foit  franc,  c'eft- à-dire  qu'on  n'y  comprenne  pas  le  jour  de  l'afli- 
gnation  &  celuy  de  l'échéance,  autrement  la  procédure  feroit  nulle,  &  le  ju- 
gement de  contumace  auflî  :  ce  que  ïuliut  Clarus  dit  avoir  pratiqué  quand  il 
eftoit  Juge  de  Milan,  qmfi.  3 1 .  La  raifoneneft,  parce  qu'en  matières  crimi- 
nelles les  formalitez  font  très-importantes,  &  qu'établiflant  une  venté  pre- 
fomptive  faute  de  comparoir,  il  eft  jufte  qu'il  nyait  point  de  défaut  dans 
la  forme  qui  doit  eftre  obfervée,  la  vérité  ne  pouvant  refultcr  d'une  forme  im- 
parfaite :  outre  que  les  délais  des  adjournemens  font  fi  fort  de  l'efltnce  des 
procédures  qu  on  fait  par  defaut,ques'il  n'eft  pas  fait  ainfi  qu'il  eil  requis,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  la  contumace.  'Ihtv.  fur  l'art.  2.  du  titre  7.  des 
défauts  &  contumaces. 
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Article     IX. 

Ecrif  era  fait  afin  de  trtntpe ,  fuivant  l'uiàge,  à  la  place  publi- 
''-'que,  &  à  la  porte  de  la  Jurifdiûion,  &  encore  au  devant  du  do- 
micile ou  refidencede  l'accule,  s'il  en  a. 

La  forme  de  cet  ajournement  cft  empruntée  de  la  Jurifprudence  Ro-  ^fmdeutm» 
maine.  Par  la  plus  anciennt  iliêfaifoit  au  fonde  la  voix,  mais  depuis  il  a  efté  <"• 
pratiqué  à  Ion  de  trompe.  Cujac.  lib.  xo.  cap.  u.  Obferv.Ji'mEx  more  Koma- 
no ,  &  unacfukque  vice  ter  repettto  nomine  abjentts  voce  praetnis ,  qtut  vox  legit 
dicttur,  ut tnterprctAtur lul.in  Nov.  6$.vtl  aDcmoslhcncvtx  patritcommttnis, 
mt  notât  Charondas  en  les  Pand.  liv.  4.  chap.  6". 

Article     X. 

Ciraccufëquiapourprifonlafuitede  noftrc  Confeilou  denoflre 
^grand  Confeil ,  lelieudelajurifdi&ionoù  s'inftruk  l'on  procez, 
ou  les  chemins  de  celle  où  il  aura  efle  renvoyé,  ne  le  reprefente 
pas,  il  feraaffignépar  une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'Audi- 
toire ,  &  le  procez  verbal  de  proclamation  affiché  au  mefme  en- 
droit, &  procède  fans  attires  formalttezauxidlc  de  l'inftruûion  &  ju- 
gement du  procez. 

La  raifon  en  eft  ,  parce  que  celiry  qui  a  une  fois  comparu  &  répondu  fur  f"*'i(J"- 
les  charges,  &qui  vient  aie  retirer  &  sablenter  fanspeim.iliondu  Juge,  eu  u,tl. 
cenfé  n'avoir  jamais  comparu  ni  repondu,  &  tenu  comme  vrai  contumax  & 
défaillant ,  quia  illicenttatus  reccffit.  Il  en  elt  de  mcfmc  de  celuy  qui  viendroit  à 
fe  reprefenter  dans  l'an  pour  purger  le  défaut  &  contumace,  &  qui  après  fc 
cacheroit  &  fe  reprefemeroit.  Boër.  part.  1.  <ju<dl.  64.  mm.  5.  &  6. 

Article     XL 

DEfendons  aux  Juges  d'ordonner  autre  aflîgnation  ou  procla- 
mation que  celles  cy-dejjus  y  a  peine  d'inteidiûion,  ck  des  dom- 
mages &  interdis  des  parties. 

Comme  il  n'y  avort  point  de  forme  certaine  pour  les  adjournemens  à  trois  9  _ 
briefs  jours ,  que  les  uns  les  faifoient  le  premier  de  huitaine  ou  quinzaine,  fy'H," 
&  les  autres  deux  de  trois  en  trois  jours  ;  les  uns  vouloient  que  le  premier 
fuit  de  huitaine,  le  fécond  de  qui'  zaine  ,  &  le  ttoifiéme  d'un  mois;  &  les  au- 
tres de  neuf  en  neuf  jours  ,  ce  qu'ils  appelloient  Tnnundinum  &  qu'lmbcrt 
par  erreur  avoit  au  livre  3.  de  fes  Initie  Forcnf.  chap.  3.  numb.  6.  expliqué  de 
Ordonn.  Crtmm,  T 
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radjoarnem*fttde  trois  en  trois  jours ,  donc  Cuj  is  le  reprend  ,  lib.  i.  ob/èrvl 
cap.  11.  c'eft  pour  cela  que  l'Orddnn&nde  £oar  téniteh  procédure  unifor- 
me, a  voulu  au  lieudecesadjournemensque  le  défaillant  fuit  aflignéparun 
feul  cri  public  de  huitaine. 

Article      XII. 

Ci  qui  doit  ^ 

itreobw  A  près  le  delay  dèsauigaation?,  la  procédure  fera,  remifeauPar- 
perquuition  Jr\.  luet  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  pour  f, 
.ffig-ferSr  prendre  leurs  conclufîons. 

contumax. 

Article    XIII. 

SI  la  procédure  eft  valablement  faite ,  lesjuges  ordonneront  que 
tes  témoins  feront  recolez,  en  leurs  dépolirions,  &  que  le  recolement 
vaudra  confrontation. 

,    ,,    .  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  àYs  fur  Thilleclu 

IhoKtruoti^.  13  art.  39.par  laquelle  avant  qu  aàjugerles  profits  des  défauts,  les  témoins  qui 
font  charge  doivent  eftre  recolez.  La  raifon  en  eft,  parce  que  bien  que  la  con- 
tumace foit  un  grand  indice  contre  l'accufé  y  néanmoins  il  n'eft  pas  jufté  de 
condamner  difïinitivementrabfent  pour  fa  feule  contumace;  mais  il  faut  pro* 
céder  à  l'inltru&ion  du  procez  criminel  comme  s'il  eftoit  prefent,  afin  de  le 
convaincre  du  crime  dont  il  eft  aceufé  avant  que  de  le  condamner ,  ce  qui  né 
pourroiteftre.fileprocezneluy  eftoit  fait  en  la  form:  pteferite  par  les  Or- 
donnances. Car  fi  le  défendeur  en  miticrc  civile  peut  quoy  que  défaillant,  ga^ 
gner  ù  caufe,àplus  forte  raifon  l'accufé  peut  eftre  abfousnonobftant  là  contu- 
mace, fuivant  la  Loy  &  p&  edttlttm.ff.de  jud.Sc  la  Loy  i.C.cjuomodo  &quan- 
dojttd.h  contumace  ne  prouvant  a  itrc  chofe  fi  ce  n'eft  que  l'accufé  ne  veut  pas 
fc  défenJre  &  juftifier.  Ayrault  liv.4..  de  fon  Inftr.  Jud.  art.  2,  nom.29.ou  il  al- 
lègue divers  exemples  de  l'Hiftoire  Romaine  &  Ecclefiaftiquc,pour  faire  voir 
que  des  acculez  contumax  ont  cftéabfbus  à  pur  &  à  plein,  &  entre  autres  ce- 
luy  du  Pape  Innocent,  qui  decîare  nulle  1a  condamnation  faite  i»  Sjnedo  ad 
tjaerctim,  de  S.  Jean  Cfïtyfoftome  ,  pour  n'avoir  comparu  aux  jours  qui  luy 
avoientefté  donnez  par  le  Concile,  &  celuy  du  Concile  de  Calcédoine  qui 
caffa la  condamnation  d'Athanafe  faite  au  Concile  d'Antioche,  fur  ce  fon- 
dement qu'il  avoitefté  cité  &  appelle  par  trois  fois,  &  qu'il  avoit  fait  refus  d'y 
obéir.  Il  faut  encore  remarquer  que  quoy  que  cet  article  porte  que  le  recole- 
ment des  témoins  bien  &deuë'ment  fait  vaudra  confrontation  ;  néanmoins  fi 
l'accufé  fe  reprefente  pour  purger  la  contumace,  il  luy  faudra  confronter  les- 
témoins  qui  font  vivans,  fuivantl'art.  zo.  de  ce  Titre. 
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Article      XIV. 

A  Prés  le  recolcmcnt ,  le  procez  fera  derechef  communiqué  à 
nos  Procureurs,  ou  ceux  des  Seigneurs,  pour  prendre  leurs 
concluions  diifinitivcs. 

Article     XV. 

LE  mefme  jugement  déclarera  la  contumace  bien  inftruitcen  De  iaf<mn» 
adjugera  le  profit, &  contiendra  U  condamnation  de  l'accujé.  ^hS" 
Défendons  d'y  inférer  la  claufe,  fi  pris  &  appréhendé  peut  eftre,  dont  £e* 
nous  abrogeons  l'ufage. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François I.  de  l'an  1555. chap.  Umétmm 
13.  de  l'an  1555.  chap.  i.  art.  25.  &  1539.  art.  15.8c  par  le  droit  romain  ceux  «£*  -w"" 
qui  eftoient  abfcns  ayant  qu'ils  fùifent  aceufez,  nepouvoient  eftre  aceufez 
ny  condamnez  s'iIeftoitqueftiond'uncrimecapital,iuivantlaLoy  uff.dere- 
quir.  reu  nec  abfenttbus  damnandis.  (  fie  enim  leçendum  eft ,  non  ut  habet  vul- 
gata  letlio  ;  )  hoc  entmJHre  utimur ,  ne  ab fente  s  aamnentur ,  nec/ue  enim  maudit  à. 
caufà  tjuemanam  da.mna.ri  ne^uitatii  ratio  patitur.  Ce  qui  eft  confirmé  par  la  Loy 
nhftntem  ff.  depœn.  la  Loy  i.C.de requir.  reis ,  &  la  Loy  abfentem  C. de aceuf. 
Ik  pouvoient  feulement  eftre  condamnez  en  des  peines  pécuniaires  &  infa- 
mantes, mefme  jufques  à  la  rclegation,  au  delà  il  n'eftoitpas  permis  de  les 
condamner.  De  la  vient  qu'en  ladite  Loy  abfentem  C.  de  aceuf.  il  eft  dit ,  que 
quoy  que  la  contumace  euft  efté  bien  acquiie  contre  A  vidien  (  ce  qui  n'eftoit 
pas  )  toutesfois  novo  more,  &  contre  la  forme  des  Conftitutions  &  Ordon- 
nances, ilavoitefté  condamné*»  metallum:  mais  aujourd'huy  en  France  la 
contumace  eft  telle ,  que  fi  quelqu'un  eft  aceufé  d'un  crime  qui  mérite  la 
mort ,  après  le  rccolement  fait,  il  y  peut,  eftre  condamné,  non  feulement 
pour  le  mépris  qu'il  a  fait  de  la  Juftice,  mais  au/fi  parce  que  la  contumace  fait 
prefumer  qu'il  eft  coupable.  Il  faut  pourtant  qu'il  foit  confiant  du  délit,  y*/- 
ttm  aliqualiter  &  Jemiplenè,  &  la  contumace  feule  ne  Hiffit  pas  pour  la  con- 
damnation à  mort ,  s'il  n'y  aptcuvc.Fab.infuocod.  Itb.  7.  tit.  14..  defin.  7.  lui. 
Clar.  tjuaft.  4,4.  num.  8.  ©r  10.  Hippolttu*  de  t^Carfil.  §.  poftquam  num.  48. 
Francij'c.  Aiarc.  cputft.  184.  &  Bail.  liv.  6.  tit.  y.  chap.  3. 

La  rai  (on  pourquoy  cette  claufe  a  efté  abrogée ,  c'eft  que  vray-fèmblable-  DtftnJc»,  d'y 
ment  elle  eftoit  du  ftile  ancien ,  parce  qu'anciennement  on  executoit  les  Sen-  JT*"  "*" 
tences  données  par  contumace  es  perfoancs  des  condamnez  s'ils  fe  trou- 
voient ,  &  depuis  qu'on  les  a  exécutées  par  effigie  ,  on  inféra  lors  qu'on  en 
ufa  au  commencement,  une  condamnation  fans  retour  &  une  publique  pref- 
cription,  &  mandement  à  toutes  perfonnes,  fi  elles  pouvoient  fe  fainr  du 
condamné,  de  l'arrcftcr,  &  l'amener  pour  eftre  puny.  De  la  vient  qu'on  n'e- 
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xecute  pas  en  figure  ,  ceux  à  qui  on  fait  le  procez  après  la  mort ,  8c  aîrî* 
fi  comme  cette  claufè  ,  fi  pris  &  appréhendé  peut  ejtre,  n'eftoit  introdui- 
te que  ad  terrorem ,  &  qu'elle  n'eftoit  pas  pratiquée  en  France  ,  l'Ordonnan- 
ce l'a  fort  à  propos  abrogée. 


Article     XVI. 


ce  l'execu-  T  Es  feules  condamnations  de  more  naturelle  feront  exécutées 
""en/decon"  1  jpar  effigie  5  &  celles  des  galères,  amende 'honorable ,  bannif- 
lunuce.  fement  perpétuel  »  flétriffure  &  du  fouet,  écrites  feulement  dans 
un  tableau  fans  aucune  effigie.  Et  feront  les  effigies,  comme  auflt 
les  tableaux  ,  attachées  dans  la  place  publique  :  Et  toutes  les 
autres  condamnations  par  contumace  feront  feulement  ligni- 
fiées, &  baillé  copie  au  domicile  ou  refiience  du  condamné,  fi 
aucune  il  a  dans  le  lieu  de,  la  jurifc'idion  ;  finon  affichée  à  la  por- 
te  de  l'Auditoire. 

.  Par  l'Ordonnance  de  Franc.' I.  à  Vafeneeen  Aouft  iu6.  pouf  Bretagne" 

t/ttpar  ,ffigit.  chap.  a.  art.  19.  il  eft  porte,  ht  la  condamnation  faite  par  contumace,  &  le 
forban  donné  ;  l'on  fera  attacher  aux  portes  &  entrées  des  lieux ,  les  tableaux^ 
&  cordaux  ,  au  defir  de  la  coutume  &c.  Et  par  celle  de  Charles  I  X.  15^6» 
art.  25.  ri  eft  dit,  que  les  noms  des  appeliez  S:  adjournez  à  ban,  &  pourfui- 
Vis  &  condamnez  par  contumace  ,  feront  inferits  es  tableaux  qui  feront  affi- 
chez aux  portes  des  villes ,  &  des  fieges  des  Auditoires  des  lieux  d'où,  les  Dé* 
crets  feront  émane2,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Et  cel-" 
le-cidiftinguetrois  fortes  de  condamnation,  fçavoir  celles  de  mort  naturel* 
le,  qui  doivent  feules  eftre  exécutées  avec  la  représentation  en  effigie  :  celle* 
de  mort  civile  ,  flétrifleure,  ou  fouet,  dont  l'exécution  cortfifte  à  expofer 
dans  un  tableau  fans  aucune  effigie,  les  noms  des  condamnez  :&  là  dernière 
des  autres  condamnations  par  défaut,  dont  l'exécution  ne  confifte  qu'en  une 
fimple  Signification.  A  Rome  les  exécutions  figuratives,  ou  en  effigie  ,  n'ef- 
toient  pas  en  ufage ,  &  l'on  n'avoit  pas  accoutumé  de  condamner  les  contumax 
&les  abfens  en  une  peine  corporelle,  parce  qu'il  leur  fembloit  ridicule,  de 
pendre  ou  trancher  la  tefte  en  effigie  :  &  fi  bien  Trebell'us  Pollio  rapporte  de 
Celfus'le  Tyran  ,  qu'il  fut  pendu  en  effigie,  cujus  imago  fufptnja  efl,  qmji 
Celfiisipfe  videretur ,  ce  n'eft  pas  un  exemple  qui  prouve  le  contraire  ,  parce 
que  l'authéur  qui  le  recite,  remarque  que  celaftït  novo  injurU  génère  :  mais  cet- 
te forte  de  punition  a  pris  fon  origine  de  la  jurisprudence  Grecque  en  laquelle 
onexecutoitles  abfens  en  effigie,  ou  bien  on  écrivoit  leurs  noms  avec  la  con- 
damnation en  des  colomnes  ;  ce  que  depuis  les  Romains  pratiquèrent ,  parce 
que  les  Grecs  confideroient  l'exemple,  &  bien  qu'ils  ne  pûifcnt  toucher  ny 
appréhender  le  corps,  ils  vouloîent  par  ces  cérémonies  &forma!itcz  donner 
jafques  aux  âmes  &  confciencesdcs  homm?s ,  comm;  remarque  Ayrault  iiv. 
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z.  de  fonïnftr.  jud.art.  i.nomb.  1 3.  Et  cette  exécution  par  effigie  eftthéedes 
facrifices  &  triomphes  anciens ,  dans  lefquels  au  lieu  de  facrifier  l'homme, 
en  facrifioit  quelquefois  fon  effigie,  comme  rapporte  Plutarque  en  la  32.  & 
26.  demandes  des  chofes  Romaines. 


L 


Article     XVII. 

E  procez  verbal  d'exécution  fera  mis  au  pied  du  Jugement , 
figné  du  Greffier  feulement. 

Article-XYIII- 


Ce   qui  doit 
ervé 


SI  le  contumax  eft  arrefté  prifonnier,  ou  fe  reprefente  après  le  eftrcobf< 
jugement ,  ou  mefmc  après  les  cinq  années, dans  les  priions  ^"omûm" 
du  Juge  qui  l'aura  condamne  5  les  défauts  &  contumaces  feront  ««■ 
mifes  ai*  néant ,  en  vertu  de  noftre  prefente  Ordonnance;  fans  qu'il 
foit  befoin  de  jugement  ou  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  dé 
contumace. 

C'eft  à  dire ,  que  les  procédures  font  anéanties  ,  efr  refolvuntttr  in  fimpli-  S*f*ntmÇ»m 
cem  cùationem,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Amboifêen  Juillet  "'""' 
1571.  art.  10.  par  laquelle  il  eft  dit,  que  les  procez  fe  feront  de  nouveau  con- 
tre les  défiillans  ,  juxta  opimonem Gl. ml.  \,Ç.  de rec\Htr.  rets.  &  Alber.  adl.  1. 
ff.  eod.  tit.  Il  ne  faut  pas  entendre  pourtant  que  le  Procureur  du  Roy ,  &  la 
partie  civile  foient  adftraints  à  recommencer  le  procez  ,  &  qu'il  fuffifè  au 
condamné  de  fe  tenir  fur  la  defenfive,  mais  le  condamné  eft  chargédeprou- 
ver  &  juftifier  fon  innocence,  car  autrement  ceux  qui  font  condamnez  ne 
fe  reprefenteroient  que  le  plus  tard  qu'ils  pourroient ,  pour  faire  dépérir  les 
preuves. 

Article     XIX. 

LE*  frais  de  la  contumace  feront  payez  par  Haccufe ,  après  avoir 
efté  taxez  en  vertu  de  noftre  prefente  Ordonnance  5  fans  nean- 
roo'ns  que  par  faute  de  payement ,  il  puiûe  eftre  furfis  à  l'inftruûion 
&  jugement  du  procez. 

Cet  art.  eft  conforme  à  l'Ordonnance  deCharles  VIH.art.  57.  &par  cel-  *"•*•  **i.'x. 
le  de  (Jharks  iX.  à  Amboifc  de  l'an  1571.  art.  10.  les  condamnez  par  Ar- 
reft  en  première  inftance,  ou  par  Sentence  confirmée  par  Arreft,  n'eftoient 
pas  reclus  à  purger  la  contumace,  qu'en  confîgnant  l'amende  &  l'intercft 
civil  envers  la  partie  :  en  qu'oy  elle  diitinguoit  ceux  quieftoientcondamnsz 
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par  Sentence  fans  qu'elle  full  confirme  e  par  Arrcft,  à  l'égard  defquels  onfai- 
ioit  cette  différence ,  que  fi  l'accufè  fe  prefentoit  dans  ks  cinq  ans ,  il  n'eftoit 
tenu  que  de  payer  les  dépens  des  défauts  &  contumaces ,  &apré>les  cinq  ans, 
il  devoit  non  feulement  refonder  les  dépens ,  mais  encore  consigner  les  amen. 
des&  réparations,  avant  que  d'eftre  receuà  propofer  fes  défenfes  :  mais  la 
nouvelle  Ordonnance  ne  fait  point  de  différence ,  &  dit  indiftinftement  que 
les  frais  delà  contumace  feront  payez  ,  &  qu'ils  feront  taxez  fans  que  la  partie 
le  requière,  ny  le  falfe prononcer.  Ce  qui  eft  conforme  au  droit,  par  lequei 
la  contumace  ne  peut  eftrc  purgée  qu'en  refondant  les  dépens  contumaciaux  : 
/.  properandum  15.  l.fancimus  iy.  cod.  dejudic.  La  raifon  en  eft  ,  parce  que  tels 
dépensfont  préjudiciables  ex  partent,  qui  nonadmittitur  procedere  incaufa,»i- 
fi  priits refufis expenfis.  Ribuff.  de  expenf.strt.  5.  Gl.  I.  tium.  "ifi.Fab.  infttocod. 
lib.  7.  tit .  1 5 .  defin.  18.  1 1  faut  remarquer  fur  cet  article ,  que  la  rigueur  de  cet- 
te Ordonnance  a  lieu  mefme  contre  les  héritiers  des  défaillans,  quinefont 
pas  rcceusàpurger  lamemoire  du  défunt  fans  configner  ,  eftant  tenus  civi- 
lement de  ce  à  quoy  le  défunt  eftoit  obligé  penalement  :  &  quoy  que  la  pei- 
ne foit  éteinte  par  la  mort ,  cela  n'a  pas  lieu  quand  il  y  a  condamnation ,  dau- 
tant  que  les  amendes  ne  viennent  pas  tant  delà  contumace  j  que  du  délit. 

Article      XX. 

IL  fera  cnfùitc  interrogé,  &  procédé  à  la  confrontation  des  té- 
moins; encore  qu'il  euft  eue  ordonné,  que  le  recolementi'40- 
droit  confrontation. 

Vtuhùttm-       La  raifon  en  eft,  parce  que  le  recolemcnt  ne  vaut  confrontation,  qu'en 
fnnutim.      casque  la  contumace  ne  foit  point  purgée.  Voyez  cequcj'ay  remarqué  fur 
l'article  1 3.  de  ce  Titre. 

Article     XXI. 

LA  dépofition  des  témoins  décédez  avant  le  recolement,y2'- 
ra  rejette'e,  &  ne  fera  point  leuë  lors  de  la  vifite  du  procez, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  aillent  à  la  décharge ,  auquel  cas  leur  dépofition 
fera  leuë. 

.  .  ,  La  raifon  en  eft ,  parce  que  les  témoins  qui  n'ont  pas  efté  recolez ,  ne  peu- 
vent  ny  ne  doivent  eltre  confrontez  hgurativement ,  comme  il  rut  juge  par  un 
Arreft  de  la  Cour  &  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble  du  2.  Juil.  1655.  rap- 
porté par  Baffèt  en  fa  z.  partie  liv.fi.tit.  10.  chap.  4.  C'eft  pourquoy  lercco- 
lement  des  témoins  eft  fort  nereflaire  pour  l'inftruétion  du  procez  criminel 
contre  l'accufè  abfènt,  afin  que  s'il  arrive  que  les  témoins  meurent  aupara- 
vant qu'il  fereprefente,  leurs  déportions  demeurent  en  leur  force,  comme 


*Des  défauts  {g)  contumaces.  iji 

s'ils  layavoientefté  confrontez,  à  la  charge  des  reproches  :  à  'quoy  fe  doit 
rapporter  ynod  traditw  in  l.  ult.  C.  de  Tejiib.  &  cap.  prafentinm  coi.  tit. 

Article     XXI I. 

SI  le  témoin  qui  a  efté  recolé ,  eft  decedé  ou  mort  civile- 
ment pendant  la  contumace  ,  fit  depofitio»  fiubfiflertt ,  &  en  fe- 
ra faite  confrontation  littérale  à  l'accufê  dans  les  formes  preferi- 
tes  pour  la  confrontation  des  témoins.  Et  n'auront  en  ce  cas 
les  Juges  aucun  égard  aux  reproches  ,  s'ils  ne  font  juftifkz  par 
pièces. 

Cet  article  eft  conforme  'à  l'Ordonnance  de  Villiers-Cotterefts  de  l'an   s*  dcy>ft.m 
1539.  art.  65.  par  laquelle  il  eft  ordonné  ,  que  contre  les  delinquans  &  con-  fHif'fi'rt' 
tumax  fugitifs ,  qui  n'auront  voulu  obéir  à  j aftice  ,  foy  fera  ajoutée  aux  dé- 
positions des  témoins  contenus  aux  informations  faites  contre  eux ,  &  reco- 
Icz  par  authorité  dejuftice,  tout  ainfi  que  s'ils  avoient  efté  confrontez,  & 
fans  préjudice  de  leurs  reproches,  &  ce  quant  aux  témoins  qui  feroient  dé- 
cédez ,ou  autres  qui  n'auroient  pu  eftre  confrontez,  lors  que  Iefdits  delin- 
quans feprefenteront  à  juftice.  Laraifonencft ,  dautantque  bien  quelcpro-     - 
cez  leurait  efté  fait  par  contumace,  Ci  eft-ce  que  toutes  Se  quantes  fois  qu'ils 
viendront  à  fc  représenter,  il  leur  faudra  faire  le  procez  de  nouveau  ,  les  in- 
terroger, &  leur  confronter  les  témoins  vivans.  Et  a  l'égard  de  ceux  qui  fe- 
ront décédez,  leur  demander  s'ils  veulent  propofer  reproches  contre  eux, 
&  les  juftifier  par  écrit,  &  ce  fait  leuriàire  lire  les  dépositions  des  témoins 
diflindement  &  feparcment. 

Article     XXIII. 

LE  mefme  aura  lieu  à  l'égard  des  témoins  qui  ne  pourront  eftre 
confrontez  à  caufe  d'une  longue  abfencc,  d'une  condamna- 
tion aux  galcrcs,  ou  ban  ni  (Te;  ment  à  temps,  ou  quelque  autre  em- 
pekhement  légitime  pendant  le  temps  de  la  contumace. 

Article    XXIV. 


m  ton 

enn- 
'aceufé 


SI  luccufc  s'évade  des  priftns  depiiisfon  interrogatoire,  il  ne  fera  c.zmem 

ni  ajourné  ni  proclamé  à  cri  public  j  &  le  Juge  ordonnera  que  S^'^ 

les  témoins  feront  ouï;,&  ceux  qui  l'auront  efté,  recolez,  &  que  j™  s'*g^ 
le  recolcment  vaudra  confrontation. 

Cet  article  &  le  Suivant  portent  que  fi  l'accufê  s'évade  ou  brifê  la  prifbn  ,  il   s;  r*ttufi  v- 

v.ijt.  eipiifi-. 
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doit  cftre  procédé  contre  lu/  en  la  mefine  forme  que  contre  les  autres  conta- 
max  dont  il  a  elle  parlé  cy-  delfus ,  fans  que  cela  retarde  l'inftruâion  du  pro- 
cez  qui  cft  toujours  continuée  :  dont  on  peut  voir  Boer.  dccif.  2IJ.  nom. 
xz.  &216.  oùiltraitc  laqueftionàfonds,&Paponen  Ces  Arr.  liv.  25.  tit.  2. 
art.  1.  &  la  formule  qui  règle  la  procc  dure  qui  doit  eftre  faite.  Or  la  peine  doit 
eftre  plus  grande  contre  ceux  qui  ont  brifé  la  prifon,  (uivant  le  texte  formel  de 
la  Loy  ineosi$.  ff.de  euftod.  &  exhtb.reor.  Il  faut  auffi  remarquer  qu'il  doit 
cftre  procédé  enlamefme  forme,  que  s'ils  eftoient  contumax ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  ayant  eftê  élargis  s'abfentent  avant  l'inftruétion  du  proaz,  parce 
qu'on  a  accoutumé  quand  on  élargit  un  prifonnier ,  de  l'élargir  à  la  charge  de 
le  remettre  en  l'eitat ,  fur  peine  d'eftre  atteint  &convaincu  des  cas  à  luy  im- 
pofez  :  comme  on  le  pratique  quand  on  luy  défend  de  partir  de  la  ville ,  ou  du 
lieu  où  on  luy  fait  le  procez.  Ba(H  dans  fes  Arrefts  part.  2.  liv.  6.  chap.  2.  rap- 
porte un  Arreftdela  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble  du  16.  Juin  1640.  par 
lequtl  il  fut  jugé  ;  qu'ai  égard  d'un  contumax  comparant,  depuis  élargy ,  & 
ne  voulant  dercehef comparoir ,  l'on  nefe  devoitpointpourvoirparcongcz, 
mais  qu'il  faloit  commencer  par  prife  de  corps. 

Article    XXV. 

comment  T  E  procez  fera  auffi  fait  à  l'Accufc  pour  le  crime  du  bris  des 
côn.iTce'îuy  JLprifons,  par  défaut  6c  contumace. 

qui  brife  le» 

ptifons-  Article      XXVI. 

»e  a  main-  Ql  le  condamné  Ce  reprefente ,  ou  eft  mis  prifonnier  dans  Tan- 
fea^cS^  J^née  de  l'exécution  du  jugement  de  contumace,  muin-Uvée  luy 
«uiferepre-  rera  domtee'  de  fes  meubles,  immeubles  ;  &leprix  provenantdela 

fente,  ou  qui  J  i    i  '  i        r     ■      i  i        •  r 

«ft  arrede  vente  de  fes  meubles ,  a  luy  rendu ,  les  frais  déduits ,  en  conlignant 
de^'cxTc""  l'amende  à  laquelle  il  aura  efté  condamne. 

tiondu  juge- 
jneut. 

M*i»-.!tvcci,  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  I  X.  à  Paris  enjan- 
jnadonnie.  vier  leo";.  art.  zo.  par  laquelle  (î  les  aceufez  contre  lefquels  il  y  aura  Décret 
de  juftice  pour  crime,  faille  &  annotation  des  biens  faute  de  pouvoir  cftre 
apprehendez ,  oudefe  reprefenter,  ne  comparent  dans  l'an  après  la  faille, 
les  fruits  de  leurs  héritages  annotez  &falfis,  feront  acquis  en  pure  propriété 
à  qui  ils  appartiendront ,  &  aufqucls  fera  ordonné  par  le  Juge  j  fans  que  par 
le  moyen  delacomparition  qui  fe  fera  par  après,  il  y  ait  lieu  de  répétition 
defdits  fruits,  de  laquelle  Ordonnance  l'on  peut  tirer  cette  confequence in- 
faillible, que  l'accufé  comparai  fhtnt  dans  l'an  après  la  faille ,  il  aura  main  le- 
vée de  fes  biens  &  des  fruits  d'iccux  :E.t  au  droit  civil  en  la  Loy  t.  ^der- 
nier ,  &  la  Loy  dernière^,  derequir.  ntc  abfent.  dam». la  Loy  \.&  2.  C.cod. 
tit*  &c  la  Loy  2.  C.fi  fend.  apj>ell.  mors  interea,  &  quoy  quela  Loy  1.  C,  de 

reejuir. 
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reqmr.  rets  exige  non  feulement  que  raccufécomparoiffe,  maïs  encore  qu'il 
obtienne  Sentence  d'abfoiution  ,  fi  reditrit  intrà.  anmim ,  rjr  fe  purgaverit; 
néanmoins  la  Glofe  fur  la  Loy  fin.  ff.  de  réunir,  rets,  qui  ne  veut  pas  qu'on  at- 
tende la  Sentence  d'abfolution,eftpaflée  en  ufage.  Aufll  nos  Loix  donnoient 
one  année  entière  aux  accuûz  pour  venir  répondre,  &  venansà  ferepreftnter 
dans  l'année  ils  reprenoient  leurs  biens.  /.  4..  §.  utt.  jf.  de  recjttir.  rets  &  l.  2 .  C. 
eod.  ut.  Et  la  rai(on  en  eft,  parce  que  ceux  qui  font  condamnez  à  mott  par 
contumace,  ne  font  point  reputez  morts  civilement  que  les  5.  ans  de  l'Ordon- 
nance ne  foient  paflez.  Brodeaufur  Loiietl,  C.  ch.  25.  Néanmoins  Ayrault 
liv.  4.  defon  Inftr.  Jud.  art.  2.  nomb.  t$.  dit  quec'cftlcplus  grand  abus  qui 
fe  puifle  commettre ,  &  qu'il  n'eft  rien  qui  caufe  tant  de  crimes  que  la  facilité 
qu'on  a  de  mettre  les  condamnations  au  néant ,  parce  que  le  coupable  n'a  qu'à 
laiflèr  palier  la  chaleur  &  l'ardeur  des  premiers  jugemens,  lacokrc  &  la  pre- 
mière douleur  de  ceux  qui  aceufent  ;  &  il  eft  tout  afleuré  qu'un  ou  deux  ans 
luy  apporteront  la  libération  &  l'impunité,  &  que  cependant  il  aura  moyen 
de  découvrir  les  preuves  qu'il  y  a  contre  luy,  de  les  détourner  &  de  gagner 
les  parties  ou  le  Juge.  Aufli  avant  cette  Ordonnance  onfiifoit  différence  des  * 
crimes ,  où  il  n'y  avoit  que  faific  &  annotation ,  d'avec  ceux  cfquels  on  avoit 
fouftert  une  condamnation  par  defàut,auquel  cas  il  faloit  obtenir  uneSentence 
d'abfoiution  avant  qu'eftre réintégré  es  biens  faifis.  Il  fiut  encore  remarquer 
que  Monficur  Lifct  en  fa  Pratique  Criminelle,  liv.  2.  chap.  3.  rapporte  qu'en 
cas  de  crime  de  Icze  Majefté  humaine  au  premier  chef,  les  biens  faifis  doi- 
vent demeurer  fous  la  mair^du  Roy,  bien  que  le  délinquant  fe  fuit  rendu  vo- 
lontairement prifonnier,  jufqu'à  ce  que  le  procez  foit  fait  &  parfait,  &  le  ju- 
gement donné  en  ordonnant  provifion  fur  les  biens  pour  la  nourriture  du  pri- 
fonnier, alimens  &entretenementdefa  femme  èVenfans  félon  la  qualité  du 
prifonnier  ,  valeur  &  revenu  de  fes  biens  meubles  &  immeubles. 

Article    XXVII. 

DEfendons  à  tous  Juges,  Greffiers,  Huifllers,  Archers  ou  au-  Déf<mr«i 
très  Officiers  de  Juftice ,  de  prendre  ou  faire  trmjporter  a  leur  ^"l^jj*" 
logis,  ni  mefme  au  Greffe,  aucuns  deniers,  meubles,  hardes  ou  it*m«uWe« 
fruits  appartenansaux  condamnez,  ou  a  ceux  melme  contre  lel    »ux  condam- 
quels  il  n'y  avoit  que  Décret  ,  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  ncz- 
fous  leur  nom  ,  ou  fous  noms  interpofez  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ;  à  peine  d'interdiction  &  du  double  de  la  valeur. 

La  raifon  en  eft  ,nenon  deportandi  fed  afportandi  anima  movtantur.  Or  félon  rv />*«</«« 
l'ufage  des  anciens  Romains  il  y  avoit  des  chofes  qui  pou  voimt  eftre  tranf-  &"""&*'• 
ponces  &  d'autres  qui  ne  le  pourvoient  pas  eftre.  L'accu  atcui  pouvoit  tnnf- 
porter  les  chofes  qu'il  avoit  trouvées  dans  la  maifon  de  l'accufédont  il  pre- 
tendoit  s'aider  dans  fon  aceufation ,  comme  les  tablettes,  les  papiers  jour- 
Ordon.  Crtm.  V 
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naux,  les  regiftres;  à  la  charge  fi  l'accufé  en  avoit  b  foin  de  les  luy  repreferiter  i 
&  luy  en  laifter  retenir  des  copies  :  mais  il  ne  pouvoit  tranfporter  les  meubles 
&  hardes,  il  luy  eftoit  feulement  permis  de  les  fceller,  &  en  conftituer  l'ac- 
cufe dépofitaire de  juftice  ,  fi  ce  n'elt  que  ce  fuft  chofe  qui  fervift  au  procez,  & 
qui  puft  facilement  eftre  changée.  Il  ne  luy  eftoit  pas  permis  aulïï  de  déplacer 
les  livres  d'une  banque  ou  focietc  exercée  dans  les  Provinces,  pour  ne  pas  ar- 
refter  le  cours  du  trafic  &  du  négoce ,  comme  remarque  Ayraultliv.  3.defon 
Inftruc"t.  Jud.  art.  i.nomb.  9. 

Article      XXVIII. 

bCconîumle  C1  ceux  W1  aafont  e^é  condamnez  ne  fe  reprefentent ,  ou  ne 
re. prés  les   j^jlbnt  conftituez  prifonniers  dans  les  cinq  années  de  l'exécution 

tinq  années,     i      i      f.  i  •  ■  . 

de  la  Senrence  de  contumace  ,  les  condamnations  pécuniaires  , 
amendes  &  confifeations  feront  reput ées  contradiftoires ,  &  vaudront 
►  comme  ordonnées  par  Arreft  ;  Nous  refervant  néanmoins  la  fa- 
culté de  les  recevoir  à  efteràdroit,  Scieur  accorder  nos  lettres  pour 
le  purger-  Et  fi  le  jugement  qui  interviendra,porte  abfolution ,  ou 
n'emporte  point  de  confifeation ,  les  meubles  &  immeubles  fur  eux 
confisquez,  leur  feront  rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront ,  fans 
pouvoir  prétendre  néanmoins  aucune  reftitution  des  amendes,  inte- 
refis  civils  &  des  fruits  des  immeubles.  ° 

%iimtnMti<i  Par  l'Ordonnance  de  Moulins  1566.  art.  2,8.  les  condamnez  par  défauts  & 
tmmamtt.  contumaces  pour  crimes  emportans  confifeation  ou  amende  au  lieu  d'icellej 
outre  la  réparation  civile ,  ayant  cfté  en  contumace  de  fe  reprefenter  en  jufti- 
ce par  le  temps  &  efpace  de  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  condamna- 
tion contre  eux  faite,  perdent  non  feulement  les  fruits  des  h eritages faifis , 
mais  aulïï  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adjugez  par  juftice,  &  demeurent 
aux  parties  civiles  leurs  adjudications  ,  fans  pouvoir  eftre  répétées  ,  &  au 
Roy  &  aux  Seigneurs  Hauts-  Jufticieis ,  ce  qui  leur  aura  efté  adjugé  pour 
amende.  Toutefois  le  Roy  fe  referve  félon  les  caufes,  perfonnes ,  temps ,  & 
autres  confiderationsjde  les  pouvoir  recevoir  à  efteràdroit  &  fè  purger  après 
ledit  temps,  en  leur  accordant  des  lettres  pour  les  rckverdes  défauts  &  con- 
tumaces ,  comme  il  fe  pratique  ordinairement  :  &  cela  eft  conforme  au 
Droit  Romain  en  la  Loy  4.  §.  dernier,  ff.de  ree/trir.  rets.  Infammàfciendum  eft, 
titilla  temporit  prœfiriptione,  cmjœ  defenjione fummovtri  eum  ejtti  reqmrendiu  ad- 
notattu esï.EthLoy  ftmttf  }8.§.pen.  ff.de  <jtt<eft.  Ouamvis  defcnfionem  qtto- 
cunqtte  tempore  ,  poftnltinte  reo  negari  non  oportet.  Il  faut  pourtant  qn'il  y  ait 
des  caufes  &  des  confiderations bien  prefiantes,  prifes  delà  perfonne&  du 
temps,  pour  donner  lieu  à  l'obtention  le  ces  lettres ,  qui  eft  le  tempérament 
que  le  Roy  a  voulu  apporter  à  la  difpofition  de  cette  Ordonnance,  qui  veut 
qu'après  les  cinq,  ans  les  ehofes  adjugées  demeurent  aux  parties  civiles  ,  ôc 
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les  confifcations  au  Roy  &  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  fans  pouvoir  eftre 
répétées.  Comme  fi  par  exemple  celuy  qui  a  efté  condamné' par  défaut,  euft 
cfté  réellement  empefché  de  comparoir,  alors  il  y  a  bien  lieu  de  reftitution  ; 
parce  que  par  la  difpofirion  du  Droit  en  la  Loy  i.  ff.de  Dilat.  jmpedito  ex  légi- 
tima causa  tempora  legisvel  homims  non  enrrunt.  Comme  auffi  les  héritiers  de 
telui  qui  eft  decedédans  les  cinq  ans  peuvent  purger  fa  mémoire  ,/emperenim 
haredù  inttrefi defuntti  exiftimationempurgare.l.i.  §.  t^uoties.ff.  deinjur.  Et  cela  a 
efté  ainfi  jugé  par  divers  Arrefts  rapportez  par  le  Docteur  François  livide  fes 
Pand.ch.6i.  fur  la  fin.Par  le  Droit  Romain,apr«s  l'an  les  biens  eftoient  confif- 
quez,  &  ceux  qui  avoient  cfté  condamnez  n'y  pouvoient  plus  rentrer,  fui  vant 
la  Loy  2.  &  3.  Ci  de  réunir,  reis.  Quodfemel  cecidit  in  fi/cum,  vix  mettant  refii- 
tuitu:  /.4-  C.  de  bon.  pTétfcript.  mais  ladite  Ordonnance  de  Moulins  proroge  le 
temps  jufqu  a  cinq  ans,  api  es  lefquels  les  condamnez  par  défaut  &  contumace 
font  reputez  morts  civilement,  ne  plus  ne  moins  que  s'ils  avoient  efté  con. 
damnez  contradictoirement  ,  #•  effictuntur  fervi  pasna  ,  incapables  de  tous 
aâcs,  tant  du  droit  des  gens  que  du  droit  civil,  &  par  coniequent  delùccef- 
fion.  Loiiet  &  Brodeau  lettre  C.  chap.  if.  Dolive  liv.y .  de  fes  Qucft.  chap.  7. 
Mais  fi  le  contumax  condamné  à  mort  decede  dans  les  cinq  ans ,  il  peut  fuc- 
ceder  à  fes  proches  mourans  médit  tempore.  Bail.  part.  z.  livre  6.  tic.  6. 
chap.  1. 

Article     XXIX.. 

CEluy  qui  aura  cfté  condamné  par  contumace  â  mort ,  aux 
galères  perpétuelles ,  ou  qui  aura  efté  banni  à  perpétuité  du 
Royaume,  qui  décédera  après  les  cinq  années  fanss'eftrereprefenté, 
ou  avoir  efté  conftituéprifonnier,  fera  réputé  mort  civilement  du 
jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contumace. 


Article      XXX. 


L 


De  laioiiif- 


Es  Receveurs  de  noftre  Domaine,  les  Seigneurs  ou  autres,  â  <■;,„«&  "à; 


fîfcation  «ies 
biens  îles  cô- 


<qui  la  confifeation  appartient,  pourront  fendant  les  cinq  an- 
nées percevoir  les  fruits  &  revenus  des  biens  des  condamnez  ,  des  damnexpen 
mains  des  Fermiers  redevables  &  Commiflaires.  Leur  défendons  fo  cinq  »? 
de  s'en  mettre  en  pofft  flion  ,  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains,  à  peine  nccs- 
du  quadruple,  applicable  moitié  â  Nous,  moitié  aux  pauvres  du 
lieu,  &  des  dépens,  dommages  fleinterefts  des  parties. 

Cet  article  ne  parle  que  de  la  jouiflance  des  fruits  &  revenus.des  biens  des  /w„„  /„ 
condamnez  qui  demeurent  après  incommutabkmant  acquis  à  ceux  a  qui  la  »>?•»"••<« 
confifeation  apparuent,  &  encore  veut-il  que  les  connlcataircs  ne  puiilcnt  /,„„,. 

Vij 
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pas  en  jouir  par  leurs  mains  pendant  les  cinq  années  de  la  contumace,  maïs 
qu'ils  en  joiiiirent  fur  le  pied  des  baux  des  Fermiers,  ou  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  efté  parlez  par  les  Commidaircs  eftablis  aux  biens  faifis.  Il  leur  défend 
mcfme  de  fe  mettre  en  poflerfion  d'iceux  ,  &  en  ceci  l'Ordonnance  eft  beau- 
coup plus  indulgente  que  le  Droit  civil,  qui  les  prive  de  la  propriété  après  l'an; 
encore  que  l'aceufé  foit  déclaré  innocent ,  &  veut  que  la  confifeation  ait  lieu 
in  pœnamcontumacit, ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loy  1.  C.  de  reqzir.  rets ,  qui 
eft  la  féconde  Cod.  Theodof.  de  ace  if.  en  ces  termes,  Nihilommus  facultatet 
ej  us  pênes  fifcumremaneant  :  &  la  Loy  dernière  au  mefme  titre  du  Digefte,  tune 
pofl  annum  bona  in  fifeum  coguntur:  &  en  un  autre  endroit,  non  ejfs  locunt 
mj.nda.tu  ut  bmi  fife»  vinMcentur ,  ce  quia  efté  fuivipar  plufieurs  Statuts  & 
Ordonnances  faites  entre  les  Princes  Eftrangers ,  poft  fementiam  latam,  & 
poft  annum. 

Article    XXXI. 

NOus  ne  ferons  aucun  don  des  confifeations  qui  nous  appartien- 
dront pendant  les  cinq  années  de  la  contumace:  Ce  que  nous 
défendons  pareillement  aux  Seigneurs  Hauts  Jufticiers.  Déclarons 
nuls  tous  ceux  qui ipourroienc  eftre  obtenus  de  Nous,  ou  faits  par  les 
Seigneurs  >  fi  non  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

DttUnmimli  Cet  article  en  ceci  eft  conforme  à  l'Ordonnance  cy-delïus  rapportée  fur 
t°»uiHxïtui,  l'article  18.  de  CharleslX.  à  Moulins  en  Février  if  66.  art.  28.  par  laquelleil 
eft  dit  fur  la  fin  :  Pendant  lequel  temps  de  cinq  années  ne  pourrons  faire  don  defdi- 
tes  adjudica  -tons  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ainsferont  nulles  les  impetrations 
&  concevions  qui  feront  faites av,int  kdit  temps,  &  ceux  qui  les  impetreront  avant 
le  lit  temps  expiré, feront  déclarez,  indignes  de  nos  faveurs  &  bien- faits.  Et  la  raifort 
en  eft.parce  que  les  confifeations  des  biens  immeubles  ne  font  pas  acquifes  in- 
commnublement,&que  fi  les  aceufez  fe  rcprefèntent  ou  fe  remettent  en  prifofi 
dans  les  cinq  ans'es  meubles  &  immeubles  fur  eux  confifquez  leur  doivent  eftre 
rendus,  fuivant  l'article  28.  de  ce  titre,ce  qui  a  lieu  mefme  à  l'égard  des  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire  de  celuy  qui  decede  dans  les  cinq  années ,  qui  font 
receus  à pourfuivre  fon  innocence,  &  contre  lefquels  la  confifeation  n'a  pas 
lieu,  fuivant  la  Loy  i.mfi.C.dere  quirreis,  &  la  Loy  1.  in  fi.  ff.  au  mefme  ti- 
tre,où  le  jurifconfulte  Marcien  dit  :  Nam  &  fi  intra  annum'mortUHS  fit^riminii 
caufa  expirât  &  ptrit,  dr  bona  e jus  adjuccejfores  tranfmittuntur. 

A  RT  I  CLE      XXXI. 

A  Prés  les  cinq  années  expirées,  les  Receveurs  de  noftre  Do-; 
naine ,  les  donataires  Sx.  les  Seigneurs  à  qui  la  confifeation  ap- 
partiendra, feront  tenus  de  fe  pourvoir  en  Jufticc  pour  avoir  peE- 
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million  de  s'en  mettre  en  poflfrflion  >  &  avant  d'y  entrer ,  faire  faire 
procez,  verbal  de  la  qualité  &  valeur  des  meubles  &  effets  mobi- 
liaircs ,  &  de  l'eftat  des  immeubles  dont  ils  jouiront  enfuite  en  pleine 
propriété;  à  p;ine  contre  les  donataires  &  les  Seigneurs  d'eftre  de> 
cheusde  leur  droit,  qui  fera  adjugé  aux  pauvres  du  lieu  5  &  con- 
tre les  Receveurs  de  noftre  Domaine  de  dix  mille  livres  d'amen- 
de, applicable  moitié  à  noftre  profit,  &  moitié  aux  pauvres  du 
lieu. 

Comme  par  ledit  article  z8.  le  Roy  fe  referve  la  faculté  de  recevoir  les  r««  pin 
contumax,  a efter i droit ,  &  de  les  remettre  dans  les  biens  confifquez  en  t""\vt>1'^' 
l'ellat  qu'ils  le  trouvent  ;  cet  article  règle  la  procédure  qui  doit  eftre  faite,  pour 
fçavoir  qu'elle  eftoit  la  qualité  &  la  valeur  de  ces  biens  au  temps  qu'on  en  a 
pris  poiTt/Tion ,  c'eft  -à-  dire  après  les  cinq  ans  expirez  ,  laquelle  procédure  eft 
fort  exactement  décrite  pari'  Autheur  de  Formules  fur  cet  article. 

TITRE      XVIII. 

DES  MUETS  ET  SOURDS  ET  DE    CEUX 
qui  refufent  de  répondre. 

Article     Premier. 

Cl  l'aceufé  eft  muet  ou  tellement  fourd  q&il ne  puifse  où'ir ,  le  Juge  Diiaproce- 
*^luy  nommera  d'office  un  curateur  qui  fçaura  lire  &  écrire.  êtreo^firtëé 

•xf     i  l'égard  des 
_  ,_     ,  ,  .  r  •  •  1    m     r      1    ■  muets  invo- 

L  Ordonnance  s  exprime  en  ces  termes  pour  tatre  voir  qu  elle  le  doit  en-  i„ntaites. 
tendre  non  pas  du  muet  qui  l'eft  devenu  par  accident ,  ou  qui  parle  aveedif-  9£&  <"t-'r 
ficulté ,  ni  du  fourd  qui  eft  tardif  à  oiiir ,  mais  d'un  muet  de  nailïanee  qui  ne     "*"' 
peut  nullement  parler ,  &  du  fourd  qui  ne  peut  nullement  oiiir,  &  qui  eftab- 
folumentdcftitué  de  cette  faculté  :  &  c'eft  en  la  mcfme  manière  que  l'Empe- 
reur Juftinicn  a  diftingué  dans  fes  Inftit.  §.  item  Çurdm  3.  qttib.  non-eît permif. 
fac.  tejiam.  les  muets  &  les  fourds  qui  peuvent  tefter  d'avec  ceux  qui  ne  le  peu- 
vent pas.   Vttque  autemdc  eo  furdoloqmmur ,  qui  omnitto  non  exaudit,  non  qui 
tarde  cxaudit ,  nam  &  mutas  ts  intelltgitur  qui  eloqui  nihil  poteft ,  non  qui  tarde 
ïoquitur.  Sape  enimetiamluerati  & eruditt  hommes  variis  cafibus  & audiendi  cjr 
loqucndi  facultatcm  amtttunt.  C'eft  pour  cela  qu'Ayrault  liv.  3.  art.  3. nomb. 
7  .tient  qu'il  faut  commencer  la  procédure  par  faire  une  information  fommaire, 

Viij 
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fi  l'accufécfl  tel  qu'il  paroifteftre,  ou  s'il  eft  étranger,  depuis  quel  temps  il 
eft  au  païs  ,  &  fi  on  ne  l'y  a  jamais  ouï  parler  que  fà  propre  langue,  parce  que 
comme  plufieurs  feignent  d'eftre  fols  ou  furieux ,  auflî  pourroient  ils  feindre 
d'eftre  fourds  ou  muets,  mcfme  fourds  &  muets  tout  enfemblc:  &  il  dit, 
qu'un  jour  on  luy  en  amena  un  qu'on  difoiteftre  Alleman,  &  avec  cela  lourd 
&muet ,  &  qu'il  feeut  quand  il  luy  fut  envoyé  qu'il  n'eftoitny  l'un  ny  l'autre. 
Et  dans  le  lieu  preallcgué  nomb.  15.  il  demande  ce  qu'on  feroit  d'unaceufé 
qui  feroit  fi  malheureux  que  d'eitre  dés  fa  nativité  ou  enfance ,  aveugle ,  fourd 
&  muet,  &  il  repond  qu'il  le  fau droit  comparer  à  l'infcnfé  ou  à  l'enfant 
de  fept  ans ,  voire  qttafi  qitadrttpedi ,  &  ne  pas  recevoir  l'accufation  con- 
tre luy. 
«xtMmm  M  ne  fc  tr°uvc  aucun  exemple  dans  l'Antiquité  ,  qu'on  air  condamné 

foffitmicu-  le  fourd  &  muet,  &nosIoixne  difent  rien  des  formalitez  qu'on  pratiquoit 
dans  l'inftruâion  des  procez  contre  eux.  C'eft  ce  qui  a  fait  croire  qu'on  ne  re- 
cevoit  point  l'accufation,  a  canfe  de  rimpoflîbilité  qu'il  y  avoit  d'inftruire  les 
procédures  qui  confident  en  refponfes,  interrogatoires  &  confefïions  ,  &que 
fila  ftipulationeft  nulle  à  l'égard  d'un  fourd  qui  peut  parler,  &  d'un  muet  qui 
peut  entendre  la  voix,  parce  qu'il  faut  que  ecluy  qui  promet  audiat  verba  fli- 
lamis,  &celuyqui  fb'pule  verba  ejus  qm  promittit ,  à  plus  forte  raifon  l'accufa- 
tion doit  cftre  nulle  contre  ceux  qui  (ont  muets  &  fourds ,  &  qui  ne  peuvent 
nullement  ouïr  ny  parler.  Néanmoins  comme  ils  font  de  leur  nature  fufeep- 
tibles  de  mal  &  de  bien  ,  la  jnftice  fuppléc  à  leur  défaut  en  leur  nommant  un 
curateur  pour  les  diriger,  &  les  dtfndre,  avec  lequel  toute  la  procédure  s'inf- 
truit,  le  quel  ordre  eft  dautant  meilleur  &  plus  convenable,  que  les  muets  & 
les  fourds  eftant  comparez  à  des  pupilles  fiiivant  la  Loy  fervo  in*tito  domino 
§.  çum  Prator  jf.  adTreb.  &la  Loy  F/tlcinius  exifttmat  §.  adto  auttm  ff.  exejmb. 
cattf.  inpoff.  eat.  Imbyero  infanti,  ut  volait  Bart,  inl.  j.  in  princ.  &  ibi  omnes 
poft  cHinf.  de  verb.  oblig.  ils  doivent  cftre  auflî  comme  les  pupilles  &  les  enfans 
{bus  la  protection  &  la  defenfe  des  tuteurs. 


L 


Article    II. 

E  curateur  fera  ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre  l'ac- 
eufé,  dont  fera  fait  mention,  à  peine  de  nullité. 

Article    III. 


fOurra  le  curateur  iinflruire  feerctement  avec  l'aceufé  par  figne 
ou  autrement. 

S'infinùrt  je.       11  eft  bien  jufte  &  bien  raifonnablc,  que  celuy  qui  parle ,  &  qui  répond  pour 

TÀccHp,"v'e  l'acculé,  prenne  inftruâion  de  luy,  puiiqu'il  n'a  pas  l'induftric,  ny  le  moyen 

de  fedefendredeluy  mefine,  car  autrement  l'aceufé  ne  refpondroit  que  ce  qui 

plairoit  au  curateur,  ou  ce  ne  feroit  que  par  fa  bouche,  qu'il  ferot  oiiy& 
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interrogé ,  &  fa  condamnation  dependroit  plûtoït  de  luy  que  de  ion  innocen- 
ce. Or  lors  que  l'ouië  &  la  langue  défaillent ,  les  geftes  parlent ,  &  c'eft  pour 
cela  que  nutu  ett.im  relimjuitur  fiUicommijfunt ,  dit  le  Jurifconfùlte  'au  troi- 
sième livre  des  Légats.  Audi  les  anciens  avoient  des  jeux,  dans  le  (quels  les 
perfonnag  s  ne  jouoient  que  par  mines  &  lignes,  &  ne  partaient  que  des 
mains,  dont  Apulée  fait  mention  au  10.  livre  de  fonafnedoré,  &  Caffiodo- 
re  au  r.  &  4.  Cariar.  Quintilien  mefme  tient  dans  fon  lnftitution,  que  les  mains 
ont  autant  ou  plus  d'efficace  que  la  langue.  Cttera  partes  loyuentem  adjuvant, 
manui ,  prope  efï  ut  dicant,  ipjttloquuntur.  An  nen  hispe  tintas ,  pollicemur  ,vocx- 
ntus ,  dintittimut  ,  minamur ,  fuppîtcamus ,  abominamur ,  timemus ,  interroga- 
mus  negamus  ;  gaudium ,  triftitiam ,  dt'.bttationem  ,  confejjtonem ,  peenitentiam, 
modum ,  copiant ,  numerum  tentpufque  ofiendimus  ?  rfre.  comme  il  cft  rapporté 
plus  au  long  pa:  Ayr.  au  lieu  prcaliegué  nomb  9.  où  il  remarque  ce  qui  fe  lit 
dans  Vcgece  au  3.  livre  que  la  guerre  mefme  fe  fait  par  lignes ,  &  dans  Am- 
mien  Marcellin  liv.  14.  de  fon  Hiftoire,  que  Julien  l'Empereur  prit  pour  la 
part  du  butin  d'une  ville  prile,  un  jeune  enfant  muet,  geflicularittm  ,  multa. 
c/u<t  callebat  nutibus  venuftiffîmis  explicantem.  C'eft  pourtant  une  chofe  bien 
équivoque  &  bien  dangereufe  de  s'en  rapporter  fi  fort  aux  geftes  &  aux  fi- 
gnes  ,  parce  qu'un  mefme  gefte  peut  déiignec  l'affirmation  &  la  néga- 
tion. 

Article     IV. 

LE  muet  ou  fourd  qui  fçaura  écrire,  youuzécrire  &figner tou- 
tes fes  réponfts,  dires  &  reproches  courre  les  témoins, qui  fe- 
ront encore  lignez  du  curateur. 

C'eft  pour  cela  aulîî  que  par  la  Loy  difcrt'is  10.  C.  (fui  tejlam.  fae,  pojj.  le  e •>'"  &  f>- 
muëtou  fourd  de  nature  ne  peut  pastelicr,  mais  s'ileft  feulement  fourd,  ou  *""„'.',"''' ^* 
feulement  muet,  &  qu'il  (cache  lire  &  écrire  ,  alors  ilpcuttefter.  d.  l.difcre- 
tis,  Si  ponamm  hujufhtodi  perfinant  lit  ter  as  feientem,  omni.i  <fua  priori  intifdi- 
xintus,  h<tc  ei  fuàmanu  firibenti  ptrmittimus.Yit.  plus  bas  dans  la  mefme  Loy 
il  cft  dit,  Si  hune  péri: um  litterarum  effe  proponamns ,  nihil  prohibet  eu<n  /cri- 
bentem  h<tc  omnia  fucere ,  fiv-  naturahter ,  fîve  per  tnterventum  morbi  huiuf- 
modi  infortumun*  ei  accefjerit.  De  laquelle  Loy  Ayrault  tire  cette  confequen- 
ce,  qu'il  cft  ailé  de  faire  &inftruire  l'acculation  avec  des  muets  qui  fçavént 
écrire ,  &  qu'il  ny  a  point  d ••  dift'.rence  qu'une  melme  chofe  fe  faite  par  Let- 
tres ou  par  paroles ,  Non  minus  plaçait  vtlere  cfuod  firipturà ,  quant  ajitodvoci- 
bus  linguà  firuratis  ftgnidcatur  ;  &  il  rapport.*  que  la  forme  de  les  interroger» 
eft  de  bailler  aux  aceufez  des  Rots  &  art  des  par  écrit ,  &  du  papier  &  de  l'an- 
cre pour  y  répondre,  mais  noftrc  Or  lonnance  jugeant  qu'il  y  auroit  du  dan- 
ger de  s'en  rapporter  à  ceux  qui  ont  cette  infvmité  ,  parunefage  Jifp^nfation 
&  pr<  voyance ,  ne  veut  pas  que  les  r  pop.fes  loient  iéulcment  (ignées  des  ac- 
culez ,  mais  encore  de  leurs  curateurs. 
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Article     V. 

SI  le  fourd  ou  muet  ne  fçait  ou  ne  veut  écrire  ou  fîgner ,  le  cura- 
teur répondra  en  fa  prefence  ,  fournira  de  reproches  contre  les 
témoins,  &  fera  receu  à  faire  tous  actes,  ainfî  qne  pourroit  faire 
Paccufé  j  &  feront  les  mefmes  formalitez  obfervées,  à  la  referve 
feulement  que  le  curateur  fera  debout  &  nue  tefteen  prefencedes 
Juges,  lors  du  dernier  interrogatoire,  quelque  conclufion  ou  Sen- 
tence qu'il  y  ait  contre  l'accu  fe. 

L,  cuMmr  Le  curateur  aiïiftc  à  toute  l'inftructive  de  la  procédure ,  excepté  feulement 
rtptvdràçtfi  i'audition  &  recolement  des  témoins,  non  plus  qu'il  ne  feroit  pas  permis  à 
j  l'acculé  qui  fe  pourroit  défendre  luy  feul:  mais  comme  tels  curateurs  font 
plus  proprement  defenfeurs  que  curateurs,  ils  ne  peuvent  préjudicieràceux 
à  qui  ils  ont  efté  donnez  ,  c'eft  à-dire  avouer  le  crime  &  reco  nnoiftre  les  vé- 
ritables dépositaires,  mais  ils  doivent  faire  ce  qui  eft  naturel  &  ordinaire  à 
tous  les  coupables,  &  ne  dire  &  alléguer  autre  chofe,  que  ce  que  vray-fem* 
b'ablement  l'accufé  diroit ,  s'il  fc  pouvoit  exprimer ,  qui  eft  de  nier  tout, 
&  ne  mettre  rien  en  avant  que  ce  qu  ils  pourroient  prouver  &  juftifier. 

Article     VI. 

SI  l'accufé  eft  fourd  ou  muet,ou  enfemble  fourd  &  muet,  tous  les 
aétes  de  la  procédure  feront  mention  de  lajfjîjiance  de  fon  curateur, 
à  peine  de  nullité,  &  des  dépens,  dommages  ôtinterefts  des  par- 
ties contre  les  Juges:  le  dilpolîtif  néanmoins  du  jugement  diffinitif 
ne  fera  mention  que  de  l'accufé. 

C'eft  à  l'exemple  des  tuteurs  &  des  curateurs  qui  dévoient  affifter  les  mi- 

Ftttrtt  me»-  „  V         .    •  •  i  r  -il         r  •  »-i 

ùon  de  eaffif-  neurs ,  eltre  prekns  «intervenir  avec  eux  poir  les  conkiller,  ioit  qu  us  ac- 
umeducutA.  cufa{fent  où  qu'ils  fuffent  accùfez,  comme  ilfevoid  en  la  Loy  4.  C .  de  auc- 
tor,  wafl.  In  cnminalibus  caufis,  tninoribas  viginti  cjuinque mnis  jive  pulfatis  ,fi- 
ve  agentibas,  aderunt  tutores  gr  curatores.  Et  la  raiion  que  la  Loy  en  rend ,  eft, 
cum  CAHtim  &  meliusjtt  cum  jttajîonc  perfeclijfimà  &  rejponfa  facere  minores, 
Mais  l'intervention  des  curateurs  qui  font  donnez  aux  lourds  &  muet»,  eft 
non  feulement  d'affilier  ,  mais  encore  d'eftre  en  caufe  ,  en  quoy  il  y  aune 
grande  différence  car  celuy  qui  affifte  neprefte  queconfeil  &  induftric,il 
iuffit  que  le  Juge  voye,  &  que  les  acTcs  portent  que  le  mineur  a  efté  affilié 
de  fon  curateur  ;  nuis  eftre  en  caufè ,  c'eft  eftremaiftre  du  procez  &  des  pro- 
cédures ,  en  telle  forte  qu'on  ne  peut  rien  faire  fans  le  curateur ,  &  qu'il  faut 
qu'en  tous  les  jugemens  &  appointerons  il  foit  en  qualité  ,  &  qu'il  ref- 
ponde. 

Art  icle 
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Article     VII. 


N 


E  fera  donné  aucun  curateur  à  l'Accufc,  qui  ne  voudra  pas  DeUproce- 
répondre  le  pouvant  faire.  *£**£* 

véc  à  l'égard 

La  raifon  en  cft,  parce  qu'en  luy  il  n'y  a  point  d'autre  vice,  ny  d'autre  ^euse{j>"vÔ-& 
défaut  que  la  contumace.  Ayrault  rapporte  l'exemple  d'un  voleur  qui  fut  par  lonuires. 
luy  jugé  Se  condamné ,  fans  que  le  Juge  inférieur ,  ny  luy  qui  le  jugea  en  der-  n«  fné  d<,nnt 
nier  reffort,  peuft  l'obliger  a  dire  ny  a  répondre  un  feul  mot,  fi  bien  qu'a-  *£ 
prés  l'avoir  fait  vifiter  par  Médecins  Se  Chirurgiens,  après  plusieurs  inter- 
pellations &  commandemens  il  fut  traité  comme  muet  volontaire  durant 
tout  le  cours  de  la  procédure,  jufques  à  ce  qu'il  fc  vit  au  pied  du  gibet ,  ou 
ayant  entendu  lire  ion  jugement  portant  qu'illcroit  exécuté,  levolcurrom- 

>it  alors  fonfi'ence,  &  dit  qu'il  y  avoit  longtemps  que  ce  gibet  eftok  dref- 

st  déclinant  du  gibet  &  non  pas  des  Juges. 

Article    VIII. 


:'tnx  cur*^ 
leur. 


ï 


LE  Juge  luy  fera  fur  le  champ  trois  interpellations  de  répondre,  à 
chacune  desquelles  il  luy  déclarera  qu'autrement  fon  procez  luy 
fera  fait  comme  à  un  muet  volontaire,  &  qu'après  il  ne  fera  plus 
teceu  à  répondre  fur  ce  qui  aura  efte  fait  en  fa  prefence ,  pendant 
fon  refus  de  répondre.  Pourra  néanmoins  le  Juge,  s'il  le  trouve 
a  propos ,  donner  un  delay  pour  répondre,  qui  ne  pourra  cftrc 
plus  long  de  vingt  quatre  heures. 

Ceft  à  l'exemple  des  abfcns  qui  font  rendus  contumax  &  défaillans  par 
les  ajournemens  :  car  de  mefme  que  ceux-là  font  tenus  pour  prefens  lors  rr»u',r.wpeU 
qu'ils  ne  comparoiffent  point,  au/fi  l'accufé  prefènt  qui  perfide  en  fon  fi-  uthmi*  it- 
lence ,  fe  rend  defobeïflant  par  les  commandemens  ,  fommations  &  in-  f"n  "' 
tcrpellations  qui  luy  font  faites  de  parler  &  de  répondre.  Mefme  cette 
contumace  qui  cft  appellée  la  confcûion  judiciaire  feinte,  eft  pire  que  l'au- 
tre :  car  en  celle- la  il  y  a  de  la  peur  &  crainte  de  la  juftice  ;  &  en  cille  cy 
il  y  a  du  mefpris  de  la  juftice  &  de  l'arrogance ,  unie  conwm.uia.  à  tumen- 
do  ditta  eft.  Et  comme  il  faut  que  l'abfent  foit  contumace  par  les  adjour- 
nemens  qui  ayent  un  jufte  &  raifbnnablc  intervalle ,  il  faut  auffi  par  plu- 
sieurs &  à  diverfes fois  fommer  Se  interpeller  l'accufé  de  répondre,  &  faire 
mention  par  chacun  article,  du  refus  qu'il  a  fut,  ck  alors  cette  contumace  fait 
un  grand  effet  contrele  prévenu,  non  feulement  à  caufe  du  mépris  qu'il  a  fait 
delà  juftice  ;  mais  parce  que  le  filence  approuve  le  crime.  Si  tacutjfet  reus ,  i»- 
quit  Afconius ,  lis  ei  tjltmabitur  Ht  viclo.  Et  Douât  us  in  Tcrentium ,  TactturnitM 
confejfîonis genus  eft,  contra  advtrfarttinterrogtttwncm.  Car  fi  le  fils  de  Çrccius 
Ordonn.Crim.  X 
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quieftoit  muet  de  naiffance,  rompit  en  faveur  de  la  défenfe  de  font  père  lé 
défaut  naturel  qu'il  avoit ,  &  fi  ce  louable  zèle  luy  dénoua  tout  d'un  coup 
la  langue  dont  h  faculté  luy  eftoit  interdite ,  à  pins  forte  raifon  l'accufé  le  doit 
faire  pour  fà  propre  défenfe ,  à  moins  qu'il  fe  fente  véritablement  coupable, 
&  qu'il  ne  veuille  prononcer  fa  Sentence  contre  luy  mefme.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  que  par  telle  contumace  non  plus  que  par  celle  des  abfens, 
l'accufé  n'eft  pas  tenu  pour  convaincu  ny  condamne,  mais  elle  fert  feulement 
àl'inftruélionduprocez,  &  slly  a  jugement  diffinitif,  il  eft  rendu  plûtoft 
pour  la  peine  du  délit  que  pour  celle  delà  contumace. 

Article      IX. 

SI  l'accufé  perfide  en  fon  refus,  le  Juge  continuera  l'inûrudion 
de  fon  procez  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'ordonner  :  &  fera 
fait  mention  en  chacun  article  des  interrogatoires,  &  autres  pro- 
cédures faites  en  la  prefence  de  l'accufé ,  qu'il  n'a  voulu  répon- 
dre 3  à  peine  de  nullité  des  a&es  ,  où  mention  n'en  aura  efté 
faite ,  &  des  dépens ,  dommages  &  interefts  de  la  partie  contre 
le  juge. 

Article    X 

C  I  d'ans  la  fuite  de  la  procédure  l'accufé  veut  répondre  r  ce 
*^  qui  fera  fait  jufques  à  (es  téçonfcs  fubfî/lera  ,  mefme  la  con- 
frontation des  témoins  contre  lelquels  il  n'aura  fourni  de  re- 
proches :  &  ne  fera  plus  receu  à  en  fournir,  s'ils  ne  font  juftifîez 
par  pièces. 

b*fifitr*r  y  eft  jufte  qUe  ce  qU;  a  efâ  fa;t  contre  ceux  qui  ont  refufe'  de  répondre  apré's 
diverfes  interpellations,fubfifte  en  fon  entier,  parce qu  autrement  ce  feroit  en- 
gager les  aceufezdans  lefilence,  par  l'advantage  qu'ils  en  retireroient ,  &  ou- 
vrir laporte  au  mépris  qu'on  feroit  delà  juftice:  orparle  droit  nemoftu  tx- 
cendo ,  fett  defenfionem  rteufando  poiefl  crimen  evitare^,  comme  dife nt  les  Em- 
pereurs en  Loyjt  falfimmCad  UgemCornd.  defalf. 

Article    XI. 

11  a  commencé  de  répondre ,  &  ceffe  de  le  vouloir  faire  ]  la 
procédure  fera  continuée  comme  il  eft  ordonné  cy-deffus. 

i*  pmtlun      Cela  a  lieu,  mefme  contre  un  aceufé  qui  ay  aftt  commencé  de  répondre ,  & 
fiKumimht  ayant  reconnu  par  lès  interrogatoires  que  le  Juge  n'ayoit  pas  eu  raifon  de  le 
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cîter  ,  s'eft  rendu  appellant  devant  le  Supérieur.  Néanmoins  nonobftant 
&  fans  préjudice  de  cet  appel  eftant  interpellé  de  répondre,  il  eft  contraint 
de  le  faire.  Fab.  infuo  cod.  lib.  7.  th.  26.  defin  39.  où  il  dit ,  falva  tamen  appella. 
tionts  jur  e  cogendus  erit ,  ut  intérim  refpoudeat ,  ne  jus  dicentis  autlorhatem  cen- 
Umntre  videatur. 


TITRE      XIX. 

DES  JUGEMENS  ET  PROCEZ  VERBAUX 
de  Queftion  &  Torture. 


Article     Premier. 


S 


'Il  y  a  preuve  conftderable  contre  l'accu  fé  d'un  crime  qui  meri-  fe"s  i"elsesm 
te  feint  de  mort ,  rjr  qui  /oit  confiant,  tous  Juges  pourront  or    peuvent  or- 


donner qu'il  fera  appliqué  à  la  queftion,  au  cas  que  la  preuve  ne  ^\o^ 
fott  pas  fuffifante. 


Cet  art.  renferme  dans  peu  de  mots,  comme  lesLoix  &  Conftitutions  Vnmttim 
ont  accoutumé  de  s'expliquer,  ce  que  les  Juges  doivent  obferver  pour  or-  Z'iûmt'l" 
donner  la  queftion  contre  les  prévenus  ,  &  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII. 
de  l'an  1498  art.  91.  François  1.  à  Ys  furThille  en  Oâ:ob.i5is.  chup.  13. 
art.  ij.  &à'ViIliers-Cotterefts  en  Aouft  iyjp.  art.  165.  expliquent  en  ces 
termes.  Si  la  matière  eft  trouvée  fujette  à  queftion  &  torture  :  &  première- 
ment il  faut  qu'il  foit  queftion  d'un  crime  qui  mérite  peine  de  mort,  parce 
qu'autrement  la  peine  de  la  queftion  feroit  plus  grande  que  celle  que  méri- 
te le  crime  dont  l'aceufé  eft  prévenu,  &  comme  parlent  nos  Dofteurs,  prt- 
paratorium  effet  gravius  prtparato  t  &  ex  modo  probandi  graviut  pumretur , 
quàmexmodo  condemnandi,  &  c'eft  ce  que  le  Juge  doit  confidercr  avant  tou- 
tes chofes  ,  ut  tradit  Jul.(,lar.mpraxiquaft.  64.  num.  4.  Et  pour  ce  qui  eft 
des  légers  delicts  efquels  il  n'écheoit  que  peine  pécuniaire,  ou  quclqu'autrc 
légère  peine,  comme  de  banniftement  à  temps  ,  ou  fuftigarion  des  pei Tonnes 
de  vile  condition,  la  queftion  ne  fc  doit  pas  ordonner  fuivant  la  Loy  Edic- 
tum%.jf.  de  quaft.  Ouafliones  neque  femper  momni  eaufà  & perfini  defidtra- 
ri  debere  arbhror ,  rjr  citm  caphaliaér  atrociora  maleficia  non  aliier  exptorari  & 
inveftigxri  poffunt ,  quant per  fervorum  quaftianrs  ,  effcacijfimat  eas  effe  adrequi- 
7tndam  verttatemexifiimo  fjr  habendas  ctnfeo.Ferrar.  Papienf.  inpraB.inform. 
inquijït.  La  où  il  reprend  1rs  Juges  qui  pro  quibujeumque  levwu-  mjuriisfa- 
ciunt  reos poni ad  torturam.  Damhoud.  inpraft.  crtmin.  cap.  25.  decrimiwf.  trad, 
tort,  ubi  déclarât  qu<t funt  leviadelttta. 
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Zi  «;  fait  En  fécond  lieu,  il  faut  qu'il  foit  confiant  du  fait  &  crime  commis  ,  que  nos 

cmjtmt.  Jurifconfultcs  expriment  decorpore  delitti ,  &  qu'il  ne  confie  pas  pleinement 
ni  avec  allez  d'évidence  de  celuy  qui  l'a  commis,  fuivantlaLoy  1.  §.illud. 
ff.  ad  Syllan.  en  telle  forte  que  fi  le  Juge  n'efl  pas  certain  du  fait  &  crime 
commis ,  quelques  indices  preffans  qu'il  y  ait ,  il  ne  peut  mettre  l'accufé  à  la 
queflion.  Ixl.-Ciar.  di&o  loco  nttm.  3.  Damhoud.  d.  cap.  ^.nftm.y,ChiT.  enfcs 
Obfervations  fous  le  mot  Oueftion.  Et  cela  a  lieu  mefme  bien  que  le  prévenu 
confefïèlc  crime;  car  nonobflant  cette  conkiRon,  prias  confiare  débet  de  cor- 
pore,  l.  4  &ult.jf.  de  conf.  alioijHtn  confeffiones  reorttm  pro  explardtis  facinoribut 
haberinonoportet.l.  1.  Divns  Sever.ff.de qttaft.Fab. in juo  Cod.lib.ô.tit.  i, de- 
fin.  1 1 .  où  il  dit,  que  quiconfeffus  efifjtbreptam  d  fie  rem  Titii ,  non  poufi  ex  fM 
confcffionc  codemnati ,  fi  non  alimde  confiât  de  corpore  fubrepto.  Néanmoins  fe 
mefme  Autheur/ii.o.rtf.  21.  defiti.  17.  tient  que  dans  le  crime  d'aflaflinat  on 
peut  ordonner  la  queflion ,  bien  qu'il  ne  confie  pas  du  corps  mort  fur  des  in- 
dices fort  preffans,  ce  qui  ne  peut  eflre,  que  propter  immanitatem  fiagttii. 

U»e*i<puU  En  troifiéme  lieu,  il  faut  félon  cet  article  qu'il  y  ait  une  preuve  confidera- 
paTfmknte'.  b'e  contre  l'accufé  ,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  foit  fuffifante  ;  car  fi  l'accufé 
efloit  d'ailleurs  fuffifamment  convaincu  par  témoins,  ou  autres  moyens  joints 
avec  fa  confeffion ,  &  qo'efiant  appliqué  à  la  queflion  il  déniait  le  fait  dont  il 
eft  aceufé,  ce  déni  aftoibliroit  la  preuve  qui  refultoit  auparavant  contre  lay,  au 
lieu  que  la  queflion  ne  s'ordonneàprefent  que  pour  fupplément  de  la  pleine 
preuve ,  &  pour  la  fortifier  &  confirmer  davantage  :  /.  1 . I. Divas  l.  Editbumff. 
de cjttafl.LejHotics  C.eod. Hyppolytus de Marfil.%.mnc videndttm.  Boe'r.  2>ecif.i6$. 
Gomesvariar. refilât. tom.^.cap.i^Ae  Tortitr.reor.Clar.inpraxi  §.fin.qu*ft. ô^.qui 
reprennent  les  Juges  qui  reum  conviftamtorquent ,  ut  not.  Cbar.  en  fes  Pand. 
liv.4,  ch.io.Or  pour  fçavoir  s'il  y  a  preuve  confiderable  qui  foit  fùfnfànte  pour 
ordonner  la  queflion,  cela  dépend  de  la  prudence  des  Juges,  quia  nulla  certx 
doBrinadaripotefl :  in  l.  I.  §.  fi  expilatores ff.  de  effratJ.Clar.  diclà  qaxfijtHm.i^ 
Et  c'efl  une  matière  quieft  d'une  fort  grande  eftenduc,  mais  la  matière  la  plus 
ordinaire  de  la  queflion  &'torture ,  font  les  indices  qui  refultent  des  choies 
probables  ou  vrai  femblables  feulement ,  &  non  pis  des  neceffaires  pour 
lefquels  on  peut  aller  jufques  à  la  condamnation.  Entre  les  indices  qui  reful- 
tent des  choies  vrai-femblables  qui  font  receuës  &  approuvées  contre  les 
meurtriers,  onrencontre  le  fang  découlant  du  meurtri  en  la  prefence  des  meur- 
triers. Et  c'efl  pour  cela  qu'on  faifoit  paffer  &  repaffer  les  prévenus  par  deflus 
le  corps  de  ceux  qui  avoient  eflé  fraîchement  tuez,  jufques  à  les  déterrer, 
comme  fi  ex  morttto  fitperejfet  matinale  quidpiam  vim  habens  agendi  atque  de» 
Jignandi  hoflêm.  Mais  comme  l'expérience  a  fait  voir  que  les  uns  ne  faignoient 
poi»t,&  que  les  autres  faignoient  aufïï  bien  en  l'abfence  que  prefence  des  per- 
fonnesjou  bien  autant  en  la  prefence  des  parens  &  amis  que  des  eflrangers,  en- 
nemis ou  meurtriers  ;  ces  diverfes  expériences  ont  eflé  caufe  qu'on  n'a  pas 
ajouté  tant  de  foy  à  cet  indice  qu'on  avoit  accoutumé  de  faire.  L'Arroche  dans 
lafuite defes  Arrefts  tit.  jj.  Arr.  y. rapporte  une  chofe  affez  plaifaute  arrivée 
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à  Thoulouic,  qui  eft  qu'une  jeune  Demoifellecftant  morte  d'une  fièvre  con- 
tinué comme  on  la  portoit  par  la  Ville  pour  l'aller  enlcvclir ,  elle  rendit  une 
grande  quantité  de  fang,  fi  bien  que  ceux  qui  acompagnoient  le  corps  en  ef- 
toient  eltonnez  ,  jufques  à  ce  que  les  derniers  remarquèrent  dans  la  compa- 
gnie un  Médecin  qui  l'avoit  traitée  en  fa  maladie  :  ce  qui  leur  donna  lieu 
de  dire  que  la  morte  faignoit  devant  fon  meurtrier ,  dequoy  ce  Médecin  fut  fi 
piqué  qu'il  fit  fur  l'heure  cette  refolution  d'imiter  fes  Collègues  qui  ne  fe  trou- 
vent jamais  aux  funérailles  de  ceux  qu'ils  ont  traitez,  s'ils  ne  font  de  leur  pro- 
feflion,  ou  proches  parens  ;  Or  fur  le  fujctdes  indices ,  il  faut  remarquer  que 
les  uns  font  de  fait  &  les  autres  de  droit,jWr«  &  dejure.Dc  ceux  du  fait  on  parle 
à  la  prefomption ,  &  de  ceux  du  droit  à  la  qucîtion  ou  à  la  condamnation.  Et 
entre  ccux-cy  il  y  en  a  qui  font  proches  ou  immédiats ;&  d'autres  éloignez.Les 
proches  font  ceux  qui  touchent  le  fait  &  regardent  la  vérité  de  la  chofe  &  du 
delit.immediatement  par  le  fens  de  la  veuë  ou  de  l'oiiie ,  félon  la  qualité  du  fait, 
&  les  éloignez  font  ceux  qni  ne  touchent  pas  le  fait ,  mais  qui  regardent  feule- 
ment les  circon fiances.  Cette  diftinction  &  connoiflance  dépend  de  la  pru- 
dence du  Juge,  q'ii  doitexaminrr  les  qualité z  des  perfonnes  &  les  circonstan- 
ces du  temps ,  que  nos  Docteurs  divik  -nt  m  prtterttum ,  mftans  &  caitfeqttens,  8fr 
les  autres  circonftances  du  fait  &  du  lieu. 

Indien  ojficium  eft ,  ut  res,  ità  tempora  rerunt' 
Qtftrere ,  qutfito  tempore  tutus  tris 

Ovid.  Ub.  i.  Trift.  tl.  i.  D'autres  divifent  les  indices  en  graves  &  vehemens, 
qu'on  appelle  auifi  neceflaires  &  indubitables ,  parce  qu'cûant  bien  vérifiez  le 
fait  fe  prouve  par  une  neccflairc  confequence  &  violente  prefomption  ,  com- 
me font  ceux  dont  il  eft  parlé  m  l.  ult.  C.  deprob.  I.  cxapiuntur.ffadSyllan.  cap. 
ajfertc,  cap.  literis  &  cap.pratcrea  ext.  de  prtejitmpt.Si  en  indices  légers  qui  n'en- 
gendrent qu'une  fufpicion  ,  &  fimplc  prefomption  ,  &  ne  font  pas  preuve. 
Noftre  déficha  n'eft  pas  de  traiter  ici  à  fonds  des  Indices  :on  peut  voir  ce  qu'en 
écrivent  nos  Dodleurs,  &  entr'autres  Char.  liv.  4.  de  fes  Pand.  ch.o.  Dam- 
bond,  tnfraxt  crim.  cap.^à.Clar.  queft.  zo.  &z\.  ÎArntld.  Rey^er.  tnJhej.  yttr. 
tom.  1.  fub  vtrbo  Tortura.  Nous  dirons  feulement  qu'on  ne  doit  bailler  la  quef- 
tion  que  pour  indices  precedens ,  urgens ,  graves  ,  vehemens  &  manifeltes, 
qui  approchent  de  la  vérité  du  fait,  /.  1.  /.  maritut,  L  unisu  %.  in  ta  causa  dr  l.fin. 
ff.  de  ejuali.  &  fuivant  l'opinion  de  nos  Doftcurs,  &  entr'autres  de  lui  C/ar.d. 
cjwtfl.  étynum.C).  qui  donne  cet  avis  aux  ]uges,dcnemettreaucuna  la  ques- 
tion fans  indices  légitimes  &  fuffiians  ;  parce  que  la  ctueRion  eft  prieparatorium 
admortemnaturalemvelcivtlem,  &  que dum  a^tt ur  de  torquendo  reunt ,  agnur 
conjeefuenter  de  bominis falute .  C'cit  pour  cela  que  la  dépoiition  d'un  feul  té- 
moin ne  fuffit  pas,  encore  qu'il dcpofaft  de  vtfu,  parce  qu'il  ne  peut  faire 
3u'un  indice  contre  les  perfonnes  qui  font  de  bonne  renommée ,  fuivaHt  l'Or- 
onanance  de  S.  Loiiis  de  l'an  12J4.  Perfmas  bonifias  vel  bonafam*,  enamft 
Jint  pauperes,ad  dttlum  tefiis  untctjubjtci  torntentis  vel  qutfitonibus  iubibemus ,  ne 
«b  mttum  falfum  çonfucri ,  velfuam  vexationem  redtmcre  compellantur.  Or  un 
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indice  ne  fuffit  pas,  il  faut  qu'il  y  en  ait  plufieurs ,  &  qui  ne  foient  pas  atte* 
nuez  par  contraires  indices ,  &  bien  qu'ils  foient  indubitables  &  plus  clairs 
que  le  jour;  c'eft-à-dire  qu'on  n'en  puillc  prefumer,ni  croire  le  contraire.C'eft 
pour  cela  que  les  Philolbphes  qui  les  ont  plus  heureulement  définis  que  les 
Jurifconfultes,  difent  que  les  indices  font  des  conjectures  raifonnables  de  ce 
qui  le  fait  ordinairement ,  fuivant le fens  commun,  &  qu'Ariftote in %het.ai 
ç/ilex.  dit ,  argumentum  eft  qxod  aliter  fe  habere  non  poteft ,  affumitur  autem  ex 
nttturâ,autex  ne  ce  [far  iis,  ut  nos  dkimttt,  aut  ex  advei  farits ,  rjr  ex  us  yuanaturâ 
fieri  aut  pojfunt,  aut  nonpoffunt.  Tel  efl  l'indice  de  cette  mère ,  qui  après  le  fâge 
jugement  de  Salomon  s'écria  qu'elle  aimoit  mieux  que  l'enfant  demeurait 
tout  entier  à  celle  qui  le  luy  difputoit  que  de  le  voir  ainfi  partager.  Il  faut  en- 
core remarquer  fur  cet  article,  que  pourveuque  ces  trois  conditions  s'y  ren- 
contrent ;  lçavoir  un  crime  qui  mérite  peine  de  mort ,  qui  (bit  confiant,  & 
qu'il  y  ait  preuve  confiderable  &  non  pas  fufïîfante  ,  que  les  Juges  d'Eglife 
peuvent  ordonner  la  queftion,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  eftre  fi/evere  que  celle 
qui  eft  ordonnée  par  les  Juges  laïcs,  &  qu'il  n'y  doit  point  avoir  effufion  de 
fang.  brodeau  fur  Loiiet  1.  B.  chap.  i  Voyez  Defp.  en  fon  Traité  des  cri- 
mes Part.  i.  tit.  io.nomb.  2.  où  il  cite  diverfes  autoritez. 

Article      II. 

fcs?ug«as  T  Es  Juges  pourront  au ffi  arrefter.quenonobftant  la  condam- 
•SonnerT"  v"ation  à  la  queftion  ,  les  preuves  fubfisteront  en  leur  entier , 
queftion  les  pour  pouvoir  condamner  l'acculé  à  toutes  fortes  de  peines  pecu- 
ïnTiacf^-  niaires  ou  affli&ives,  excepté  toutefois  celle  de  more ,  à  laquelle 
**"•  l'accufc  qui  aura  fouffert  la  queftion  fans  rien  avouer,  ne  pourra  eftrc 

condamné ,  fi  ce  n'eft  qu'il  furvienne  de  nouvelles  preuves  depuis 

la  queftion. 

WflpTZ't'tn  Cet  article  eft  conforme  à  l'article  dernier  du  titre  8.  du  Code.  Henry  con- 
Uuf*ntUr.  ceu  en  ces  termes  :  Pourront  toutesfois  nos  Cours  de  Parlement  retenir  &  ar- 
■refter,  que  par  la  queftion  qu'ils  ordonneront  eftre  baillée,  les  indices  ne  fe- 
ront point  purgez  ,  &  qu'encore  que  l'acculé  ne  confelîe  rien  en  la  queftion, 
il  fera  néanmoins  condamné  en  telle  peine  corporelleou  amende  pécuniaire 
qu'ils  adviferont  par  leur  religion  :  fur  laquelle  le  Compilateur  remarque  que 
cet  article  n'eft  pas  des  Ordonnances ,  mais  du  ftile  de  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Paris,  duquel  elle  feule  par  fa  fouveraineté  peut  ufer  ,  &  non  pas 
les  Juges  inférieurs  qui  ne  peuvent  pas  retenir  ni  referver  les  preuves.  Si  cette 
referve n'y  eftoit  pas,  les  indices  quieftoient  contre  l'accufé  leroient  purgez, 
pour  avoir  fouffert  laqueftion  fins  rien  confellèr,  &  il  devroit  eftre  ablous, 
ïiiivant  l'Ordonnance  de  François  t.  de  l'an  1539.  art'cle  '64.-  dautant  que 
s'il  faloit  condamner  le  criminel  à  quelque  peine,  il  feroit  doublement  puni; 
Ravoir  de  la  peine  de  la  torture  &  de  celle  qu'exige  le  délit.   Ita  feret ,  Ht  ex 
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eodem  crimmc  rem  bisconiemnaretur ,  contra,  legcm,  S anElio  Icgnm.  ff.  de  pœn. 
Fab.  dttlottt.  n.  defin.  \f.  Et  d'ailleurs  les  Loix  prefument ,  qu'endurant  les 
tourmensdela  queftion,  il  a  dit  la  vérité  ,  &ainfiil  ne  peut  eftre  condamné. 
C'eft  l'opinion  des  Docteurs  les  plus  approuvez.  Boër.  decif.  164.  rapporte 
des  Ariefts,  qui  confirment  cette  opinion.  fuLClar.  ijuœfl.  64.  num.  38. 
Gramm.dectf.%  Paponliv.24.tit.de la  queft.  9.  Arr.  i.Imb. lïv.  5.  ch.  14. 
nomb.  2.  Battand.reg.  37.  &  50.  Il  eft  vrai  que  Fabcr  en  fon  Cod.  tit.  de  quaft* 
dtfin  p.tfr  *t-  apporte  cette  diftinction,  queoul'accufé  eft  tout- à -fait  con- 
vaincu,ou  qu'il  y  a  contre  luv  fimplement  des  indices  :  au  premier  cas  /buffrant 
la  queftion ,  la  preuve  convaincante  n'eft  pas  purgée ,  mais  à  raifon  de  fa  fouf- 
france  la  peine  doit  eftre  diminuée,  c'eft-à-dire  que  la  peine  va  ordinairement 
aux  galères  ou  au  bannillement  perpétuel  fi  l'acculé  en  confeflant  le  crime 
euft  mérité  la  mort  :  Non  tmmjusium  eftfuhjici  reum  tormentis ,  fi  neget ,  nullk 
fie  vent*  retreatum  :  &  au  fécond  cas  les  indices  font  purgez.  La  raifon 
en  eft ,  quonuim  f.ictlms  efi  ut  indiciapurgentur,  quant  utplena  prooationet  irriten- 
tur  ,  aut  imminuantur.  Et  c'eft  de  cette  manière  que  la  Glofc  concilie  ladite 
définition  25  avec  la  9.  de  Faber. 


Article       III. 


P 


Ar  le  Jugement  de  mort  il  pourra  eftre  ordonné  que  le  condam-  ci°e  é'Hrd 
né  fera  préalablement  appliqué  à  la  queftton  ,  pour  avoir  rcvcla- 


elleelt  ordo- 
nne coniie 
les  condam- 


tion  des  complices.  ««• 

C'eft  une  exception  de  ceqtiraeftéditcy-defTus;  car  quoy  que  les  aceufez  s,r*p>hU. 
foient  pleinement  convaincus ,  néanmoins  on  les  applique  à  la  queflion  ,  afin  bmim-priu 
de  découvrir  par  ce  moyen  les  complices  du  crime  qu'ils  ont  commis,  au-  f,"*u  v"^ 
quel  cas  on  doit  prononcer  que  l'accufé  fera  appliqué  à  la  queftion  pour  avoir 
la  vérité  des  complices,  &  non  pas  pour  avoir  la  vérité  de  fa  bouche  ;  car  il 
n'eft  plus  queftion  de  fçavoir  s'il  eft  coupable, puifqu'il  eft condamné",  fuivant 
la  Loy  qui  ultim019.ff.de  pœn.  ce  qui  eft  encore  autorifé  par  nos  Docteurs, 
&  particulièrement  par  Damhouder. /*/>ra.v.  cw».  c^.  3^.  num.  8.  par  Fabcr 
en  fon  Code  lib.g.tit.  21.  dequaft.  defin.  16.  Jnl,  Clar.  §.  fin.  qu&fl.  6$.num. 
7~&8-  Paponcnfes  Arr.  liv.  14.  tit.  9.  Arr.  1.  où  il  rapporte  que  le  Parle- 
ment de  Paris  a  accoutumé  de  faire  appliquer  les  accufèz  à  la  queftion  bien 
qu'ils  foient  convaincus  :  &  par  Char,  en  les  Pand.  liv.  4.  chap.  10.  Il  eft  vrai 
qu'en  ce  cas  les  Juges  doivent  ufer  d'une  géhenne  qui  ne  foit  pas  rigoureufë 
&  extraordinaire  :  ut  dteit  Igneus  in  1.  & ficertusmm.  '.o.ff.  ad  Sjllan.  Debent 
judtees  torquendo  reosfuperfioctis,  moderatam  torturam  inferre ,  neejuris  terminas 
excedere.  Et  v^har,  au  lieu  préallgué. 
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Article    IV. 
raceufc  qui  CI  celuy  qui  aura  eue  condamné  à  mort  par  jugement  Prevoftal, 


itr"ïibo0rd  0&  en  dernier  reflbrt,  préalablement  appliqué  à  la  queftion,  re- 
«onfronté  à^  veic  aucuns  de  fes  complices  qui  foient  arreftez  fur  le  champ;  la  con- 
dccrarei'ècre  frontation  pourra  en  eftre  faite ,  encore  que  le  Prevoft  nuit  efiédecU- 
eorcphces.  ré  compétent  pour  connoiftre  des  complices  :  fera  tenu  néanmoins 
de  faire  après  juger  fa  compétence. 

iwrt  qui  u  M  eft  bien  neceffaire  d'en  faire  la  confrontation  ,  quoy  que  le  Prevoft  n'ait 
trmi  n-Mt  pas  efté  déclaré  compétent  de  connoiftre  des  complices ,  non  feulement  parce 
tmî't'mi  que  c'eft  un  accefloire  &  une  dépendance  du  crime  principal  ,  mais  encore 
parce  que  l'inconvénient  feroit  plus  grand  de  différer  l'exécution  jufqu'à  ce  que 
la  confrontation  fuft  faite ,  ou  laiffcr  dépérir  la  preuve  &  indication  faite  par 
le  condamné.  Néanmoins  cela  n'empefche  pas  que  le  Juge  ne  doive  appor- 
ter une  grande  connoiffance  de  caufe,  &  examiner  meurement  s'il  y  doita- 
joûterfoyounon,  comme  il  eft  porté  par  la  Loy  i.  §.25.(^26./.  dequatt. 
Car  on  n'eft  pas  obligé  de  croire  abfolument  que  ceux  que  le  condamné  a  re- 
velezfoicnt  complicesrcomme  pour  exemple,  s'il  aceufeceux  qui  l'ont  livré  à 
la  juftice ,  le  Juge  doit  bien  examiner  s'il  ajoutera  foy  à  leur  aceufat  ion ,  parce 
que  d'un  collé  on  peut  prefumer  que  c'eft  en  haine  de  ce  qu'ils  l'ont  livré ,  & 
de  l'autre  qu'ils  ne  l'ont  livré  à  la  juftice  que  pour  rendre  leur  aceufation 
inutile  &  fe  procurer  l'impunité  de  leurs  crimes ,  fuivant  ladite  Loy  1.  §.  24, 
15.  &  26.  &la  Loy  fautif.  C,  eed. 

Article     V. 

Quel»  luges  *|~x  Efendons  à  tous  Juges ,  à  l'exception  de  nos  Cours  feulement 
SÔnne'î'que    JL-/ d'ordonner  que  l'aceufé  fera  prefenté  à  lu  que  fi  ton  fans  y  eftre 

l'aceufé  fera      „„i: „...,£ 

feulement        applique. 

prefenté  à  la 

queftion.  _  _  a  »     1.       1  l> 

jre/enu  *  u  U  y  a  deux  cas  efquels  les  Cours  ont  accoutume  d  ordonner  que  1  accu- 
fuiim,  fè  fera  prefenté  à  laqueftion  fans  l'y  appliquer.  Le  premier  eft,  lors  que  les 
indices  ne  font  pas  fuffifans  pour  l'appliquer  à  la  queftion ,  auquel  cas  on  or- 
donne que  l'aceufé  fera  prefenté  pour  tâcher  de  découvrir  la  vérité  par  la  peur 
de  la  peine  qu'il  void  imminente.  Battaud.iw/rax  crim.  Reg.  44.  Et  le  fécond  fi 
les  aceufez  font  confiderables  à  caufe  de  leur  âge  &  de  leur  difpofition,  comme 
les  impubères, les  vieillards  qui  font  d'un  âge  decrepitjes  ma!ades,les  valétudi- 
naires, aufquels  la  queftion  nepeut-eftre  donnée  fans  danger  de  la  vie,  car 
alors  on  les  prefenté  feulement',  ou  on  la  leur  donne  modérée  pour  découvrir 
la  ycritç  du  fait ,  fuivant  la  Loy  1 .  §.  impttberi.  ff.  ad  Sjllan.  ul?i  Jurifçonfttltus , 

altàs 
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^liàsfolet,  tuqHityhocinufu.  obfcrvari,ut impubères  non  torqueantur,terreri  tamen 
filent ,  &  habenà  vdfernlâ  c<edi:  &  la  Loyyî  qnts  in  gravi  §.  ignofcitur-ff.  eod.  tu. 
lgnofcitur ,  inquit  JurifconfultHS ,  etiam  his  qui  atate  defetli  funt.  Clar.  dicta 
quasi.  64..  Tiraq.  depcen.  temper.  cauf.  8.  Gomef.  totn.  3.  cap.  1 3.  de  tortura  reor. 
Et  dans  l'exécution  il  faut  lors  que  le  Greffier  prononce  le  jugement, 
qu'il  life  le  mot  d'exhibé  ou  prefenté ,  tout  bas  ;  en  telle  forte  que  l'accufè  ne 
puiffé  pas  l'entendre  ,  afin  qu'il  ne  fe  tienne  plus  ferme  à  ne  rien  conforter  , 
comme  on  n'a  pas  accoutumé  de  mettredans  1*  Arref  t ,  mais  de  retenir  in  men- 
te ,  lorsqu'on  ordonne  que  la  torture  fera  modérée  Fab.  in  Juo  Cod.  lib.  y.tit. 
ti.defm.  12.  llfautmefmequ'ony  apporte  tout  l'appareil  qu'on  a  accoutumé 
défaire  quand  on  appliquc'ala  quellion,  &  qu'il  ne  relie  plus  rien  qu'à  le  ti- 
rer,  &  lors  qu'il  eft  en  cér  eft  at  on  procède  à  l'interrogatoire ,  &•  s'il  ne  con- 
fine rien  du  crime,  il  eft  détaché  &  ramené  dans  laprilbn.  B-itt.  au  lieu  préal- 
Iegué.  Or  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  défendu  aux  Juges  inférieurs  de  l'or- 
donner; c'eft  parce  que  c'clt  une  grâce  &  un  tcmpcram?nt  qui  n'appartient 
qu'aux  Cours  fuperieures,  comme  il  n'appartient  auffiqu'à  elles  dereferver 
les  indices,  ainfi  qu'il  eft  décidé  par  l'art.  2.  C'eft  pour  cela  que  les  Cours  fupe- 
rieures font  appellées  judices  aqmtatis ,  parce  qu'il  leur  eft  permis  de  fe  difpen- 
penfer  de  la  rigueur  des  Loix,  cequin'eft  pas  permis  aux  Juges  inférieurs,  fui- 
vant  la  Loy  itltcitai  §  veritat.jf.  de  offic.  Prafidts,  &  la  Loy  profpexit  ff.  qui  (fr  à 
qutbus  :auiïï  les  Juges  fuperieurs  font  comparez  Trafeetts  Pratorio  ,  qut  gefia- 
vant  fecttndat  partes  poji  Cœfarcm,  praerantque  difetplina  cmendattda  Fenefl.  in  [un 
libella  det^Çagishrat.  Rom.  cap.  xz. 

Article    VL 

LE  jugement  de  condamnation  à  la  queftion  fera  dreffé&fignc  J''^™J;nt 
fur  le  champ  ,  &  le  Rapporteur  afllfté  de  l'un  des  autres  Juges  Dat"«  j™îc 
fe  tranjportera/ans  divertir  en  la  chambre  de  la  queftion  pour  le  faire  %"* \T*a' 
prononcer  à  l'acculé.  chamJ?- 

Cet  article  eft  conforme  aufdites  Ordonnances  de  Loiiis  XIL  de  l'an  1498.  *j2fc 
art.  112.  &  de  l'an  1507.  à  Blois  art.  191.  &  de  Franc.  I.  àYsfur  Thillech.13.  tir, 
art.  27.  &  de  l'an  1539.  art.  1 63.  par  lcfquelles  le  jugement  portant  condamna- 
tion à  la  queftion  doit  eftre  exécuté  dés  qu'il  eft  délibéré,  fans  divertir  aux  au- 
tres affaires  ,  s'il  eft  poiïîblc  ,  finon  le  jour  enfuivant ,  fans  le  dire ,  ni  révéler  à 
perfonne.  La  raifoneneft,  afin  que  le  prévenu  n'en  foit  pas  adverti,  &  qu'il  ne 
fe  premunifle  pas  contre  la  douleur.  C'eft  pour  cela  auffi  qu'on  a  accoutumé 
d'obferver  que  le  prévenu  n'ait  mangé  ni  bû  de  quelques  heures  auparavant. 
JhK  Çlar.  lib.  1.  §.jî».  quafi.  64,.  num.  30.  où  il  eftendle  terme  du  temps  qu'il 
faut  qu'il  demeure  fans  manger ,  jufqu'à  dix  heures. 


Ordonn.  Crimin. 
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Article       VII. 

Exception     T   Es  Sentences  de  condamnation  à  la  queftion  ne  pourront 
atFc7eCedent  JL/eftre  exécutées,  qu'elles  n'aient  efié  confirmées^  Arreftde  nos 
Cours. 

SgttUm-ùït  Comme  parlefdites  Ordonnances  l'appel  de  la  queftion  eft  receu,  quoy 
tjitnnfirméts,  qUe  régulièrement  en  matière  criminelle  on  ne  reçoive  pas  les  appellations 
des  Sentences  interlocutoires ;  parce  que  la  queftion  n'eft  pas  réparable  en  di£. 
finitive ,  &  que  c'eft  un  préparatoire  à  la  mort  naturelle  ou  civile,  il  s'enfuit 
par  une  necefîaire  con(cq;ience  qu'il  faut  que  les  Sentences  foient  confirmées 
par  Arreft,  parce  que  l'appel  en  matière  criminelle  efteint  entièrement  le 
jugement,  /.  1.  in  fi.  ff,  ai  Senatufc.  Turpill.  ce  qui  a  lieu  bien  que  le  con- 
damné renonce  à  fon  appel,  fuivant  la  Loy  z.  &la  Loy  nontantum.  6.ff. 
de  appell.  la  Loy  un.  jf.  nilnovà,  nppvl.  M.  Clar.  d,  cjmft.  64.  num.  fj.  &  Dam- 
houd.  diBo  cap.  3  5 .  »«/».  1 1 .  Il  eft  vrai  que  fi  le  prévenu  a  fouftert  qu'on  ait  com- 
mencé de  le  torturer  avant  que  fe  rendre  appellant,  alors  fon  appel  n'empef- 
chera  pas  la  continuation  de  la  torture.  Papon  en  (es  Arr.  liv.  24.  tit.9.  Arr.i 3. 
l'Arrocheliv.  13.  defes  Parlemens  chap.  59.  art.  49.  mefme  il  ne  l'empefche- 
ra  pas  s'il  a  feulement  fouffert  qu'on  l'ait  conduit  au  lieu  de  la  torture,  com- 
me il  a  efté  jugépar  le  Sénat  de  Chambery ,  ut  notât  Fak  Ub.  ç.tit.  de  qti<tft.-ii, 
défi.  6.  in  Gl.  num.  4. 

Article    VIII. 

ceqoidoit  T  'Accufé  fera  interrogé  après  avoir  prefté  ferment,  avant  qu'il 
pare'clcom-  L/ioit  appliqué  à  la  queftion,  &  ftgnera  fon  interrogatoires  fi- 
mift.m  qui  non  fcra  fait  mention  de  fon  refus. 

exècrent  le 
jugement. 

Article     IX. 

LA  queftion  fera  donnée  en  prefence  des  Commiflaires ,  qui 
chargeront  leur  procez  verbale  l'ejiat  de  la  q*ejiion&  des  ré- 
ponjès,  confeffions,  dénégations  &  variations  à  chacun  article  de 
*    l'interrogatoire. 

D'i'eiJaiJ,       Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  1498.   art.  I. 

dor'/pinlnf  dc  Fran-  *• iY*  furThille  en  Octobre  1 515. chap.  13.  &  de  Henry  I  il.  1585. 
par  lesquelles  il  eft  porté  :  Les  queftions  &  tortures  fe  bailleront  en  prefence 
de  nos  Jug.s ,  &  le  Greffier  écrira  les  noms  des  prefens  ,  la  forme  &  ma- 
nière de  la  queftion ,  combien  de  fois  elle  fera  réitérée  en  un  mefme  temps  , 
les  interrogatoires  &  réponfes,  avec  la  perfeyerance  du  prifonnier,  conltance 
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&  variation  d'iceluy.  Et  la  raifon  en  eft,  parce  qu'on  en  peut  tirer  de  nou- 
veaux indices  tant  à  la  charge  qu'à  la  décharge,  &  que  les  mouvemens  de 
l'homme  font  quelquefois  les  plus  grands  indices  ,  par  lefquels  la  juftice  de 
Dicuparoifl  &  fait  violenceà  celle  qui  eft  née  avec  nous, apportant  du  trou- 
ble &  du  defordre  dans  la  confeience  des  acculez  ;  comme  il  arriva  à  BaiTus, 
qui  fe  troublant  en  voyant  des  hirondelles,  &  difant  qu'elles  l'accufoient  de 
là  mort  defonpere,  fut  pris  &  mis  à  la  queftion,  en  laquelle  ayant  avoué  ce 
crime  horrible  il  fut  puni.  C'eft  pour  cela  que  le  Jurifconlulte  parlant  de  la  per- 
feverance  ou  variation  de  l'accufé,  dit  dans  la  Loy  de  *J\Ctnor.  10.  §.  pluri- 
mum  5.  jf.de  quaft.  Exfermottc  &  exeo,quàquisconftanttà,quàtrepida:ioneqrtid 
Àiceret ,  vel  eu  jus  exiftimaùonis  quijque  in  civttate  fuâ  efl ,  quadam  ad  illuminan- 
damveritatemm  luctm  emergunt. 

Article    X_. 

IL  fera  loifible  aux  Commiflaires  <&/*/><?  modérer  &  relafcher  une 
partie  des  rigueurs  de  la  queftion,  fi  l'accufé  confefle  :  &  s'il  varié, 
de  le  faire  mettre  dans  les  melmes  rigueurs  :  mais  s'il  a  efté  délié  Se 
entièrement  oûé  de  la  queftion,  il  ne  pourra  plus  y  cftre  remis. 

C'eft  une  choie  qui  dépend  auflî  par  le  droit,dc la  prudence  des  Juges,  de  d,/4,„w,. 
faire  modérer  ou  redoubler  la  queftionjeomme  il  fe  recueille  de  diverfes  l  oix,  *"'• 
&  entr'autres  de  ladite  Loy  dt  <J\€inor.  &  de  la  Loy  quaftionis  ff.  dequxft.Sc 
notamment  de  cette  belle  Loy  que  Damhoudcr  appelle  elegantem  er  Phtlofo- 
phicam,  qui  eft  la  Loy  persftctendum  w.ff.  de  pœn.  Perfficiendum  efl  /udkanti 
ne quidaut durtus aut  remt/Jius  conflituatur ,  quant  caufa  depo/tit ,  neceim  aut 
Jiverttatis ,aut  démenti* ghria  ajfetlanda  eft  tfedperpen[o  judtcio ,  prostt  quaque 
res  expoflulat  ïïatuendum  eft.  Plané  m  leviortbus  coups  prontores  ad  unit  Ment  jtt- 
dices  ejfe  debent  ,  in  graviortbus  pœnts  feveritatem  Itgumcum  alijuo  tempera- 
mento  benignitatu  jubjequi.  Et  Ciceron  pro  Syllà  num.  78.  parlant  de  l'incer- 
titude de  la  vérité  que  l'on  prétend  découvrir  par  la  rigueur  de  ce  tourment, 
dit  fort  élégamment  :  Tormenta  gubematdolor,  ntoderatur  natura  cuju/que  tùm 
étnimt ,  tunt  corporis ,  régit  qutfitor  ,flcl~ltt  libido,  corrumpit  fpes ,  infirmât  metus, 
ut  in  tut  rerunt  angusliis  nibilveritati  reltnquatur  ;  Mais  lorsque  le  pievenu 
varie,  ou  qu'il  chancelé,  &  qu'il  neveut  rien  avouer,  alorsles  ^oinmitlaircs 
doivent  exécuter  le  jugement  :  fecundum  terminas  légales,  quiajudice>  non  de- 
bent ejje  dément  tore  s  lege.  Bald.  m  l.  cùm  fratrem.  C.  de  bis  qutbus  ut  tndign.  &  A  U- 
thent.  de mandatis principum  coll.  3.  tit.  5.  §.  j.  Talem  verb  prabebis  temetipfum 
omnibus  qt  public:  & prtvatim ,  utterribilis  quidem/îs  delinquentibus ,  ju'qu^.s  là 
qu'il  ne  doit  pas  fe  laiHcr  attendrir,  quam  jupplictter  queratur,  lamentetur  aux 
quam  altàvoce  injamet.  JDamhoud.cap.^y.num.  i.&fea,  mais  il  doit  pour- 
tant faire  fouffrir  les  rigueurs  de  ce  tourment  par  divers  degrez ,  e*r  leniter 
peemmirrogare,  mox  fortius,dcinde preftius  atque  iterum  durtùs ,  Jed  ut  modérât* 
rattoms  temperamenta  defiderant.  d.  I.  tormenta.  §.  i-ff.  de  qutft.  en  telle  forte 

Yï) 
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que['a.ccuCéjàfaptsfitinnocenti<tvelfHpplitio.  Saint  Auguftin/*£.  19.  de  civitaté 
Dei  cap.  6.  déplore  en  cela  la  mifere  des  Juges ,  &  appelle  les  queltions,  mtfera 
(jr  dolendaïudkia,  aufquelles  innocens  luit  pro  incerto  [celer  e  certijjimas  pœnas , 
non  quia  illuà  commise  detentur ,  fed  quia  non  commififfe  nejcitur.  Ac  perboc 
ignorantia  judkis  est  pleruntque  calamitat  innocentis ,  cunt  propterta  judex  tor- 
queat  accufkmm ,  ne  occidat  ne  [tiens  innocentent ,  ejrfit  per  ignorante  mi[eriamtut 
&  tortura  efr  innocentent  occidat ,  qutm  ne  innocentent  occideret  torfirat. 

Article    XL 

A  Prés  que  l'accufé  aura  eïté  tiré  de  la  queftion ,  il  fera  fur  le 
champ  &  derechef  interrogé fur  les  déclarations,  &  fur  les  faits 
par  luy  confeflez  ou  déniez  ;  &  l'interrogatoire  par  luy  fîgné ,  finon 
fera  fait  mention  de  fon  refus. 

UrUthimp       Cet  article  cft  conforme  aux  Ordonnance  cy- devant  cottées  en  l'article  9.' 
cr  derechef    jj  e^  vraj   u>au  jjeu  que  par  c£t  article  [[  d0it  eftre  interrogé  fur  le  champ,  par 

ces  Ordonnances  il  ne  le  devoit  eltre  que  le  lendemain  vingt- quatre  heures 
après ,  &  hors  le  lieu  de  la  torture ,  ne  fi  antè  interrogetur ,  confejjio  tormtntorum 
metm  vtdratur ,  &  afin  que  la  crainte  &  l'horreur  du  lieu  ne  le  fift  refoudre  à 
choifir  la  mort  quoy  qu'innocent.  C'cft  la  doctrine  de  Faber  en  fon  Code 
lib.  9.  Ht,  zi.de  quttft.  defin.iS.d'Hjppolitus  de  tJûCarfil.  §.  quoniam  nunt.  r. 
Gomes.refol.tont.  x,.càp.  x^.nunt.  24..  &  dejul.  Clar.  lib.  <.  Recept.  [entent.  §. 
fin.  quafi.  64.  nunt.  40.  &  fuivans  :  où  il  dit  que  cela  dépend  de  la  prudence 
du  Juge  dclailïèr  l'intervalle  qui  luy  femble  bon  entre  la  queftion  &  l'inter- 
rogatoire,eu  égard  à  la  qualité  du  tourment  que  l'accufé  a  fouffert;  mais  il'con- 
cludqu'il  faut  du  moins  le  biffer  repofer  pendant  un  jour  &  un  e  nuit.  Que  fi  on 
le  laiffbit  plus  long-temps ,  il  y  auréit  danger  qu'il  ne  l'emploiaft  à  forger  & 
inventer  de  nouvelles  raifons  pour  éluder  la  vérité  de  la  confeffion  qu'il  auroit 
fzite.Fakdiiïo  loco.  C'eft  pour  cela  que  les  Criminaliftes  tiennent  que' s'il  y  a 
quelque  intervalle  de  la  queftion  à  l'interrogatoire,  il  ne  faut  pas  mettre  l'ac- 
cufé au  lieu  où  il  eftoit,  mais  en  un  autre ,  adhibita ,  difent-ils,  cuBodia,ne  edo- 
ceatur  ad  revocandumconfejfionent.  lui.  Clar.  diclàquaft1. 64.  num.  4.0.  &  Hyp- 
politus  de  tJfyCar/îl.  difto  loco.  Laraifonpour  laquelle  l'Ordonnance  &  la  pra- 
tique veut  qu'on  interroge  l'accufé,  cft  pour  voir  s'il  pcrkvcreenfa  confef- 
fion;c ar  s'il  n'y  perfevere  pas,la  confeffion  qu'il  a  auparavant  faite  en  la  torture, 
n'eft  pas  fuffîfante  pour  la  condamnation,  -fi  elle  n'eu:  ratifiée  hors  le  tour- 
ment de  la  torture ,  &  ad  banchum  juris ,  à  moins  que  les  indices  foient  fi 
grands  &  fi  preffans  qu'ils  ne  doivent  pas  eftre  purgez  par  la  queftion ,  &  qu'ils 
aient  eftê  refervez,  fuivant  la  Glofe  de  la  Loy  2.  C.  quorum  appell.  nonre- 
cip.  &  de  la  Loy inJervosC. ad leg.  lui.  devi  publ.  &fuivant  l'opinion  de  nos 
Docteurs,  &  entr  'autres  de  lulius  Clarus,  &  d 'Hippolitm ,  aux  lieux  préal- 
lcgucz,de  Brun,  d  [oie  in  confil.fuoun.  crimin.  nunt.  182.  ver/ic.  ad/eptimum  & 
ultimum  objettum,  ubipnlcherrimarefert.Sc  de  lacob.  de  Bellovif.  in  pratt.  crim. 
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m  Rubri.  de  tjuaft.  num.  9  5 .  &  ils  fe  fondent  particulièrement ,  fur  ce  que  la 
veh.-m?nce  de  la  douleur  ou  l'infirmité  de  la  perfonne  fait  confefler  à  l'inno- 
cent ce  qu'il  n'a  pas  commis,  multos  innocentes  dolor  mentiri  cogt: ,  Ht  ait  Sente. 
&que  la  qucflion  eft  plutoft  une  épreuve  de  cruauté  que  decertitu.lc,  &un 
effay  de  patience  que  de  vérité  :  au  contraire  la  force ,  patience  ,  &  obftination 
des  autres  qui  fe  trouvent  robuftes  &  plus  allèurez  dans  Lurs  crimes,  leur  font 
tout  dénier,  quand  on  les  romproit  fur  la  géhenne,  fuivaat  les  exemples  que 
Valere  en  recite //£.  8.^.4.  car  fi  l'on  penfe  que  l'innocent  eft:  allez  p:. tient 
pour  fupnorter  lestourmens ,  pourquoy  ne  le  fera  celuy  qui  fe  fent  coupable 
citant  queftion  de  fauver  fa  vie  ? 

Vt  corpus  redimas ,  ferrttm  fatieris^  ignés. 

Ovid.  1.  de  remed.am.  C'eft  pour  cela  que  le  [urifconfulte  Ulpien.  dans  cette 
belle  Loy  i.^.cjuaslumtff. de ^*.</r.appellée la qucltion  rem  fragilem  &  ptriculo- 
fam  rt"  qut  verttatem  faltit ,  Nampleriqtte  patient i.i  ,  fiveduritiâ  tormentorum 
ita  forment  a  contemnunt ,  ut  exprimieisveritas  nullo  modo  poffit.  Alti  tan  ta  funt 
imp.it lentià,  uftjuidvis  mentiri,  quam-patt  tormenta  velmt.Jlt  Quintilien  lib.  5. 
Inftit.  cap.  4.  aliis  patient  ia  mendacium ,  aliis  infirmitas  necejfartum. 

Art  1. cle    XII. 

Uelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne ,  Faccufé  ne  pourra 
(tre  appliqué  deux  fou  k  U  tjxeftion  pour  un  mefme  fait. 


Q§ 


Par  lcfilites  Ordonnances  de  LoiùVXIL  1498.  art  ri4-i&  de  l'an  t507.art.  Dtuxf.hiu 
195. &  de  Franc.  I.  ch.  1  $.art.  43.  &  félon  l'opinion  de  plufic  urs  Docteurs  tant  i-J1""*- 
•anciens  que  modernes,  la  quJtionpouvoitcftrc  répétée  &  rcitcréc  sil  v  avoit 
de  nouveaux  indices  plus  forts  &  plus  preflâns  que  les  premiers ,  &  djif'erens 
encfpcce  &  en  fubftancc  des  autres,  fuivantla  Loy  unius  j.8.  §.  rem  1.  ff.de 
tjH*s~l.  fi  reus  evidenttortbus  argumentis  (ive  indiens  opprejjus  fitAa,  Loy  loves. 
%.hoc  fermoneff.de  verb.fign.  fa  Loy  focius  pro  filià  §.  bocjetmontff.de  verb. 
fign.  la  Loy  focius  pro  filià  §.nec/î  prtorff.  pro  foc.  C.  uteircainpr.  &  C.  nulh  de 
tlclb.  in  6.  mais  la  nouvelle  Ordonnance  a  jugé  que  c'eftoit  une  chofe  trop 
cruelle  &  contraire  à  l'équité  civilcTde  repeter  la  qucflion  deux  fois  pour  un 
meûne  fait.  On  l'appelle  géhenne  à  caufe  de  la  violencede  ce  tourment ,  du 
mot  Hébreu  Gehinnon ,  qui  ettoit  une  vallée  prés  de  Jerufalcm  où  on  jettoit 
les  immondices  &brûl)it  les  corps,  &  l'enfer  cftauflî  appelle  gehenne  en  la 
fainte  Ecriture, apud  tJftCatth.  5.  10. 18. 13.  tJftCarc.  9.  Luc.  iî.  ce  qui  eft 
confirmé  par  l'opinion  de  nos  Doft  urs  &  particulièrement  de  Boèr.dtcif. 
\6\.nnm.  10.  &  1  '.  qui  dit  qu'elle  neptuteftre  répétée,  etixmÇi  reus  grava- 
tus/tt  plur'busvehementtfimis  indiens ,  imo  <y- probationtbus ,  de  lui.  Clar.  ditlà 
efu<eft.  64.  num.  46.  qui  rieDt  que  la  répétition  n'eft  point  obfcrvée  à  Milan,  Ci 
le  Sénat  pour  quelque  confideration  particulière  ne  l'ordonne,  ny  dans  le 
Dauphmé.  Bail.  part.  I,  liv.  61.  tit.  12.  chap.i.  Daillcurs  on  ne  peut  pas  prendre 
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pour  nouveaux  indices  ia  revocation  faite  par  le  criminel  delà  confefïion  que 
la  violence  du  mal  avoit  extorquée  de  luy  :  elle  n'induit  pas  mefme  la  varia- 
tion, parce  que  la  variation  ne  peut  eftre  fans  contradiction  &  fans  un  menfon- 
ge  évident.  Orcequifefaitdans  un  mefme  aéte  m  continenti  ejl  emendatio  po- 
ttits  cjnkm  vartatio.  fui.Clar.  quaft.  2,1 .  num.  39.  Il  faut  remarquer  pourtant  que 
file  prévenu  lors  de  fa  torture  a  pris  quelques  brevets  ou  drogues,  pour  fe 
rendre  moins  fenfible aux  douleurs  delà  queftion,  il  peut  y  eftre  réapplique 
fans  nouveaux  indices,  comme  il  a  efté jugé  par  des  Arrefts  rapportez  par 
Faber  en  fon  Code ditta  lib.  9.  tit.  zi.  defin.  3.  &  par  Defp.  en  fon  Traité  des 
Crimes  part.  1.  tit.  10.  nomb.  9.  EtlaraifonqucFaberenrend  eft,  que  hc- 
gari  non  pote(l,quin  hoc  ipfo  valdefftjpeclns  fiât  qui  tam  impiis  artibusjibi  confulity 
ne  veritatem  prtdere  cowpellatnr. 

TITRE      XX. 

DE    LA    CONVERSION    DES    PROCEZ 

civils  en  procez  criminels ,  &  de  la  réception 
en  procez  ordinaires. 

Article     Premier.' 


txtratrdinai- 
nnunt, 


?ômPern°"par  T  Es  Juges  pourront  ordonner  qu'un  procez  commencé  par  voie 
Uu°ieftrVile  I  ^civile*  fera  pour fuivi  extraordinaircment ,  s'ils  connoiflfent  qu'il 
ponfuivi  e~-.  peut  y  avoir  lieu  à  quelque  peine  corporeile. 

s™ pou> fuivi  Cet  article  eu  conforme  aux  Ordon.  de  Louis  XII.  1498.  art.  118.1507. 
art.2oo.&de  FrancJ.  I53f.ch.  13.  art.49.parlefquellesil  eft  dit:  Si  par  le  pro- 
cez ordinaire  il  y  a  charge  luffifante  pour  condamner  l'accuié  en  quelque  peine 
corporelle  &  criminelle,  nos  Juges  feront  reftreindre  l'accufé  pour  eftre  la. 
Sentence  prononcée  en  jugement,  ou  pour  eftre  les  témoins  oiiisen  l'cn- 
quefte,  lefqucls  le  chargeront,recolcz  &  confrontez.  C'eft  pour  cela  qu'on  dit 
communément  que  le  délit  ne  rend  pas  la  caufe  criminelle,  mais  feulement  la 
manière  de  procéder,  cap.per  t»M  de  Simon,  cap.  tua  deproenr.  Or  la  différence 
qu'il  y  a  du  procez  extraordinaire  qui  eft  criminellement  fait,  d'avec  le  procez 
ordinaire, eft  que  le  procez  ordinaire  eft  civil,qu*il  n'y  échet  nulle  peine  corpo- 
relle.mais  feulement  une  amende  pécuniaire  &  la  condamnation  des  domma- 
ges &  intereft,qui  dépend  du  Juge,  llfaut  pourtant  remarquer  que  lors  qu'on  a 
deux  adionsda  civile  &  la  criminelle  pour  un  mefme  fait,&qu'on  a  choiîi  l'une. 
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des  deux,on  ne  peut  pas  pourfuivre  par  action  principale  toutesles  deux  enfem- 
ble,Iors  qu'elles  tendent  à  une  même  fin;  mais  l'une  exckid  l'autre, comme  il  eft 
expreiTement  décidé  en  la  Loy  intcrdùmff.  de  pnbl.  jud.  &■  en  la  Loy  unique  C.  , 

Fuando  avilis  actio  crtmin.  prajnd.  On  peut  pourtant  incidemment  demander 
intereft  civil ,  comme  la  reftitution  delà chofe,  ou  la  réparation  du  domma- 
ge en  une  a&ion  intentée  criminellement,  ce  qui  eft  confirmé  par  l'opinion 
de  nos  Docteurs,  &  entr'autres  de  Battaud  cauf.  crtmtn.reg.  135.  &■  135. 
delul.Clar.ltk  5.  §.jî».  qmeft.  iKper totum ,  & dtfab.cn  fon  Code*»  Gl.nnm. 
z.iikc).:>t.  18.  défi»,  z. 

Article     II. 

EN  inftruifant  les  procez  ordinaires,  ils  pourront,  s'il  y  échcoit , 
décerner  décret  de  priiede  corps,ou  d'ajournement  perlonnel, 
fuivant  la  qualité  de  la  preuve  ,  &  ordonner  l'inftruttion  à  l'vX- 
traoïdinaire. 

Article     III. 

S'il  paroift  avant  la  confrontation  des  témoins  que  l'affaire  ne  doit  j,imitatîolu 
pas  eftre  pourfuivie  criminellement,  les  juges  recevront  les  par-  J-eingepnw 
ttes  en  procez,  ordinaire  :  &  pour  cet  cfFcr,  ordonneront  que  les  in-  aPr<-s  en  pro- 
formations feront  converties  enenquefte,  &  permis  à  l'accufc  d'en  '"or,lln,1~ 
faire  de  fa  part  dans  les  formes  preferites  pour  les  enqueftes. 

Recevoir  les  parties  en  procez  ordinaire,  c'eft  civilifer  la  matière  qui  eftoit  />«««<«*»  p,». 
auparavant  criminelle,  &  cette  converfion  du  procez  criminel  ou  extraordi-  "l0"1"""'' 
naireen  procez  ordinaire,  fe  fait  pour  diverfès  caufes,  à  la  charge  de  pou- 
voir reprendre  la  voie  extraordinaire  s'il  furvenoit  quelque  nouvelle  preuve  , 
comme  on  peut  recueillir  des  Ordonnances  de  Louis  X 1 1.  de  l'an  1.498.  art. 
118.  &M07.  art.  197.  de  François  I.  15-56.  chap.  2.  art.  14.  &  1559.  art. 
150.  &  164.  de  Henry  III.  IJ8V  à  fçavoir  quand  les  preuves  font  égales 
tant  ducoitéderaccufâteurqucdel'accufé  ,  quand  après  l'interrogatoire  de 
l'accufé  qui  a  confciielefait,  &  allégué  des  dcfenfcs&réponfes  pertinentes, 
la  matière  fc  trouve  difpofee  en  procez  ordinaire,  comme  en  matière  de  réin- 
tegrande,  en  matière  de  bornes  arrachées,  pourveu  qu'il  n'y  ait  eu  force  pu- 
blique &  excez  commis  avec  armes,  juxts  l.  qui pojjejfîonrm  ff.  uttde  vi  &  la 
Loy  1  &  i.jf.  de  termina  moto,  ou  s'il  s'dgit  d'une  matière  qui  foit  de  petite  im- 
portance ,  ou  quand  le  criminel  ayant  efté  receu  en  fes  faits  juftificatifs  &  re-  * 
proches  iJ  lesaniffifamment  prouvez  &  vérifiez»  ut  confiât  ex  lege  1.  Ç.  ad  U- 
iem  Cornel.dc  Sicar.  ou  finalement  fi  ayant  fourTm  la  queftion  il  n'a  ricri'cori- 
efle.  Char.  enfesPjnd.  liv.  4.  chap.  13.  &  fur  le  CoJe-Henry  tit.o.  art.  1.  Et 
alors  on  obfervc  les  mefmes  fbrrrialitez  qu'on  a  accouftumé  de  pratiquer  en 
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fait  d'enqueftes  es  matières  civiles,  &qui  font  reglée's*  par  l'Ordonnancé  des 
matières  civiles  Tit. 2 2.  Celle  que  les  Romains  pratiquoient  ,  & qu'ils expri- 
moient  en  ces  termes,  mttliqHet,ou  ampliùs,  aprochoii  fort  de  noftre  règlement 
en  l'ordinaire ,  parcequ'elle  tendôk  comme  celle-ci ,  à  une  plus  grande  difeuf- 
fion&  cotmoiflance.  Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  l'ampliation  des 
Romains,  &  la  converfion  en  procez  ordinaire,  que  celles  là  ne  changeoit  rien 
de  la  nature  &  de  la  condition  du  procez,  &  que  l'aceufé  n'eltoit  pas  de  pire  ni 
de  meilleure  condition,  au  lieu  qu'en  celle-ci  la  caufe  change  de  natilre  en 
quelque  manière,  &  que  l'on relafche  de  la  rigueur  de  l'ampliation  ;  car  des 
que  le  Jugera  civilité  le  proccz,Ie  prifonnier  doit  eftre  élargi  en  baillant  caution 
de  comparoir  en  perfonneau  jour  que l'enquefte  fera  receuë,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Louis  XII,  de  l'an  1 498.  art.  119.  Papon  en  les  Arr.  liv.  24.  tit. 
ft  Arr.  if.  &  Lifetenfa  Pratique  Criminelle  :  &  que  dés  que  le  procez  eff 
civilifé,  fans  reprendre  l'extraordinaire  on  ne  peut  condamner  le  prévenu 
qu'en  des  amender,  ^jAtolin,  in  quaft.  175,  Galli.  Il  faut  encore  remarquer 
qu'on  ne  peut  pas  civilifer  un  procez  qui  a  efté  commencé  criminellement, 
avant  les  interrogatoires  &  réponfes  du  prévenu.  Bouvotfousle  mot  Accufa- 
teur,  queft.  1.  &  19.  &  que  s'il  y  a  appel  de  ce  qye  les  parties  ont  efté  réglées  en 
procez  ordinaire,  on  peut  paffer  outre,fans  préjudice  de  l'appel ,  parce  que  ce 
n'eft  que  continuer  l'initru&ion  ,.  à  moins  que  l'appel  fuit  relevé  au  nom 
du  Procureur  du  Roy,  auquel  cas  il  y  faudroit  déférer,  &  que  l'impor- 
tance de  la  matière  le  requift  ainfi.  Ayiault  liv*  3.  de  fon  Inftr.  Judiciaire 
art.  4.  nomb.  12. 

Article        IV. 

emi»ti»n      A    Prés  la  confrontation  des  témoins ,  l'aceufé  ne  pourra  plus  e(lrc 
^upeece  ent  J^j^rcceu  en  procez>  ordinaire,  mais  fera  prononcé  diffimtivement 
fur  fon  abfolution  ou  fa  condamnation. 


Hipturraplai 


cnminel  après  Ieproc— 

on  ufoit  de  cette  modification,  fuivant  les  Ordonn.  cottées  au  précèdent  art. 
de  recevoir  ordinairement  les  parties  en  procez  ordinaire  ,  comme  remarque 
Imbertliv,  3.  de  fes  Inftit.  Forcnf.  chap.  13.  Néanmoins  cet  ufage  le  trouve 
fort  à  propos  corrigé  par  cette  Ordonnance,  dautantqu'onnepeutpas  civi- 
lifer deux  fois  un  mefme  crime  ,  &  quand  on  auroit  repris  l'extraordinaire , 
l'on  ne  pourroit  pas  régler  les  parties  à  l'ordinaire  pour  la  deuxième  fois.  Et  la 
raifon  qui  en  çft  rapportée  par  Ayrault  au  lieu  préallegué  nomb,  4.  cft  dautant 
ques'ily  aeuoccafionde  reprendre  lavoye  extraordinaire,  il  ne  fe  peut  que  la 
condamnation  ne  s'en  enfuive,  &  s'il  y  refte  quelque  obfcurité  après  avoir  fait 
tout  ce  qu'on  a  pû,il  faut  incliner  à  ta  voie  la  plus  douce  qui  elt  celle  de  l'abfolu- 
tion. 

Article 
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Article         V. 

ENcorc  que  les  parties  aient  eftéreceues  en  procez  ordinaire,/*»  uniees- 
voie  extraordinaire  fera  reprife ,  fi  la  matierey  eft  dl  rpofée»  pVutTê  kk- 

prife. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  Xn.  de  l'an  1498.  art.u  1.  i*v*Utxtt— 
de  François  I.  de  l'an  15  3  e.  chap.  1 3.  art.  49.  ic^ô.  chap.  i.art.  1  }.&  deHcn-  0r'i'"f"'  '"* 
ry  III.  i?8v  par  lefquellcs  lors  du  jugement  de  l'enquefte  fi  l'on  trouve  qu'il  y 
ait  charge  fufhTante  pour  condamner  î'accufé  en  quelque  peine  corporelle ,  les 
Juges  peuvent  reprendre  la  pourfuite  &  procédure  extraordinaire,  &  ordon- 
ner de  nouveau  qu'il  fera  procédé  par  recolement  &  confrontation  de  témoins. 
Ce  qui  eft  confirmé  par  deux  Arrclts  qui  font  rapportez  par  Char,  enfes  Ob- 
fervations,  fous  le  mot  Caufes ,  Tua  prononcé  durant  le  Semeftre  de  la  Cour  du 
Parlement  de  Paris  folcmnellement  par  Monfieurle  Prefidcnt  Ryant,  contre 
un  Prevoft  desMarefchaux;  &  l'autre  pour  uncfaufTeté,  du  3.  Septembre  15  58. 
par  lefquelsquoy  que  les  parties  eufient  efté  receuës  en  procez  ordinaire ,  les 
criminels  furent  reprisse  Prevoft  des  Marefchaux  condamné  à  mort,&  le  fauf- 
faire  puny  de  peine  corporelle  &  amende.  C'eft  pour  cela  qu'autrefois  le  rè- 
glement des  contraires  ne  s'ordonnoit  qu'à  la  charge  de  reprendre  l'extra- 
ordinaire fi  le  cas  le  reqiuroit  :  &  ainfi  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  matière  foit 
parla  pleinement  civilifée  ,  puifque  le  procez  civilifé  peut  eftrc  criminalifé, 
mais  on  l'a  réglée  en  l'ordinaire,  parce  qu'on  y  procède  comme  on  faifoit  an- 
ciennement en  tous  crimes  ,  fans  y  apporter  contre  I'accufé  une  inftruction 
fi  eftroite&  fi  fecrete  dont  on  ufoit  es  caufes  tjutt  ftr  indices  agebantur.  Il  faut 
encore  remarquer  qu'en  reprenant  le  procez  criminel  on  n'intente  pas  pour 
cela  un  nouveau  procez  criminel ,  mais  on  reprend  celuy  qui  eft  fait ,  &  on  le 
joint  au  procez  civil ,  comme  n'eftant  qu'un  &  le  civil  dépendant  du  crimi- 
nel ,  &  on  procède  au  recolement  des  témoins  oiiis  en  l'enqucfte  &  confron- 
tation d'iceux,  parce  que  l'ordinaire  eft  tenu  pour  accefloire  de  l'extraor- 
dinaire, &  cen'eftque  pour  apporter  une  plus  ample  connoiflance  du  fait 
dont  il  eft  queltion  :  auffi  il  n'exclud  pas  le  procez  criminel ,  fuivant  la  Loy 
dewde  §.  hoc  autem  ff.  de  Itb,  exhib.  ut  notât  *JfyC*fHer.  ttt.  de  prob  &  l.  aitfftt- 
tor.  §.  hoc  ediElojf.de  vi  bonor.raptor,  ce  qui  dépend  de  l'office  &  religion  du 
Juge,  qui  doit  advifer  s'il  reprendra  la  procédure  criminelle  pour  s'en  aider 
&  y  avoir  égard  lors  du  jugement  difîinitif. 


Ordonn.  Crimin. 
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Cas  dans  lef- 
«jiiels  k'pro- 
cet  leur  eft 
fait. 


Qui  turent 
ummis  ijutl- 

•[■■■c  itbtUim 


TITRE     XXL 

DE  LA  MANIERE  DE  FAIRE  LE  PROCEZ 
aux  Communautez  des  Villes ,  Bourgs  &  Villages, 
Corps  &  Compagnies. 

Article    Premier. 

LE  procez  fera  fait  aux  Communautez  des  Villes ,  Bourgs  5c 
Villages, Corps  &  Compagnies  qui  auront  commis  que Iquere bel- 
lion ,  violence  ou  autre  crime. 

Cet  article  énonce  les  cas  efquels  le  procez  eft  fait  à  une  Communauté 
d'habitans ,  ou  à  un  Corps  &  Compagnie,  &  il  a  lieu  lors  que  l'excès  a  elle 
commis  ou  enfuite  d'une  délibération,  ou  ians  aucune  délibération  par  tu- 
multe &  émotion  populaire ,  comme  au  fon  du  toxin  :  &  en  ce  cas  lors  que  le 
délit  a  efté  commis  communie  ut  o  confilio  tint  tumultu,  comme  il  arrive  fouvent 
quand  on  vend  des  biens  appartenaas  à  la  Communauté ,  qu'on  appelle  terres 
Vaines  &  vagues ,  que  les  habitans  prétendent  leur  appartenir  &  y  avoir  droit 
de  pâturage  ,  la  communauté  en  eft  refponfable,  &  la  procédure  commence 
en  la  mefmc  forme  que  les  autres  :  on  décrète  contre  les  particuliers  chargez 
d'eftre  les  principaux  autheurs  du  tumulte  &  émotion  populaire ,  &  des  délits 
qui  ont  efté  commis  félon  la  qualité  d'iceux,  &  contre  les  habitans  en  corps 
&  communauté,  ajournement  perfonnel,  pour  répondre  par  Procureur  Syn- 
dic, comme  il  a  efté  jugé  par  des  Ariefts  rapportez  par  Char.  liv.  4.  de  (es 
Pand.  ch.  4.  fur  la  fin ,  &  en  fes  Rép.  liv.  *.Papon  en  fes  Arr.  liv.  7.  tit.'i.  Arr.f. 
&  lui.  Clar.  en  fa  Prat.  Crim.quaft.  16.  num.  8.  qui  tient  qu'il  ne  fuffit  pas 
que  la  communauté  d'habitans,  ou  ceux  du  corps  &  compagnie  aient  com- 
mis le  delit,pour rendre  refponfable  la  communauté  ou  le  corps,  mais  il  faut 
qu'ils  l'aient  commis  en  confequence  de  la  délibération  prife  par  les  habitans 
ou  parle  corps  :  Necejfe  e[i  quod pracejjerit  adid  confilii publia  convocatio  ,  & 
ejus  deliberatio. 


Formalité! 
qui  doivent 
être  obfei- 

xées, 


Article    II. 


ELles  feront  tenues  pour  cet  eSetdenommerunSinMcou 
fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge  j  &  à  leur  refus  il  ne 
ra  d'office  un  Curateur. 


député, 
nomme- 
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Lejuge  peut  contraindre  une  Communauté  de  faire  un  Scindic.  Bart.  i»  I.  ^mmtt  ■» 
trgo  %.creditoribns  jf.de fideicomm.lib.  &  au  refu<;  de  le  vouloir  conftituer,  il  peut  s""f"  *"  de' 
nommer  d'office  un  Curateur  :&laraifbnen  eft,  parce  qu'il  y  auroit  trop  à 
faire  de  les  appeller  toujours  pour  les  actes  qui  peuvent  le  rencontrer  dans  le 
cours  de  la  procédure ,  ma;s  il  faut  que  ce  Scindic  foit  nommé  par  délibéra- 
tion de  la  Communauté,  &  il  ne  fuffiroit  p/s  que  lesConfulslenommaffent 
fans  faire  aflembler  leur  conftil.  tJ\Cynfing  cent.  i.  Obf.  y6-& Tetr.  Salafarez,, 
Itb.  1 .  decif.  17.  num.  16,  Mefme  Papon  dans  fes  Arr.  liv.  7.  tit.  2.  Arr.  z.  tient 
que  le  Juge  ne  doit  point  ordonner  que  la  Communauté  défendra  par  Scy  ndic, 
que  premièrement  les  habitans  n'aient  défendu,  parce  que  s'ils  fe  fervent  des 
mcfmcs  exceptions ,  alors  la  constitution  du  Scindic  fera  bonne  &  valable,que 
s'ils  ont  des  exceptions  contraires  &  différentes,  en  ce  cas  ils  feront  cenfèz 
particuliers,  &  non  pas  univerfité  d'habitans ,  &  Communauté. 

Article     III. 

LE  Scindic,  Député  ou  Curateur,  fubirales  interrogatoires  y  &  la 
confrontation  des  témoins  ,  &  fera  employé  dans  toutes  les 
procédures  en  la  mefme  qualité  ,  &  non  dans  le  difpofuif  du  ju- 
gement 1  qui  fera  rendu  feulement  contre  les  Communantez , 
Corps  &  Compagnies. 

C'eft  une  règle  générale  qu'en  matières  criminelles  les  aceufez  doivent  ré-  SKl"r*  '"'*• 
pondre  par  leur  bouche  fans  affiftance  de  Procureur  ni  de  confeil  ;  &  bien  * 
qu'ils  fbient  mineurs,  ils  ne  font  afTiftez  de  père ,  tuteur ,  ni  curateur.  Elle  eft 
fondée  fur  le  droit  Romain  par  lequel  aux  jugemens  publics  nul  p'eitoit 
receu  à  répondre  par  Procureur,  /.  acenfattr,  \\.ff.  de  publ.  jud.  I.  [ervumqm- 
qut  ff.  de  proenr.  &  fur  l'Ordonnance  de  Villiers-Cotterctsdcl'ani^Q  art. 
162.  Mais  par  une  exception  particulière  lors  que  le  crime  regarde  le  corps 
&  Communauté,  le  Scindic  qu'elle  a  nommé,  ou  àfon  défaut  le  Curateur 
ou  Advocat  pris  d'office  par  le  Juge,  eft  non  feulement  receu  à  répondre  pour 
elle,  mais  encore  la  procédure  l'inftruit  avecluy.  tffîafuer.  tit.  de  prob.  & 
m  net.  i»  l.fi».  C.  de  rt  milit. 


L 


Article       IV. 

Es  condamnations  ne  pourront  ejlre  que  de  réparation  civile ,  Queit«eon- 
dommages  Sx.  interefts  envers  la  partie,  d'amende  envers  Nous,  pavent  ê«e 
privation  de  leurs  privilèges,  &  de  quelque  autre  punition  quimar-  <»'1°nn«,• 
que  publiquement  la  peine  quelles  auront  encourue  par  leur 
crime. 

La  peine  corporelle  cil  convertie  à  l'égard  des  Comraunautez  en  peine  pe-  41»  *»«*»• 

°     -  rj    ■■  *        f*r*$iicivite. 
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cuniaire.  C'eft  pour  cela  que  la  peine  du  talion  n'avoit  pas  lieu  à  leur  égard ,  & 
la  raifon  en  eft  ,  ne  pœna  corporalis  ultra  fitos  anthères  fe  extendat  :  &  en  cela 
l'Ordonnance cft  conforme  au  droit  civil ,  Ht  not.C.  de  Decuriombm  l.  cjttinque 
fummates  l.fin.  C.  de  Navicular.  I.  municipali.jf.  tjuod  cujufc nuque  univerfitatït 
zs-l.damniinfi.jf.  de  dam.  inf.ee  qui  eft  confirmé  par  l'opinion  de  nos  Doc- 
teurs^ entr'autresde  Idcob.de  Bellovif.lib.z.Trat.Cnm.  cap.  6.nHm.j.&lib.$. 
cap.  i8.  num.  5.  de E 'att and.  eau  far.  crimin.reg.  ioz.  num.  5.  &  de  lui.  Clar.  lib. 
5.  Recept.  fenten.  %.fm.  qmfl.  16.  num.  9.  &.  cette  condamnation  pécuniaire  fe 
rcgale  fur  tonte  la  Communauté  au  folla  livre.  Batt.  16.  Outre  laquelle  répa- 
ration civile  lors  que  le  cas  le  mérite  ,  elles  font  punies  en  abattant  les  murail- 
les des  Villes,  les  fortertfles  ,  les  lieux  communs,  en  y  changeant  l'cftat  &  le 
gouvernement,  les  privant  de  leurs  prérogatives,  prééminences  &  privilè- 
ges, comme  les  Romains  firent  aux  Campaniens,&  SevereàceuxdeByzance 
&  de  Laodicée  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Niger,  comme  remarque  Ayraultliv. 
4  art.  1.  nomb.  11.&  Batt.&  lul.Clar.  aux  lieux  préalleguez.  Il  eft  arrivé  pour- 
tant qu'un  particulier  fut  puny  pour  une  Univerfité ,  comme  il  fe  void  par  l' Ar- 
reft  rapporté  par  Palquier  du  4.  Decembreiftfi.  par  lequel  le  Parlement  poar 
faire  faire  amende  honorableàla  Sorbonne,  qui  avoit  enduré  durant  les  pre- 
miers troubles,  qu'un  Bachelier  de  fon  école  euft  propoféà  difputer,  s'il  eft  oit 
en  la  puiuance  du  Pape  d'excommunier  le  Roy  de  France,  de  mettre  fon 
Royaume  en  proye ,  &  d'affranchir  fes  fujets  du  ferment  qu'ils  luy  doivent', 
ordonna  que  le  Bedeau  habillé  d'une  Chape  rouge  ,  declareroit  en  prefence 
des  principaux  de  cette  faculté,  que  cette  proposition  avoit  efté  téméraire- 
ment foûtcnuë,  &  qu'on  ne  difputeroit  pas  de  quatre  ans  en  Théologie  au 
Collège  d'Harcour,  où  cette  queftion  avoit  efté  agitée. 

Article     V- 

OUtrc  les  pourfuites  qui  fe  feront  contre  les  Communaurez^ 
Voulons  que  \c^xoctz{o\tîûx  aux  principaux  autheurs  du  cri- 
me ,  &  à  leurs  complices  j  mais  s'ils  font  condamnez  en  quelque 
peine  pécuniaire ,  ils  ne  pourrout  eftre  tenus  de  celles  aufquelles  les 
Communautez  auront  efté  condamnées. 

Uuxfrhci-  Dans  le  commencement  de  la  procédure  on  décerne  décret  de  prife  de 
f4Ù'*rîmc""  «>rps>  ou  d'ajournement  perfonnel ,  contre  divers  particuliers  habitans  delà 
Communauté ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  bien  fçavoir ,  fi  l'excez  a  efté  commis 
par  la  Communauté  en  corps  ou  par  quelques  particuliers  :  mais  après  qu'on 
a  découvert  par  les  preuves  ceux  qui  font  les  principaux  autheurs  ou  compli- 
ces des  excez  qui  ont  efté  commis  ,  la  pourfuitc  qu'on  a  commencée  contre  la 
Communauté n'empefche pas  qu'on  nepunifleles  autheurs&  complices,d'une 
peinecorporelk  ou  pécuniaire,  proportionnée  à  Tcxcez  qu'ils  ont  commis. 
Battand.  dtblaReg.ioz.  num.  5.  &  lui.  Clar.  dtju&Fl.  16.  num  6.  qui  rapporte 
l'exemple  de  quelques  Villes ,  qui  s'eftant  rebellées ,  furent  non  feulement 
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punies  cVchafiiées  en  corps  de  Communauté,  &enlaper(bnne  de  ceux  qui  y 
avoient  l'authorité  politique,  mais  encore  en  celles  des  particuliers  qui  avoient 
réellement  commis  le  delict.  Et  à  l'égard -de  la  condamnation  pécuniaire,  il 
eft  bien  jufte,  comme  il  eft  dit  dans  la  fin  de  cet  article  qu'ils  ne  (oient  pas  te- 
nus de  celles  aufquelles  les  Communautez  auront  efté  condamnées ,  parce 
qu'autrement  il  s'enfuivroit  que  pour  un  feul  &  mefme  crime,  une  mefme 
perfonne  pourroit  eftre  condamnée  deux  fois.  La  première,  coram:  particu- 
lier, c'eft  a- dire  en  fon  propre  &  prive  nom  ;  &  la  féconde ,  comme  mem- 
bre de  la  Communauté  qui  a  delinqué  ,  &  ainfi  il  pay  croit  double  peine. 

TITRE     XXII. 

DE  LA  MANIERE    DE  FAIRE  LE  PROCEZ 
au  cadavre,  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt.. 

Article    Pr  e  m  i  e  r.- 

LE  procez  ne  pourra  eftre  fait  au  cadavre,  ou  à  U  mémoire  d'un  ^1^"^ 
défunt  t  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  leze-Majefté  divine  ou  hu-  Wre  cePr** 
maine,  danslescasoùiléchet  de  faire  le  procez  aux  défunts ,  duel, 
homicide  de  foy  mefme ,ou  rébellion  à  Juftice  avec  force  ouvertc.dans 
le  rencontre  de  laquelle  il  aura  efte  tue.. 

Les  Romainsn'ont  point  connu  cette  forte  de  procez,  ilsn'ont  jamiisac-  utut.<i,v>, 
eufé  ni  puni  un  corps  mort ,  &  ils  euflent  eftimé  ces  aceufations ,  &  ces  exe-  ««  <  /'  '»"»»'• 
cutions  eftre  faites  a  des  os ,  à  des  cendres,  ou  à  des  ombres.  Ils  croyoient  Tl  *'  ''*" 
mefme  que  c'eftoit  une  chofe  ridicule  &  inhumaine,  de  citer  &  appelle  r  en  ju- 
gement ce  qui  ne  peut  à  la  vérité  comparoir ,  ci  fe  défendre  ,  &  qui  ne  re- 
connoift  autre  jugement  que  ecluy  de  Dieu ,  comme  Ayrault  a  remarque 
dans  le  livre 4.  deibnlnftr.Jud.  nomb.  2.&9.0Ù  il  allègue  plufieurs  raifons 
pour  faire  voir  qu'il  eft  injufte  de  faire  leprocez  aux  morts.  D'ailleurs  il  eft 
certain  que  parle  droit  en  la  Loy  dtfuntloff.  dtfubijud.  Se  en  la  Loy  1.  &  fui- 
vznteC.fircusvel  acatfator,  lamort  efface  &  éteint  le  crime,  &  les  Loix  laif- 
fent  repofer  les  morts  dans  le  tombeau ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  mourir 
dés  qu'ils  ont  payé  le  tribut  à  la  nature,  &  ils  ne  refervoient  que  la  confifea- 
tion.  Néanmoins  les  cas  qui  font  exprimez  dans  cet  article,  font  fi  énormes, 
qu'on  a  jugé  abfolument  ncceflàirc  pour  l'intereft  public  d'en  faire  un  exemple 
contre  les  morts  pour  les  furvivans,  &  pour  ceux  qui  n'ont  pas  delinqué, 
afin  que  la  pourfuitc  &  exécution  qu'on  fait  contre  les  cadavres  &  la  mémoire 

Z  îij 
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des  défunts,  qui  ne  font  pas  capables  de  fentiment,  ferve  d'exemple  à  ceux 
qui  en  ont  encore.eft  voyant  traiter  les  morts  de  cette  manière,  &  exercer  la  ri- 
gueur &la  feverité  des  Loix  contre  ceux  qui  femblcnt  en  eftre  affranchis  ayant 
fubi  celles  de  la  nature.  eJ^Cale  trattando  mortuos ,  dit  Optatus,  terremus  & 
'viventes.  C'eftpour  cela  qu'on  ne  trouva  pas  d'autre  remède  pour  arrefter  le 
crime  horrible  que  les  Vierges  Mileficnnes  avoient  commis  fur  elles-mefmes , 
que  de  les  faire  pendre  &lesexpofcr  toutes  nues  en  fpedacle,  comme  Aule- 
Gelle  rapporte  dans  le  livre  iy.  chap,  10.  où  il  dit ,  Pofi  U  decretumvirgines 
voluntariam  mortem  non  petijfe ,  pudore  filo  atterrit  as  tàm  inhonefti  funeris  :  & 
parlaLoy  exjudiciorum  ff.  de  aceuf.  la  mort  n'efteignoit  pas  l'accufation  du 
crime  de  lezc-M^jefté  ni  celuy  de  coneuflion.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  par 
GomeJ.  cap.  1.  delitt.  num.80.  &  par  Ay  r.  au  lieu  préallegué  nomb.  1 6.  où  il  dit 
qu'il  ne  confeillepas  d'exécuter  le  cadavre  qu'en  trois  cas  :  l'un  Ci  procédant  I 
la  capture  en  vertu  du  décret  émané  pour  crime  public  ,  le  défunt  s'eftoit  telle- 
ment oppofé  à  l'exécution  du  décret  qu'on  l'cuft  apporté  mort ,  parce  qu'il 
avoit  efté  rebelle  :  l'autre  s'il  s'eftoit  tué  luy-  mefmc  pour  éviter  la  punition  , 
&  le  dernier  fi  la  mort  naturelle  cftoit  furvenuë  après  leprocez  inftruit,  &  qu'il 
fuit  queftion  de  perduellion  ,  de  parricide ,  ou  autre  cas  tres-grief  &  tres- 
enorme.  Et  dans  ce  mefme  livre  nomb.  12.il  rapporte  ce  que  Philippe  de 
Comines  recite  des  Anglois  :  Qu'on  trancha  la  tefte  aux  corps  morts  du  Duc 
d'Yorc,  &  du  Comte  de  Warvik,  parce  qu'ils  cûoient  criminels  de  leze- 
Majefté. 
Homicide  Je        \{  faut  entendre  cet  article  d'un  homicide  volontaire  de  foy- mefmc ,  quîfe 
fij.mejmt.     renc|  ^  jv  COUpabie  de  double  homicide  du  corps  &  de  l'ame.  /.  liberorum  §. 
nonfolùm,  junEià  Gl.  in  vtrbo  fujpendioft ff.  de  his  qui  notantur  infant.  C.  Judas 
de  pœnitentiàdist.i.  oùil  eft  dit  que  Judas  commit  un  plus  grand  péché  en  s'é- 
tranglant  foy-mefme  de  defeipoir  qu'en  trahilîant  Noftre-Scigneur.  Car  s'il  fe 
trouve  que  ceux  quife  font  tuez  ou  précipitez  eux-mefmes,  l'ayent  fait  par 
furie,  ou  par  maladie,  aut  tadio  vitœ ,  aut impatientta  doloris,   alors  la  Loy 
ne  les  punit  pas  fi  feverement ,  &  ne  les  prive  pas  mefme  de  la  fepulture  :  Ht 
enim  nefciunt  quod  agunt ,  fatis  furore  puniuntur  rjr  culpà  vacant.  Can.  aliquos. 
Can.fi  quis infaniens  1 5.  qmfi.  i.l.i.C.  de  Bon.  eorum qui ntort.fi bi confeiv.  &  l. 
l.%.^.ff.de  Bon. eor. qui ante (entent,  mortem fibi confeiv.  Cequi  eft  confirmé  par 
1  Baquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufiice ,  chap.  7.  nomb.  18.  Damhoud. 

cap.  88.  Charondas  en  fes  Pand.  liv.  4.  dans  la  continuation  ch.  2.  &  par  Defp. 
en  fon  Traité  des  Crimes  part.  3.  C'eftpour  cela  qu'en  faifant  la  procédu- 
re contre  le  corps  mort  de  celuy  qui  s'eft  méfait,  il  faut  non  feulement  faire 
procéder  à  la  vérification  du  cadavre,  s'il  eft  extant,  mais  informera  lare- 
quefte  du  Procureur  du  Roy  ,  ou  du  Procureur  Fifcal,  de  la  vie  &  mœurs 
du  défunt,  pour  fçayoir  s'il  eftoit  furieux  ou  malade. 
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Article    11. 

LE  Juge  nommera  d'office  un  curateur  au  cadavre  du  défunt,  s'il  Procédure 
eft  encore  extant,finon  à  Ta  mémoire,  &  fera  préféré  le  parent  2bi«°ee 
du  défunt ,  s'il  s'en  offre  quelqu'un  pour  en  faire  la  fonction.  «"'  c^pc0' 

Cette  folcnnité  de  nommer  un  curateur  au  cadavre,  n'eftoitpas  connue  du  Nt*Mi«* 
temps  des  Romains,  &  fi  elle  l'euftefté,  ils  n'auroient  pas  fans  doute  omis  ce  ,lf"r™  "' 
genre  de  curatelle  entre  les  autres ,  puifqu'il  y  avoit  des  aceufations  qui  fe 
commençoient  &  continuoient  après  la  mort.  Ils  euiïènt  dit  fans  'doute  de 
enratore  mortno  dando,  au/fi  bien  que  furiofo  ,  mente  capto  &  prodigo.  D'ail- 
leurs quelle  geftion  &  adminiftration  y  a-  t'il  à  faire  en  un  corps  mort,  qu'à 
procurer  fes  obfeques?  C'cfl  fur  ces  fondemens  qu' Ayrault  au  lieu  préallegué 
dit,  qu'il  ne  peut  pas  comprendre  pour  quelle  raifon  on  nomme  un  curateur 
au  cadavre ,  mais  il  la  touche  en  mcfme  temps,  en  difant  que  c'eft  pour  la  vali- 
dité des  procédures  qu'on  le  nomme,  &  que  c'eft  pour  cela  qu'on  le  doit  plû- 
toft  appeller  curateur  en  caufc,que  curateur  au  caJavre;car  comme  les  corps, 
la  mémoire  &  les  biens  font  aux  proches  parens  &  héritiers  du  défunt ,  &  que 
pour  les  priver  de  l'hérédité  il  les  faut  oiiir  ,  à  plus  forte  raifon  le  faut-  il  pour 
priver  leur  parent  du  droit  defepulture,  &  condamner  fa  mémoire,  pour  deux 
raifons.  La  première  ,  parce  que  l'injure  qui  pourroit  cftre  faite  au  défunt  les 
regarde ,  &  qu'ils  ont  intereft  en  fon  abfolution ,  Jemper  enim  h*redis  intereft 
defuntti  purgare  exiïltmationcm,  comme  dit  Ulpicn,  tit.  deinfor.  Et  la  i.  parce 
qu'ils  ont  intereft  que  la  fucceflion  leur  demeure.  Or  le  crime  de  perducliion  a 
cela  de  propre,que  ntfi  a  fotceffortbxs purgetur  fifeo  vtndwatur,  comme  il  dit  en 
un  autre  endroit  C'eft  pour  cela  que  cet  artklc  veut,  que  fi  les  parens  s'offrent 
pour  défendre  le  cadavre  de  leur  défunt  parent  ou  fa  mémoire,  ils  foient 
préférez.  La  raifon  encft,  parce  que  les  curateurs  n'y  font  que  pour  la  for- 
malité &  validité  de  la  procédure,  au  lieu  que  les  parens  y  font  pour  leur  pro- 
pre intereft,  &  qu'il  y  a  une  notable  différence  entre  conduire  l'affaire  d'autrui 
&  la  fienne  propre.  Ce  qui  eft  confirmé  par  le  Jurifconfulte  Marcicn  en  la  Loy 
dernière  in  fi.ff.  de  bon.  eor.  ejni  *nte /entent,  fi  pjrjfi  fmt  haredes  caufam  fojci- 
pere  &  innocenter»  de  fn^clnm  ojhndere,audiendi  font  :  furie  fondement  de  la- 
quelle Loy  il  fut  juge  par  un  Arreft  rapporté  par  Papontn  fon  Rec.  liv.  zî. 
tit.  10.  Arr.  z.  qu'avant  qu'ordonner  aucune  chofe  contre  le  corps  cViurles 
biens  de  celuy  qui  s'eft  précipité,  les  Juges  doivent  faire  appeller  &  oiiir  les 
héritiers  s'ils  font  dans  le  lieu,autrement  à  fon  de  trompe,&  pourvoir  au  corps, 
faute  d'iceuXjd'un  defcnfèur  &  procureur  qui  faffe  ferment ,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  &deprifeà  partie  contre  les  Juges,  comme  donnez  contra  itide- 
fenfom.  Et  Bacquet  au  lieu  préallegué  nomb.  icT.dit  que  le  curateur  doit  eftre 
nomme  par  l'avis  des  parens  du  défunt,  fi  aucuns  il  y  a,  ou  d'office  par  lejuge. 


tS4   ^e  h  manière  de  faire  leproce\  au  cadavre,  (êfrc. 
»  ' .  Article     III. 

LE  curateur  fçaura  lire  &  écrire,  fera  le  ferment,  &  le  procez 
fera  inftruit  contre  luy  en  la  forme  ordinaire  :  fera  néanmoins 
debout  feulement  &  non  fur  la  fellette  lors  du  dernier  interroga- 
toire, fon  nom  fera  compris  dans  toute  la  procédure ,  mais  la  cou- 
damnation  fera,  rendue  contre  le  cadavre  ,  ou  la  mémoire  feule- 
ment. 

t<(,w«w«-  La  procédure  s'inftruit  toute  à  l'exemple  de  celles  qu'on  fait  avec  les  curateurs 
thnfera  rtn-  donnez  aux  fourds  &  muets  :  ou  pour  mieux  dire,  comme  on  Feuft  fait  avec  le 
irttvre.  '  defunt:on  entend,on  recole  les  témoins, puis  onles  confronte  au  cadavre  pre- 
fent  fon  curateur  ;  mais  quoi  que  fon  nom  foit  dans  les  procédures ,  il  n'eft  pas 
pourtant  dans  le  difpofitif  de  la  condamnation ,  damant  qu'on  ne  condamne 
pas  le  curateur  ny  la  mémoire,  parce  que  bien  qu'ils  foient  en  qualité  dans  le 
procez,  ils  ne  font  pas  proprement  dans  le  libelle,  mais  c'eftle  défunt  qu'on 
condamne,  tout  ainfi  qu'il  euftefté  condamné  de  fon  vivant,  &  le  jugement 
fe  conçoit  en  terme  de  prétérit  &  temps  paflé  ;  Que  le  défunt  eft  mort  coupa- 
ble de  tel  &  tel  cas,  pour  la  réparation  duquel  eft  ordonnée  telle  &  telle  chofe. 
La  forme  de  prononcer  contre  les  corps  morts  &  la  mémoire  des  défunts,  eft 
à  plein  exprimée  dans  le  chap.  7.  de  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juf- 
ticenomb.  16.  &  17.  &  dans  Ayraultaulieu  préallegué  nomb.  23.  où  il  re- 
marque que  cette  façon  de  prononcer  eft  précifement  cottée  parScevolaen  la 
Loy  filio  31.au §.Seia  jf.de  *dim.&  tramfer.leg.  où  il  n'eft  pas  dit  que  Seiadece- 
dée  pendant  le  procez  fut  abfoute  de  l'homicide  dont  elle  avoit  efté  prévenue 
de  fon  vivant,  mais  qu'il  fut  prononcé  en  ces  termes  :  Tatrem  Titiifcclere  Sci* 
inuremptum  non  videri. 

Article    IV. 

LE  curateur  pourra  interjetter  appel  de  la  Sentence  rendue  con- 
tre le  eadavre,  ou  la  mémoire  du  défunt.  Il  pourra  melme  y 
eftre  obligé  par  quelqu'un  des  parens,  lequel  en  ce  cas  fera  tenu  d'a- 
vancer les  frais. 

TW«  hoir-      Comme  le  condamné  à  mort  ne  peut  pas  renoncer  à  la  faculté  qu'il  a  de  fc 
fnttr  *ipet.    rendre  appellant  de  la  Sentence  de  condamnation ,  ni  empefeher  qu'on  en  ap- 

{idlc  pour  luy,  ainfi  qu'il  eft  exprelïement  décidé  en  la  Loy  i.  ff.depœn.  &  en 
a  Loy  6.ff.  deappellat.  en  ces  termes  :N'on  tanthm  ei  cjui  ad  fHpplicmm  ducitut 
pyovocare  permittttur ,  verùmaltis  quoque  nomme  ejtts,  mntantumfi  ille  manda- 
verit,  virum  qmfquis  alius provocare  voluerit.  Auffi  cet  article  donne  fortjufte» 
ment  le  droit  au  curateur  pourveu  à  la  defenfe  du  cadavre,  ou  de  la  mémoire 

d'un 
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d'un  défont,  d'interjetter  appel, &  aux  proches  parens  qui  ont  intereft  de  eon- 
ferver  fa  mémoire  &  fes  biens,de  pouvoir  les  foûmettre  &  les  y  contraindre,  en 
offrant  de  fournir  &  avancer  les  frais  qu'il  conviendra  faire. 

Article     V. 

NOs  Cours  pourront  élire  un  autre  curateur  que  celuy  qui  aura 
eftc  nommé  par  les  Juges  dont  eft  appel. 

TITRE      XXII  I. 

DE   L'ABROGATION  DES    APPOINTEMENS 
&  forclufions  en  matière  criminelle. 

Article    Premier. 

ABrogeons  les  appointemens  à  oùir  droit ,  produire  ,  bailler  Abrogati, 

dcfenfes  par  atténuation,  caufesôc  moyens  de  nullité,  répon-  ?e"êmen" 

fes ,  fournir  moyens  d'obreption ,  &  d'en  informer,  donner  conclu-  mj»'"e  «u 
fions  civiles,  &  tous  autres  appointemens. 


non 


mincllc. 


A 


Article     IL 

Brogeons  aufli  l'ufage  de  fournir  des  conclufionsciviles.de-  Ablation 
fenfcs.avertiffcmens,  inventaires, contredits, caufes&  moyens  fie.nsc?vii«, 

de  nullité,  d'appel,  griefs  ôcréponfes,  commandement  ou  forclu-  dgt\^,%\. 

fion  de  produire,  ou  contredire,pris  à  l'Audience  ou  au  Greffe.  clufiori L& 

*■  '  I  autres  cho. 

Article       III.  £*£fc 


««écritures 
i  doivent 
te  baiUces 


Pourront  néanmoins  les  parties  prefenter  leurs  Reqvejles  t&  y  D, 
attacher  les  pièces  que  bon  leur  femblera,  dont  fera  bail  lé  copie  ?u 
à  i'aceufe  ;  autrement  la  Requefte  &  pièces  feront  rejenées  :  Et  pour-  «n  matières 
ra  l'accufé  y  répondre  pu  Requefte  qui  fera  aufli  lignifiée  &  bail-  c"minellcs 
le  copie  ;  comme  aufli  des  pièces  qui  y  feront  attachées  :  fans  nean- 
Ordonn.  Crtmin.  A  a 


fltcel, 
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moins  qu'à  faute  d'en  bailler  par  l'aceufé,  ou  parla  partie,  le  juge- 
ment du  procez  puiffe  eftre  retardé.  Ce  qui  aura  pareillement  lieu 
en  caufe  d'appel,  qui  fera  jugé  fur  ce  qui  aura  efté  produit  devant  les 
Juges  des  lieux. 

s"!i?èft'J'wy  Ce  titreregarde  le  ftile  qui  doit  eftre  obfervé  en  matières  criminelles  pour 
«H-w.fr  tu  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  caufe  :  Et  comme  l'expérience  a  fait  voir 
que  les  procez  criminels  adinftœr  avili  ttm  redigebantur ,  &  que  tous  ces  ap- 
pointemens &  défenfes  qu'on  avoit  accoutumé  d'obferver,  ne  faifoient 
qu'envelopper  &  embaraffer  les  affaires  ,  les  traîner  en  longueur  &  engager 
les  parties  en  déplus  grands  frais  ;  c'eft  pour  cela  que  cette  Ordonnance 
confiderant  qu'il  faloit  particulièrement  s'attacher  à  l'inftruction  du  fait ,  & 
que  toutes  ces  formalitez  eftoient  inutiles  ;  &  imitant  en  cela  le  foin  & 
la  pieté  des  Empereurs  qui  ont  fait  de  bdles  Conftitutions  pour  abroger 
les  procez  criminels,  jufqu'à  limiter  &prefcrire  le  temps  qu'ils  dévoient  du- 
rer ;  comme  il  fe  peut  voir  dans  le  titre  du  Code  ntintrà  certHmtempm  cri~ 
min,  cjmSlio  termineur ,  a  abrogé  toutes  ces  formalitez  qu'on  avoit  accou- 
tumé de  pratiquer  autrefois,  &  a  voulu  que  pour  toutes  écritures  on  ne  bail- 
lait refpedtivement  qu'une  Requeflequi  continfl:  lesraifons  des  fupplians  , 
avec  les  pièces  y  attachées  pour  appuyer  les  fins  &  conclufions  prifes  en 
icellé  ,  Ne  longiore  iite  divexetnr  Ù  qui  crimen  fve  verefive  falfo  dicitttrad- 
mifijfe  :  ce  qui  eit  d'un  fi  grand  foulagement  aux  particuliers  ,  &  d'une  (i 
grande  utilité  au  public  ,  que  les  Juges  doivent  exactement  tenir  la  main 
à  l'obfervation  de  cette  Ordonnance,  afin  qu'on  ne  dife  pas  de  ceux  qui 
s'attachent  à  toutes  ces  vaines  formalitez,  ce  que  Tacite  dit  des  Mathé- 
maticiens ,  hoc  gems  hominum  m  civitate  mftrà  &  femper  damnabttur»  & 
femper  nt'mebitur. 
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TITRE     XXIV. 

DES     CONCLUSIONS    DIFFINITIVES 

de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Juftices 
Seigneuriales. 

Article    Premier. 

r  Di  la  cornu • 

A  Prés  que  le  recolement  &  la  confrontation  auront  elle  pa-  ni«t.ondu 
rachevez  ,  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs,  prendront  pmcÛ""* 
communication  du  procez ,  pour  y  donner  leurs  conduirions  diffini-  ^ %s%t 
tives  :  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  incefiamment.  g"eu"  p°ut 

»  conclure  en 

diffinirive. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Franc.  I.  de  l'an  1559.  ar-  **-*>•» 
ticle  157.  conceuë  en  ces  termes  :  Les  confrontations  faites  &  parfaites,  "m^upnetf. 
fera  incontinent  le  procez  mis  entre  les  mains  de  noftre  Procureur,  qui  le 
vilitcra  bien  &  diligemment  pour  voir  quelles  conclurions  il  doit  prendre, 
foit  diffinitives  ou  peremptoires  ,  &  les  bailler  promptement  par  écrit.  Ec 
la  raifon  en  eft ,  parce  qu'en  matière  de  crime  les  Procureurs  du  Roy  ou 
ceux  des  Seigneurs  font  les  principales  parties  du  procez.  Mcfmc  par  la- 
dite Ordonnance  de  Franc.  I.  art.  147.  après  les  interrogatoires  ilfaloitleur 
communiquer  le  procez  ;  mais  par  l'Ordonnance  de  Charles  I X.  aux  Eftats 
d'Orléans  de  l'an  iytfo.  art.  64.  &  de  Henry  I II.  158s.  les  Juges  furent 
difpenfez  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  eftoient  de  leur  communiquer 
les  procez  pendant  l'inftruction ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fuft  queftion  del'elargif- 
fement  des  prifonniers ,  parce  qu'il  eft  à  prefumer  que  les  Juges  qui  inf- 

•truifent  les  procez  ne  manqueront  pas  de  garder  leligieuiementî'ordreprcf- 
crit  par  les  Loix  &  par  les  Ordonnances  ,  fans  tant  de  requifitions ,  de  com- 
munications &  de  diverfes  conclurions.  Il  eft  vrai  qu'il  faut  qu'ils  en  aient 

•   communication  avant  qu'il  foit  donné  aucune  Sentence  de  règlement  de  con- 
traire», d'abfolution ,  &  de  condamnation  pour  l'intcreft  public. 


L 


Article    IL 

Eur  défendons  À'affïfter  à  la  v'tfite  ou  au  jugement  des  frocez, ,  féf!ll7d'£ 
ou  d'y  donner  leurs  conclufions  de  vive  voix,  dont  nous  abre-  5ft"* la?'* 

'  '  ...  lue  &  au  )u,. 

Aa  11 
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gementdes  geons  l'ufage.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  quU'ob- 
loâlùcdc  Terve  dans  noftre  Chaftelet  de  Paris. 

vive  voix , 

«"et*"  Par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  del'an  14.98.art.  115.  &àBloiseni507. 

v'iéfJ^Ju  art#  I9+*  de  Franc.  I.  1 555.chap.  13.  art.  44.. il  eft  porté  entr'autres  chofes  que 
ppmem  de,  le  procez  criminel  citant  parfait  &  en  eftat  de  jugement ,  il  devoit  eftre  mis  en 
preeex..  délibération  par  le  Juge  avec  le  confeil  defon  fiege  ,  en  prelèncc  des  Advo- 

cats  &  Procureurs  du  Roy.  Et  il  eft  encore  porté  par  ledit  art.  44.  que  fi  les 
Advocats  &  Procureurs  du  Roy  voyoient  qu  il  nefuft  pas  bien  jugé,  ils  en 
pouvoientappellcr  en  proférant  la  Sentence  &  non  pas  devant,  &  dire  qu'ils 
neconfentoient  pointaux  opinions  &  jugemens,  mais  cet  article  n'a  pas  efté 
pratiqué  pour  ce  regard,  &  les  Advocats  &  Procureurs  du  Roy  ne  doivent  pas 
affilier  au  jugement  des  procez  criminels  ,  mais  prendre  feulement  leurs  con- 
clufions,  comme  il  a  elle  jugé  par  divers  Arrefts,  rapportez  par  Guenois  fur 
Imb.  liv.  3.  de  fes  Inft.  For.  ch.  15.LB.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  Pro- 
cureurs du  Roy  ou  ceux  des  Seignturs.ne  peuvent  pas  auffi  affilter  à  l'inftruc- 
tion  du  procez  criminel  de  l'accufé ,  comme  aux  recolemens ,  confrontations 
&  autres  procédures,  à  caufe  qu'ils  font  parties  pourl'intereft  public.  Papon 
enfes  Arr.liv.  14.  tit.^.  Arr.  1.  &  Fontanon  en  fes  additions  au  commentaire 
dcB0urdinfurrart.157.de  ladite  Ordon.  1559.  &  que  par  l'Arreft  fuivant  rap. 
porté  par  Papon  au  mcfme titre,  il  fut  jugé  que  le  procez  criminel  parfait  le 
Procureur  du  Roy  cftoit  tenu  de  conclure  dans  trois  jours. 

Article     III. 


LEs  conclurions  feront  données  par  écrit ,  &  cachetées,  &  ne  con- 
tiendrontles  raifons  fur  lef  quelles  elles  feront  fondées. 


I>ï  la  forme 
en  laquelle 
ils   doivent 
bailler  leurs 
concluions. i 

Caibeiu,.  Cet  article  ne  doit  eftre  entendu  que  des  conclufions  difSnitivcs ,  afin  qu'el- 

les foient  fecretes  &  qu'on  ne  les  fçache  que  lors  du  jugement  du  procez  a- 
vant  l'ouverture  des  opinions.  Cela  fe  pratiquoit  ainfi  autrefois  à  l'égard 
des  confrontations  des  témoins  qui  eltoient  fccllées  &  paraphées  par  les  Juges. 
C'cft  pour  cela  que  Ciceron  fuivant  cette  forme  recommandoit  à  fon  frera 
qu'il  ne  fe  fiaft  à  perfonne  de  fon  cachet,  fit  annulas  tuus  non  vas  altcjuod. ,  fed 
tanquam  ipfe  tu,non  minifier  aliéna  voluntatis,Jed  teftis  ^.Néanmoins  Moniteur 
le  PrefidentLifet  en  fa  Prat.Crim.liv.2.  y  apporte  cette  diftinâion,  que  iî  les 
conclufions  ne  tendent  qu'à  une  amende  pécuniaire,  elles  doivent  eftre  com- 
muniquées à  la  partie  aceufée  pour  y  répondre  par  atténuation  &  diminution 
dans  trois  jours ,  &  que  iî  elles  vont  à  une  peine  corporelle ,  ou  amende  hono- 
rable envers  la  Juitiee ,  il  n'y  doit  point  avoir  de  communication. 
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TITRE    XXV. 

DES     SENTENCES,    JUGEMENS 

&  Arrefts. 


E 


ARTICLE    PREMIER. 

Njoignons  à  tous  Juges,  mefme  à  nos  Cours,de  travailler  à Tex-  p»  i'«PeJi- 
pedition  dés  affaires  criminelles  pur  préférence  à  toutes  autres. 


tiondes  pro- 

ccicnrr.i- 

nels. 


titnce 


Cet  article  cft  conforme  aux  Ordonnances  de  Loiiis  XII.  1498.  art.  131.  P<,.„^,... 
de  François  F.  à  Villiers  Cotterets  en  Aoutt  1539.  art.  139.  Charles  IX.  îmhw«m 
es  Eitats  d'Orléans  art.  64.  Henry  1 1 1.  es  EftatsdeBloisjart.iS^  par  lef- 
quelles  ileft  enjoint  à  tous  Juges  de  vaquer  &  procéder  diligemm  Ait  à  la  con- 
fusion des  procez  criminels,  préalablement  &  avant  toutes  chofes,  fur  peine 
de  fufpenfion  ou  privation  de  leurs  offices  où  ils  feront  le  contraire,  dont, 
elles  chargent  l'honneur  &  confciencc  des  Cours.  Et  la  raifon  en  eft ,  parce 
que  c'tft  l'intcreft  puMic  que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis ,  /.  locatio. 
§  quodilltciù  ff.  de  public*,  les  peines  ayant  cfté  principalement  introduites 
pour  l'exemple, à caufe  que,  comme difoit  Solon,  h  peine&Ia  recompen- 
fe  font  les  colorrmcs  &  les  fondemens  de  la  République.  Daillcurs  la  con- 
dition de  ceux  qui  font  dans  les  fers&  dans  les  prifons,eu  fi  déplorable,qu'ilefr, 
bien  jufte  que  l'on  expédie  preferablement  leurs  procez ,  qu'on  abfolvc  les  irr- 
nocens,  ou  qu'on  condamne  les  coupables  ,  plûtolt  que  de  les  laidcr  périr 
mifcrablcment  par  une  trop  longue  détention. 

Article      II. 

IL  fera  procédé  à  rin(trut\ion&  au  jugement  des  procez crimi-  d,  l'inrtiuc- 
ncls,  nonobftant  toutes  appellations,  mefme  comme  déjuge  in-  eiT/rim?-10" 
compétent  &  reeufé  :  Et  fi  les  aceufez  refufent  de  répondre  fous  pre-  neU- 
texte  d'appellations ,  le  procez  leur  fera  fait  comme  à  des  muets 
volontaires,  jufqucs  à  Sentence  diffinitive. 

Par  les  Ordonnances  de  Charles  VI  II.  de  l'an  1493.  art.  f  3.  Louis  XII.  M,^mtcemm, 
1498.  art.  82.  Franc.  I.  de  l'an  if  19.  art.  4.  &  5.  153J.  chap.  16.  art.  13.  &  14.  Ai«i««»«- 
8c  JJ40. art. 3.  Henry II.  1559.  art.  12.  &  d'Henry  III.  de  l'an  1585. Une  *"""' 
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pouvoit  eftre  procédé  à  la  confection  &  inftruâion  des  procez  que  jufqu'à 
Sentence  diftinitive  exclufivement,  nonobltant  aufïï  toutes  appellations,  fi 
elles  n'eftoient  fondées  fur  incompétence  ou  reeufation  des  juges.  Néan- 
moins pourveu  que  les  griefs  prétendus  par  les  appellans  fuflent  répara- 
bles en  diffinitive  ,  les  Supérieurs  avoient  accoutumé  de  permettre  i'inf- 
truétion,  de  la  procédure,  nonobltant  les  appellations,  jufqu'à  Senten- 
ce diffinitive  contre  les  prefents  exclufivement  ,  &  contre  les  défaillans 
inclufivemcnt ,  &  les  Baillifs ,  &  Senefchaux  &  autres  Juges  ne  laiflbient 
pas  de  palTer  outre ,  nonobftant  les  inhibitions  faites  en  termes  généraux,  lors 
qu'ils  n'eftoient  pas  recuftzcV  que  leur  compétence  n'eftoit  pas  révoquée  en 
doute,  &  ils  ne  déferoient  qu'aux  défenfes  particulières  qui  leur  pouvoient 
eftre  faites  parties  oiiies;  maisàprefent  cet  ulàgeeft  fi  fort  autorifé  par  cette 
Ordonnance,  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'ils  ne  puifient  pafler  outre  &  pro- 
céder à l'inftructive &  jugement,  nonobltant  telles  appellations.  Ce  qui  a 
efte  tres-juftement  ordonné,  parce  qu'autrement  il  n'y  auroit  point  d'ac- 
eufé  qui  n'interjettaft  appel ,  comme  de  Juge  incompétent.  Il  femble  pour- 
tant qu'il  y  doit  avoir  quelque  différence  entre  1  appellation  de  luge  incom- 
pétent ,  &  celle  de  luge  reculé;  parce  que  l'incompétence  regarde  la  jurifdic- 
tionquine  doit  point  fuperfeder,  &  ia  reeufation  la  perfonne  du  luge,  au- 
quel cas  ^office  du  luge  peut  bienceffer,  s'il  eft  fufped  &  recufable,  mais 
la  jurifdidion  ne  cefle  pas  pourtant,  parce  qu'un  autre  de  la  mefmc  jurifdic- 
tion  peut  travailler. 

Article    III. 

LEs  procédures  faites  avec  les  aceufez  volontairement  &  fans 
proteftation  depuis  les  appellations,  ne  pourront  leur  ejire  oppo- 
fées  comme  fin  de  non  recevoir. 

-v«  fwmnt  ïlcft  bien  juftequeces  procédures,  quoyque  faites  volontairement, ne  puif- 
Uu,  eflrt  >t-  fent  pas  eftre  oppofées  aux  aceufez  comme  fin  de  non  recevoir ,  dautant  qu  e- 
*''"''  tant  contraints  de  répondre  par  l'Ordonnance,  &  par  l'autorité  du  luge,  ce 

qu'ils  font  par  obeïflance  &  par  le  rcfpecT:  qu'ils  ont  pour  la  juftice,ne  doit  pas 
leur  eftre  imputé  comme  un  acquiefeement,  &  un  confentement  qui  puifl'e 
déroger  à  leur  droit,ni  leur  faire  aucun  préjudicc:&  cela  n'empefche  pas  qu'en 
l'appel  les  luges  ne  puilïent  examiner  s'il  y  a  incompétence  ou  jufte  caufe  de  re- 
cuiàtion ,  &  qu'ils  n'y  doivent  avoir  le  mefmc  égard  que  fi  la  procédure  n'euft 
pas  efté  plus  avant  inftruite  :  l'Ordonnance  ne  fepropolant  autre  chofe  que 
d'avancer  l'inftruétion  des  procédures,  pour  abroger  les  longueurs,  &  les 
détours  que  les  aceufez  pouiroient  chercher,&  empeicher  que  les  preuves  ve- 
nant à  dépérir  les  crimes  ne  demeurent  impunis. 
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Articl      IV. 

CEux  contre  lcfquels  la  contumace  aura  efté  inftruite  &  jugée,  Ce|uicontre 
ne  feront  receus  à  prefenter  Reque fte,  Toit  en  première  inttan-  leqoeii»  cg- 
ce,  ouencaufe  d  appel,  quils  ne  je  joient  mu  en  eftat  :  ils  pourront  jugée  doit 
néanmoins  propoler  leurs  exoines.  éue  ïn  *fcÉ 

Ceux  contre  Iefquels  la  contumace  a  efté  jugé.%doivent  obéir  à  la  jufticc  &  &»''l>  »  n 
fe  mettreen  eftat  ,  pour  eftrc  receus  à  fc  juflifier,  foit  que  l'incompctcnce  £-J™|  """" 
foit  notoire,  ou  qu'elle  ne  le  foit  pas,  afin  qu'ils  puiflent  propofer  de  leur 
bouche  ce  qui  peut  ferviràlcur  juflification  :  car  s'ils  eftoient  receus  aies  pro- 
pofer par  Procureur  &  fans  fc  mettreen  eftat ,  il  n'y  en  a  point  qui  au  nom  du 
Procureur  ne  fift  relever  des  appellations,ou  ne  propofaft  des  récusations  pour 
éloigner  par  ce  moyen  la  preuve  du  crime  &  différer  la  peine  qu'il  auroit  jufte- 
ment  méritée. 

Article      V. 

T  Es  procez  criminels  pourront  cftre  infirmes  &  jugez,  encore  qu'il  c«dansief- 
*~*riy  ait  point  À 'information  :  &  fi   d'ailleurs  il  y  a  preuve  ME*  î^hSi.!- 
fànte  par  les  interrogatoires,   &  par  pièces  authentiques  ou  re-  F,eE££" 
connues  par  l'acculé,  &  par  les  autres  préemptions  &  circonftances  »*«•«. 
du  procez. 

Les  informations  ne  font  que  rendre  notoire  le  crime  &  convaincre  l'ac-  E*r«"  ^'u 
eufé,  &  ainfi  elles  font  inutiles  lors  que  d'ailleurs  le  crime  eft  eftabli  &  vérifié  JiXm<"w» 
par  les  pièces  du  procez  &  parles  preuves  écrites:  Noioria  enim  non  indigent 
probatione.  C'eft  pour  cette  mefmc  rai fon  que  le  Juge  peut  fans  information 
valablement  juger  d'un  crime  commis  en  la  prefence,  parce  qu'il  ne  fe  peut 
lu'il  n'en  ait  toutes  les  lumières  neceflaires  pour  l'avoir  vu  commettre,  ce  qu'il 
aut  entendre  pourtant  des  crimes  légers ,  qua  non  ïrrogant  pœnamfangninu ,  à 
l'égard  defquels  le  (impie  procez  verbal  furnt  pour  cftablir  une  condamnation 
pécuniaire, ou  autre  légère  fatisfa&ion  ;  car  à  l'égard  de  ceux  qui  méritent  une 
punition  plus  rigoureufe,  c'eft  une  maxime  confiante  que  l'aceufé  ne  doit 
point  cftre  condamné,  s'il  n'eft  convaincu  parfaconfeffion,  ou  par  la  d<5- 
pofition  des  témoins,  fuivantle  texte  de  la  Loy  qui  fentcnttâ  C.  de  pan. 

Article    VI. 


N 


Es  Sentences  des  premiers  Juges  qui  ne  contiendront  que  des  ness«ntfces 

,  '         .    .  r  i  1  quidoivtnc 

condamnations  pécuniaires,  leront  exécutées  par manière  de pro-  te 


L .._    ..._.. .., ,  k , 

vifton ,  &  nonobftant  l'appel,  en  donnant  caution  :  fi  outre  les  de-  ttnivl^x 


rc  txecu- 
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pens  dans  les  Juftices  des  Seigneurs,  elles  n'excèdent  la  femme  de 
quarante  livres  envers  la  partie,  &  de  vingt  livres  envers  le  Seigneur; 
dans  les  Jurifdi&ions  Royales  qui  ne  rcffortiiïent  nuëment  au  Parle- 
ment ,  fi  elles  n'excèdent  cinquante  livres  envers  la  partie ,  &  vingt- 
cinq  livres  envers  Nous  5  &  dans  les  Bailliages  &  Scnefchauflees  où 
il  y  a  Prefidial ,  fieges  des  Duchez  &  Pairies ,  &  autres  reflbrtifians 
nuëment  en  nos  Cours  de  Parlement,  cent  livres  envers  la  partie , 
&  cinquante  livres  envers  Nous:  &  fe  chargeront  les  Receveurs  de 
nos  amendes  des  fommes  qui  nous  feront  adjugées,  par  forme  de 
confignation,  fans  frais  ni  droits,  &  feront  tenus  de  les  employer  en 
recepte  après  les  deux  années  delà  condamnation ,  s'ils  ne  juûifient 
les  avoir  reftituées  en  vertu  d'Arrcfts  de  nos  Cours. 

m'nUrl'/e*'  Cet  article  règle  les  Sentences  qui  ne  contiennent  que  des  condamnations 
t>ov-f,<m.  pécuniaires ,  qui  s'exécutent  nonobftant  l'appel  dans  les  jurifdi&ions  Royales 
&  Seigneuriales,  &  en  celles  qui L'efïbrtiflènt,  ou  ne  reflortiflcnt  pas  nuëment 
au  Parlement;  &  règle  jufqu'à  quelles  fommes  on  peut  exécuter  félon  la  di- 
verfité  de  ces  jurifdiftions.  il  eft  conforme  en  ce  qui  eft  de  l'exécution  par  pro- 
vision aux  Ordonnances  de  Louis  X 1 1.  de  l'an  1 5 1  o.  art.  8  2.  &  de  Henry  1 1. 
à  Paris  en  Juin  1554.  art  12.  &  de  Charles  IX.  à  S.  Mauren  Novembre  1566. 
Il  eft  vrai  quelefdites  Ordonnances  y  ajoutent,  fans  que  Iefdites  Sentences  dont 
il  y  a  appel  puifïent  porter  aucune  note  ou  marque  d'infamie  pendant  l'appel  ; 
car  s'il  y  en  avoit,  il  eft  fans  doute  qu'on  ne  pourroit  pas  paffer  outre,  com- 
me l'explique  l'article  (ùivant. 

t 
Article    VII. 

Quelle  amé- 

dWamie°tc  ¥     'Amende  payée  par  provifion  en  la  manière  cy-deffus,»^^ 
^jt  et 'n  aucune  note  d'infamie,  fi  elle  n'eft  confirmée  par  Arreft. 

rx'f/noierfv"-       Comme  le  droit  Romain  fait  différence  inter  pœnam  &  malBam,  l.  almd 
f*mie,  frataeff  1 51.  &  l.fi  qucipœnhz^\.  deverb.  [ignif.  auffi  le  droit  François  fait  dif- 

férence entre  la  peine  &  l'amende  :  lapeinequieftunmotgeneral  comprenant 
auffi  l'amende  ,  &  la  peine  cftant  autant  du  corps  &  de  la  réputation  qu'on 
appelle exiliimationem,  qu'elle  eft  pecunhire,  au  lieu  que  l'amende  &  mulcte 
eft  feulement  pécuniaire.  Or  il  eft  certain  que  la  condamnation  pécuniaire  ne 
rend  point  infâme  celuy  qui  eft  condamné,  d.  lege  alitidfraHS  eft  131.  §.  1. 
ff.  de  verb.fignif.  &  1.  i.Ç,  de  modo  mttltt.  û  ce  n'eft  que  le  delid:  emporte  in- 
famie, comme  de  larcins,  biens  ravis  par  force ,  &  d'injures  ,  /.  infamem  7.  de 
publ.jud.  parce  qu'on  regarde  la  caufe  de  la  condamnation ,  fi  cauja  damna- 
tionis  infamiamirrogat,l.infirvomm  10.  §,  ult.ff.de  pœn.  I.  4.  §.  ad  tempiuff. 
de  re  milit.  gr  Lzi.ff.de  his qui  notant,  infam.  ifins  fujlmm  infamiam  non  im- 
portât y 
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portât  »  fèd  caufa  pr opter  quant  id  patimeruit ,  fi  ea  fait  qu<e  infamiam  damnato 
irrogat  :  c'eft  pourquoy  le  Jurifconfulte  dit  en  la  Loy  6$.  ff.de  fart.  Nonpt- 
terit  prafès  ProvirtcU  efficere,  ut  fart t  damnât  um  non  fequatur  in f ami*.  Il  eft 
vrai  que  le  Juge  ufe  quelquefois  de  tels  termes  dans  fa  Sentence,  qu'elle  n'em-  - 
porte  pas  note  d'infamie,  comme  quand  il  ne  fait  pas  mention  du  cas,  ou 
qu'il  n  ordonne  point  aucune  peine  infamante  ,  fuivant  la  Loy  interkeutio 
Prajtdts  19.  Ç.  ex  quibm  cauf.  infant,  irrog.  mais  s'il  adjuge  peine  infamante, 
comme  d'amende  honorable ,  ou  ufe  de  termes  emportans  note  d'infamie,  le 
condamné  fera  rendu  infâme.  Lfaftibus  16.C.  eod.  &  il  n'y  a  que  les  Cours  qui 
puiflent  remettre  &  décharger  les  condamnez  de  l'infamie,parce  que  vtcefacrà 
judteant,  &  que  le  Royparfapuiffancefoureraine  &  indépendante  peut  legum 
durttiam  pro  fuàclementià,  mollirc  &  temperare.  Voyez  les  autoritezqui  font 
rapportées  par  Defp.  en  fa  Prat.  Crim.  part.i.  tit.  ii.fecx  3.  art.  4..  nomb,  5. 

Article    VIII. 

DEfendons  à  nos  Cours  de  donner  aucunes  défenfes  ou  fur-  contre  quei- 
feances  d'exécuter  les  Sentences  qui  n'excéderont  les  fommes  ^"^"ob- 
cy-deflus.   Déclarons  nulles  celles  qui  pourraient  eftre  données.  yk*P«* 

mi        3  r  »-t   «•••/•   1       J>  1  •■         1  *e  oftenie 

Voulons  fans  qu  il  foit  befoin  den  demander  mainlevée,  que  les  o»(uif«»nce. 
Sentences  foient  exécutées  par  provilîon  ,  &  que  les  parties  qui 
auront  demandé  des  défenfes  ou  furfeances  ,  &  les  Procureurs  qui 
auront  figné  les  Requeftes ,  ou  fait  quelques  autres  pourfuites , 
foient  condamnez  chacun  en  cent  livres  d'amende,  qui  ne  pour- 
ra eftre  remife  ni  modérée. 


A 


Article       IX. 

Ucun  procez  ne  pourra  eftre  jugé  de  relevée,  fi  nos  Procu-  Qutijprocê* 
.reurs  ou  ceux  des  Seigneurs  y  ont  pris  des  conclu/ions  à  mort ,  ou  !£3«  ne 
s'ilyécheoitunepeinedc  mort  naturelle  ou  civile,  de  galères ,  ou  '"e  ftf 
banniflement  a  temps.  N  entendons  néanmoins  rien  innovera  cet 
égard  à  l'ufage  obfervé  par  nos  Cours. 

La  raifon  en  cft  fans  doute,  parce  qu'on  a  le  mitin  l'cfprît  plus  libre ,  &  le  t  «m  /»;«  dit 
corps  moins  chargé  de  vin  Se  de  viande ,  &  qu'on  elt  par  li  plus  propre  à  de-  ""•'"fi'""  * 
libérer  fur  la  condamnation  ou  punition  des  criminels,qui  requiert  une  délibé- 
ration d'autant  plus  exadte,  &  une  d'autant  plus  gi  ande  application,  qu'il  s'agit 
d'un  crime  capital, &  de  conclufions  qui  vont  à  la  mortjà  laquelle  les  Juges  doi- 
vent bien  penfer  avant  que  s'y  déterminer  ;  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  remède  & 
que  les  Juges  ne  peuvent  plus  corriger  leur  Sentcncc.C«H#4f0r  efje  débet,  qui 
judicat  de  falute  :  alia  fente  ntm  potesi  corrigi  >  de  vttk  tranfaftum  tionpatitur 
Ordonn.Cnm,  B  b 


si- 
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immutari.  CaJJîodor.  Uh.  7.  Epist.  Et  Juvenal  en  fa  Satire  6u 

NhIU  unquam  de  morte  heminis  cuntïatio  longa  ttt. 

C'eft  pour  cela  que  Néron  eftant  preiïé  par  Burrus  fon  Prefeét.  de  foufcrîre 
ceux  qu'il  vouloit  faire  punir,  &  qu'après  avoir  différé  pi  ufieurs  fois,  il  prit 
enfin  le  papier  comme  par  force ,  &  s'écria,  follon  nefcire  Utteras  :  ce  qui  fit 
écrire  à  Seneque  ces  deux  beaux  livres  de  la  Clémence,  eftimant  que  ces  paro- 
les eftoient  dignes  d'eftre  Iceuës  par  toute  la  terre.  Sente.  Ub.  z.  de  Clément,  cap. 
1.  Et^ïlian  Ub.  q.var.btftor.  rapporte  que  Ptolomée  feeut  bon  gré  àBerf- 
nice  fa  femme ,  de  luy  avoir  donné  ce  fage  confeil  de  ne  permettre  qu'on  luy 
leuft  pendant  qu'il  joiioit  les  préventions  &  condamnations  des  criminels; 
parce  que  lors  qu'il  eftoit  queftion  de  la  vie  on  y  devoit  meurement  penfer, 
&  que  depuis  cetemps-là  il  ne  fouftritpas  qu'on  luy  parlaft  dételles  affaires 
pendant  qu'il  fedivertifToit  au  jeu.  C'efl  pour  cette  mefme  raifon  aufli  qu'an- 
ciennement les  Juges  de  Sparte  employoient  plufieurs  jours  à  juger  les  crimi- 
nels. Plutarque  au  Traité  des  Dits  notables  des  Lacedemoniens. 

Article    X 

Quel  nom-  À  Ux  procez  qui  feront  jugez  à  la  charge  de  l'appel  par  les  Juges 
cft  r'qu^s8"  ,t\,Royaux ,  ou  ceux  des  Seigneurs ,  efquels  il  y  aura  des  conclu- 
'"îeju^t  Oofts  à  pdne  afïïi&ive.,  affilieront  au  moins  trois  Juges  qui  feront 
àh  charge    officiers ,  fi  tant  il  y  en  a  dans  le  fiege  »  ou  Graduez  5  &  fe  tranfpor- 

teront  au  lieu  où  s'exerce  la  juftiee,  fi  l'acculé  eu  prifonnier,&  feront 

au  dernier  interrogatoire. 

"f.  eJpît^M  Les  Procez  1m'  f°nt  jugez  à  la  charge  de  l'appel ,  font  ceux  efquels  le  Pro- 
u>  ttgu  cureur  du  Roy  eft  obligé  d'interjetter  appel,  quand  mefme  la  partie  civile 
'%*•*  n'en  reclameroit  pas.  Les  cas  en  font  énoncer  dans  l'article  6.  du  titre  fui- 
vant  ;  &  la  raifon  pour  laquelle  en  ceux  ci  &  ceux  qui  fë  jugent  devant  les 
Seigneurs ,  il  ne  faut  pas  un  fi  grand  nombre  de  Juges  qu'il  en  faut  dans  l'ar- 
ticle fuivant,  n'eft  pas  feulement  parce  que  les  Juges  &  Graduez  ncfoot  pas 
en  fi  grand  nombre  dans  ces  jurifdi&ions  ,  mais  c'ell  encore ,  parce  que 
leurs  jugemens  devant  eflre  fournis  à  celuy  de  leurs  Supérieurs,  ils  peuvent 
aufïi  dire  reparez  &  rectifiez,  au  lieu  que  dans  les  procez  qui  fc  jugent  en 
dernier  reffort  il  n'y  a  plus  de  remède ,  8c  l'exécution  fuit  de  prés  le  ju- 
gement. 

Article    XI. 


LEs  Jugemens  en  dernier  reffort  fe  donneront  par  fept  Juges  au 
moins  ;  &  fi  ce  nombre  ne  fe  reacontre  dans  le  fiege  ,  ou  fi 


Du  nombre 

des|uge..  aux 

jugi.mi.ns  en 

dernier  tef-     .  w      • 

«»".  quelques-uns  des  Officiers  font  abiens,  reeufez  ou  s'abftien- 


Des  Sentences,  Jugemens  &  Arreffs.  195 

nent  pour  cauie  jugée  légitime  par  le  fiege  ,  il  fera  pris  de*  Gra- 
duez. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1490^,*""^ 
conceuë  en  ces  termes:  In juâicio cnminalium caufarum  tàm  diffinitivo, quart*  4«»««m. 
intcrlocutorio ,  quod  m  diffinitivam  bem  modo  reparari  non  poteji  ,  fient  in  quaf- 
tionum  extraor dinar iarum  &  captionis  corporum  appunblamentis,  in  noflri  Parla- 
menti  curià  Jtptcm  ex  tpfisConJiltarits  deincept  interfmt;  quantum  ad  adjornamenta 
perfonalta,  vtfis  informationtbus  f.fufficiant.  Il  eft  vrai  que  depuis  ily  a  eudes 
Ordonnances  qui  requeroient  un  moindre  &  un  plus  grand  nombre  de  Ju- 
ges. Celle  de  François  I.  1540.  art.  10.  requeroit  dix  ou  douze  Juges  pour 
Eouvoir  exécuter  nonobftant  l'appel  les  Sentences  données  contre  les  vaga- 
onds,  fuftigez,  bannis  ou  eflbrillez  :  celles  de  LouysXIL  1^98.  art.  94.- 
&  1507.  art.  1 8t.  &de  François I.  1 5 35".  chap.  15.  art.  56.  n'en  requeroient 
que  quatre  ou  fix ,  mais  l'ufage  conforme  à  la  nouvelle  Ordonnnance  a  réduit 
le  nombre  à  fept  Juges,  ce  qui  fe  pratique  contre  les  vagabonds  &  gens  fans 
aveu,  &  il  faut  non  feulement  es  jugemens  en  dernier  reflort  qu'on  y  appelle 
fept  Juges ,  mais  qu'en  leur  prefenec  le  criminel  foit  oui  &  répété  fur  les  char- 
ges &  informations ,  enfemble  furies  conftflions,  variations  ou  dénégations: 
&  la  raifon  pour  laquelle  on  requiert  plus  grand  nombre  de  Juges,  eft  tou- 
chée par  Ciceron  de  %/4ruïp"kum  reffonfis  ,  ad  facinoris  di/qutfitionem  in- 
térêt! adejfe  quamplurimos. 

Article     XII. 

LEs  jugemens  foitdiffinitifse»  et  infiruclion ,  paieront  kfavis  le  ?£*£$£ 
plus  doux,  fi  le  plus  fevere  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procez  tg«i«*wi 
qui  le  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  &  de  deux  dans  ceux  qui  le  '"oFin£n  1» 
jugeront  en  dernier  reffort.  *,ui  douce' 

Lors  qu'il  y  a  égalité  de  voix  des  Juges,  les  tins  pour  le  règlement  des  ontmjbm* 
contraires  ,  &  les  autres  pour  le  recolement  &  confrontation  des  témoins;  '""' 
l'opinion  de  l'appointement  des  contraires  prévaut  à  celle  de  la  confronta- 
tion, parce  qu'elle  eR  plus  douce  que  l'autre ,  en  ce  qu'au  premier  cas  le  pré- 
venu faitfon  enqudtc  au/fi  bien  que  le  demandeur  en  exr es  ;  &  qu'au  fécond 
il  ne  fe  peut  défendre  qu'en  propofant  des  reproches  contre  les  témoins  qui 
Iuy  font  confrontez ,  &  s'il  n'a  point  de  reproches  &  qu'il  n'en  puiffepas  jufti- 
fier,  il  ne  peut  éviter  d'eftre  condamné. 

Par  les  Ordonnances  de  François  I.  de  l'an  1555".  chap.  1.  art.  86.  &  de  J/Jf™"'..  À 
Henry  1 1.  de  l'an  1 549.  fi  en  matière  civile  les  juges  fe  trouvent  pat  tagi  z  en  /^  f  '" 
opinions,  les  jugemens  ne  font  cenfez  conclus  &arreftez  s'ils  ne  panent  de 
deux  voix,  mais  ils  demeurent  partis,  &  pour  juger  le  partage  il  faut  pareil- 
lement qu'il  paiîc  de  deux  voix.  Le  Parlement  de  Thouloufe  obfcrvoit  la  met 
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me  chofe en  matière  criminelle,  mais  conformément  aux  Latres  Patentes 
du  mois  de- Février  ij66.  &  avis  receu  du  privé  Confdl  du  i$.  Marsaudit  an, 
il  a  fuivi  l'ufage  des  autres  Parlemens  de  France,  portant  qu'en  matière  cri- 
minelle il  n'y  a  partage  ,fid  aquis  fententiis  mitiorem  vinçere ,  5t  qu'on  incline 
à  l'avis  le  moins  rigoureux,  quoique  les  voix  ne  (oient  pas  égales,  &  que  le 
criminel  en  ait  une  déplus  contre  luy.  La  Roche  Flavin  y  eft  exprés  liv.  9. 
chap.  35.  art. 7.  Mayn.liv.4.  chap.  80.  Duranti  ^««/?.  6\.  &  Ciceron  in  Orat. 
proCluentio  &  Epift.  $.lit>.$.  ad  Familtares.  Lexjubetabfohi qui  pares  fententiat 
tulerint.  C'eft  ce  que  les  Anciens  entendoient  quand  ils  difent ,  que  pr"  eo 
tSWinerva  calculus  interejje  dicebatur ,  lorfqu'on  tenoit  pour  abfous  celuy 
dont  les  voix  cftoient  égales  entre  l'abfolution  &  la  condamnation  :  ut  constat 
ex  Euripide  in  Eleclrà  &  Iphigenià,  ce  que  confirme auffi  Plut,  in  Catone  &  in 
t^Cario,  Or  le  calcul  &  mereau  de  Minerve  n'eftoit  autre  chofê  que  la  miferi- 
corde  &  l'humanité  publique,  fuivant  le  témoignage  de  Quintilien  Déclamât. 
2<j4.Z>*,  inquit  ,jubet  eos.abfolvi ,  qui  pares  fententias  tulerint.  Imputabitis  ifiud 
publiât  mifericordia ,  tmputabttis  humanitati.  Non  ego  arguo  Ugem ,  fed  dico  ejfe 
commuMM,  Ce  qui  eft  conformeà la  Loy  inter pares  tfi.jf.  de rejud.  Inter pares 
numéro  judices ,  fi  dijjona  Jententiœ  proferantur ,  in  Itberalibus  qutdem  caufts  pro 
libertate (latum  obtinet.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  veut  que  clans  les 
procez  qui  fe  jugent  en  dernier  rcflbrt ,  le  jugement  ne  paffe  pas  par  l'avis  le 
plus  fevere  s'il  ne  prévaut  de  deux  voix,  auflilaCour  du  Parlement  de  Pa- 
ris far  l'Edit  de  1549.  pour  la  juvifdiâion  des  Prevofts  des  Marefchaux  ,  or- 
donna qu'au  jugement  il  feroit  pafle  outre  de  deux  opinions,  autrement  que 
le  procez  feroit  party.  Ragucau  en  fon  Indice ,  in  verbo  partage  ;  &Thuneau 
au  chapitre  des  Iugemens ,  rapporte  qu'un  Prevoft  des  Marefchaux  nomme 
Genil ,  pour  avoir  fait  juger  un  partage  en  matière  criminelle  ,  «les  Juges 
eftant  partis  :  les  uns  pour  avoir  opiné  à  la  mort  &  les  autres  à  la  torture ,  &  le 
jugement  exécuté  contre  l'accule,  fut  privé  par  Arreft  du  grand'Confeil  de 
fa  charge,  &  condamné  avec  les  Graduez  opinansen  de  grandes  amendes, 
dépens,  dommages  &  interefts.  Il  faut  auflî  remarquer,  que  lors  qu'il  y  a 
multiplicité  d'opinions  ,  il  faut  fuivant  les  Ordonnances  que  les  opinans  Ce 
reduiient  à  deux  avis.  Fofc.afleure  que  c'eft  l'ordre  d'opiner  du  Sénat  de  Mi- 
lan ,  &  qu'en  France  les  Parlemens  en  ufent  de  la  forte,  mais  ce  quiaeftédit 
que  l'égalité  des  voix  en  matière  criminelle  ne  fait  point  de  partage,  n'a  pas 
lieu  es  Chambres  mi  -parties  ;  car  en  ce  cas  il  y  a  partage  lorfque  les  opinions 
font  égales,  qui  doit  eftre  départy  en  une  autre  Chambre  de  l'Edit,  fuivant 
l'art.  iQ4.des  Ordonnances  du  feu  Roy  d  heureufe  mémoire. 


*\  Article      XIII. 

d 'pS,  À  ^s  ^  Pe*nc  ^c  k  mort  naturelle,  la  plus  rigoureufe  eft  celle 
foi?" e""  s  aV  Ie  ^  question  à  la  reftrve  des  preuves  en  leur  entier  ,  des  ga- 
ouies  moias  kieà  perpétuelles,  du  baanilïement  perpétuel,  de  laqueftion  ianî 
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refrrve  des  preives,  des  galères  a  temps ,  dufoùeti  de  l'amende  ho- 
norable &  du  bannilTement. 

Cet  article  règle  quel  eft  l'ordre  des  peines ,  &  celles  qui  font  plus  &  moins  £'  t"'?'** >  * 
feveres  ,  fuivanr  le  rang  dans  lequel  elles  font  rangées  dans  l'article  ,  à  com-  f„»v«.  ' 
mencerparlaplus  rigoureulè  ,  &  allant  ainfi  en  diminuant,  afin  que  les  juges 
puilTènt  difpenfcr  les  peines  proportionnées  aux  crimes  qui  ont  efté  commis  ; 
car  bien  qu  les  peines  foient  arbitraires  en  France ,  fi  eft-ce  que  les  juges  doi- 
vent accommoder  leurs  jugemens  à  la  dilpofition  des  Loix  &  Ordonnances. 
2Vam,ut  ait  Symmacbus  Itb.  i.  Epift.  49.  t^Cagiftratuum  corrupu  fïdentttr 
tjfe fententU  fi  fnt  legibns mitiorcs  :  &  le  lurilconmlte  le  déclare  amplement  in 
lege  refficiendum  w.ff.  depœn.  dans  laquelle  il  eft  dit,  quelejuge  ne  doit  pas 
affecter  la  gloire  de  la  feverité  ou  de  la  clémence ,  fedptrpenfo  judteto  prout  cjua- 
que  res  expo.i'tl-ti ,  fiât  itère.  Plane  in  levioribtts  caufisprontores  ad  lenhatem  jttdicei 
efle  debenî ,  in  gravioribus  fevcritàtent  legttm  cum  aligne  tempérament '0  ben'tgni- 
tatisfubfeym.  Orlaraifon  pour  laquelle  lacondamnjtionà  la  queftionàlare- 
ferve  des  preuves  eft  plus  feverc  que  la  condamnation  aux  galères  à  temps,  eit 
dautant  qu'elle  eft  indicinm  mortis ,  &  que  fi  le  prévenu  appliqué  à  la  queftion 
conftfle  le  crime  dont  il  eft  aceufé,  il  mérite  d'eftre condamné  à  la  mort,  au 
lieu  que  parla  condamnation  aux  galères  la  vieluy  eft  allurée.  Mayn.  liv.  4* 
ch.  81.  &  le  Preftrc  en  fes  Arr.  nomb.  40. 

Article     XIV.        \ 

TOus  Jugemens,  foit  qu'ils  foient  rendus  à  la  charge  de  l'appel,  i**<piioU 
J  P  \r       r         r  1     1  •  wk  «ré  fl- 

ou en  dernier  reflort,  feront  lignez  par  tous  les  Juges  qui  y  au-  gn«i«(B- 

ront  affilié,  à  peine  d'interdiction ,  des  dommages  &  intereftsdes  sera*5' 

parties,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende.  N'entendons  néanmoins 

rien  innover  à  l'ufagc  denosCours>  dont  les  Arrefts  feront  lignez 

par  le  Rapporteur  &  le  Prefident. 

Article    XV. 

TOus  Jugemens  en  matière  criminelle  qui  gifent  en  exécution,  ^'"^ 
feront  exécutez  pour  ce  qui  regarde  la  peine ,  en  tous  lieux  Kemen»fa»» 
fans  permiflion  ni  parcatis.  p«««ut. 

Article     XVI. 

L Es  Juges  pourront  décerner  exécutoire  contre  la  partie  civile ,  £01?*"*^ 
>"\\  y  en  a  ,  pour  les  frais  neceflaircs  à  Hnftrudtion  du  procès,  cernée  rexe- 

&\   tt    '  j        t  r  .  .  -    *  cutoire  pour 

a  1  exécution  des  Jugemens }  fans  pouvoir  néanmoins  y  com-  u*  frais  du 
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prendre  leurs  épices ,  droits  &  vacations ,  ni  les  droits  &  falaires  des 

Greffiers. 

UntreUp**  c£t  article  &  le  fuivant  regardent  les  perfonnes  contre  lefquelles  l'exccutoî- 
re  des  frais  doit  eftre  décerné,  afin  que  le  procez  foit  fait  aux  aceufez. Il 
parle  premièrement  des  parties  comme  eftant  les  plus  intereftees  à  inllruire 
les  procez  &  à  exécuter  les  jugemens,  faufa  les  repeter  fur  les  biens  des  ac- 
eufez: mais  cela  fe  doit  entendre  des  parties  civiles,  qui  ont  aceufé  &  inftruit 
en  leur  nom  l'aceufation,  comme  j'ay  remarqué  fur  l'art,  f.  du  tit.  3.  des  Plain- 
tes. Et  lots  que  les  parties  font  fi  pauvres  qu'elles  n'ont  pas  le  moyen  de 
fournir  aux  frais  de  l'exécutoire,  elles  feront  receué's  à  bailler  requefte  pour 
en  eftre  déchargées ,  &  en  ce  cas  l'exécutoire  doit  eftre  décerné  dans  les  lieux 
qui  font  du  Domaine  du  R  oy  &  qui  n'ont  pas  efté  engagez ,  contre  le  R  ece- 
veurdu  Domaine  du  Roy;  dans  ceux  qui  ont  efté  engagez,  contre  les  Enga- 
giftes ou  les  Receveurs;&.  dans  les  juftices  des  Seigneurs,contre  les  Seigneurs 
mefmes,  leurs  Receveurs ,  &  Fermiers,  comme  il  eft  expreflement  règle  dans 
l'article  fuivant.  Et  quant  aux  frais  qui  fe  doivent  prendre  fur  les  Receveurs 
ordinaires  duRoy,  les  juges  doivent  ufer  d'une  grande  diferetion  pour  n'or- 
donner ou  taxer  que  les  frais  qui  feront  abfolument  neceflaires  &  raifonna- 
blés,  &  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  qui  eft  réglée  par  le  Roy  pour  les  frais 
de  jufticeen  chacun  Siège,  Bailliage  &  Senefchauflée,  afin  que  Meilleurs 
des  Comptes  n'en  ordonnent  pas  la  répétition  fur  eux.  Voyez  l'Ordonnance 
de  Charles  IX.  de  l'an  1565,  à  Chafteaubrian  art.  f .  6.  Se  fuivans. 

Article      XVII. 

S'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou  qu'elle  ne  puifie  fatisfaire  aux 
exécutoires ,  les  juges  en  décerneront  d'autres  contre  les  Re- 
ceveurs de  noftre  Domaine ,  où  il  ne  fera  point  engagé  ,  qui  les 
acquitteront  du  fonds  par  Nous  deftiné  à  cet  effet.  Et  fi  noftre  Do- 
maine eft  engagé ,  les  Engagiftes ,  leurs  Receveurs  &  Fermiers  fe- 
ront contraints  au  payement,mefme  au  defius  du  fonds  deftiné  pour 
les  frais  de  Juftice.  Et  danslajuftice  des  Seigneurs,  eux,  leurs  Rece- 
veurs fit  Fermiers  feront  pareillement  contraints,  &  les  exécutoires 
exccutezpar  provifion  &  nonobftant  l'appel,  contre  les  Receveurs 
ou  Engagiftes  de  nos  Domaines ,  &  les  Seigneurs  :  fauf  leur  recours 
contre  la  partie  civile,  s'il  y  en  a. 
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Article     XVIII. 

Njoignons  aux  premiers  Juges  d'obferver  le  contenu  es  deux  tre  îespre-" 
precedens  articles,  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende ,  à  ^'."'cin8"- 
laquelle  en  cas  de  contravention  ils  feront  condamnez  par  les  Ju-  vltnncnc- 
ges  supérieurs ,  fans  pouvoir  eftre  remife  ni  modérée  :  Et  Vou- 
lons que  les  mefmes  exécutoires  foient  aufli  par  eux  délivrez. 

L'O:  donnance  a  voulu  faire  un  article  particulier  de  la  peine  contre  les  ^Aptmiit 
eontrevenans  aux  articles  precedens, pour  en  recommander  dautant  plus  l'ob-  ""'  «*fM»" 
lervation  ,  ann  qu  a  raute  de  pouriuivre  &  de  fournir  aux  trais,  les  crimes  tu. 
ne  demeurent  pas  impunis,  les  pines  ayant  efté  introduites  parla  Loypour 
deux  raifonstre-importantes:  pour  la  punition  &  correction  de  celuy  quia 
commis  le  délit  ,  &  pour  l'exemple,  ann  que  les  autres  en  foient  détour- 
nez par  la  crainte  de  la  peine  &  par  la  terreur  du  fupplice.  Et  c'eft  à  quoy  les 
Juges  doivent  foigneufenunt  tenir  la  main,  dautant  qu'ils  font  les  ferviteurs  & 
les  miniftres  dclaLoy,  qui  n'eft  jufte  qu'entant  qu'elle  rend  aux  coupables 
ce  qu'ils  méritent. 

Article     XIX. 


E 
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Njoignons  à  nos  Procureurs  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  de  pour-  du  devoir 
.fuivreinceflamment  ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes  capi-  d«P'°cu- 

_,.,,..  7  m  r  r       reurs  du  Ko 

taux,  ou  aufquels  il  ceneoira  peine  arrlictive ,  nonobjtant  toutes  tran-  atde  ceu* 
[actions  rjr  ce  (fions  de  droits  faites  pat  les  parties.  Et  a  t  égard  de  tout  pou/upou" 
Us  autres ,  feront  les  transactions  exécutées,  ians  que  nos  Pro-  m^nono'bii 
cureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  puiflent  en  faire  aucune  pour-  tf"^ôens,8tm" 

fuite.  cédions. 

L'Ordonnance  de  i  f(Î7.pcrmet en  gênerai  de  compofèr  de  toutes  fortes  de  ScmiftjHt 
crimes  pour  Pintercft  civil,  &  celles  de  Charles  VII.  de  l'an  1*56.  &  de  ^a'.V.'iT 
Franc.  I.  à  Ys  furThille  en  Octobre  15^5.  chap.  13.  art,  ei.le  defendoientà  «#"". 
toutes  perfonnes ayant  jultice&  connoillâncedescas  criminels  &  aux  Offi- 
ciers fur  prine  de  privation  de  leurs  jurifdiclions  &  Offices  :  mais  par  l'article 
de  cette  Ordonnance,  il  cft  permis  à  la  partie  civile  de  tranfigerdes  crimes  ca- 
pitaux &  de  ceux  aufquels  échet  peine  affli&ivc,  &  il  eft  enjoint  aux  Pro- 
cureurs du  Roy  3c  à  ceux  des  Seigneurs  nonobftant  ces  tranfaâions  de  les 
poursuivre  ;  &  à  l'égard  des  autres  dont  les  parties  ont  tranfigé,lcs  Procureurs 
du  Roy  ne  font  pjs  receus  après  les  celfions  &  tranfaftions  d'en  faire  au- 
cune pouifuite.  AufTi  le  droit  Romain  fait diftinction  entre  les  délits  privez 
&  les  crimes  publics.  A  l'égard  des  délits  privez,  comme  injure,  larcin  Se  au- 
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très  femblables ,  tjuœ  non  ad  publicam  lœ/ionem,  fed  ad  rem  familiarem  refpt- 
c'mnt,  ilcftoit  permis  de  tranfiger  fuivant  la  Loy  7.  §.Jt  pacijcar.  ôchLoy  zj. 
§.patta  qn<t  turpemjf'.depatt.  comme  il  eft  auiïï  permis  par  cet  article,  en 
ces  mots,  (dri  l'égard  de  tons  autres  ;  )  mais  à  l'égard  des  crimes  publics  la 
Loy  tranfigere  18.  C.  de  tranfatt.  diftingue  entre  le  crime  capital  auquel  il 
n'ert  pas  défendu  d'accorder  &  tranfiger,  excepté  l'adultère,  parce  que  om- 
nis  honefta  eft  ratio  expedtenda  falutis     &  les  crimes  aufquels  il  n'échet  pas 
peine  affliéftive ,  finon  au  crime  de  faux.  Voicy  les  termes  delà  Loy  :  Tran- 
figer e  vel  pacifci  de  crimine  capital*  excipto  adulterto  prohibition  non  eft.    In 
aliis  autem  publtc'ts  criminibtts  qu<t  fanguinis  pœnam  non  ingerunt ,  tranjigere 
non  licet  citrà  falft  accufationem,  lefquels  mots ,  cttrâ  falfi  accttfationcm,  ont 
donné  lieu  à  diverles  interprétations ,  &  à  des  erreurs  fur  le  fens  &  l'intelligen- 
ce de  cette  Loy.  Car  P^pon  remarque  en  fon  Rec.  d'Arr.  liv.  1$.  tit.  11. 
Arr.  4.  queplufieurs  ont  crû  que  par  ces  mots  le  crime  de  faux  eft  excepté,  & 
qu'il  eft  permis  d'en  tranfiger ,  mais  que  cela  feroit  abfurdc,  parce  que  ce  cri- 
me  feroit  toujours  exempt  de  peine  corporelle,  quoy  qu'il  foit  fort  énorme, 
&  que  Meificurs  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris ,  à  la  requifition  de  Mon-  ' 
fieur  le  Procureur  General  du  Roy  ayent  fait  défenfes  aux  parties  d'en  compo- 
fer ,  &  ainfi  il  dit  qu'il  faut  entendre  ce  mot  citrà ,  non  pas  par  exception ,  mais 
comme  ayant  le  mcfme  effet  que  fine,  c'eft  à- dire  qu'on  ne  peut  compo- 
ser des  crimes  où  il  n'échet  pas  peine  corporelle  ,  fans  fe  fbûmettre  à 
eftre  aceufé  de  faux ,  comme  citrà  aieam,  citrà  periculnm  ,  vaut  autant  que 
fans  danger,  fans  hazard.  Godefroy  l'explique  ainfi  en  (es  Notes  fur  cette 
Loy,  mais  il  eft  permis  à  un  chacun  de  tranfiger  de  tous  crimes  pour  fon  in- 
tereft  civil.  Char,  en  fes  Pand.  ch  cj.  vers  la  fin.  Dautant  qu'il  refte  tou- 
jours une  partie  pour  la  vengeance  ou  punition  du  crime  qui  en  peut  faire  la 
pourfuite,  qui  eft  le  Procureur  du  Roy  ou  Fifcal,  qui  peut  mefine  fe  fervir 
de  la  tranfaction  contre  l'accufé,  comme  implicant  enfby  un  aveu  &  con- 
Fcffion  du  crime  ,  in  cajtt  non  tranfigtbilt  &  interveniente  pretio,  l.  ult.ff.  de 
fravaric.  tJMfnfing.  Obferv.  Centur.  6.  Obferv.  iz.  Il  eft  vrai  qu'on  en  ex- 
cepte l'accord  fait  parlepcre,  pecuniàdatà,  du  crime  duquel  fon  fils  eft  ac- 
eufé, lequel  nefertpasde  préfomption  véhémente  contre  fon  fils:  dautant 
que  l'affection  du  père  envers  fon  fils ,  &  le  déplaifir  qu'il  a  de  le  voir  en 
peine,peut  eftre  le  fondement  de  l'accord,  plûtoft  que  fervir  de  préfomption 
ju'ilfceuft  avec  certitude  que  fon  filseuft  commis  le  crime  dont  il  eft  accu* 
é.  Cornel.  conf^oo,  t,4nton.dic  Nigr.incap.  no.num.  iq. 

Article     XX. 


I 


Dfsdfpen»   T  YOulonsquecequiaefté  ordonné  pour  les  dépens  en  matière 
"iS'/.     Y  civile,  foit  exécuté  en  matière  criminelle. 
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Article       XXI. 


L 


Os  I»««u» 


Es  jugcmcns  feront  exécutez/*  me fme  jour  qu'ils  auront  e (lé pr 6*  "ôn"/™ 

ttOUCez.  %tmcrx. 


Cet  article  cft  conforme  à  l'Ordonnance  cie  Loiiis  XII.  de  l'an  1498.  um^m\m» 
article  1 16.  en  H07.  art.  i<k.  &de  François  I.  à  Ys  fur  Thille  en  Octobre  i»;'""<r'»' 
122s;.  chap.  ij.  art.  45".  &  comme  il  elt  conceu  en  termes  généraux,  il  doit 
aufïï  eftre  entendu  comme  ceux  des  autres  Ordonnances  ,  non  feulement 
des  jugemens  de  condamnation  à  mort ,  mais  aufifi  des  autres  peines  corpo- 
relles. C'eft  pour  cela  que  lors  que  l'exécution  de  la  Sentence  cft  renvoyée  à 
une  autre  Cour  pour  cftre  faite  au  lieu  du  délit ,  l'Arreft  de  condamnation 
doit  eftrc  tenu  fecret,  jufques  à  ce  que  le  criminel  ait  cité  conduit  au  lieu 
auquel  l'exécution  a  efté  renvoyée ,  &neluydoit  eftre  prononcé  que  le  jour 
de  1  exécution.  L'Arr.  en  fes  Parlemens  liv.  15.  ch.  69.  art.  64.  Etlaraifon 
en  elt ,  dautant  que  l'attente  &  la  certitude  de  la  mort  eftant  pire  que  la 
mortmefme,  il  y  auroit  de  la  dureté  d'avertir  le  condamné  par  l'avance  du 
fupplice  qu'il  doit  fouffrir.  C'cft  pour  cette  raifon  que  le  texte  facre  re- 
marque danslaGenefe  au  chap.  22.  qu'Abraham  conduisant  fonrils  Ifaaccn 
la  contrée  de  Moria  quieftoità  cofté  de  la  montagne  deSion,  il  ne  décou- 
vrit pas  àfonfils  le  deflein  qu'il  avoit  de  l'immoler ,  &  d'en  faire  un  facrifi- 
ce  de  fon  obeuTancc  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  furent  arrivez  en  la  montagne  de 
Moria.  Audi  les  Sentences  criminelles  fe  nomment  triïltt  [entenùt.  râler. 
t^Caxim.  Ub.  3.  cap.  1.  Et  à  Rome  le  Prêteur  lors  qu'il  vouloit  prononcer  la 
Sentence  de  mort  contre  quelqu'un ,  avoit  accoutumé  de  fe  dépouiller  de 
fa  robe  de  pourpre,  <jua prétexta  vocabatur ,  Se  de  prendre  fa  robe  noire, 
tjutt  perverja  veftis  dteitur.    Sente,  hb.   1.  de  ira  ,   &  d'ufer  de  ces    termes 
«n  condamnant  quelqu'un  à  mort.  Procédant  in  tribunal  non  furent ,   non  i'-fef- 
tutjfcd  vultu  Uni,  çr  illa  ftltmnia  verba  feverâ  ntagis  gravicjuc  cfu.nt  rabidà 
voce  conciptam  rjr  lege  agi  jubebo.  Il  y  a  encore  une  autre  raifon  tirée  du  droit 
qui  femblj  cftre  un  puilfant  motif  de  ne  pas  dirErer  l'exécution  de  ces  juge- 
mens: qui  elt  qu'il  importe  au  public  pour  l'exemple,  qu'on  ne  diffrre  pas  'a 
Funition  des  crimes,  &  que  ces  délais  pourroient  donner  lieu  à  la  grâce  &  à 
impunité.  Ne  fit  fpattum  damnât»  petend<t  venin  à  Prt.cipe,  cju*  Jœpc  impe- 
fratur  etiant  p«[l  djmna:ionem ,  fuivantla  Loy  18    C.  de  pcen.cn  ces  tcrnvs, 
Cum  riis  ntanifefl à probatione canvillu  sp'.ttium  temporisante  jententiunt  datur , 
facultat  fupplicandt ,  vclcjutbujd.im  maluma  arttbut  tant  Prtfiium  quant  ojji- 
cialtum  poenas  evitandi  crtminofijfimis  pattt  ,  cum  tfr  in  hernie idii  crtmine  &  in 
aliis  dcteilti  graviQibus  caufis  ultio  dtfferenia  non  fit.  Et  la  l.oy  de  Lis  ^.C.de 
çuftod.  reor.  De  his  cjuos  tenet  carcer  inclufos,  id  apertà  definitione  fancintus ,  ut 
aut  convitlosvelox  pœna  fubducat ,  axt  Itberandos  cuftodta  diuturna  n.nmace- 
ret.  11  cft  vrai  quecette  jurifprudence  fut  corrigée  par  Arrcft  du  Sénat  fous 
l'Empereur  Tibère,  qui  ordonna  que  l'exécution  feroit  différée  jufqu'audi* 
Ordonn.  Crtmm.  C  C 


L'amende 
honorable 
peut  être  cô- 
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xicme  jour.  Sueton,  in  Titrer,  cap.  75.  Tacit.  3.  lib.  Vionltb.  57.  Puis  on  y" 
ajouta  encore  vingt  jours ,  fuivant  la  Loy  de  l'Empereur  Theodofe  ,  fi 
v'mdicari  20.  C.  de  fxn.  m  Umguefcente  Trincipu  ira,  mifericordia  vel  pœni- 
tentU  Iochs  invematttr.  Mais  comme  cet  Arreft  n'avoitefté  donnéque  pour 
contenter  l'ambition  de  Tibère ,  afin  qu'il  puft  parce  moyen  faire  grâce  à 
qui  il  voudroit:  auflî  il  n'a  pas  eftéobfervé  par  fes  fuccefleurs  ,  comme  il  fe 
recueille  de  la  Loy  fin.  Cde  cuftod.reor.ii  de  la  Loyi.C.de  bon.  projeript.  Il  faut 
pourtant  remarquer  qu'on  diffère  quelquefois  l'exécution,  comme  lors  qu'il 
y  a  quelque  jufte  &  légitime  caufe  quil'empefche,  fuivant  l'art.  13.  de  cen- 
tre; &  lors  que  la  partie  ou  le  Procureur  du  Roy  appellent  de  la  SentenccG.P^ 
&  Ferrer,  fur  la  queft.  74.  Jnl.  CUr.  qwft.  97.  &  98 . 

Article      XXII. 

SI  les  condamnez  à  l'amende  honorable  refufent  d'obéir  à  Juf- 
ticc  ,  les  Juges  feront  tenus  leur  en  faire  trois  différentes  in- 
jon&ions  ,  après  lefquelles  pourront  Us  condamner  à  plus  grande 
peine, 

Ceft  à  caufe  delà  defobeï(Tance  &  du  mépris  qu'ils  font  delà  juftice,  lors1 
qu'après  les  injonctions  qui  leur  font  faites  ils  ne  veulent  pas  fatisfaire  à  la- 
peine  qui  leur  a  efté  ordonnée  ;  c'eft  une  efpece  de  contumace  qui  aggra- 
ve la  peine,/.  4.  in  fi.  ff.  défont.  L'Ordonnance  ne  détermine  pas  precifé- 
ment  le  genre  de  peine  ;  mais  Papon  rapporte  divers  Arrefts ,  par  lefquels 
l'amende  honorable  fut  commuée  en  la  peine  du  dernier  fupplice ,  par  le  re- 
fus que  les  condamnez  firent  d'y  fatisfaire,  liv.  z<\.  tit.  10.  des  Peines,  Ar- 
reft 19.  &  Defp.  en  fon  Traité  des  Crimes  part.  r.  tit.  12.  rapporte  un  Ar- 
reft du  Parlement  de  Paris,  donné  en  l'Audience  luy  prefent,  le  14.  Juillet 
1614.  par  lequel  un  Gentilhomme  fut  condamné  en  double  amende  pécu- 
niaire, &  le  temps  de  fon  banniflement  doublé ,  avec  cette  claufe,  que  la  Cour 
de  grâce  luy  donnoit  la  vie ,  pour  n'avoir  pas  voulu  à  l'Audience  en  faifant 
amende  honorable  faire  la  déclaration  portée  par  fon  Arreft  de  condam- 


nation. 


Article     X % H  h 


E<c»»TioH 
de  l'art,  jt. 
en  faveur  des 
femmes  en 
ceintes. 


ï!  ÇP  quelque  femme  devant  ou  après  avoir  efté  condamnée  à  mort*' 
?*'  j3paroift  ou  déclare  eftre  enceinte,  les  Juges  ordonneront  qu'elle 
fera  vifitée  par  Matrones  qui  feront  nommées  d'office,  &qui  fe- 
ront leur  rapport  dans  la  forme  preferite  au  Titre  des  Experts , 
par  noftre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Et  fi  elle  fe  trou- 
ve enceinte ,  l'exécution  fera  différée  jufqu'aprcs  fon  accouche- 
ment* 
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Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loy  Imperator  18.  L'"T^'J^" 
ff.de  flAt.  hom.  &  à  la  Loy,  Pragnantis  ff.  de pœn.  conceuë en  ces  termes  :  Pr«g- 
nantis  multeris  confumeni*.  damnât*  pœna  dtffertur  qnoad  pariât  :  &  aux  Ar- 
reft  rapportez  par  Berger  fur  Paponliv.  X4.tit.  10.  Arr.  8.  Bouvot  tom.  t. 
part.  3.  fous  le  mot ,  Supplice  de  femme  enceinte  fera  différé  ;  &par  Jul.  Clar. 
§.fin.  quaft.çj,  num.  5.  par  lefquels  il  a  elle  jugé  que  l'exécution  doit  eftre 
différée  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  enfanté.  Cette  Loy  eft  fi  jufte  qu'elle  a  cfté  in- 
troduite par  les  Egyptiens,  &  depuis  receuc  par  les  Grecs,  comme  rapporte 
Diodor.  SichI.  fr  %Ailian.  Itb.  5.  variât,  htftor.  remarque  que  le  Sénat  d'Aréo- 
page fufpendit  l'exécution  d'un  Arreft  de  mort  qu'il  avoit  rendu  contre  une 
femme  aceufée  de  venefices.  La  raifon  de  cette  Loy  Se  des  Arrefts  eft  , 
dautant  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  l'enfant  qui  eft  innocent  foit  condam- 
né au  mefme  fupplice  que  la  mère  ,  &  qu'on  en  faflemourir  deux  pour  la 
faute  d'un  feul,  necalamttas  matris  noceat  mfantibus  qui  funtin  utero.  Or  il 
faut  remarquer  que  ce  délai  ou  cette  fufpcnlîon  d'exécution  a  lieu  à  l'égard 
de  la  femme  enceinte  ,  non  feulement  lorfqu'elle  a  efté  condamnée  au  der- 
nier fupplice,  mais  mefme  lors  qu'elle  a  elté  condamnée  en  quelque  autre 
peine  corporelle  quelle  que  ce  foit,  ou  à  la  queftion ,  fuivant  ladite  Loyprtg- 
nantis.  Ego  tjuidtm ,  &  ne  cjusftto  de  eà  habeatnr/ao  objervari  tjuamdtupreg- 
nans  eft ,  Jul.  Clar.  d.  qutft.  Batt.  Reg.  12S.  &  Hjppolit.  de  *JÀ€arfil.  §.  nunc 
•vtdendum  num.  47.  rjr  feq.  où  il  dit  qu'on  doit  mefme  différer  la  queftion 

3uarante  jours  après  fon  accouchement,  à  caufe  qu'elle  a  cfté  affbiblie ,  & 
u  danger  qu'il  y  a  qu'elle  ne  vinft  à  mourir  dans  le  tourment  pour  n'en 
f)OUVoir  fupporter  la  rigueur,  quia  mulier  maie  ftat  in  partu  :  mefme  qu'après 
es  quarante  jours  elle  ne  doit  pas  eftre  appliquée  à  la  queftion  ,  fi  l'on  ne 
trouve  une  autre  nourrice  pour  nourrir  l'enfant  ,  ne  ipjè  puer  periret  cafît 
quomxterperirct.  Bart.add.l.  pragnantis.  Ce  qui  a  lieu  bien  que  l'enfant  ait 
efté  conecu  en  adultère,  ou  que  la  femme  ne  (bit  enceinte  que  de  dix  ou  de 
vingt  jours  feulement,  parce  qu'encore  que  le  fœtus  n'ait  point  receufouf- 
fle  &  refpiration de  vie  ,  il  y  a  efperance  qu'il  la  recevra,  tjuialicet  ntndum 
fit  anima ,  tamen  sfes  eïl  ejut.  t/fngel,  deAret,  tn  trait,  d*  malef.  in  verbofajna 
fubltca ,  m  vtrbofexto  qutro. 

Article      XXIV. 

LE  Sacrement  de  Confefllon  féru  offert  sux  condamnez  à  mort ,  \ *£ ''™££* 
&  ils  feront  affiftez  d'un  fccclefiaftique  iufques  au  lieu  du  fup-  «n  offert  aux 

..  "       *       "  *■      «ondamndz 

pllCe.  à  mort. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VI.  du  II.  Slft  ^„„x 

Février  1596.  par  laquelle  non  feulement  le  facrement  de  Confeflion  ne  doit  <»nd*mnt\  * 
pas  eftre  dénié  aux  condamnez  à  moit,  mais  mefme  ceux  qui  les  ont  con-  """' 
damnez  les  doivent  induire  à  fc  confelTer  quand  ils  n'y  penferoient  pas  eux- 

Cc  ij 
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mefines  :  &  au  Droit- Canon  eau  fi  13.  cjuafl.  2.  can.  cjttœfîtum  90.  &  cap.  te 
ext.  de  pœnitent.  in  Clément.  Et  cela  eft  d'autant  plus  jufte  qu'ils  ont  plus  de 
befoin  de  la  Gonfeflïon  que  les  autres  ,  tant  pour  la  Pénitence  ,  que  pour 
l'aflènrance  de  la  remiflîon  de  leurs  péchez,  afin  qu'ils  ne  defefpercnt  pas 
de  leur  falut.  C'eftpour  cela  que  Damhoud.  en  fa  Prat.  Crim.  cap.  {50.  dit, 
In  hoc autem pencomne?  couve  niunt ,  ut reum quem fuavitâ  corporali  privabunt, 
eundem  ad  vitam  ffiritalem  promoveant ,  er  ad  refipijcentiam  ,  commijforum 
peenitentiam ,  &  injpemvenia  erigant.  Et  dans  ce  mefme  endroit  cet  Autheur 
fait  une  exhortation,  qui  peut  fervir  d'un  parfait  modèle  à  tous  les  Confeflèurs- 
pour  refoudre  les  condamnez  à  la  mort,  &  les  toucher  d'une  véritable  repen. 
tance  des  crimes  qu'ils  ont  commis.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  pratique  pas  en  Fran- 
ce de  donner  un  Confe-fleur  un  jour  auparavant  l'exécution  ,  mais  on  le 
donne  le  mcfme  jour  de  l'exécution.  Le  Preftre  qui  a  oui  le  condamné  en 
fa  Confeffion  ne  peut  pas  eftre  contraint  à  la  révéler.  Can.  Sacerdos  3.  quafl.- 
7.  comme  il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  rapportécar  Cha- 
rondas  en  fes  Reip.  liv.  7.  chap.  178.  qii  dit  que  c'eft  la  commune  opi- 
nion des  Théologiens  &  des  Canoniftes,  non  pas  mefme  quand  il  y  feroit 
contraint  par  le  Pape,  parce  que  le  Preftre  in  aclu  C  onfejjionis  vices  Deige- 
ritdr  in  hoc  major  eft  Tapa.  On  en  excepte  pourtant  le  crime  de  leze-majefté- 
au  premier  chef,  à  caufe  de  l'énormité  &  de  la  confequence  de  ce  crime.  L'Or- 
donnance de  Charles  V.  de  capitalibus  judiciis  de  l'an  1540.  art.  79.  que 
Damhouder  appelle  audit  chap.  150.  benignam  &  Chriflianam  conftitutionem, 
&  qui  eft  pratiquée  dans  route  l'Italie,  permettoit  de  donner  aux  criminels  le 
faint  Sacrement  de  l'Euchariftic,  conformément  aux  anciens  Canons  del'E- 
glife  cap.quxfitum  i*.  c/uaft.  z.  cap.  z.  rjr  ibi  Panormit.  &  fertb.  ext  defurt.&  in' 
cap.fi qttts  depœntt.  DijhniJ.  7.  Vide  D.  D.  in  l.  obnoxios  criminum  11.  C.  de  relier, 
&  fiumpt.fun.&  l.\.  &  3.C.  de  cadaver.  punit,  mais  cette  Ordonnance  n'eft 
pas fuivie en  France,  &  celle-cyn'en  parlant  point,  elle  confirme  &autorife 
î'ufage  qu'on  a  obfervé  de  ne  pas  le  leur  donner.  Ce  Sacrement  fut  refu/é  au 
Conncftable  de  S.  Paul,  quoi  qu'il  le  demandait  après  la  lecture  de  fon  Arreft, 
&  au  lieu  de  cela  on  luy  célébra  une  Mclfe ,  &  onluy  donna  du  pain  &  de  l'eau 
bci'îte.  Pafquier  en  fes  Recherches  liv.  6.  ch.  10.  Ainfi  l'Extrême  onction 
n'eft  jamais  accordée  aux  condamnez  à  mort.  Vovez  les  autoritez  rapportées 
par  EX  fp.  en  fon  Traité  des  Crimes  part.  1.  tit.  iz,  fed.  3.  art.  5.  des  Peines 
nomb.  17.  &18. 
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TITRE    XXVI. 

DES      APPELLATIONS. 
Article     Premier. 

TOutes  appellations  de  Sentences  préparatoires,  interlocutoi-  ti&NthnSÉ 
res  &  diffiuitives  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  feront  di-  ^"\\l"03n?,'ea 
reciement  portées  en  nos  Cours,  chacune  à  Ton  égard,  dans  les  accu   î^ïjw;"^ 
fations  pour  crimes  qui  méritent  peine  affli&ivc  :  &  pour  les  autres 
crimes,à  nos  Cours  ou  à  nos  Baillifs  &  Senefchaux ,  au  choix  &  op- 
tion des  acculez. 


Par  l'Ordonnance  de  François  I.  15515.  àCrcmicu  art.  21.  &  par  celle  qui 
fut  publiée  en  1 5  $9.  art.  163.  toutes  Appellations  interjettées  en  matière  crim  -  c»»n, 
nellc  de  quelque  qualité  &  de  quelques  Juges  qu'elles  fuflent;  reifortiiïoicnt  à 
la  Cour  (ans  moyen  ,  bien  q  l'elles  fullent  données  par  les  Prevoftsou  autre» 
Juges  inférieurs;  mais  par  un  Editpofterieur  donné  à  Angoulefme  le  10.  No- 
vembre 1^41.  ce  qui  elt  porté  par  cette  Ordonnance  fut  reltrcint  &  limité  aux 
Appellations  interjettées  des  Sentences  de  torture,  peines  corporelles  ou  de 
mort  bannilTcment  perpétuel  ou  à  temps ,  d'amende  honorable  ou  autre  pei- 
ne afflictive  de  corps.  Ce  qui  elt  encore  ainfi  décidé  par  l'Edit  donné  à  S.Ger- 
main le  dernier  Aouft  1 555.  &  qui  s'obferve  ainfi.  Bouvottom.  i.part.  ».  fous 
le  mot  Juges  d'appel,  queft.  un.  Et  à  l'égard  des  autres  Sentences  qui  n'adju- 
geoient  pas  les  peines  fufdites  &  qui  pouvoient  efrrc  jugées  fans  amener  les 
prif  inniers  es  Conciergeries  des  Cours ,  elles  appartenoient  au  Juge  moyen 
fuperieur,  c'eft- à-dire  pardevant  les  Baillifs  &  Senefchaux  aufquels  la  con- 
noiflance  en  appartient  ;  mais  en  procédant  à  la  vérification  dudit  Edit,  il  fut 
déclaré  par  l'Arrcft  de  la  Cour,  que  tous  App;IIans  d'emprifonnement,  lon- 
gue détention  ou  dény  de  Juftice,  auroient  l'option  de  relever  leur  appel 
es  Cours  de  Parlement  ou  pardevantle  Juge  moyen.  Bald.  in  l.  2.  C.  de  Epifc. 
andt!M.H>ppr>l:t.in  Prax.  crimw.inverbo  ard.num.  5.  cap.ex  parte  jnverbo  cjua- 
la  ext.  de  apyell.  &  le  motif  que  la  Cour  eut  &  que  lOrdonnancc  a,  elt  dautant 
que  l'appel  cft  le  vrai  remède  pour  foulager  les  prifonniers ,  adoucir  h  rigueur 
des  premiers  Juges  &  les  ennuis  d'une  longue  prifon.  Et  les  Juges  font  obligez 
de  déférer  aux  Appointions,  finon  es  cas  aufquels  ils  peuvent  palier  outre  par 
les  Ordonnances,  ou  dcfqucls  le  pouvoir  leur  elt  attribué  de  juger  fans  appel. 

Ce  iij 


Dind'meml 

porte  ri  m  ntl 
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Article    IL 

LEs  Appellations  de  perrniflion  d'informer,  des  Décrets ,  &  de 
toutes  autres  inftru&ions,  feront  portées  à  l'Audience  de  nos 
Cours  &  Juges. 

Article       IIL 

r?  'e/a^u    À  Ucune  Appellation  ne  pourra  empefeher  ou  retarder  Fexe- 
ca  iufpcnfif.   J^^cutio»  des  Décrets,  l'mjlruftion  cjr  le  jugement. 

Vtxemthn         Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  art.  13.  en  ces  ter- 
'v'n^umônir  tncsilnfait/iscriminaUbu*  excefluum  malefaftomm ,  pratextu  appellations  vel 
lt\»ltmtnt.     oppofitionis  fafta, vel faciend*  contra  culpAbiles  delinquentes ,  &  informationum 
cotifettio  captioque  dclincjnentiHm  ,  feu  detentio  vtl  imprijonamentum  perfon* , 
fimiliter  captio  vel arrefiath  bontrnm  eorum,  fi  cafus  re<jmrat,de  cetera  non  dïf- 
feratttr  :  du  mefmei^ 3.  art.  14.  de  François  I.  de  l'an  1735".  chap.  ié.  art.  7. 
de  Henry  II.  1 749.  art.  10.  Charles  IX.  à  Paris  en  Janvier  1565.  arc  18.  & 
de  Henry  IlLiySf.  par  lefquclles  les  ajournez  à  comparoir  en  perfonne  ne 
si  peuvent  pas  eftre  receus  appellans  fous  ombre  d'incompétence  ;  mais  ils  doi- 

vent comparoir  &  requérir  leurs  renvois ,  autrement  s'ils  ne  comparent,  les 
Juges  peuvent  pafler  outre  ,  nonobftant  les  appellations;  &  les  appellans  de 
prife  de  corps  ne  font  receus  appellans ,  finon  après  qu'ils  fe  feront  rendus 
actuellement  prifontviers  aux  priions  du  Juge  qui  aura  décrété ,  ou  du  Juge 
d'appel;  &  à  faute  de  fe  remettre,  il  peut  eltre  procédé  à  la  capture,  nonob- 
ftant toutes  appellations  encore  qu'elles  foient  fondées  fur  incompétence,  &à 
la  confeâion  du  procez  jufqu'à  Sentence  diffiiitiveexclufivement.  Ce  qui  eft 
corfimé  par  divers  Arrefts,  qui  font  rapportez  par  Papon  en  fon  Rec.  liv.19. 
tit.  i.dcs  Appellations  A  rr.  33.  mefmc  contre  des  Preftres,  &  par  Char,  en 
fesPand.  liv.  4.  ch.  6.  Et  Theveneau  remarque  fur  l'art.  4.  du  tit.  4.  de  l'exécu- 
tion des  Décrets;  que  cela  eft  conforme  à  l'ancienne  jurifprudence  des  Gau- 
les ,  &  il  rapporte  l'autorité  de  Cefar  en  fon  livre  premier  de  Bello  Gallic» , 
t_fyCortbu$  fuis  Argentorigentex  vinculis  caufitm  dicere  coëgerunt  :  L'on  peut  al- 
léguer diverfes  railbns  qui  ont  fervi  de  motif  à  la  difpofition  de  ces  Ordon- 
nances ,  mais  les  principales  font  pour  empefeher  les  fuites  &  les  longueurs 
que  les  criminels  avoient  accoutumé  de  chercher  pour  empefeher  l'exécu- 
tion des  Décrets  &  l'inftructiondcs  procez ,  &  afin  qu'on  ne  reçoive  pas  Jes 
appellations  qui  ne  peuvent  qu'eftre  relevées  témérairement,  puifqucccluy 
contre  lequel  le  Décret  a  elle  donné  ne  peut  p.is  fe  plaindre  avec  connoiffince 
de  caufe  du  Juge  qui  l'a  donné ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  répondu  fur  les  charges 
qui  ont  donné  lieu  au  Décret,  Et  c'eiî  la  raifon  fur  laquelle  Faber  en  fon  Code 
Itb.  7.  tit.  i<5.  appuyé  la  decifion  du  Sénat  en  fa  définition  38.  Sedplacmt  non 
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ejje  Audièndutn  qui  appellat  acitatione  perfonali ,  priufqujm  de  crim'me  ressoude - 
rit ,  propterekquode^ufmodi  apptllutionon  viietur  ctrto  jxdicto  interpofita  ,  cltm 
ne/cire  probMuer  reus  pojfît  priufquàm  reJj>onderit ,  ex  quà  causa  citants  er 
rtsjtmjurusjît. 

Article    IV. 

NE  pourront  nos  Cours  donner  aucunes  défenfes  ou  furfeances  Exception 
de  continuer  l'inftru&ion  desprocez  criminels ,  fans  voir  les  ^f"'"1"* 
charges  &  informations ,  &  fans  conclufions  de  nos  Procureurs 
Généraux ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  Arrefts ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  n'y  ait  qu'un  ajournement  perfonnel.  Déclarons  nulles  toutes 
celles  qui  pourront  eftre  données  :  Voulons  que  fans  y  avoir 
égard,  ni  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée,  l'inftru&ion 
(bit  continuée,  Ôc  les  parties  qui  les  auront  obtenues,  &  leurs  Pro- 
cureurs, condamnez  chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  applicable 
moitié  à  la  partie  &  moitié  aux  pauvres,  qui  ne  pourront  eftre  remi- 
fes  ni  modérées.- 

Cet  article  confirme  le  précèdent  &  y  ajoute  deuxehofes,  pourimpofèr    tiimmjf 
Cette  Loy  aux  Juges,  de  ne  pas  empefeher  ou  retarder  l'inftruftion  des  pro-  f'»fii»»r«'- 
cea  criminels  avant  qu'ils  aient  veu  les  charges  &  informations,  &  fans  les  /""'"• 
conclufions  des  Procureurs  Généraux.  L'une,  que  I  inftru&ion  doit  eftre 
continuée  nonobstant  ces  défenfes  ou  furfeances  :  &  l'autre  la  condamnation 
d'amende  contre  la  partie  &  les  Procureurs  qui  y  auront  contrevenu.  Il  eft 
vrai  qu'il  en  excepte  un  cas ,  auquel  on  peut  fans  voir  les  charges  &  fans  con- 
clufions obtenir  un  Arreft  de  défenfes  &  furfeances  qui  eft,  lors  qu'il  n'y  a  eu 
originairement  qu'un  Décret  d'ajournement  perfonnel,  parce  que  ce  Décret 
fak  prefumer  que  le  crime  n'eft  pas  fi  grave,  Scque  le  public  n'a  pas  un  fi  grand 
intereft  en  la  punidon  d'iceluy. 

Article        V. 

I  .  I  T  J  I-  ■*    ''«V0Caa 

LEs  procez  criminels  pendans  devant  les  Juges  des  lieux  ,  ne  tion  des  pro- 
pourront eftre  évoquez  par  nos  Cours;  fi  ce  n'eft  qu'elles  con-  aTen'^éu  * 
noifient  après  avoir  veu  les  charges,  que la  matière eft  légère ,  &ne  ^e'f^*ut 
mérite  une  plus  ample  inftru&ion  :  auquel  cas  pourront  les  évo- 
quer, à  la  charge  de  les  juger  fur  le  champ  à  l'Audience,  Se  faire 
mention  par  l' Arreft  des  charges  &  informations,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

£l*tU  mal  if 

Il  n'y  aauflî  qu'un  cas  3uqucl  les  Cours  peuvent  évoquer  les  procez  crimi-  "«H'i*"' 
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nels  pendans  devant  les  Juges  des  lieux ,  qui  éft  lorsqu'il  s'agit  dans  Ces  pro- 
cez  d'une  matière  de  petite  importance  ,  qui  ne  mérite  pas  une  plus  ample 
inftruétion ,  &  mefme  en  évoquant  il  faut  qu'elles  jugent  l'affaire  en  Audien- 
ce &  fur  le  champ.  Par  lOrdonnance  de  Henry  lll.  es  Eftats  de  Blois  art. 
I49.ileft  défendu  aux  Cours  de  Parlement  en  procédant  es  matières  civiles 
au  jugement  des  caufes  d'appel ,  d'évoquer  le  principal  de  la  matière,  fi  ce 
n'eft  pour  le  juger  fur  le  champ  ,  ou  que  la  decifion  du  principal  dépende  de 
i'appel  qui  fera  appointé  au  Confeil.  Il  faut  encore  remarquer  que  cet  arti- 
cle dit  que  les  procez  ne  pourront  eftrc  évoquez  par  les  Cours,  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  Cours  fuperkures  qui  aient  le  droit  d'ufer  d'évocation  ;  car  pour 
ce  qui  eft  des  Baillifs  &  Senefchaux  ils  ne  peuvent  pas  fous  prétexte  de  l'appel 
relevé  devant  eux  évoquer  le  principal ,  mais  ils  font  tenus  de  juger,  anbene 
velmale  judicatumfit ,  comme  il  a  efté  jugé  par  Arreft  rapporté  par  Corbjn  en 
fes  Plaidoyers  chap.  108. 

Article     VI. 

CI  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  lieux  ,  porte  condamna- 
^cion  de  peine  corporelle ,  de  galères ,  de  bannifiement  à  perpe- 
ux  L?"r  tuité  ,  ou  d'amende  honorable  ,  [oit  qu'il  y  ait  appel  ou  non,  l'aceufé 
quilyaitap.  &  fin  procez.  feront  envoyez,  enjèmble  feurementen  nos  Cours. De- 
pe  ounon.   fen(jons  aux  Greffiers  de  les  envoyer  fepariment,  à  peine  d'inter- 
di&ion  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

ffhjftUy  ah  Lors  qu'il  y  a  jugement  de  condamnation  à  mort,  ou  à  quelqu'autre  peine  af- 
ffpttt>nno-t.  flictiyc  de  corps,  on  ne  peut  pas  mettre  à  exécution  le  jugement  qu'il  n'ait 
efté  confirmé  par  le  fuperieur,  jufques-làque  parla  Loy  addttlos  C.de  Eptfèop, 
Audient.  &  la  Loy  à  Proconfultbus  G.  de  appell.  la  Loy  Julia  in princ.  de  vipubl. 
le  Juge  qui  auroit  mis  le  jugement  à  exécution  devoit  eftre  condamné  à  mort. 
Duretenfon  Traité  des  Peines  chap.  luges  faifans  mal  leur  devoir.  Néan- 
moins ces  Loix  ne  font  pas  obfervées  à  la  rigueur ,  &  les  Juges  font  feulement 
condamnez  en  l'amende  ou  fufpenfion  de  leurs  charges.  Papon  en  fes  Arrcfts 
liv.  19. tir.  i.dcsAppell.  Arrefts  16.  &  17.  Boëi. decif.  153.  L'Arroche  liv.13, 
des  Parlemens  chap.  59.  art.  51.  Et  quand  le  condamné  ne  fe  rendroit  pas 
luy- mefme  appellant,  le  Procureur  du  Roy  ou  fifcaleft  tenu  de  fe  rendre  ap- 
pcllant  pour  le  condamné,  &  on  diffère  l'exécution  jufqu'à  ce  que  Pappcl 
foit  jugé.  Rebuff.  in  proœm.  Conslit.  Reg.  Gl.  5.  num,  100.  Ranchin.  Deci- 
fion, P  artie  1.  conclu f.  30.  &  Ferrer,  fur  la  queft.  74.  de  G.  P.  où  il  rappor- 
te un  Arreft  du  Parlement  de  Thouloufedu  2,5.  May  1596.  contre  le  Pro- 
cureur du  Roy  de  Beaucaire,  par  lequel  fur  ce  qu'il.ivoit  fait  exécuter  une 
Sentence  de  condamnation  à  mort  contre  un  prévenu  qui  ne  s'en  eftoit  pa& 
rendu  appellant,  le  Parlement  fit  ce  Règlement  qui  eft  depuis  inviolable- 
ment  obfervé  dans  ce  reffort,  que  le  Procureur  du  Roy  feioit  tenu  de  fe 

rendre 
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rendre  appellant  en  défaut  du  condamné ,  &  quamvis  provoc.ire  nolit.  Il 
cft  mefme  défendu  aux  Juges  de  mettre  pareilles  Sentences  à  exécution, 
quand  l'appel lant  renonecroit  à  l'appel  par  luy  relevé  :  dautant  qu'es  caufes 
criminelles  l'appel  extinguit  judicttum ,  au  lieu'qu  es  civiles  fùfpendit  tantitm. 
I.  1.  ff.  ad  Turpill.  &  Fefius,  dit  fainét  Paul,  ad:.  16.  poterat ,  nifi  Cafarem 
appellajfet.  Cela  a  cflé  ainfi  jugé  contre  l'appcllant  delaqueftion  ,  quivou- 
loit  renoncer  à  ion  appel,  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté 
par  Pelcus  en  fis  A&.  For.  liv.  8.act.  55-.  &  du  Parlementdc  Thouloufe, 
rapporté  par  l'Arroche  en  fes  Arr.  liv.  6.  fous  le  mot  appellations ,  tit.  f. 
Arr.  1 0.  Et  la  raifon  qu'il  en  rapporte ,  cil  dautant  que  comme  la  Loy  a  eu 
tant  de  foin  de  la  vie  des  hommes  qu'elle  a  voulu  que  fi  le  condamné  à  peine 
corporelle  ne  veut  pas  appcller,  il  foit  permis  à  un  tiers  d'en  appeller,  etiam 
reo  refislente,  l.  non  tanthm  6.  ff.de  appell.  mefme  bien  qu'il  ne  foit  pas  pa- 
rent du  condamné:  credo  enim,  ditlejurifconfulte  en  cette  Loy,  hnmanitatis 
ratïtne  omnem  provocantem  audiri  debtre  ;  à  plus  forte  raifon  celuy  qui  a  une 
fois  appelle  ne  peut  pas  renoncer  à  fon  appel.  Ces  appellations  font  mefme  fi 
privilégiées,  quequoy  que  l'appellant  n'ait  aucun  fondement  en  fon  appel,  il 
n'encourt  pas  la  condamnation  d'amende  en  laquelle  les  téméraires  appcllans 
es  affaires  civiles  doivent  cftrc  condamnez  pour  le  fol  appel ,  Honefta  enim 
jnfta^He  effe  intelligit»r  ratio  tjutltbet  redimtndi  fangninis  ry  honoris  ,  &  fr<t- 
Jerttm  cùm  juris  communts  auxilinm  imploratur.  Fab.  in  [ho  Cod.  lib.  7.  tit. 
26".  defin.  46.  &  quoy  qu'elles  engagent  les  parties  en  des  frais  Se  qu'elles  traî- 
nent les  affaires  en  longueur:  néanmoins  nitmijuàm  tardnm  exifiimarur,  qtiod 
ejl  omnium  uUtmmn. 

Les  prifonniers  condamnez  en  des  peines  affli&ives  de  corps ,  citant  appel-  *'*H*  0"r 

i  1     •  n  «  ...      r     .        fin  p fret.  fi. 

Ians  ou  autre  pour  eux,  doivent  eftre  incontinent  menez  aux  pnfons  des  «,«««7^ 
Cours  fuperieures  où  leurs  appellations  reflortifient  immédiatement ,  &  '"W*- 
par  mefme  moyen  il  faut necefiairement  que  leprocez  quileuraefté  fait  foit 

forte  avec  la  Sentence,  Se  que  les  juges  y  tiennent  la  main ,  &  y  apportent 
eaucoup  de  diligence,  àpcined'eflremul<ftcz&  punis  ,  fuivant  les  Ordon- 
nances de  Charles  VII.  de  l'an  145-5.  art.  55.  chap.  8.  1493.3».  nj.  &  de  Hen- 
ry III.  1585.  &cela  afin  que  les  prifonniers  puiffent  eftre  promptement  ju- 
gez. MoniieurlePrefidentLifetenfaPrat.  Crimin.  liv.  z.  ch.  10.  Se  Imb.  en 
fes  Inftitutions  liv.  4.  ch.  1. 

Article     VII. 

S'il  y  a  pluficurs  aceufez  d'un  mefme  crime  ,  ils  feront  en- 
voyez en  nos  Cours ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  efté 


Cet  article  ne  peut  pas  eftre  entendu  des  condamnations  de  petite  confe-  '/**'' 
lence  ,  comme  pécuniaires  ou  fatisfaâoires  ;  parce  qu'en  tels  cas  l'appel  !)„•«'»< 


1  dit 

quence  ,  comme  pécuniaires  ou  fatisfaâoires }  parce  qu'en  tels  cas  l'appel  q»\n^ui*i$ 
Ordon.  Crim.  D  d  *** 
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de  l'un  des  condamnez  n'empefche  pas  l'exécution  du  jugement  contre  ceux 
qui  ne  font  pas  appcllans ,  mais  des  Sentences  contenant  peine  affliétive  con- 
tre les  acculez,  à  l'égard  defquclle!;  tous  les  prifonniers doivent eftre menez 
de  fuite,  parce  que  par  ce  moyen  il  fe  peut  faire  que  la  peine  fera  diminuée 
ouoftée,  cum  appellatio  correi  aliorumnon  appelLintiitm  fit ver  a  dtfenfio'tn  con- 
nexif ,  l  z.  C.  fi  unus  ex  plaribtts  appell.  fui.  Clar.  in  pr<ix.  §.  fin.  qmft.  94. 
n/.m.  4.  Çeft  pour  cela  que  l'appel  de  l'un  des  condamn  z  empcfche  l'exécu- 
tion du  jugement  contre  les  autres  qui  ne  font  pis  appcllans..  Papon  tit.  des 
Appellations  nomb.  38.  &  15.  des  Procez  criminels.marque  les  ccnfiires  faites- 
par  les  Supérieurs  aux  inférieurs  pour  avoir  exécuté  des  jugemens  contre  les 
non  appcllans,  au  préjudice  de  l'appel  de  l'un  des  condamnez;  parce  qu'il 
peut  arriver  que  par  la  diligence  de  celuy  qui  eft  appellant,  le  complice  qui 
ne  l'eft  pas.peut  eftre  fauve,  ou  la  peine  convertie  en  une  peine  plus  douce, 
uirg.  /.  cUtHw  C.  de  autlor.  prxfi.  en  ces  termes  que  Papon  appelle  faints  &  no- 
tables, ne  ex  fità  imperitià  vel  jxvenili  colore  nliqutd  velaicant,  vel  taceant , 
qwd  fi  fajjet  prohtHm  vd  non  exprejfam ,  prodeffe  eis  poterat ,  &  A  détériore 
c.dexlo  eos  eripere. 

Article    VIII. 

LE  mefme  fera  pratiqué  ,  fi  l'un  a  efté  condamne  ,  5c  l'autre 
abfous. 

Article       IX, 

c»  qnidoit  TNcontinent  après  l'arrivée  de  l'accufé  &  du  procez  aux  geôles 
àïwdd^t  Xdci  prifons,  te  Greffier  de  la  geôle  ou  Geôlier,  fera  tenu  de  re- 
iwifonniers  mettre  le  procez  au  Greffier  de  nos  Cours ,  qui  en  avertira  le  Prefi- 
de  fuite,      dent  pour  le  dmnbuer. 

LtGr.ff,,  de      Par  '«  Ordonnances  de  Charles  VII.  del'an  14^3.  &  de  Lotiîs  XII. 

u l'tti.  1 507.  à  Blois  en  Novembre  art.  32,  le  procez  ne  devoit  pas  eftre  remis  au 
Greffier  de  la  geôle,  mais  dés  que  l'appellant  avoit  efté  amené  dans  les  pri- 
fons de  la  Cour ,  ceux  qui  l'avoient  amené  dévoient  mettre  par  mefme  moyen 
fon  procez  criminel  au  Greffe  de  la  Cour  :  autrement  ils  pouvoient  eftre  re- 
tenus &  arreftez  dans  la  prifon. 


Article      X. 


Es  informations   &  procez  criminels  feront  diftribuez  par 
^aos  Procureurs  Généraux  à  leurs  Subftituts,  pour  fur  leur  rap- 
port y  prendre  des  concluiions,  s'il  y  ccheoit }  ou  mis  es  mains  de 


L 
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nos  Avocats  Généraux,  fi  l'affaire  eft  portée  à  l'audience  ,  fans 
que  les  Subftituts  puiffent  les  prendre  au  Greffe,  avant  qu'ils  leur 
aient  cfté  diftribuez. 

Article    XI. 

CI  la  Sentence  dont  eft  appel,  n'ordonne  point  de  peine  affliftive ,  f'^l^ 

'"'banniffement  ou  amende  honorable  ,  &  qu'il  n'y  en  aie  appel  i°«  quel» 

interjette'  par  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Juftices  Seigneuriales ,  ov/onne 

mais  feulement  par  les  parties  civiles  :  le  procez  fera  envoyé  au  Eë'afflfftivV' 

Greffe  de  nos  Cours,  par  le  Greffier  du  premier  luge,  trois  jours  *<iu?1.i'Pa'r 
'i  i  -i  /-/-r.i   «  i  ,        ,,e  clvlle  ** 

après  le  commandement  qui  luy  en  fera  fan ,  s  il  eft  demeurant  dans  apoeiimte. 

le  lieu  de  l'établiffement  de  nos  Cours  5  dans  la  huitaine  ,  s'il  eft 

hors  du  lieu  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  :  &  s'il  eft  plus  éloigné , 

le  delay  fera  augmente  d'un  jour  pour  dix  lieues  :  à  peine  d'interdic- 

tion  contre  le  Greffier,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  :  &  les  délais 

&  procédures  preferites  par  noftre  Ordonnance  du  mois  d'Avril 

1 667.  feront  obfcrvces  pour  les  prefentations. 

Cet  article  &  les  fuivans  jufques  au  13.  règlent  ce  qui  doit  eftre  obfervc  jfW,— 
pour  l'envoy  du  procez  &  la  reprefentation  de  l'accufé  ,  lorfquc  la  Senten-  f-n',l'r'"" 
ce  n'ordonne  point  de  peine  afflictive.  11  n 'eft  pas  neceffâirc  comme  enl'ar-     ^ 
ticle  fixiéme  de  ce  titre  d'envoyer  aux  Cours  le  prifbnnier  avec  fon  procez 
criminel  ,  &  il  fuffit  d'y  envoyer  le  procez  ,  dautant  qu'en  tels  cas  les 
prifonniers  ne  font  pas  obligez  de  bailler  leurs  griefs  de  leur  propre  bou- 
che, &  qu'il  fuffit  qu'ils  les  donnent  par  écrit.  Baff.  en  fa  féconde  part.  liv.  -2. 
tit.  15.  des  Appell.  chap.  12.  &  Monfieur  le  Prefident  Lifet  en  fa  Pratique 
Criminelle,  chap.  10.  fur  la  fin,  eft  dans  ce  fentiment,  que  le  prifonnier 
appellant  ne  doit  pas  eftre  amené  aux  prifons  des  Juges  de  la  caufe  d'ap- 
pel ,  fi  ce  n'eft  qu'il  (bit  apptllant  de  la  torture  oujugemcntdiffinitif,  fui- 
vant  l'Ordonnance. 

Article      XII. 

CI  les  procez  de  la  qualité  mentionnée  en  l'article  précèdent,  font  comm«*t 
^introduits  en  nos  Cours  de  Parlement,  ils  feront  diftribuez  ainfi  bùent^ 
que  les  procez  civils. 


Dd  ij 


iU  Des  tdppelUtions. 

Article     XIII. 


r.t qui doù  CI  nos  Procureurs  des  lieux  ,  ou  ceux  des  Juftices  Seigneuria- 
tn'cafdv  ^its,font  appelUm,  lesaceufez,  s'ils  font  prifonniers  &  leurs  pro- 
5espCrocuarc  cez  feront  envoyez  en  nos  Cours;  &  s'ils  ont  efté  élargisd.puisla 


des  l'rocu-  ^  i 

rtursduRoy  prononciation  de  la  Sentence  &  avant  1  appel ,  ils  feront  tenus  de  fe 
a"s  >Cci-ux   rendre  en  état  lors  du  j  ugement  du  procez  en  nos  Cours ,  ainfi  qu'il 

gneuis.  fera  par  ej]es  or(Jonnê, 


s«ntafptl-  Cet  article  concerne  anfït  les  cas  dans  lefquels  la  Sentence  dont  eft  appel 

'"'"'  n'ordonne  point  de  peint  afflictivc,  mais  il  apporte  quelque  différence  lors 

que  les  Procureurs  du  Roy  ou  ceux  des  Seigneurs  font  .appellans ,  auquel 
cas  il  veut  que  le  prifonnier  foit  envoyé  avec  le  procez ,  s'il  eft  actuellement 
prifonnier  lors  de  l'appel;  &  s'il  a  efté  élargi  avant  l'appel,  qu'il  fereprefen- 
te  en  cftat  lois  du  jugement,  dautant  que  l'appel  effant  au  nom  des  Procu- 
reurs du  Roy  ou  de  ceux  des  Seigncurs,cela  fait  prefumer  que  l'intercft  public 
a  efté  blelfé  par  la  Sentence  du  premier  Juge ,  &  que  pouvant  y  écheoir 
une  peine  afrliétive  de  corps  dans  le  jugement  de  l'appel,  il  eft  neceffàire  que 
le  prifonnier  loit  en  cftat. 


Article     XIV. 

Es  Exécutoires  feront  délivrez  par  nos  Cours  à  ceux  qui  auront 
^conduit  les  prifonniers ,  ou  porté  le  procez. 


Qui  doit 
payer  les 
frai*  de  la 
conduite  des 
prifonniers. 

I»i  Exécutai-  ç£t  art;cie  parie  <je  jeux  Exécutoires  ,  l'un  de  cetuy  du  port  &  remife 
des  procédures ,  &  l'autre  des  frais  de  la  conduite  &  traduction  des  prifon- 
niers. Or  il  faut  remarquer  que  ce  qu'on  pratique  en  matières  criminelles 
pour  ce  regard,  eft  différent  de  ce  qu'on  pratique  en  matières  civiles  ;  car 
au  lieu  qu'en  matières  civiles  l'appellant  eft  obligé  de  faire  remettre  les  pro- 
cédures a  fes  frais  &  dépens ,  l'accufé  les  fait  remettre  &  fe  fait  conduire  aux 
frais  &  dépens  de  la  partie  civile,  &  par  les  Ordonnances  de  Charles  VIII. 
de  l'an  145^3.  art.  iof.  de  Louis  X  II.  de  l'an  1507.  à  Blois  art.  232.  &  de 
Franc.  I.  »  ^3 5 .  chap.  13.  art.  17.  il  eft  défendu  aux  Greffiers  de  mettre 
es  commiflions  qu'ils  expédieront,  que  les  prifonniers  l'oient  amenez  à  leurs 
de'pens,  fi  ce  n  eft  que  par  les  Cours  il  ait  efté  expreiïèment  ordonné  :  ce 
qui  a  efté  encore  jugé  pour  le  regard  du  port  des  procez  criminels;  qu'il  doit 
eftre  fait  aux  dépens  de  l'aceufateur  &  partie  civile,  &  non  pas  de  l'accufé, 
par  plufieurs  Am-fts ,  &  entr'autres  par  Arreft  du  12.  May  1563.  3.  Jan- 
vier i^6o.  13.  Juin  157t.  &  29.  Décembre  1579.  Laraifonen  eft  ,  parce 
qu'ilyauroit  de  l'inhumanité  de  contraindre  le  prifonnier  de  payer  du  fien, 
ut  ad  fureur»  fortajfe  vel  ultimum  fftppliçium  dHceretur.Fab.in  juo  Cod.  lib.  9. 
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th.  $.defirt.  t.  &  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou  qu'elle  n'ait  pas  moyen  de 
fournir  aux  frais  ,  la  conduite  fe  fait  au  rabais  aux  dépens  du  Roy  ou  du 
Seigneur  Haut-Jufticier  ,  fuivant  l'article  56.  des  Eftus  d'Orléans ,  dau- 
tant  que  le  Roy  &  les  Seigneurs  qui  tiennent  la  ju.ticc  de  luy  par  con- 
cefTnn  ,  la  devant  à  leurs  <uj-  ts,  ils  en  doivent  auffi  payer  les  fiais  fubfidiaire- 
ment ,  au  cas  que  ceux  qui  font  pourfuivis  ne  le  puiiTènt  faire  ,  &  s'il  n'y  a 
que  le  procureur  du  Roy  ,  en  ce  cas  celuy  qui  en  a  l'Exécutoire  fe  doit 
adnffer  au  Receveur  du  Domaine  ,  &  non  contre  le  prifonnier  ,  fui- 
vant les  Arrefts  du  13.  Février  IS76.  &  15.  Mirs  1  s 86.  comme  il  a  efté 
remarqué  par  Guenois  &  par  Jmbcrt  liv.  4.  de"  fès  Inftitutions  chapitre  1. 
Autre  chofe  eft  ,  lors  que  le  prifonnier  eft  appellant  de  quelque  Sentence 
interlocutoire  ou  préparatoire  ,  &  qu'il  demande  d'eftre  traduit  devant  le 
Juge  d'appel ,  on  l'ordonne  alors  à  fes  dépens ,  parce  qu'autrement  fa  pre- 
fcncehe  lcroit  pas  necelfaire.  Ranchinfur  la  queft.  135.  de  G.  P. 


L 


Article    XV. 
Es  aceufez  feront  interrogez  en  nos  Cours  fur  la  fellette.ou  D,1'afo 

1        •  -n  1  en  laque.. v 

derrière  le  Barreau,  lors  du  jugement  du  procez.  ■«  «eurex 

font  inteno- 
gex. 

Article      XVI. 


rme 
quelle 


SI  les  arrefts  rendus  fur  l'appel  d'une  Sentence  ,  portent  con-    L'exécution 
damnation  de  peine  affliftive,  les  condamnez  feront  renvoyez,  r^Tieù'^ 
fur  les  lieux  fous  bonne  &  feure  garde  ,  aux  frais  de  ceux  qui  en  n'cft  auire.- 
feront  tenus,  pour  y  eftre  exécutez j  s'il  n'eft  autrement  ordonné  n/,"' 
pat  nos  Cours,  pour  des  confédérations  particulières. 

Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  V  I  L  de  l'an  1443.  Char-  &r*«  ren- 
ies V 1 1 1.  14^5»  article  97.  Loiiis  XII.  1507.  à  Blois  en  Novembre  art.  v°y'*f»rl" 
30.  &  de  Franc.  I.  is  55".  chap.  15.  art.  z.  par  lcfquelles  il  eft  porté  que  fi  le 
juge  dont  eft  appel  a  bien  jugé,  il  faut  renvoyer  le  tout  pardevant  luy,  afin 
que  les  crimes  foient  punis  là  où  ils  ont  elle  commis  :  &  au  droit  écrit  en 
la  Loy  3.  ff.  de  re  militari,  où  le  Jurifconfulte parlant  d'un  deferteur  ,  dit 
que  les  Empereurs  Severc  &  Antonin  ordonnèrent  qu'il  fuft  mené  devant 
fon  Capitaine,  quov  qu'il  euft  commis  un  crime  plus  énorme  dans  la  Pro- 
vince uù  il  avoit  efté  trouvé  ,  ibi  emm  eum  pletlt  pœn.l  debere  ttbi  factnus 
commiffum  efl.  G."P.  7. 237.  Néanmoins  il  y  a  quelquefois  des  confédérations 
qui  obligent  les  Supérieurs  à  faire  faire  l'exécution  aux  villes  de  leur  efta- 
blifiement,  comme  quand  on  craint  que  les  prifonniers  ne  vinflent  à  eftrc 
recourus  &  enlevez  par  force  par  les  chemins  en  les  ramenant  ,  ou  que 
ceux  qui  font  chargez  de  les  ramener  ne  fc  laiflafTent  corrompre,  &  qucl- 
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quefois  en  tels  cas  ,  afin  que  le  lieu  où  le  crime  a  cfté  commis  fie  foit  pas 
entièrement  privé  de  l'exemple,  on  ordonne  que  la  tefte  ou  autre  partie  du 
corps  fera  portée  &  pofée  au  lieu  où  le  délit  a  eilé  fait.  ImberthV.  4.  de  Ça 
Inftitutions  chap.  j. 

TITRE      XXVII, 

DES    PROCEDURES   A   L'EFFET      DE 

purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

ARTICLE    PREMIER. 


font  receucs 
à  purger  la 
mémoire 
d'un  côdam- 
nc  JeceJé  a 


QuitLïs  "»"  A  veuve,  les  enfans  &  les  parens  d'un  condamne 'par  Senten- 
|  ce  de  contumace  qui  fera  decede  avant  les  cinq  ans ,  à  com- 
■^'  ^pterdu'jour  de  fon  exécution,  pourront  appelîer  de  la  Sen- 
tence :  &  fi  la  condamnation  de  contumace  cft  par  Arreftoujuge- 

vanT!esc"inq  ment  en  dernier  reflbrt,  ils  fe  pourvoiront  pardevant  les  mefmes 

îëvec'u^ôn    Cours  ou  Juges  qui  l'auront  rendu. 

delaSentcn- 

ment.  Les  héritiers  font  auffi  receusà  purger  la  mémoire,  pourveu  qu'ils  vîeiî- 

L"i*'"" ,  nent  dans  le  temps  de  cinq  ans  dans  lcfquels  le  défunt  devoit  fe  reprefen- 
ter  a  la  Jultice  pour  citer  a  droit ,  luivant  la  Loy  1.  m  fi.  ff.  de  reqmr. 
rets  ,  &  la  Loy  1.  C.  eod.  tit.  ce  qui  cft  encore  ainfi  delaré  par  l'Ordon- 
nance de  Moulins  à  la  fin  de  l'article  28.  par  lequel  il  eft  porté  que  pen- 
dant ledit  temps  de  cinq  ans  ne  fera  fait  don  des  adjudications  faites  contre 
les  criminels  condamnez  par  défauts  &  contumaces.  Laraifon  en  eft,  dau- 
tant  que  la  condamnation  d'un  criminel  ne  concerne  pas  feulement  fa  ré- 
putation, mais  auffi  celle  de  fes  parens,  &  principalement  defes  héritiers  , 
qui  fe  trouvant  privez  des  biens  d'iceluy  es  pus,  ou  es  cas  efquelsla  confif- 
cation  a  lieu,  ou  dépouillez  de  l'efperance  d'y  parvenir  à  caufedes  grandes 
amendes,  il  eft  bien  jufte  &  bien  raifonnablc  qu'ils  fbient  receus  à  purger 
&  juftifitr  fa  mémoire  &  fon  innocence.  D'ailleurs  c'eft  une  règle  commu- 
ne du  Droit.que  l'héritier  a  la  mefme  puifîance  &  le  mefmc  droit  qu'avoit  le 
défunt ,  /.  haredem  50.  ff.de  Reg.jur.  Ainfi  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement 
de  Paris,  rapporté  par  Charondasenfes  Refp.  liv.  7.  chap.  181.  Mefme  par 
la  Loy  ^.jf.  dcrequir.reis ,  il  femblc  qu'il  eft  porté  que  les  héritiers  font  receus 
en  tout  temps  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt.  Infummà  [cieudumett  null* 
t-emporis  prafcriptione  a  canfit  defenfione  fubmoveri  eum  qui  requirendus  adno- 
tatsts  eft.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  Juriiconfulte  Macer  parle  dans  cette 
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Loy  de  rets  quiresiuirendi  adnotati  fitnt,  non  dedamnitisor  judicatis  i  cartant 
quélarcch-Tch:  &  annotation  de  l'accufé  dure,  il  eft  toujours  receu  à  fe  dé- 
fendre, foir  qu'il  compare  dans  l'an  ou  après;  mais  fi  une  fois  il  y  a  eu  jugement, 
il  n'y  eft  plus  receu  :  tune ad pxnam requiritur^non  adpurgatïonem.  Parmy  les 
Anciens  l'on  n'en  uloit  pas  ainfi,  &  l'onnepouvoit  pas  matr'e  au  néant,  ni 
rendre  illufoiresles  Sentences  ou  jugemens  de  contumace,  &  il  n'y  en  avoit 
point  qui  ne  fuft  exécutée  ;  fi  le  condamné  par  défaut  eftoit  pris ,  tout  de  mef- 
me  que  fi  elle  avoit  elle  donnée  parties  oiiics ,  ce  qui  faifoit  que  les  crimes  n'é  - 
toient  pas  fi  frtquens  qu'ils  font  à  prefent;  parce  que  les  coupables  eftoient 
aflcurez  que  leur  condamnation  une  fois  arreftée  il  n'y  avoit  plus  d'efperance 
de  l'éviter ,  &  que  s'ils  ne  fouffroient  pas  une  plus  griéve  peine  ils  n'é chape- 
roient  pas  du  moins  à  celle  qui  leur  avoit  efté  impolée  par  contumace  :  au  lieu 
que  par  un  ufage  contraire  ou  peut  dire  quereusibi  audaciùs  peccet ,  ubi  t.im 
facile  damnai ur  t  &  damnatitstam  facile  abfolvitttr. 


A 


Article      II. 

Ucun  ne  fera  receu  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt ,  après  e,<j:°Mfw*NT 
les  cinq  années  de  la  contumace  expirées ,  fans  obtenir  nos  Let-  ceu&àia 
très  en  noftre  grande  Chancellerie.  C*înJ5!îï 

Ces  Lettres  ont  cet  effet  qu'elles  relèvent  les  impetrans  du  temps  qu'ils  ont  **"•*»»<* 
laide  paffer  pour  Ce  reprefenter  à  jufticc ,  &  mettent  au  néant  à  la  charge  de  ',wZ^,""• 
la  confignation  des  amendes  &  des  frais  de  jufticc,  les  jugemens  qui  ont  cfté" 
rendus ,  en  telle  forte  qu'il  faut  de  nouveau  faire  le  procez  à  l'accufé  qui  fe 
reprefente,  ut  tradit  G  lof.  in  l.  i.  C.  de  retfutr.  rets.  Cela  eft  conforme  au 
Droit  en  la  Loy  4.  §.  ult.ff.de réunir,  vel  abfent.  damn.  alléguée  en  l'article 
précèdent ,  &  à  la  Loy  umtu  1 8.  §.  peu.  jf.  de  <ju<tst.  cjuamvis  dtfenfionem  ejuo- 
cumque  tempore  ,  poïlulante  reo ,  negari  non  oportet,  comme  nous  avons  déjà 
remarqué  fur  l'article  28.  du  titre  17.  Il  y  en  a  qui  e Aiment  que  ces  Lettres 
tirent  leur  origine  de  ce  qui  eft  dit  en  la  Loy  Sancimus  C,  dejud.  &  en  la  Loy 
ait  Prttor  7.  §.  dernier/^  de  min. 


Article    III. 


N 


Prociduki 
qui  doit  être 


Os  Procureurs  &  les  parties  civiles ,  s'il  y  en  a ,  feront  affi- 
gnez  en  vertu  des  Lettres ,  dont  leur  fera  baillé  copie ,  &  fera  °^VJ'T  r" 
procédé  dans  les  délais  preferits  pour  les  affaires  civile».  obtenues  à 

ger  lame- 


n6        Des  Procédures  à  F  effet  de  purger,  @frc. 
Article   IV. 


A 


Vant  de  faire  aucune  procédure  les  frais  de  Juftice  feront 
acquittez  (jr  C  amende  consignée. 


vt.,2Tn''t\m.      Voyez  ce  que  nous  avons  remarqué  fur  l'article  19.  du  titre   17.    des 
font*.  Défauts  &  Contumaces.   Nous  ajouterons  feulement  icy  ce  que  le   Bret 

rapporte  dans  fon  Plaid.  31.  Queles  amendes  eftant  l'expiation  des  Loix  of- 
fenfées,  ne  font  plus  en  la  difpofition  des  hommes  :  &  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  Valeritu  F  lace  us  dit  que  les  Anciens  appclloicnt  l'amende  Sacra- 
mentum  ,  l'eftimant  iacréc ,  de  mefme  que  les  vidimes  qu'on  immoloit  aux 
Dieux  pour  expier  les  fautes,  &  qu'Alexandre  ayant  efté  requis  par  Athe- 
nodore  de  l'affilier  de  fon  fuffrage  &  de  fon  crédit  envers  le  peuple  d'A- 
thènes pour  luy  faire  remettre  l'amende  qu'il  avoit  encourue  pour  ne  s'eftre 
pas  trouvé  à  la  fefte  de  Bacchus  ;  !  ce  Prince  jugeant  que  cela  ne  fe  pou- 
voit  fans  faire  injure  aux  Loix  ,  il  luy  dénia  fon  affiftance,  &  néanmoins 
pour  luy  témoigner  fon  affeétion  il  paya  l'amende  de  fes  propres  deniers  : 
Aufïï  avant  toute  cette  procédure ,  comme  il  cft  porté  par  cet  article ,  il  faut 
configner  l'amende  &  joindre  le  Certificat  du  Greffier  à  la  Requeftc  pre- 
fentée  dans  les  cinq  ans  ,  ou  à  l'appel ,  ou  aux  Lettres  obtenues  après  les 
cinq  ans  ,  &  faire  offre  d'acquitter  les  frais  de  contumace  qui  font  preju- 
diciaux  :  autrement  toute  audience  eft  déniée  aux  impetrans ,  fans  qu'on 
puiffe  efperer  d'obtenir  des  Lettres  pour  eftre  difpenfé  de  la  neceffité  de 
configner  l'amende ,  fondées  fur  l'abfence  pour  jufte  caufe  ,  ou  autre  légi- 
time empefehement  comme  on  pouvoit  autrefois ,  ainfi  qu'il  fe  void  par 
le*  Arrefts  qui  font  rapportez  par  Charondas  en  fes  Pandectesliv.4.  chap.  6. 
par  Guenois  fur  Imbert  liv.  3.  de  fes  Inftitutions  Forenf.  chapitre  4.  let- 
tre H.  &par  Defp.  en  fon  Traité  des  Crimes  ,  partie  1.  titre  13.  feéïïon 
.1.  jnombre  7. 

A   R   T    1    C   L    £       V. 

LE  Jugement  des  inftanees  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un 
defunt ,  fera  rendu  fur  les  charges ,  informatiom  .  procédu- 
res ,  &  pièces ,  fur  lefquelles  la  condamnation  par  contumace 
fera  intervenue. 


A  R   X   I   C  h  E 


p. 


Des  \P  rocedures  a  l'effet  de  purger ,  ft)c,       tiy 

Article    VI. 

Ourront  aufli  les  parties  refpe&ivement  produire  de  nouveau 
telles  pièces  que  bon  leur femblera.  p 


C'eftoit  un  moyen  du  Droit  pour  venir  contre  les  Sentences  &  Juge-  Wto  fUm 
ment  de  condamnation  à  l'égard  de  ceux  qui  avoient  efté  condamnez  par  J"^°^"' 
Jugement  contradictoire ,  de  produire  de  nouveau  des  pièces  juftificatives 
de  l'innocence,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loy  Divas  33.  ff.  de R.  1.  & 
la  Loy  Divi  Fratres  17.  ff.  de  pœn.  mais  l'on  n'y  eftoit  pourtant  pas  ad- 
mis que  par  le  bénéfice  du  Prince,  comme  il  eft  décidé  par  ladite  Loy  27, 
ff.  depœn.fed  id  duntaxat  à  Trinciptbiis  fieri  potesl ,  &  par  Ittl.ÇUr.  %.f\n. 
qitafi.  94.  num.  12. 

Article      VII. 

LEs  parties  y  répondront  par  autre  Requefte  ,  qui  fera  pa- 
reillement fignifiée  ,  &  copie  baillée  de  la  Requefte  ,  & 
des  pièces  qui  y  feront  attachées,  dans  les  délais  ordonnez  pour 
la  matière  civile  i  fi  ce  n'eft  qu'ils  foient  prorogez  par  les  Ju- 
ges. 


Ordort.  Crim.  Ee 


\  is  D  es  fiits  jufîifîatifs. 

TITRE     XXVIII. 

DES     FAITS     JUSTIFICATIFS 

Article     Premier. 

dcwuf/on'  t  AEfendons  à  tous  Juges,  mefme  à  nos  Cours,  d'ordonner  la 
fâitsluftifi0-"  JL-' preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs  ,  ni  d'entendre  aucuns  té- 
cacifj.         moins  pour  y  parvenir,  qu'après  la  vifite  du  procez,. 

S^'iprh  u  L'accufé  quoy  qu'il  ait  dénié  le  crime,  ne  laiiïe  pas  d'eftre  receu  à  propo- 
vt/tti  i»  fn-  (èr  fes  faits  juftificatifs  :  car  comme  par  l'Ordonnance  avant  le  jugement 
"*'  diffinitif  le  criminel  peut  répondre  par  atténuation,  il  y  auroit  de  l'inhuma- 

nité de  ne  pas  le  recevoir  à  détruire  la  preuve  par  des  faits  juftificatifs  & 
pertinens.  Le  droit  y  eft  exprés  en  la  Loy  nnitts  §.  fin.  ff.  de  quafl.  quam- 
vis  defenfionem  qaocuncjue  tempore  pofinlaverk ,  reo  negari  non  oportet ,  modo 
hoc  fiât  ante  fententiam  ,  ex  mente  Glof.  Et  la  raifon  qu'en  rend  la  Loy  eft, 
tie  biquidefendendi  funt,  fubitis  aceufatorum  criminibus  opprimantur  :  &  c'eft 
encore  la  refolution  de  Boër.  decif.  164.  knum+io.ufqHe  infinem,  qui  con- 
clud  reamante  fententiam  pojje  proponere,  fecijfe  ad  fui  tutelam  &  defenfionem 
corporis ,  licet  a,  principio  negaverit.  L'ufageeftoittel  autrefois,  que  le  Juge  par 
le  mefme  jugement  par  lequel  il  ordonnoit  que  les  témoins  fèroient  reco- 
Iez  &  confrontez  ,  ordonnait  aulïï  que  l'accufé  nommeroit  témoins  ,  par 
lefquels  il  entendoit  vérifier  les  faits  juftificatifs  ou  de  reprpches  par  luy 
alléguez  au  procez  ,  &  cet  ufage  eft  approuvé  &  autorife  par  Ayrault  en 
fon  Inftruélion  Judiciaire  liv.  3.  art.  ?.  nomb.  fo.  où  il  allègue  diverfes 
raifons  pour  l'appuyer  ,  après  avoir  eftabli  auparavant  nomb.  49.  par  les 
exemples  des  Grecs  &  des  Romains  ,  qu'anciennement  le  Prêteur  n'inter- 
loquoit  pas  pour  la  preuve  des  faits  mftificatifs  &  des  reproches  ,  dau- 
tant  que  l'accufé  avoit  appris  durant  l'information  à  qui  l'aceufateur  avoir, 
dénoncé  de  venir  dépofer  &  les  faits  dont  on  l'accufoit ,  &  que  c'eftoit  ou- 
vrir la  porte  à  la  corruption  &fubornation  des  témoins,  mais  à  prefent  la 
preuve  des  faits  juftificatifs  ne  doit  eftre  admife  ,  que  lors  qu'après  les  con- 
frontations faites  &  parfaites ,  le  Juge  en  voyant  diligemment  le  procez 
.  trouve  que  l'accule  ait  allégué  des  faits  peremptoires  fervans  à  fa  déchar- 
ge &  innocence,  fuivantl  Ordonnance  de  François  I.  à  Valence  pour  Bre- 
tagne en  Aouft  1536.  art.  19.  &  celle  de  15^9.  art.  157.  &  comme  il  a 
efté  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Papon  en  fon 


Des  faits  juBific&tifs.  z  i9 

Recueil  d'Arrefts  livre  24.  tit.  5.  des  Procez  Criminels,  art.  il.  Et  larai- 
fon  en  eft,  parce  que  l'accufation  doit  précéder,  &  qu'il  fêroit  fort  inutile 
que  l'accufé  s'engageait  à  faire  les  preuves  des  faits  juftificatifs ,  ou  des  re- 
proches des  témoins ,  s'il  n'eftoit  chargé  par  les  procédures  contre  luy 
faites. 


Article     II. 


L 


'Accufé  ne  fera  point  receu  à  faire  preuve  d'aucuns  faits  juf-  quih  fa;t 


—JtS 

tificatifs,  que  de  ceux  qui  auront  ejlê  cheifis  par  les  luges,  du  [°ntr< 


nombre  de  ceux  que  l'accufé  aura  articulez  dans  les  interrogatoires 
&  confrontations. 


en  preuve. 


Par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Va'ence  pour  Bretagne  en  Aouft  s»;  <„«.„« 
l'an  i>$6.  art.  i>.  &  par  celle  de  15^9.  art.  15:8.  le  Juge  en  voyant  le  p*.'*  f"î" 
procez  cftoit  obligé  de  fiire  extrait  des  faits  recevables  ,  fi  aucuns  y  en  "'"*■"' 
avoit  à  la  décharge  de  l'accufé,  foit  pour  ]uftification  ou  reproche,  &  de 
les  montrer  au  prifonnier  pour  nommer  témoins  aux  fins  de  la  preuve  d'i- 
ceux.  La  raifon  en  eft,  dautant  que  tous  les  fairs  qu'on  allègue  pourfer- 
vir  de  juftification  n'eftant  pas  recevables ,  le  Juge  eft  obligé  de  faire  ex- 
trait de  ceux  qui  le  font ,  fuivant  la  Loy  iS.  §.  ptn.  ff.  de  cjuxft.  Cogniturum 
de  criminibus  Prttfidem  oportet  ante  diem  paldm  facere  ,  euftodias  aiidtturum 
ne  ht  qui  defendendi  funt  fubitis  accujatonim  crimimbus  Ofprimantur.  Et  com- 
me cette  réception  à  la  preuve  des  faits  juftificatifs ,  eft  un  commencement 
de  procez  ordinaire,  elle  doit  aufli  dépendre  de  la  difpofition  de  la  ma- 
tière &  de  la  circonftance  du  crime ,  félon  qu'il  en  appert  ou  non.  Entre 
les  faits  juftificatifs  ,  celuy  qu'on  appelle  l'alibi  eft  très  pertinent  &  tres- 
peremptoire,  mais  il  faut  qu'il  foit  pofé  de  cette  manière,  non  feulement 
de  n'avoir  pas  efté  au  lieu  où  le  délit  a  efté  commis  lors  qu'il  a  efté  fait, 
mais  d'en  avoir  efté  C\  éloigné  qu'il  ne  foit  pas  poffible  que  l'accufé  ait  efté 
dans  le  mefmc  temps  au  lieu  du  délit,  comme  remarque  Ciceron  lib.  i.  de 
Invent.  Il  y  en  a  divers  exemples  ,  ut  m  Ittnio  de  quodam  Capione  reo  homu 
ctdti  Roma  commijjî ,  qui  probubat  fe  bis  temporibut  ,  in  qutt  teftescrimen  con- 
jkiebant,  Rom*  xijum  non  fuiffe ,  idque  multis  indtciis  :  &  c'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  l'Ordonnance  de  Loiiis  X 1 1.  de  l'an  1498.  art.  m. 


Article     III. 


L 


Es  fairs  feront  inferez  dans  le  mefme  jugement  qui  en  or-  e«  <^ul« 


donne  la  preuve.  £«'«£,. 


Ec  ij 
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Article     IV. 
Pa»  <i»»is  ir   £  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  juftifïcatifs, 

témoins  on  .  r   .  „,  \    ■»  n  t       1  o 

peut  être  «-  J  ^fera  prononce  inceffamment  a  1  accule  par  le  Juge  ,  &  au 
preuve?       plus  tard  dans  vingt  quatre  heures  ,  &  fera  interpellé  de  nom- 
mer les  témoins  par  lefquels  il  entend  les  juftifier  :  ce  qu'il 
fera  tenu  de  faire  fur  le  champ  ,  autrement  il  n'y  fera  plus  re- 
ceu. 

gu'U  fit*  t*-  Par  Iefdites  Ordonnances  l'accufé  cftoit  tenu  de  nommer  promptement 
"iMii'eÙ'mf.  les  témoins  par  lefquels  il  entenJoit  prouver  fes  faits  juftifteatifs.  Néan- 
moins comme  cette  Ordonnance  eftoit  trop  fevere,  &  que  l'Autheurqui 
eftoit  Monfieur  Poyct  Chancelier  de  France  en  éprouva  luy-mefme  la  ri- 
gueur, on  ufoit  quelquefois  de  cet  équitable  tempérament  d'accorder  à  l'ac- 
cufé ,  s'il  le  demandoit ,  un  brief  delà/  en  fayeur  de  l'innocence  pour  nom- 
mer témoins,  afin  qu'il  pûft  s'en  fouvenir  &  fe  les  remettre  en  mémoire,  com- 
me Bourdina  remarqué  fur  ledit  article  158.  de  l'Ordonnance  de  i.fjs).  & 
comme  l'accufateur  a  des  délais  pour  faire  fon  inquifition,  il  n'eft  pas  jufte 
que  l'accufé  foit  obligé  de  deviner  à  l'inftant  quels  téknoins  le  peuvent  jufti- 
fier :  outre  que  fi  en  matière  civile  qui  n'eft  pas  fi  dangereufe  nyfi  impor- 
tante, les  parties  ont  undelay  pour  faire  oiiir  leurs  témoins,  à  plus  forte  raifoo 
en  doivent- ils  avoir  en  matière  criminelle. 

Article    V. 

A  Prés  que  l'accufé  aura  nommé  une  fois  les  témoins ,   il  ne 
pourra  plus  en  nommer  d'autres  &  ne  fer  a  point  élargi  pendant 
l'initru&ion  de  la  preuve  des  faits  juftiricatifs. 

£t„,re.A  L'accufé  ne  doit  point  eftre  élargi  pendant  l'inftruction  de  la  preuye  des 

ftmi  iUtji.    faits  juftificatifs  ,  mais  il  doit  toujours  tenir  prifon  comme  il  la  tient  lors 

des  confrontations  ;  dautant  que  la  voye  extraordinaire  n'eft  pas  encore 

f>arfaite.  Il  eft  vrai  qu'avant  cette  Ordonnance  ,  quand  le  Juge  voyoit  que 
a  matière  eftoit  légère,  &  que  l'accuié  avoit  la  ville  pour  prifon,  il  élar- 
giflbit  quelquefois  l'acculé  du  confentement  des  Gens  du  Koy  pour  faire 
fa  preuve. 


L 
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Article     VI. 

Es  témoins  feront  ajjîgnez,  k  U  requefte  de  nos  Procureurs ,  u» témoin* 
ou  de  ceux  des  Seigneurs,  &  oùis  d'office  parle  luge.  aToû^!8"" 


Ayrault  en  fon  Inftruftion  Judiciaire,  livre  ;.  article  5.  nombre  51.  •j/j^p^'jt* 
in  /î.  &  nombre  54.  propofe  deux  inconveniens  contre  l'article  159.  de  »»>  i->w 
1  Ordonnance  de  1539.  à  laquelle  cet  article  eft  conforme.  Le  premier,  que  """' 
l'innocence  de  l'aceufé  dépend  de  la  fidélité  ou  prévarication ,  diligence  ou 
nonchalance  du  Procureur  du  Roy  qui  eft  chargé  de  faire  venir  lesté- 
moins.  Le  fécond  ,  qu'on  limite  le  temps  au  demandeur  d'amener  &  pro- 
duire les  témoins  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  le  limiter  à  l'aceufé  en  chargeant 
un  tiers  de  les  faire  venir  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  luy  commander  &  que 
la  négligence  d'autruy  ne  luy  peut  nuire  :  outre  que  les  acculez  peuvent 
nommer  divers  témoins  de  diverfes  provinces  ,  &  en  faifant   cefllon  de 
biens  rejetter  la  dépenfe  fur  leurs  parties  &  les  obliger  par  ce  moyen  d'aban- 
donner la  pourfuite. 

Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  T.  de  l'an  if  39.  0*'tfjf? 
article  ifQ.  &  le  motif  de  ces  Ordonnances  eft,  qu'il  n'eft  pas  permis  à 
l'aceufé  de  produire  témoins  en  matière  criminelle  ,  &  que  le  juge  qui 
eft  neutre  entre  l'accufateur  &  l'aceufé  ,  eft  oblige  de  le  faire  d'office  pour 
rechercher  l'innocence  des  aceufez,  conformément  à  la  Loy  1.  §.  fin.  ff. 
de  qutjl.  &  la  Loy  fi  non  défendant  ur  10.  ff.  de  pœn.  où  il  eft  dit,  &  qui 
cognofctt  debebit  de  innocent'sà  eorstm  quarcre.  11  y  a  encore  d'autres  chofes 
que  le  Juge  peut  faire  d'office,  comme  repeter  les  témoins  divers  &  con- 
traires en  leurs  dépositions  ,  comme  il  fut  pratiqué  au  procez  de  Su- 
fann.e  aceufee  d'impudicité  par  les  Vieillards  ,  &  fupplécr  d'office  les  re- 
proches qui  n'ont  pas  cfté  propoféz  par  l'aceufé  ;  parce  qu'il  eft  du  de- 
voir d'un  bon  Juge  ,  pro  acestfati  laborare  innocenti'à.  Il  peut  encore  en  fa- 
veur de  l'innocence  de  l'aceufé  nommer  fes  parens  &  alliez  au  degré  ,  mef- 
me  la  femme  pour  le  mary,  &  le  marypour  la  femme  &  le  frète,  fuivant 
la  doctrine  de  Bald.  in  L  parentes  £.de  Teftib.  quoy  que  l'affiction  dufang 
les  rende  fufpcâs ,  &  les  intcrelle  en  l'injure  faite  à  l'accule.  Charondas 
en  fes  Pandedes,  livre  4.  chapitre  1.  Bourdin  en  fon  Addition  fur  ledit  ar- 
ticle 159.  SpectiUtor  ttt.  de  inquiftt.  §.  I,  BojJ.  in  oppof.  cont.  tefi.  &  tir.  de 
favor.  defenj.  &  Gomef.  Varier,  refit,  tom.  3.  cap.  ii.  de  probat.  deltcl. 
mais  c'eft  avec  cette  reftriction  pourtant,  que  le  Juge  ne  prendra  pas  leurs 
dépofitions  pour  concluantes  ,  fed  tntfetià  faut  &  perfenarun*  qualuate 
eju(  religions  rcltnqyttitr  quanta,  fit  ei<  fid'-s  adhtbenda.  Ittlius  Clarus  qu<t(t.  14. 
num.  10.  Il  eft  encore  permis  à  l'aceufé  de  nommer  &  faire  oiiir  les  té- 
moins qui  luy  ont  cfté  confrontez  ,  fans  pour  cela  les  approuver,  ny  fedé- 

Ee  iij 
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partir  des  reproches  par  luy  alléguez  contr'eux  ,  daurartt  que  la  défenlê  de 
fa  vie  &'de  fon  honneur  eft  fi  favorable  ,  qu'il  luy  eft  permis  d'ufer  libre- 
ment de  toutes  fortes  de  témoins.  Ainfi  jugé  par  un  Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris  rapporté  par  Papon  livre  14.  de  les  Arrefts  titre  5.  des  Pro- 
ecz  Criminels  Arreft  11.  D'où  \  faut  conclure  qu'on  ne  peut  pas  repro- 
cher les  témoins  de  l'accule,  parce  qu'on  n'admet  pas  reprobatoria  reprobtt- 
toriorum.  Néanmoins  fi  les  parties  font  receues  en  procez  ordinaire  ,  elles 
pourront  plus  amplement  articuler  ,  info.  &  bailler  reproches  &  faL 
vations. 

Article       VII. 


L'Accu fé  fera  tenu  de  configner  au  Greffe  la  fomme  qui  fera  or- 
donnée par  le  Juge ,  pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve  des 


AUX    FRAI 

de  qui  la 


Être  faite 


faits  juflificatifs ,  s'il  le  peut  faire  :  autrement  les  frais  feront  a- 
vancez  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  :  fiaon  par  Nous,  ou  par  les 
Engagiftes  de  nos  Domaines ,  ou  par  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers , 
chacun  à  fon  égard» 

DiemOpir  Cet  article  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  1^39.  article  159.  & 
««G'#.  lSOm  à  celle  de  Charles  IX.  à  Paris  en  Juillet  i<>66.  article  6.  &de  Hen- 
ry 1 1  T.  1585.  &  le  motif  en  eft  ,  damant  que  tout  ainfi  que  l'accufateur 
eft  obligé  de  fournir  aux  frais  de  la  pourfuite,  il  eft  jufteque  l'aceufé  four- 
niffe  ceux  qu'il  faut  faire  pour  fa  décharge  :  &  comme  1  intereft  public 
veut  qu'on  parachevé  de  quelque  manière  que  ce  foit  l'infrruétion  des  p.o- 
cez  criminels  pour  ne  hilîcr  pas  les  crimes  impunis,  l'Ordonnance  y  pour- 
voit en  ce  que  fi  l'aceufé  n'a  pas  moyen  d'y  fournir  ,  elle  les  rejette  fur  la 
partie  civile,  &  fi  la  partie  civile  ne  le  peut  pas,  fur  le  Receveur  du  Domaine 
ou  fur  les  Engagiftes,  parce  que  le  Roy  doit  la  juftice  pour  l'exemple  au 
public,  &  au  particulier  quand  il  n'a  pas  moyen  de  fournir  aux  frais. 

Article    VIII. 

itrcc'ommu-  T    'Enquefte  eftant  achevée ,  elle  fera  communiquée  à  nos  Pro- 
niuC)Uifel  En"  -l->cureurs ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  pour  donner  leurs  con- 
clufions  ,  &  à  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  s  &  fera  jointe  au  pro- 
cez. 


H^es  faits  juflifîcdtifs.  223 

Article      IX. 

Es  parties  pourront  donner  leurs  Requcftes ,  aufquelles  elles  <^',\B^* 
■^ajouteront  telles  pièces  qu'elles  aviferont  furie  fait  de  l'enqucfte:  p^tics  de 
lefquellcs  Requeftes  &  pièces  (eront  lignifiées  refpeûivement,  &  Rt^eâ»* 
copies  baillées,  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foit  befoindepren-  \wfijlKX_ 
dre  aucun  règlement ,  ni  de  faire  une  plus  ample  inftmftion. 
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CONFERENCES 


CONFERENCES 

DES 

NOUVELLES  ORDONNANCES- 

E   D    I  T 

DU  ROY, 

SERVANT  DE  REGLEMENT 

pour  le  commerce  des  Negotians 
en  gros  &  en  détail. 

DONNÉ  A  S.  GERMAIN  EN  LAYE 
au  mois  de  çJïCars  l6j2. 


E    D    I    T 

ET    REGLEMEN  T 

DU      ROY» 

P  O  V  R    LE     COMMERCE 
des  Negocians  en  gros  &  en  détail, 

ouïs  par  là  grace  de  dleu, 
Roy  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  prefens  &  avenir,  Salut.  Comme 
le  commerce  eft  la  fource  de  l'abondan- 
ce publique  &  la  richeiTe  des  particuliers , 
Nous  avons  depuis  plufieurs  années  applique'  nos  foins 
pour  le  rendre  non/Tant  dans  noftre  Royaume.  Ceft 
ce  qui  nous  a  porte  premièrement  à  ériger  parmi  nos 
fujets  plufieurs  Compagnies  ,  par  le  moyen  defquelles 
ils  tirent  prefèntement  des  pais  les  plus  éloignez  ce 
qu'ils  n'avoient  auparavant  que  par  l'entremife  des  au- 
tres Nations.  Ceft  ce  qui  nous  a  engagé  eniuite  à 
faire  conftruire  &  armer  grand  nombre  de  Vaifleaux 
pour  l'avancement  de  la  navigation,  &  à  employer  la 
force  de  nos  armes  par  Mer  &  par  Terre  pour  en  main- 

ïf  ij 


tenir  la  feureté.  Ces  établiflemens  ayant  eu  tout  le 
fuccés  que  nous  en  attendions ,  Nous  avons  crû  eftre 
obligez  de  pourvoir  à  leur  durée  par  des  Reglemens 
capables  d'afieurer  parmi  les  Negocians  la  bonne  foy 
contre  la  fraude ,  &  de  pre'venir  les  obftacles  qui  les 
détournent  de  leur  employ  par  la  longueur  des  pro- 
cez  ,  &  confomment  en  frais  le  plus  liquide  de  ce 
qu'ils  ont  acquis.  A  ces  c  au  ses,  de  l'avis  de  nô- 
tre Confeil  ,  &  de  noftre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflancé  &  autorité  Royale  :  Nous  avons  dit ,  décla- 
ré &  ordonné,  difons ,  déclarons, ordonnons  &  Nous 
plaift  ce  qui  s'enfuit. 
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TITRE    PRE  MIER. 

DES     APPRENTIFS     NEGOCIANS 
&  Marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail. 

Article     Premier. 
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S  lieux  où  il  va  Maiftrife  de  Marchands  ,  les 
Apprentifs  Marchands  feront  tenus  d'accomplir 
le  temps  perte  par  les  Statuts-  -y  Néanmoins  les  cn- 
fans  des  Marchands  feront  reputez  avoir  fait 
leur  apprentiflage»  lors  qu'ils  auront  demeuré  ac- 
tuellement en  la  maiion  de  leur  père  ou  de  leur 


mère,  faifant  profeflion  de  la  mefnae  Marchandife,  jufquesàdix- 
fcpt  ans  accomplis. 

Cet  article  concerne  la  Maiftrife  des  Marchands,  &  les  Statuts  des  Corps 
ou  des  Communautez,  dans  lefquds  les  Apprentifs  feront  entrez  en  ap- 
prentillage.  Ces  Statuts  les  obligent  pour  plus  ou  pour  moins  de  temps,  m  lis 
ils  ne  les  obligent  pas  à  accomplir  precifement  le  temps  chez  les  Maiftr.es 
avec  lefquels  ils  ont  traité,  s'il  y  a  quelque  caufe  légitime  qui  ne  leur  per- 
mette pas  de  demeurer  chez  eux  :  La  mefmc  chofe  eft  requife  par  les  an- 
ciennes Ordonnances  à  l'égard  des  Maiftrifes  des  Arts  &  des  Mcfticrs,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Henry  III.  en  158 1.  art.  12.  en  ces  termes  :  Or- 
donnons que  dores- en- a  vaut  tous  jeunes  hommes  qui  voudront  apprendre 
mefticr,  &  acquérir  le  degré  de  Maifttife,  feront  tenus  de  faire  leur  appren- 
tiflage durant  le  temps  porté  par  les  Statuts  de  leur  mefticr ,  fans  que  les  Maî- 
tres fous  lefquels  ils  feront  leur  apprcntilïàge  les  en  puiflèn*  diipenferou  di- 
minuer ledit  temps  en  faveur  des  prix  extraordinaires  &  cxceflîfs  qu'ils  leur 
pourroient  faire  payer  pour  leur  apprentiflage,  &  ce  fous  un  mefme  Maî- 
tre ,  ou  fa  veuve  fins  intermiflîon ,  fi  les  Maiftres  ou  veuves  ne  décèdent  du- 
rant iceluy.  Auquel  cas  ils  achèveront  leur  Apprentiflage  fous  un  autre  Maî- 
tre, &  pour  la  preuve  de  ce  fait  les  Maiftres  feront  contraints  d'en  bailler 
leur  certification  par  ade  public ,  fur  peine  de  dix  ccus  d'amende.  La  rai- 
fan  en  cil ,  dautant  que  les  Artifans  font  dans  la  Republique  ,  ce  que  la 
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main  eft  au  corps ,  6V.  qu'il  importe  que  ceux  qui  prétendent  à  la  Maiftrife 
des  Arts  aient  l'expérience  neceflàire  ,  qui  ne  fe  peut  acquérir  que  parl'ap- 
prentiflage  ,  nam  prias  non  débet  efle  t^Çagifler  qukm  DijeipHlm.  Cap.  fie  vive 
&  Jeq.  16.  <jmSi.\.  C'eft  pour  cela  que  Pline  rapporte  au  Procme  du  liv.  4.  de 
fon  Hiftoire  naturelle,  que  plufieurs  grands  Princes  des  fiecles  paffe»  pre- 
noient  un  foin  particulier  d'avancer  la  perfection  des  Artsmechaniques,  par 
l'efperance  qu'ils  avoient  d'immortalifer  leur  nom  par  ce  moyen.  (Reges,  in- 
quit ,  innumeri  honore  Artium  ,  cokbantttr  ,  &  in  ojtentatione  has  proferebant 
immortalitatem  fibi  per  Mas  prorogari  Arbitrante s.)  Et  nos  Rois  fe  fontrefervé 
le  pouvoir  de  les  ériger  en  Corps ,  de  leur  donner  des  Statuts ,  &  de  leur 
octroyer  des  immunitez  &  des  privilèges,  pour  exciter  les  Artifans  à  fe  rendre 
parfaits  en  leur  Art ,  &  à  fervir  fidellement  le  public.  La  mefme  chofe  fut 
pratiquée  dans  la  ville  de  Rome  par  les  Empereurs,  comme  nous  l'apprenons 
des  titres  De  Excttfationibus  artificum  ,  de  zJWurilegulis ,  de  Fabneen/ibus , 
de  privil.  xrb.  Roma ,  deColleg.  dr  Chartopra.  Il  faut  aufïi  remarquer  que  les 
Maiftrcs  ne  peuvent  pas  refufer  de  recevoir  Maiftres  les  apprentifs  après  qu'ils 
ont  accompli  le  temps  porté  par  les  Statuts  ,  pourveu  qu'ils  fanent  bien  & 
deuément  leur  chef  d'oeuvre ,  fuivant  les  Ordonnances  de  François  1. 1559. 
art.  189.  Charles IX.  15-67.  tit.if.  art.  1 1. Henry I II.  1577.  Ùt.l6.m.  II. 
&  Charles  IX.  1560.  art.  98.  &1561.  1565. 1566.  art. 74. 

Article    II. 

CEluy  qui  aura  fait  fon  apprentiffage ,  fera  tenu  de  demeurer 
encore  autant  de  temps  chez,  fon  Matftre  ,  ou  un  autre  Mar- 
chand de  pareille  profeffion;  cz<\mi.VLidL\iç,x\parcillement  à  l'égard 
de  s  fils  de  MaiJIres. 

Demtiivïr  en-  Après  les  apprentitïages  faits, il  eftoitaufïï  donné  du  temps  aux  Apprentifs 
'umpTX d'  Polir  ferv'r  'es  Maiftres  avant  de  parvenir  à  la  Maiftrife  ,  comme  il  eft  re- 
/«»  Mii/ire.  nuis  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Paris  en  1567.  chap.  16.  art.  ir.  & 
par  celle  de  Henry  111.  à  Paris  en  1^81.  art.  15.  par  lefquelles  ils  eftoient  tenus 
de  fervir  leurs  Maifties  d'apprentiflage,leurs  veuves,  ou  autres  de  pareil  art,  & 
meftier,  durant  trois  ans ,  fïccn'eft  que  leurs  Statuts  les  obligealTent  à  fervir 
plus  ou  moins  de  tempc.  Ainfi  jugé  pour  le  meftier  de  Carreleur,  par  Arreft 
du  Parlement  de  Di|on  du  1.  Mars  &17.  May  1605.  rapporté  par  Bouvot 
tom.  2.  de  fes  Queft.  fous  le  mot  tJMawuvrier ,  queft.  9.  quoy  qu'on  ltiy 
oppofaft  qu'il  avoit  demeuré  dans  la  maifon  d'une  veuve,  où  il  n'y  avoit  per- 
fonne  qui  lepeuft  inftruire.  Ces  Ordonnances  font  fondées  fur  ce  que  trois 
ans  ne  luffifent  pas  pour  apprendre  ce  qui  eft  neceflàire ,  foit  pour  la  Maiftri- 
fe des  Arts  &  des  Meftiers  ;  foit  pour  celle  des  Marchands  ,  dans  laquelle  il 
faut  fçavoir  bien  des  chofes  pour  eftre  capable  du  commerce  &  le  faire  pour 
fon  compte  particulier.  C'eft  pour  cela  que  le  mefme  temps  eft  requis  par  les 
Statuts  du  corps  de  la  Mercerie  du  mois  de  Janvier  1613. 
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Par  ladite  Ordonnance  de  Henry  1 1 1,  en  i^  81.  art.14.  les  fils  des  Maiflres  fitcUUment 
cftoient  tenus  accomplir  dans  leur  apprentiftage  le  temps  porté  par  les  Sta-  «/$ JJ^" 
tuts;  mais  après  l'avoir  accompli  dans  la  maifon  de  leur  père,  eftantde  pareil 
meftierou  profefïion  ,  ils  eftoient  feulement  obligez  de  fervir  les  Maiftres  la 
moitié  du  temps  quieftoit  donné  aux  autres  pour  les  fèrvir,&ilspouvoicnt 
mefmefatisfaireacc  fervice  (bus  leur  père,  ou  parens,  à  la  charge  par  eux  de 
leur  en  bailler  certificat  au  vrai  &  fans  déguifement ,  fur  peine  de  faux ,  &  de 
cinquante  écus  d'amende.  Et  par  les  Statuts  du  corps  des  Marchands ,  les  en- 
fans  des  Maiftres  font  exempts  de  faire  apprentilîage  pour  gagner  la  fran- 
'  chife,  parce  qu'ils  l'ont  acquife  des  leur  naifîance,  mais  comme  la  pluf- 
part  fc  faifoient  recevoir  à  l'âge  detrois  ou  qmtreans,  fa  Majefté  a  voulu 
reformer  cet  abus  qui  fe  glifloit  &  qui  apportoit  un  grand  defordre  dans  la 
commerce,  &  les  obliger  à  apprendre  le  commerce  avant  eftrc  receus  Maî- 
tres, en  fèrvant  encore  autant  de  temps  les  Maiilres,  ce  qui  cft  très- avanta- 
geux aux  fils  de  Maiftres ,  qui  veulent  fe  rendre  capables  du  négoce  &  du  com- 
merce dont  ils  fc  nvrflcnt. 

Article      III. 

AUcun  ne  fera  reccu  Marchand  qu'il  n'ait  vingt  ans  accomplit, 
&  ne  rapporte  le  brevet  &  les  certificats  d'apprentiflage&  du 
fervice  fait  depuis.  Et  en  cas  que  le  contenu  es  certificats  ne  fuft 
véritable,  l'Alpirant  fera  décheu  de  la  Maiftrife  ,  le  Maiftred'ap- 
prentifiage  qui  aura  donné  fon  certificat ,  condamné  en  cinq  cens 
livres  d'amende  ,  &  les  autres  certificateurs  chacun  en  trois  cens 
livres. 

Lcmefme  â?e  eftoit  requis  pour  les  afpirans  à  la  Maiftrife  des  arts  &  dei  ■*•''  »'«* 
meuicrs,  comme  nous  le  recueillons  de  cette  melmc  Ordonnance  aHenry  „mfi„. 
lit  en  ic8i.  art.  17.  en  ces  tirmes  :  Voulons  qu'aucun  des  Artifans  ne  puifle 
cltrc  reccu  à  la  Maiftrife  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ou  plus,  fi  leurs 
Statuts  le  portent.  Annulions  toutes  Maiftrifes  qui  pourroient  avoir  cfté  fai- 
tes depuis  deux  ans  en  c'a,  pour  des  perfonnes  eftantau  dcflous  duditâge, 
s'ils  nom  fait  chef-d'œuvre,  &  s'ils  n'ont  efté  jugez  capables  d'eftre  Maî- 
tre*. 

Article     IV. 

L'Afpirant  à  la  Maiftrife  fera  interroge  fur  les  Livres,  &  Re- 
gijlrcs  à  partie  double  &  à  partie  fimple ,  fur  les  Lettres  &  Bil- 
lets de  change ,  fur  les  Règles  d'Arithmétique  ,  fur  la  partie  de 
l'aune,  fur  la  livre  &  poids  de  marc,  (ur  les  melures  &  les  qualitezdc 
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la  marchandifc,  autant  qu'il  conviendra  pour  le  commerce  dont  il 
entend  fe  méfier. 

»7«i#r»i  Cet  article  contient  ce  fur  quoy  le  afpirans  à  la  Maiftrife  des  Marchands 
ftau  n  i.  j0jvent  eftrc  examinez.  L^a  mcfmechofe  doit  cftreobfervéc  à  l'égard  des  au- 
tres profefïions  qui  font  fujettes  à  l'examen,  comme  des  Apoticaires  &  des 
Chirurgiens  ;  &  par  cette  mefme  Ordonnance  d'Henry  III.  art.  18-  ils  dé- 
voient eftre  feulement  interrogez  par  les  Jurez  de  leur  meftier  ou  dcuxd'en- 
tr'eux,  &  en  leur  abfence  ou  empêchement  par  deux  des  Maiftres  députer 
pour  cet  effet,  fans  que  les  Maiftres  aflîftans  les  peufïènt  interroger,  ny  em- 
pefcher  leur  réception,  mais  feulement  donner  leur  opinion  aux  Jurez  fur  la 
capacité  ou  incapacité.  Pour  ce  qui  eft  du  R.egiftre  à  partie  double ,  fur  lequel 
l'afpirant  à  la  maiftrife  des  Marchands  doit  eftre  interrogé ,  c'eft  un  Regiftre 
qui  contient  débet  &  crédit.  Le  débet  contient  tous  les  Créanciers  du  Mar- 
chand, &  le  crédit  tous  fes  débiteurs  ,  &  quoy  que  celachoqued'abord  de 
mettre  au  débet  des  Créanciers  &  au  crédit  des  débiteurs ,  &  que  l'ordre  fem- 
ble  renverfé,  fi  les  Marchands  ne  gardoientcét  ordre,  ils  ne  pourroientpas 
comme  ils  font,  donner  au  juflele  rencontre  en  crédit  à  tous  les  Créanciers, 
&celuy  du  débet  à  tous  les  débiteurs.  C'eft  pour  cela  que  ce  compte  eft  ap- 
pelle compte  double,  parce  que  chaque  partie  eft  écrite  deux  fois,  l'une  en 
■débet,  &  l'autre  en  crédit.  Le  debet  s'écrit  toujours  du  cofté  gauche  &  le 
crédit  à  main  droite. 
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Article     V. 

kEfendons  aux  particuliers  &  aux  Communautez,  de  prendre 
_'ni  recevoir  des  Afpirans  aucuns  prefent  pour  leurs  réceptions,  ni 
autres  droits  que  ceux  qui  font  portez,  pur  les  Statuts  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  eftre,  à  peine  d'amende,  qui  ne  pourra  eftre 
moindre  de  cent  livres.  Défendons  aufliài'Afpirant  défaire  aucun 
fejlin ,  à  peine  de  nullité  de  fa  réception. 

^tucu»,  pre-       La  rajfon  cn  eft  damant  qu'il  eft  à  prefumer  que  s'il  eftoit  permis  de  rece- 
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fecelti,„u  Toir  des  prefens  on  ie  lariieroit  corrompre  pour  la  réception  des  alpirans, 
ce  qui  feroit  préjudiciable  au  public  ,  quod  cum  induFtrû  confeqm  deberet , 
promus  er  Urgitione  tentarttur.  Aufli  par  l'Ordonnance  de  1559.  art.  190. 
ceux  qui  pour  parvenir  à  la  maiftrife  auront  fait  autre  dépenfe  que  celle  du 
chef-d'œuvre,  font  déclarez  inhabiles  &  incapables  ,  fuivant  la  Loy  un. 
C.  de  aAthletis  lib.  10.  &  la  Loy  untverfe.  C.  de  légat,  au  mefme  livre.  Ces 
defpenfes  font  fi  exactement  réglées  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de 
l-'an  15-67.  chapitre  16.  article  7.  que  les  chefs-d'œuvre  d'impenfc  inutile  font 
défendus. 

«r««*  ?""      Par  l'Ordonnance  de  Charles  I X.  15-57.  1 1. 1 5.  art.  8.  &  d'Henry  1 1 L 

1581. 
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\ 581.  art.  \6. il  eft  pareillement  défendu  aux  Maiftres  Jurez,  de  prendre  ny /}ntt,rt,lfm 
exiger  aucuns  droits,  fauf  la  fommededix  fols  pour  chacun  des  Gardes  & 
Jurez  pour  leur  aftiftance,  &  les  droits  anciens  pour  les  Bourfes  communes, 
qui  ne  pourront  monter  plus  haut  d'un  écu  ;  non  pas  mefme  d'exiger  aucun 
ulaire  pour  ce  regard.  La  raifon  en  eft ,  ne pecuniaptrUum  faciat  qui  allas  im- 
peritus  eft ,  rjr  pntferatur  induftria  habendi  cupidiiat.  Bouv.  tom.  ï.  de  fes 
Queftions,  fous  le  mot  Manouvritrs ,  queft.  14.  tient  qu'on  peut  faire  le  pro- 
cezaux  Maiftres  Jurez  qui  ont  pris  de  l'argent  de  ceux  qui  (ê  veulent  faire  re- 
cevoir Maiftres  comme  à  des  concuflîonnaires,  fuivant  la  Loyuff.de concuf.&c 
la  Loy  quod  mutandiTyrocin.  C.de  cmdibl.ob turf. eau.  Cet  abus  s'eftoit  glifle 
du  temps  de  Clément  V.  dans  le  Doctorat,  &  cela  donna  lieu  au  chap.  cumfit 
nimû,de  t^Cagifh.  in  C  tentent .  par  lequel  il  fut  défendu  fous  peine  d'excom- 
munication d'y  employer  ultra  fummammtllmm  Turoncttf.  argenteor.  pour  fi 
riche  que  fuft  l'afpirant ,  d'où  Ton  peut  tirer  la  confequence, quid  in  paupertbus 
fenfertnt  legiflatores. 

Cette  défenfe  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Franc.  I.  1  ^59.  art.  188.  De  faire  m- 
189.  &  190.  Charles IX.  1567.  art.  \j,  if66.  art.74-&  1 5^7- tit.  15.  art.  9.  <«*/'/'«• 
te  d'Henry  111.  1 581.  art.  16.  &  ce  à  peine  de  cent  folsparifis  contre  chacutt 
desailiftans  au  banquet,  &  contre  ceiuy  qui  fe  fait  recevoir  Maiftrc^'eftrc 
déchu  de  la  maiftiife ,  &  déclaré  incapable  &  inhabile,  &  fans  qu'il  foit  permis 
de  commuer  le  banquet  en  argent ,  ou  autre  équipollcnt ,  fuivant  l'art.  74.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  La  raifon  en  eft,  dautant  qu'il  arrivoit  que  les  Maî- 
tres Jurez  ne  regardoient  pas  tant  l'induftrie  de  l'Âfpirant  qu'un  bon  ban- 
quet, &  qu'ils  deelaroient  bon  ouvrier celuy  qui  les  avoitbitn  régalez,  quoy 
qu'il  fuft  le  plus  ignorant,  &  rejettoient  au  contraire  le  plus  habile,  s'il  ne 
leur  a.  oit  donné  qu'un  maigre  repas  ,  réglant  plûtoft  leur  jugement  fur  la 
bonne  ou  mauvaife  chère,  que  fur  l'induftrie  de  l'ouvrier.  Cette  défenfe  de 
faire  des  feftins  a  elle  étendue  aux  Doctorats  &  autres  degrez  de  quelque  fa- 
culté que  ce  foit,par  l'art.  57.  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon,&  aux  Elections 
des  Officiers  des  Univcrfitcz  par  l'art.  76.  de  l'Edit  de  Blois. 

Article    VI. 

TOus  Négociât»  &  Marchands  en  gros  &  en  détail ,  comme 
au  (fi  les  Banquiers,  feront  reput  ez  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce ,  &  banque  ,  fans  qu'ils  puiflenteftre  reftituez  fous  pré- 
texte de  minorité. 

Cet  article  doit  cftre  entendu  des  Marchands  qui  font  approuvez  &  in  albo  T»/*"*  «« 
mercatorHmdefcriptiSw'wznt  ia  doctrine  de  Strzc.traci.de  Mer c. par  1. 1.  num.l6.  '' 
rJrzy.Si  cela  aeftéaipfi  jugé  par  divers  Arrefts  rapportez  par  Chop.de  m  or  ib. 
lib.  1.  ut.  1.  num.  9  par  la  Roche  liv.  a.  défis  Arrefts,  tit.  z.  Arr.  1.  &par 
Camb.  liv.  5.  de  fes  Queft.  chap.  z6.  Et  ces  Arrefts  font  fondez  fur  ce  que  le 
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commerce  avec  les  mineurs  n'eft  pas  défendu,  ne  magno  inco^modo  hujus  awit 
hemines  ajfiàantt(r,neminecumeis  contrahente,  l. cjued fi  minor  zf. §,»<>»  femper 
f.  de  minor.  &  que  la  profeffion  de  Marchand  fait  obftaclc  à  la  reftitution 
en  entier,  comme  il  eftdit  en  la  Loy  i.  C.qni  tir  adverfm  qitos.  Inconfilia 
quidem  cognofeentis  dereftitmioneinintegrHmejfeoportet ,  nkm'u  qttife  minorent 
anniskfumejledicit  ,  diligent  paterfamiliàs  fuerit  ^Utbnfque publias  indHJlrmm 
Jidocuerit,  &  lapfumeumper  atatemvirifimtle  non  fit.  ils  font  non  feulement 
reputez  majeurs ,  mais  encore  émancipez,  en  telle  forte  qu'un  fils  de  famille 
peut  s'obliger  valablement  pour  le  fait  de  fa  marchandife  &  commerce  ,  fans 
le  confentement  de  fon  père  comme  il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  z.  Juillet  1585. 
recueilli  par  Tronçon  fur  l'art.  224.  de  la  Couttume  de  Paris ,  fuivant  la  Loy 
dernière  C.  ad  tJtyCaced.  &  !a  Loy  3.  Ç.fed  utrkm  ff.  de  minor.  Pour  ce  qui 
eft  de  l'âge  auqu  1  ils  font  reputez  majeurs  ;  c'eft  dés  le  moment  qu'ils  entrent 
dans  la  vingt-uniémedeleurâge  dans  les  Villes  où  il  y  a  Maiftrife,  &  dans 
celles  où  il  n'y  en  a  point ,  dés  le  moment  qu'ils  font  le  commerce  pour  leur 
compte  particulier.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'un  minenr  qm  fe  rend  fi-' 
deju  fleur  d'un  autre  qui  a  pris  de  la  marchandife,  peut  fc  faire  décharger  du 
cautionnement,  la  raifon  en  eft,  dautant  qu'au  premier  caslorfqu'il  acheté 
delà  marchandife  pour  foy,il  peut  faire  du  profit,  &  qu'en  cettui-ci  il  n'y  peut 
avoir  qu'une  pure  perte,  comme  il  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
Dijon  du  2,8.  Juillet  16^14,  rapporté  par  Bouvot  en  fon  premier  tome  fou*  le 
mat,  Fidejujfeur  queft.  3. 

Article       VII. 

LEs  Marchands  en  gros  &  en  détail,  ckles  Maçons,  Charpen- 
tiers ,  Couvreurs ,  Serruriers ,  Vitriers ,  Plombeurs  ,  Paveurs 
&  autres  de  pareil  le  qualité,  feront  tenus  de  demander  payement 
dans  l'an  après  la  délivrance. 

D*r,,i>„n*-  Par  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  de  l'an  iyio.  article  68.  il  eft  porté, 
pUUMi.  que  tous  Drapiers,  Apoticaires,  Boulangers,  Paftifliers,  Serruriers,  Chauflè- 
■""""'•  tiers ,  Cordonniers,  Selliers ,  Bouchers  &  autres  gens  de  meftier,  &  les  Mar- 
chands vendans  &  diftribuans  leurs  denrées  &  marchandifes  en  détail,  de- 
manderont payement  de  leurs  denrées ,  ouvrages  &  marchandifes  par^  eux 
fournies,  dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  baillé  ou  délivré.  Et 
cetre  Ordonnance  fait  différence  entre  les  ouvrages  des  Artifans&  des  gens 
de  meftier ,  &  les  marchandifes  &  denrées  vendues  en  détail,  de  mefme  que  la 
Couftume  de  Paris  art.  1 2  f.  &  1 26.  diftingue  les  Médecins  ,  Chirurgiens  & 
Apoticaires,  aufquels  elledonne  un  an.  d'avec  les  gens  de  meftier  ,  &  autres 
vendeurs  de  marchmdifes  &  denrées  vendues  en  détail,aufquels  elle  ne  donne 
que  6-moisîceux  qui  font  compris  dans  cet  at  t.&autres  de  pareille  qualité  font 
receus  idermndcr  payement  dans  l'an  après  la  délivrance,  à  caule  que  leur 
demande  eft  plus  fayot  able,&  qu'elle  fe  rapporte  aux  loyers  &  falaires  des  fer- 
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viteurs,  aufquelslamefme  Ordonnance  de  Louis  X 1 1.  art.  67.  accorde  un 
an,  que  ce  qui  leur  eft  dùaefté  employé  utilement,  &  que  ntbil dont ,  fed 
tantitm  opus  faciunt. Cette  prescription  n'eftoit  pas  exactement  obfervée,com- 
me  remarqueMayn.!iv.(î.de  Ces  queft.ch.87.On  avoit  introduit  des  diftinctionj 
&  des  fubtilitez  qui  eludoient  l'exécution  de  cette  Ordonnance,  on  faifoit  con- 
fédération fi  les  parties  eftoient  vivantes,  celle  qui  avoit  fourni  &  celle  qui 
avoit  recea,  &  fi  les  chofes  avaient cfté  délivrées  depuis  long-temps,  nuis 
il  eft  très-important  que  cette  Ordonnance  foit  rcligieufement  obfervée,  fur 
tout  en  ce  ficelé,  où  il  fembieque  la  bonne  foy  Se  la  probité  des  ficclespaflez 
sot  fort  dégénéré. 

AnTICLB      VIII. 

L' Adion  fera  intentée  dam  fix  mou  pourmarchandi(ès&  den- 
rées vendues  en  détail  par  Boulangers ,  Paftifïicrs,  Bouchers, 
Roftifléurs,  Cuifiniers,Coufturicrs,Paflcmcntiers,  Selliers,  Bour- 
reliers &  autres  femblables, 

Cet  article  cft  conforme  à  l'égard  des  marchandifesêV  denrées  vendues  eft  ser,}„ltmi; 
détail  par  Boulangers,  Paftifliers,  &  autres  qui  y  font  compris,  à  l'art.  68.  de  ^<» /*»»<'. 
ladite  Ordonnance  de  Loirs  XIl.  à  l'égard  du  temps  dans  lequel  l'aéèion 
doiteftre  intenréc.  La  différence  qu'il  y  a  de  cet  article  avec  le  précèdent, 
qui  confifte  en  et  que  celuy-ci  n'accorde  que  fix  mois,  au  lieu  que  l'autre  ac- 
corde un  an,a  efté  déjà  touchée;  &  il  furïït  de  remarquer  qu'elle  eft  tres-jufte, 
dautant  qu'il  s'agit  dans  cet  article  des  chofes  qui  ne  font  pas  fi  privilégiées ,  Se 
que  cela  retranche  un  nombre  infini  de  procez  ,  qui  auroient  pu  cftre  inten- 
tez pour  chofes  de  petite  importance ,  dont  on  ne  (çauroit  Ce  refTou venir  après 
un  plus  long-temps  ,  /.  pere^re  jf.  de  acquit,  pojfejf.  ou  parce  que  les  héritiers 
ignorant  le  payement  qui  pourroit  en  avoir  cfté  fait,  feroknt  fujts  à  piyer 
deux  fois  une  mefmechofc,  mais  le  temps  porté  par  l'un  &  par  l'autre  article, 
fe  compte  depuis  le  premier  jour  auquel  les  marchanaifes  ont  cfté  èelivrées 
R.cbufK  tom.  2.  tract,  de  Aiercator.  minitt.  &c.  67.  1 8. 

Article       IX. 

VOulons  le  contenu  es  deux  articles  cy-deûus  avoir  lieu ,  encore 
qu'il  yeujleu  continuation  de  fourniture  ou  d'ouv rage  ,  fi  ce.  n'eft 
qu'avant  l'année  ou  les  fix  mois ,  il  y  euft  un  compte  arrefté , 
fommation  ou  interpellation  judiciaire ,  Cedule  ,  Obligation  ou 
Contrad. 

Cette  continuation  eftoit  autrefois  une  exception  que  les  Juges  avoient  in-  f^'l^iT 
troduite,  contre  la  prefeription  concernant  la  demande  des  lovers,  falaircs,  ou  iifimmtm« 
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gages  des  ferviteurs,  &  le  payement  des  denrées,  ouvrages,  &  marchandifcs 
vendues  en  détail.  Ils  avoient  accouftumé  de  rapporter  le  premier  compte 
au  dernier,  Se  de  regarder  le  dernier  comme  une  fuite  &  une  dépendance 
de  l'autre ,  de  telle  forte  que  la  prefeription  ne  commençoit  à  courir  que  du 
jour  de  la  délivrance  de  la  marchandife  contenue  au  dernier  article  du  compte: 
mais  commec'eftoit  éluder  l'exécution  d'une  Ordonnance  fi  jufte ,  &  fi  utile , 
&  donner  lieu  aux  fraudes  qui  (è  commettoient  dans  ces  continuations  ;  cet- 
te Ordonnance  veut  fort  juftement  que  la  prefeription  ait  fon  cours,  fi  ce 
n'eft  qu'avant  l'année  ,  ou  les  fix  mois,  il  y  euft  promelîc,  reconnoiflance 
par  écrit,  ou  demande  en  Juflice,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  art.  68.  auquel  cas  l'a&iondure  trente  ans,/,  omnes,  l.  fient  de  prtfcript. 
50.  vel  40.  ann. 

A'R    T    I    C   L    E        X. 

PDurront  néanmoins  les  Marchands  &  Ouvriers,  déférer  le  fer- 
ment àceuxaufquels  la  fourniture  aura  efté  faite  ,  lesafligner, 
&  les  faire  interroger.  Et  à  l'égard  des  veuves,  tuteurs  de  leurs 
enfans,  Héritiers  &  ayans  caufe  ,  leur  faire  déclarer  s'ils  fçavent 
que  la  choie  eft.  deuc ,  encore  que  l'année  ou  les  fix  mois  ioient 
expirez, 

t>tf<ri,  1,  fù-     C'eftune  queftion  qui  a  partagé  l'efprit  de  nos  Docteurs ,  defçavoir  fi  après 
"■"*  la  prefeription  acquiie  par  l'Ordonnance  ou  par  la  Coutume  ,  le  débiteur 

eftoit  tenu  de  fi  purger  par  ferment ,  s'il  avoit  payé  ce  qui  luy  eftoit  deman- 
dé, il  fembloit  à  quelques-uns  qu'il  n'y  eftoit  tenu.  Premièrement ,  parce  que 
ce  feroit  couvrir  ta  fin  de  non  recevoir,  &  rendre illufoire  !a  difpofition  de 
l'Ordonnance  &  de  la  Couftume.  Secondement,  Que  le  débiteur  ne  pouvant 
eftre  contraint  à  défendre,  il  n'eftoit  pas  tenu  de  jurer,  /.  tutor  55.^.  de 
jurejur.  I.  in  contrafîibns  14.  §,,inilleC.  de  non  nutter.pec.  Troiliémement,Que 
par  le  Droit  celuy  qui  eft  liboré  par  la  prefeription,  ne  diffère  en  riendeceluy 
qui  eft  libéré  parle  payement.  Néanmoins  le  contraire  eft  très- juftement  dé- 
cidé par  cet  article ,  &  l'Ordonnance  eft  fondée  fans  doute  fur  ce  que  la  bon- 
ne foy  doit  prévaloir  à  toutes  ces  considérations  ,  &  que  fi  quelqu'un  fçait 
devoir  ce  qui  luy  eft  demandé,  il  ne  peutprtfcrirc  qu'avec  une  mauvailc 
foy ,:  C.  viftïtmîi  S-  c.  fin.  de  pr&Çcript.  &  regul.  pojfejf.  Rcbitlf,  d.  trait.  Gl.alt. 
num.  7.  &  12.  &  qu'il  n'y  a  point  de  prefeription  contre  la  vérité  qui  doit 
eftre  recherchée  en  quelque  citât  que  la  caufe  foit.  C'eft  pour  cela  que  Jcre- 
mie  ne  limite  point  de  temps,  quand  il  dit:  Jurabum  in  veritate  ,  judici* 
&  jttftiritL.  Ainfi  jugé  par  Arreltdu  16.  Janvier  1625.  rapporté  par  Tron- 
çon fur  la  Couftume  de  Paris  art.  126.  &par  autre  Àrreftduïo.  Juin  159$. 
rapporté  par  Bouvot  tom.  z.  defes  Arr.fous  le  mot,  ^Carchands  e/fpoii- 
çaires  queft.  3. 
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Quoy  que  la  prcfcriptionfoit  très-  favorable,  néanmoins  comme  la  bon-  #'»"'*»• 
ne  foy  doit  principalement  régner  entre  Marchands,  il  a  efté  jugé  par  Ar- 
reft  du  17.  May  1608.  rapporté  par  Bouvot ,  tomî  1.  fur  le  mot  <^Car- 
cband,  Afarchandtft,  queft.  t.  qu'un  Marchand  ayant  vendu  de  la  marchan- 
difeàunautre  Marchand,  eftoit  reccvable  après  les  fix  mois  à  prouver  con- 
tre les  héritiers,  que  la  marchandife  avoit  clic  délivrée  ,  «  à  leur  en  de- 
mander le  prix. 

Article      XI. 

TOus  NegociansSc  Marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  au- 
ront chacun  à  leur  égard  des  aulnes  ferrées  par  les  deux  bouts, 
&  marquées ,  ou  des  poids  er  me  fur  es  étalonnées.  Leur  défendons  de 
s'en  fervir  d'autres ,  à  peine  de  faux  ,  &  de  cent  cinquante  livres 
d'amende. 

La  melùre  &  le  poids  font  un  droit  de  la  fouveraineté ,  bien  que  par  les  MmèiU*t,m 

Couflumes  il  n'y  ait  fi  petit  Seigneur  qui  ne  prétende  fe  l'attribuer.  Cela  *"/''*£' 
fut  caufe  que  ks  Rois  Philippe  le  Bel,  Philippe  le  long  ,  &  Louis  XI.  Tmni". 
avoient  jugé  à  propos  qu'il  n'y  euft  qu'un  poids ,  &  une  mefure  uniforme 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  :  mais  l'exécution  fe  trouva  plus  diffi- 
cile qu'ils  ne  penfoient  à  caufe  de  divers  procez  qui  en  nainoient.  Le  Roy- 
François  I.  en  1540.  art.  1.  &  Henry  II.  en  1577.  égalèrent  aum*  les  aul- 
nes par  tout  le  Royaume.  La  raifon  pour  laquelle  il  cft  défendu  par  cette 
Ordonnance  de  fe  fervir  d'autres  aulnes  que  de  celles  qui  font  ferrées  par 
les  deux  bouts,  ou  de  poids  &  mefures  qui  ne  foient  étalonnées ,  efl  pour 
éviter  les  abus  &  les  fraudes  que  les  Marchands  pourroient  commettre  en 
fe  fervant  de  fauiïès  mefures,  ce  qui  cft  une  chofe  damnable& abomina- 
ble devant  Dieu,  comme  il  fe  recueille  de  divers  lieux  de  la  fainte  Ecritu- 
re ,  &  entr'autres  du  chapitre  zi.  du  Deuteronome  &19.  du  Levitiquc  : 
Tondm  habebis  jultum  &  verttm  ,  &  modius  ajttalù  er  verut  erit  tibi ,  ut 
multo  vrvat  temvore  fuper  terram  quant  Dominai  tuus  dederit  tibi  :  abonti- 
nAbitar  trtim  Deiu  cum  qui  facit  hac,  &  averfatur  omnem  tnjuftitiam.  Et  faint 
Ambroifc/*£.  3.  Offîc.  cap.  9.  Statera  adulttr*  abommatio  efl  Domino, pondus  au- 
ttm  ttcjuum,  atctptabUc  efl  Uli. 
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TITRE     IL 

gESAGENS  DE  BANQUE ,  ET  COURTIERS. 
Article    Premier. 

DE  fendons  aux  Jgens  de  Banque  &  de  Change ,  de  faire  le  Chan- 
ge ,  ou  tenir  Banque  pour  leur  compte  particulier,  fous  leur 
nom ,  ou  fous  des  noms  interpofez ,  directement ,  ou  indirecte- 
ment ,  à  peine  de  ptivation  de  leurs  charges ,  &  de  quinze  cens  li- 
vres d'amende. 

qui  c-b**'  Les  Agens  de  Banque  &  de  Change,  font  ceux  qui  s'entremettent  de  la 
ohtogt,  difpofition  des  deniers ,  &  des  lettres  &  billets  de  change  qui  fè  donnent  & 
fe  prennent  entre  Marchands,  Ncgoçians  &  Banquiers.  Il  y  a  des  Villes  où  ils 
font  en  titre  d'office ,  comme  Paris  &  Bordeaux  :  d'autres  où  ils  font  choifis 
par  les  Prevofts  des  Marchands,  Maires  &  Efchevins ,  &  par  les  Juges  ton- 
fuis  des  Villes  de  leur  refidence,  comme  à  Lyon,  fuiuant  l'article  19.  du  Règle- 
ment fait  par  fa  M  ajefté  du  2.  Juin  1667.  &  d'autres  qui  exercentle  courtage 
fans  en  demander  permiflion,  pourveu  qu'ils  foient  reconnus  honneftes  gens 
par  leurs  Jurez  &  les  particuliers  Artifans  de  leur  Communauté.  Il  en  eft  de 
mefme  des  Courtiers  de  marchandife.  Il  n'y  a  rien  qui  foit  fi  neceflaire ,  Se 
qui  facilite  tant  le  commerce  de  la  Banque  Se  du  Change  que  les  Agens.il  leur 
eft  pourtant  tres-à-propos  défendu  par  cet  article  de  tenir  Banque ,  Se  faire  le 
commerce  du  change  pour  leur  compte  particulier  ,  dautant  que  comme  ils 
ont  connoiflince  de  tout  ce  qui  fe  pafle  dans  les  affaires  des  Negocians  &  Ban- 
quiers, ils  pourroient  prendre  &  s'emparer  de  toutes  les  lettres  qu'on  auroit  à 
remettre  dans  les  lieux  pour  Iefquds  on  demanderoit  de  l'argent ,  fe  rendre  les 
maiftres  du  commerce  &  de  toutes  les  afftires  ,  &  ruiner  entièrement  le 
commerce  des  Banquiers  ,  &  enfuitc  une  infinité  de  familles,  par  les  faillites 
que  les  Agens  de  banque  feroient,  ou  celles  des  Ntgocians,  aufquclles  ils 
donneraient  lieu  par  les  leurs. 


Des  Agens  de  Hanqui ',  &  Courtiers,  «55 

Article      II. 

NE  pourront  aufïï  les  Courtiers  de  Marchandife  en  faire  aucun 
trsjït  four  leur  compte  ,  ni  tenir  Caijjê  chez,  eux  ,  ou  figner 
des  Lettres  Je  change  par  aval.  Pourront  néanmoins  certifier  qne 
lafignatmrc  des  Lettres  efi véritable. 

Ce  font  ceux  qui  s'entremettent ,  vont  &  viennent ,  pour  traiter  de»  mar-  ,.„  Ct^itti 
chez  &  négoces,  mefme  entre  Marchands  pour  faire  acheter,  rendre,  tro-  6  «■«<*«* 
qucr&  échanger  les  marchandifes  entre  les  Marchands,  &Negotiansengros.  d'I'' 
Les  Latins  les  appellent  par  emprunt  des  Grecs,  ProxenetM,  ou  bien  Cornet- 
liatores.  Et  Cujas  in  Paratitl.lts  nomme  Intirpretes,  parce  quec'eftpar  leur 
entremife  qu'on  traite  des  affaires  &  des  marchez  :  &  dans  le  Droit- Canon 
ils  font  appeliez  Interventores  9  i.dsfi.  Ca».  Clerictu  ,  ou  t^Ccdiatorcs,  moyen» 
ncuis, Can.Ji ejuu  1.  Quaft.  i.cap.  de  Tcfttb.in  fexto.  Ils  s'attachent  à  cliver  - 
fes  fortes  de  commerces  &  marchandifes ,  &  àParisil  n'y  a  gucrei  de  Corps 
&  Communauté  de  Marchands, qui  n'ait  fes  Courtiers  arrêtiez ,  &  ils  fou:  or- 
dinairement Marchands.  A  Lyon  ils  font  nommez  aufli  bien  que  les  Agens 
de  Banque,  parles  Prevoft  des  Marchands  8cEfchevins ,  &  ils  preftent  fer- 
ment entre  leurs  mains,  enjuilifiant  par  des  atteftations  des  principaux  Ne- 
gocians,  de  leur  rie  &  mœurs,  &  de  leur  capacité  au  fait  &  exercice  delà  char- 
ge ,  comme  il  eft  porté  par  l'article  1 9.  du  Règlement  de  la  Place  des  Chan- 
ges de  la  ville  de  Lyon. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'he^ireufe  mémoire,  Tdi"  *"""  " 
art.  416.  par  lequel  il  leur  eft  défendu  de  faire  aucun  trafic  de  marchandife  'c'mlltT'1"" 
fous  teur  nom,  ni  aucunes  commiffions.  Il  eft  encore  défendu  paria  mefme 

Ordonnance,  &  par  celle  d'Henry  1 1  La  Paris  en  Septembre  1576.  aux  Cour- 
tiers de  Change  de  porter  Bilan  ,  qac  les  Latins  appellent  Scartafacittm ,  ny 
de  faire  aucune  commutation  ni  recherche  de  certaine  monnoye  d'or  ou  d'ar- 
gent ou  billon  fous  de  grieves  peines  ;  &  par  celle  de  Charles  VIL  du  19. 
Septembre  1459.  il  eft  défendu  aux  Courtiers  de  vin,  d'acheter  ni  vendre  des 
tins  tant  en  gros  qu'en  détail  pour  leur  compte  particulier,  ni  d'en  faire  aucun 
commerce,  en  ces  termes  :  Ne  vendront  lcfdits  Courtiers  aucuns  vins  en  gros 
ni  en  détail ,  pour  eux ,  ni  pour  autres ,  par  quelque  manière  que  ce  foit ,  ni 
ne  s'entremettront  de  ladite  marchandife  pour  eux  ,  ni  à  leur  profit,  finon 
pour  leur  ufer,  &  suffi  du  vin  de  leur  crû,  fur  peine  de  perdre  la  marchandiie 
&  de  dix  livres  parifis  d'amende.  La  raifbn  en  eft ,  dautant  que  lors  qu'ils  ne. 
gotient  eux-meimes  de  la  marchandife  dont  ils  font  Courtiers,  ils  n'accom- 
modent pas  feulement  leur  entremife  pour  faire  convenir  les  parties ,  mais  ils 
s'intereflent  eux-mefmrs  dans  le  traité  »  comme  dit  Balde  confil.  340.  & 

qu'il  y  a  de-la  fujet  de  craindre  qu'après  atoir  découvert  le  fecret  des  pajrtics, 
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ils  ne  prennent  pour  eux  le  marché  ou  traité  qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre, 
&  ainfi  le  Marchand  feroit  trompe ,  en  ce  qu'il  penferoit  vendre  à  un  tiers  que 
le  Courtier  luyauroit  propofé,  ce  que  le  Courtier  retiendroit  pour  foy  ou 
pour  Ton  aflbcié  ,  après  avoir  feeu  fan  fecret  &  fon  intention.  /.  fir  eleganttr 
infrine*  &  §.  fi».  &  l.  feq.  jttnttÀ  Gloff.  de  dolo.  C'eft  anffi  ce  qui  leur  eu  cx- 
preflement  défendu  par  un  Statut  exprés  d'Anconc  en  Italie. 

L'Ordonnance  entend  parler  fans  doute ,  des  Agens  de  Banque  ,  parce 
vntt::h  c*i(!c  que  les  Courtiers  de  marchandife  ne  font  point  commerce  d'argent,  &  con- 
»h,{  «.*,  fequemment  ne  tiennent  point  de  caille  :  &  ce  qu'elle  défend  aux  Agens 
de  Banque  d'en  tenir,  veut  dire  qu'ils  n'auront  point  d'argent  actuellement 
en  caille  en  leur  propre  pour  en  faire  un  commerce  pour  leur  compte  parti- 
culier, pour  cnprefter&Ie  négocier  fur  la  plaee,  ce  qui  fc  rapporte  à  la  dc- 
fenfe  contenue  dans  le  premier  article  ;  mais  cela  n'empefche  pas  fans  doute 
qu'ils  ne  puiflent  tenir  caiffe  pour  recevoir  l'argent  des  Marchands  Ncgo- 
cians'&  Banquiers  pour  l'employer  &  payeràccux  qui  fourniront  leurs  let- 
tres &  billets  de  change  ,  &  autres  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur, 
conceus  pour  deniers  comptans  par  leur  entremife,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
mettre  leur  aval  fur  les  lettres  &  billets  de  change,  dautant  que  s'ils  n'eftoient 
pas  payez  aux  porteurs  diceux  par  l'infolvabilité  de  ceux  qui  les  doivent ,  les 
Agens  feroient  dans  l'impuiflancc  de  les  payer,  pour  eftrelc  plus  fouvent  aufïï 
insolvables  que  les  débiteurs. 

La  raifon  en  eft ,  parce  que  c'eft  aux  Agens  de  Banque  à  connoiftre  fi 
SueUfit»*-  ceux  pour  qui  ils  difpofcnt  les  lettres  &  billets,  lesontfignez,  ou  paffé  leurs 
«.«  Jn  ut.  or(Jres  ou  avals,  &  encore,  parce  que  comme  ceux  qui  donnent  leur  argent  ne 
*//.,,     '"  coiinoiffentpaslcsfignatures,  &  s'en  rapportent  a  leur  bonne  foy,  il  cft  bien 
jufte  que  les  Agens  de  Banque  foient  garans  de  la  validité  des  fignatures  en- 
vers ceux  à  qui  ils  les  tiifpofent. 

i     Article       III. 

CEux  qui  auront  obtenu  des  lettes  de  répy ,  fait  Contrat  d'î- 
termoyement ,  ou  fait  faillite,  ne  pourront  cjlre  ^sfgem  de  Chan- 
ge ou  de  Banque ,o\x  Courtiers  de  marchandile. 

La  raifon  en  cft  ,  parce  qu'étant  neceflaircs  au  commerce,  il  importe  que 
«g  furioM    ceux  qui  exercent  ces  charges  foient  gens  d'henneur  &  fans  reproche,  d'au- 
'?ZwKnd<   tant  P'us  cluc  l'honneur  &  la  fortune  des  Marchands  Negocians  &  Ban- 
8«»;*r.         quiers,  &  detous  ceux  quife  fervent  de  leur  entremife,  dépendent  de  leur  fà- 
geffe  &  diferetion  dans  leur  négociation.  D'ailleurs,  comment  pourroient  ils 
gouverner  les  affaires  du  public,n'ayant  pas  fçû  conduire  leurs  affaires  parti- 
culières ;  &  quelle  apparence  que  les  Negocians,&  Bar»quiers  confiaffent  leurs 
lettres  &  billets  de  change  &  autres,  à  des  gens  qui  ont  fait  perdre  à  leurs 

créanciers 
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créanciers,  &  qui  font  prcfumez  cftre  en  mauvailèfov?  Il  y  a  un  fort  beau 
texte  dans  le  Droit  qui  Ce  rapporte  fort  juftement  à  cet  article.  Ceft  fa  Loy  fi 
aiijuid  12.  Itb.  1  o.  Cod.  de fujeeptor  .prxpof.  Sec.  Si  aliquid  a  fujçeptore  vel  à  tabu- 
lant) fraudif  admijfum  efje  pojfeffor  deprehendat ,  nemo  eomm  femel  de  interver- 
fione  conviens,  tdrurfus  o^tcium  gerat ,  in  qui  antè  decoxit,  etfi  referiptum  nof- 
trum  elteitum  clandejlinà  fttpplicatione  intultrit.  Ceft  pour  cette  mefme  railor» 
qu'un  Marchand  qui  a  fait  faillite,  ne  peut  plus  exercer  la  marchandife.  Bald. 
confil.  74.  tjuandotjuc  agttttr  Itb.  f.  S  trace,  trafî.  de  Mercat.part.  5.  nui».  34'. 
rj;  35.  où  il  en  allègue  deux  raifons.  L'une,  que  nul  ne  peut  exercer  l'office  au- 
quel il  a  delinqué  ;  &  l'autre,  que  celuy  qui  a  fait  une  fois  faillite,  eft  toujours 
prefumé  cftre  Banqueroutier.  11  faut  encore?  remarquer  que  par  l'art.  18-  du 
Règlement  de  la  place  des  Changes  de  la  ville  de  Lyon  du  2.  Juin  1 667.  il  eft 
porté  que  les  Faillis  &  Banqueroutiers  ne  pourront  entrer  en  lalogedu  Chan- 
ge, ny  écrire  &  virer  parties ,  fi  ce  n'eft  après  qu'ils  auront  fait  apparoir 
qu'ils  ont  fatisfait  leurs  créanciers. 

TITRE       III. 

DES  LIVRES  ET  REGISTRES  DESNEGOCIANS, 
Marchands  &  Banquiers. 

Article     Premier. 

LEs  Negocians  &  Marchands  tant  en  gros  qu'en  détail,  au rojit 
un  livre  qui  contiendra,  tout  leur  négoce ,  leurs  lettres  de  Change  , 
leursdettes  actives  &pàllives-,&  les  deniers  employez  à  la  dépenfe 
de  kurmaiion. 

Les  bons  &  loyaux  Marchands  qui  ont  un  grand  négoce  ,&  qui  y  veu-    yalivri     • 
lent  établir  un  bon  ordre  ,  doivent  tenir  divers  livres  pour  ^uftifier  delà  bonne  u*tUa4>* 
foy  de  leur  négoce.  Les  noms  de  ces  livres  font  Carnet ,  Journal  ;  le  Grand  '""  '*"  "'' 
livre  qui  cil  celuy  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  le  livre  de  Quaine,lc  Bilan, 
le  livre  des  Achapts  &  des  ventes:  mais  le  livre  Journal  eft  le  plus  important  de 
tous, parce  qu'il  eft  le  contrôlle&lapreuvede  tous  les  autres  livres,écritures  8c 
comptes.  On  l'appelle  improprement  brouillard,  parce  q  .'i!  contient  confufé- 
ment  tout  cèdent  les  autres  livres  font  compofez ,  obfcrve  néanmoins  l'ordre 
du  temps;&  en  Droitileft  appelle  Brevts,  l.  tilt  C.  de conveniend.  fifi.deb.  Neqm 
Brevis  inventas  inter  cartulas  defuntli,  duquel  livre  le  Marchand  compofe  Ion 
grand  livre.  Lelivre  de  Quaiftc  eft  celuy  qui  contient  l'état  des  fommes  qu'o» 
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reçoit  ou  qu'on  paye.  Le  Bilan  cft  feulement  en  ufage  à  Lyon  à  caufe  des  Foi- 
res^ il  eft  le  mefme  en  abrégé  que  le  grand  livre.  Et  outre  ces  livres  qui  (ont 
en  ufage  parmy  les  Marchands,  ceux  qui  font  Commifllonnaires  d'autres 
Marchands,  doivent  tenir  unlliyre  feparé  ,  qui  eft  le  livre  d'envoy  &  de  ré- 
ception. L'Ordonnance  eft  fi  exacte,  qu'elle  veut  que  leur  grand  livre  con- 
tienne les  deniers  employez  a  la  dépenfe  de  la  maifon,  pour  <QgIiger  fans  dou- 
te les  Marchands  à  fe  régler  &  fc  mefurer  félon  leurs  fàcultez ,  afin  que  par 
des  dépenfes  exceflîves  ils  ne  diffipent  pas  leurs  biens  &  ceux  qui  leur  ont 
efte  confiez.  Solon  parloit  d'eux  quand  il  difoit."?  tnwv  »ûtn'cu>  Jk7m>!tur\*v- 
/Mftço  &  par  l'Ordonnance  de  François  t.  à  Lyon  en  Octobre  15-36.  il  eft 
porté  qu'il  fera  informé  contre  les  Banqueroutiers  fur  leur  manière  de  vivre, 
pour  voir  s'ils  ont  fait  de  grands  feftins  ,  ou  de  fuperbes  baftimens  qui  les 
rendent  indignes  d'eftre  receus  au  bénéfice  de  ceflion  :  il  femble  pourtant 
qu'il  faut  excepter  de  cet  article  les  menues  dépenfes  que  les  Marchands 
font  dans  leurs  maifons  Arg.  I.  jcimm  §.  in  computationc  C.  de  jure  deltb.  & 
h  fi  qHts  pro  redempt.  C.  de  douât. 

Article    II. 

LE  s  Agcns  de  Change  &dc  Banque  tiendront  un  livre  journal, 
dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties  pat  eux  négo- 
ciées ,  pour  y  avoit  recouts  en  cas  de  conteftation. 

Tltndnntun       ^ét  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  leur  création  du  mois  de  Décern- 
er» \omn*i.  bre  îfty.  qui  les  oblige  à  tenir  un  livre  journal  pour  y  écrire  toutes  les  af- 
faires qu'ils  négocient  entre  Marchands ,  Negocians ,  Banquiers  &  autres 
pour  qui  ils  fêleront  entremis,  ils  y  font  auiîi  obligez  par  un  Statut  exprés 
delavilled'Ancone.  La  raifon  en  eft,  parce  que  comme  les  Agensdt  Banque 
font  perfonnes  publiques  ,  ils  doivent  aufll  rendre  raifon  de  ce  qu'ils  ont  né- 
gocié, en  cas  de  conteftation.  C'cft  pour  cela  que  leurs  livres  font  creus  en 
juftice ,  &  que  les  Courtiers  &  Agens  de  Banque  ont  efté  créez  en  titre  d'of- 
fice dans  la  ville  de  Paris  ,  &  qu'ils  font  ferment  en  juftice  d'exercer  bien  & 
fidelkment  leurs  offices.    Les  Courtiers  des  marchands  font  auffi  obligez 
de  tenir  leur  livre  journal  en  la  mefme  forme.  &  ils  font  pareillement  foy 
en  juftice,  mefme  les  Courtiers  en  font  creus  à  leur  parole.  Mais  il  en  eft 
autrement  des  Courtiers  des  Manufacturiers  &  Artifans:  ceux-là  ne  font 
point  obligez  de  tenir  des  livres  journaux,  parce  que  leur  cmploy  ne  dure 
que  tout  autant  de  temps  qu'ils  s'entremettent  de  faire  vendre  quelque  étorfe 
par  un  ouvrier  à  un  Marchand:  on  les  paye  du  courtage  fur  le  champ  j  & 
comme  ils  ne  tiennent  point  de  livre ,  ils  ne  font  point  creus  en  juftice ,  hor- 
mis ceux  de  la  ville  de  Lyon,  &  ne  peuvent  fervir  que  de  témoins.  11  faut 
encore  remarquer  que  par  l'art.  20.  du  Règlement  de  la  place  des  Changes 
de  la  ville  de  Lyon  ,  jUft  porté  que  tous  Banquiers ,  porteurs  de  Bilan  .  & 
Marchands  en  gros,  negocians  fous  les  privilèges  des  Foires  de  Lyon ,  feront 
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obligez  de  tenir  livres  d.  raifon  en  bonne  &  deuc  forme  &  tous  Marchands, 
Boutiquiers  ,  &  vendans  en  détail ,  des  livres  journaux  :  autrement  en  cas  de 
déroute,  feront  déclarez  Banqueroutiers  frauduleux. 

Article    III. 

LE  s  livres  des  Negocians  &  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail ,  feront  ftgnezfur  le  premier  &  dernier  feuillet ,  par  l'un  des 
Confuls  dans  les  villes  où  il  y  a  Jurifdi&ion  Confulaire;  &  dans 
les  autres,  par  le  Maire  ou  l'un  des  Elchc  vins ,  fans  frais  ny  droits,  & 
les  feuillets  paraphez  &  cottez  par  premier  &  dernier,  de  la  main 
de  ceux  qui  auront  efté  commis  par  les  Confuls  ou  Maite  &  Efche> 
vins ,  dont  fera  fait  mention  au  premier  feuillet. 

Quoy  que  récriture  privée  ne  fade  pas  foy  fi  elle  n'eft  reconnue ,  il  eft  Senmjipux 
pourtant  vray  que  le  livre  de  raifon  d'un  Marchand  fait  une  preuve  entière  %££"™a 
contre  luy,  &  que  contre  les  débiteurs  le  ferment  peut  cftrc  déféré  pour  fup-  ft&Utt. 
plement  de  preuve  du  livre,  pourveu  qu'il  foit  accompagne  des  adminicules 
fuivans:  fçavoir  que  le  Marchand  foit  en  réputation  d'un  homme  intègre  & 
loyal,  qu'il  écrive  luy -mefme  dans  fon  livre,  qu'il  ait  la  réputation  de  ne  rien 
écrire  que  ce  qu'on  luy  doit  légitimement,  qu'il  falfe  mention  de  la  caufe 
pour  laquelle  on  luv  doit,  qu'il  écrive  ce  qu'il  doit  aux  autres ,  auifi  bien  que 
ce  qui  luy  eftdcu  ,  &  qu'enhn  on  puilTe  juger  par  les  autres  enconftances  qu'il 
eft  homme  de  bien  &  de  bonne  renommée.  Gttid.Pap,  decif.  241.  C'en  la 
raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  veut  qu'on  y  apporte  toutes  les  formali- 
tez  contenues  dans  cet  Article  ,  pour  éviter  les  antidates,  &  donner  plus  de 
créance  à  ces  livres ,  à  la  foy  defquels  on  a  fouvent  recours ,  /.  OtucUm  §.  »«««- 
muUrtosjf.  de  Ed.  Il  faut  encore  remarquer  que  parl'Arreft  de  Règlement  du 
5.  Avril  1674.  pour  l'ufage  &  diftribution  du  papier  Se  parchemin  timbré,  ar- 
ticle fix,  il  eft  fait  défenfesaux  Juges  Confuls,  &  aux  Maires  &  Efchevins 
des  villes,  ou  à  ceux  qui  feront  par  eux  commis.de  ligner,  cotter,&  parapher 
aucuns  Regiftres  qui  leur  feront  prefèntez,  s'ils  ne  font  fur  dupapiertimbré 
&  marqué,  à  peine  d'intcrdiérion,  de  mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &interefts;  &  aux  Juges  devant  lefquels  lefdits  Regiftres  feront 
remis  pour  cftre  compulfez, d'y  avoir  égard,  ny  d'admettre  aucune  demande 
enconfequenced'iccux,  ny  aucuns  extraits  qui  en  feront  tirez  &  compul/cz. 


Article     IV. 


L 


Es  livres  des  Agens  de  Change  &  de  Banque  feront  cottez, 
^Çtgnez  &  paraphez  par  l'un  des  Confuls  fur  chaque  feuillet ,  & 
mention  fera  faite  dans  le  premier ,  du  nom  de  l'Agent  de  Change 
ou  de  Banque,  de  la  qualité  du  livre,  s'il  doit  fervir  de  journal  ou 
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pour  la  Quaifle  j  &  ft  c'eft  le  premier ,  fécond  ou  autre ,  dont  fera 
fait  mention  fur  le  Rcgiftredu  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  Confulai- 
re ,  ou  de  l'Hoftel  de  ville. 

Cet  Article  doit  eftrc  exactement  obfervé  pour  empefeher  les  abus  que 

trC,"filn*\(3-  'es  Agens  de  Change  &  de  Banque  pourroient  commettre  par  la  duplicité 

t*t*fhtnf*i    des  livres.  D'ailleurs  comme  les  deniers  que  les  Negocians,  Banquiers,&  au- 

pâr.  ' C""    ties»  depofent  en  leurs  mains,  y  doivent  eftre  écrits;il  importe  pour  la  feureté 

de  ceux  qui  les  donneront  pour  en  difpofer ,  que  ce  livre  foit  paraphé  :  car 

bien  fouvent  les  Banquiers  &  Negocians  les  leur  depofênt  fans  en  prendre 

aucun  recepifle ,  fi  bien  que  s'ils  viennent  à  mourir  ou  à  faire  faillite  avant 

qu'ils  les  ayent  difpofez ,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  pourront  prendre  droit 

par  les  livres  de  quaifle  &  juftificr  qu'ils  leur  font  deus. 


L 


Article        V. 

Es  livres  journaux  feront  écrits  d'une  mefnte  fuite  par  ordre  de 
date  fans  aucun  blanc  ,  arrêtiez  en  chaque  chapitre  &  à 
la  fin  ;  &  ne  fera  rien  écrit  aux  marges. 

dv«  mef.  Les  Marchands  &  Negocians  doivent  avoir  leur  livre  de  raifon,  net ,  non 
Z'JediI»",  biffé,  intelligible,  contenant  date  &  recepte.  C'eft  pour  cela  qu'ils  font  ap- 
peliez livres  de  raifon ,  parce  qu'on  n'y  doit  rien  écrire  que  ce  qui  eft  vray  : 
car  en  ce  fens  raifon  veut  dire  compte.  Il  faut  auffi  que  ce  qu'on  y  écrit  foit 
d'une  mefme  fuite  de  temps  &  de  date ,  à  caufe  que  la  diverfité  d'écriture ,  le 
mauvais  ordre  ou  fuite  interrompue,  marquent  la  mauvaifefoy,  citm  ex  pra- 
ccdentibtts  fecjttentia  declarentur.  I.  Si  fervus  plurium  §.  fin.  ff.  de  kg.  j.  /.  pen. 
C.deinftit,  &fubftit.  Si  l'ordre  de  date  n'y  cftoit  obfervé,  les  comptes  feroient 
û  confus  qu'il  feroit  impoffiblc  de  les  arrefter,  fuivant  la  loy  cum  fervus  ff. 
de  condit.  &  demonf.  Le  livre  journal  eft  appelle  par  Ciceron  pro  Rofcto  Ce 
mœdo,  Adverfarta,  a  diverfttate  rerum  in  eo  feriptarum:  &  le  livre  de  raifon  que 
les  Italiens  nomment  vulgairement  UbroAfaejiro ,  Cedex  vel  tabula ,  furquoy 
Strace.  tratt.  detnercat.  par.  2.  nu/».1)!,  prend  occafion  de  dire  qu'il  croit  que 
le  Code  a  efte  âinfi  appelle  par  l'Empereur  Juftinien,  foit  à  caulc  de  l'autori- 
té des  conftitutions  qu'il  contient,  foit  parce  que  toutes  les  matières  &  tous 
les  titrés  du  Digcfte  l'ont  à  peu  prés  rapportez  dans  le  Code,  de  mefme  qu'on 
tranfporte  fur  le  grand  livre  par  comptes  feparez,  ce  qui  eft  contenu  dans  le 
livfe  journal.  C'eltpour  cela  queles  Marchands  doivent  eftre  fort  foigneux 
de  ne  rien  écrire  dans  le  grand  livre  qui  n'ait  efté  premièrement  écrit  dans  le 
livre  journal,  parce  qu'autrement  ils  tomberoient  fans  y  penfer  dans  des  an- 
tidates qui  rendroient  leur  grand  livre  défectueux,  &fujet  à  eftre  débattu  de 
faux ,  à  caufe  que  le  journal  eft  le  fondement  du  grand  livre. 
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Article    VI. 

TOus  Negocians,  Marchands  &  Agens  de  Change  &  de  Ban- 
que, feront  tenus  dans  fix  mois  après  la  publication  de  noftre 
prefente  Ordonnance,de  faire  de  nouveaux  livres  journaux,  dr  re- 
giftres,  fignez,  cottezflc  paraphez  fuivant  qu'il  eftcy  deflus  ordon- 
ne, dans  lefquels  ils  pourront ,  fi  bon  leur  femblc  .  porter  les  ex- 
traits de  leurs  anciens  livres. 

PaiTArreftduConfeild'Eftat  du  ?.  Avril  1674.  cy-dcfïus  allégué ,  il  eft  r><«««w*« 
porté,  que  les  livres  journaux  des  Marchands  &Negocians  de  Change  &  de  J,Z"  &"n- 
Banque ,  feront  faits  &  compiliez  fur  du  papier  timbré  &  marqué,  à  peine  de  vP'"- 
nullité ,  &  de  mille  livres  d'amende ,  comme  il  a  efté  remarqué  cy-devant  fur 
l'article  3.  de  ce  Titre. 

Article    VII.' 

TOus  Negocians  &  Marchands  tant  en  gros  qu'en  détail,  met- 
tront en  liafle  les  lettres  mifjives  qu'ils  recevront,  &cn  regiftre 
la  copie  de  celles  qu'ils  écriront. 

Les  Marchands  les  plus  experts  tiennentun  livre  dans  lequel  font  inférées     f" /""»' 
les  lettres  qu'ils  écrivent  concernant  leur  négoce,  &  y  tranferivent  celles  7t^'vrèX" 
qu'ils  reçoivent ,  pour  fçavoir  par  ce  moven  ce  qu'ils  ont  écrit  en  divers 
lieux.  Outre  qu'il  y  a  plusieurs  lettres  miflives  qui  contiennent  une  recon- 
noiilince  pure  &  fïmplc,&.  qui  emportent  obligation,  comme  au  cas  de  la  loy 
Tnh'ia  §.  fi».  D.  depof 

Article    VIII. 

SEront  aufli  tenus  tous  les  Marchands,  de  faire  dans  le  mefme 
Jelay  de  fix  moi*,  inventaire  fous  leur/èin,  de  tous  leurs  effets 
mobiliers  &  immobiliers,  &  de  leurs  dettes  actives  &  paflives ,  le- 
quel fera  recollé  &  renouvelle  de  deux  ans  en  deux  ans. 

L'Ordonnance  veut  que  tous  les  Marchands  faflent  un  inventaire  d'eux    '"*""*? 
figné,  de  tous  leurs  effets  &  dettes  actives  &  paffives,  &  qu'ils  le  recollent  '""  ""'""* 
&  renouvellent  dedeuxansen  deux  ans,  afin  que  par  ce  moyen  ils  ne  puif- 
fent  pas  cacher  ny  divertir  leurs  effets  au  préjudice  de  leurs  créanciers ,  8c 
qu'on  en  puiilè  avoir  un  état  certain, 
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Article   IX. 

T  \  rcprefentation  ou  communication  des  livres  Iournaux,  Re- 
■*■*' filtres  ou  Inventaires',  ne  fourra  eftre  requife  ny  ordonnée  en 
jujlice,  finon  pour  fucceffïon  ,  communauté  &  partage  de  focieté  en 
cas  de  faillite. 

1*  pcurr*         La  raifonen  eft,  à  caufe  des  inconveniens  qui  en  peuvent  arriver,  en  ce 

nyl,"XnUtn  que  par  ce  moyen  on  découvre  non  feulement  lefecret  &  l'état  des  affaires 

i»/Wtt»  des  Marchands  &  Negocians ,  qui  nefubfiftent  que  par  la  bonne  ou  mauvaife 

opinion  qu'on  en  a  :  mais  encore  celuy  des  autres  familles  parlaliaifon  que 

les  affaires  des  Marchands  ont  entre  elles.  *Arg.  Lfi  alienijf.  de  folut.  &  l.  id. 

Pomponius  feribit.  de  ret  vindic  §  fi  frumentum.  mfl.  de  rer.  divif.  C'eft  pour 

cela  que,  parle  Droit,  les  feercts  du  bien  ne  doivent  pas  fe  découvrir,  /.  1.  C. 

de  alim.  pupil.  prœft.  &  I.  z.  C.  quando  &■  quib.  quart  a  pars,  lib.  10.  où  il  eft  dit, 

Outd  enim  tant  durum,  tamque  inhumanumeft ,  quant  public atione ,  pompâque 

rerunt  fumiliariunt  &  paupertatis,  detegi  vilitatem ,  &  mvidUexponeredivittas  ? 

Laraifon  en  eft,  parce  que  les  fuccefleurs  ont  un  intereft  commun:  mais 

SmtnptKT    outrc  Jes  cas  exprimez  dans  cet  article,  les  Marchands  peuvent  encore  eftre 

contraints  à  exhiber  &  reprefenter  non  feulement  leurs  livres  Journaux ,  mais 

encore  leurs  marchandées,  pour  la  taxe  &  cottifation  de  leurcabal&  induf- 

trie,  à  caufe  du  privilège  des  impofitions,  comme  il  aefti  jugé  par  Arreft 

de  la  Cour  des  Ay  des  de  Montpelier,  rapporté  par  Phillip.  en  les  Arr.de  con- 

fequence  art.  179. 

I 

Article    X. 

AV  cas  neantmoins  qu'un  Négociant  ou  un  Marchand  vou- 
tuft  fe  fervir  de  fes  livres  Journaux ,  &  Regiftrcs ,  ou  que  la 
partie  offrift  d'y  ajouter  foy,  la  reprefentation  pourra  eftre  ordon- 
née four  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend. 

Les  Negocians  &  Marchands  ne  font  tenus  de  reprefenter  leurs  livres 
tni,e  ce  9««  Journaux  &  Regiftres  es  deux  cas  exprimez  dans  cet  article,  qu'à  l'égard  de 
''"""'''  ce  qui  concerne  le  différend  des  parties ,  &  non  pas  des  autres  affaires  qui  y 
font  mêlées  ,  pour  ne  pas  révéler  le  fecret  de  leurs  affaires ,  &  de  celles  d'au- 
truy.  Jafon  fur  la  loy  1.  C.  de  Ed.  remarque  qu'à  Florence  un  Marchand 
n'eft  pas  tenu  de  reprefenter  fes  livres  Journaux  &  Regiftres ,  file  demandeur 
ne  defigne  par  l'extrait  du  compte  du  Marchand  en  quelle  fe  Liille  du  livre  il  eft 
couché:  Adeb  tintent, Au.  Mornac  fur  la  mefme  loy,  taventquene  Ixdatur  tantil- 
lùm  domus  ftrtunarumque  fuarunt  exiHimatio.  Et  le  mefme  Mornac  remarque 
en  cemefmc  endroit }  que  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  eft  de  faire  rapporter 
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les  livres  des  Marchands  devers  les  Juges  ou  devers  deux  Marchands ,  &  ea 
leur  prefènee  d'ouvrir  &  lire  tout  d'an  temps  le  feuillet  auquel  le  demandeur 
indique  qu'A  eft  fait  mention  de  la  chofe  en  queftion  :  Arca.no,  enim  inreli- 
tjms  purtibns  retegi,  ocuH/que  alienis ,  iifcjtte  m  plurimttm  maligne  curiofis  f*bji- 
ct ,  irjqtwm  femper  vijttm  eft,  ntc  tolérât um  uncpiàm. 


TITRE      IV. 

DES    SOCIETEZ. 
Article    Premier. 

TOute  Société  générale  ou  en  Commandite,  fera  rédigée  par  écrit, 
ou  pardevant  Noraires ,  on  fous  Signature  privée ,  &  ne  fera 
receue  aucune  preuve  par  témoins,  contre  &  outre  le  contenu  en 
latte  de  Société,  ny  (ureequi  feroit allégué  avoir  efté  dit,  avant, 
lors  ou  depuis  latte ,  encore  qu'il  s'agift  d'une  fomme  ou  valeur 
moindre  de  cent  livres. 
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H  y  a  deux  fortes  de  Compagnies  ou  Societez  de  Banque  &  Marchandifes ,  m*»ditr, 
que  Monfieur  le  Preftre  explique  dans  fa  deuxième  Centurie  chip.  79.  L'une 
appcllée  Compagnie  libre;&  rautre,Commandite. La  Compagnie  libre  obli- 
ge non  feulement  ceux  qui  en  portent  le  nom,  mais  aufliiesaflociezen  icelle, 
tant  pour  le  fonds  ou  capital  qu'ils  y  ont  mis,  que  pour  le  plus  qu'ils  pour- 
roient  y  avoir  de  perte ,  ny  plus  ny  moins  que  fi  tous  elloiei  t  nommez  &  fo- 
lidairement  obligez.  La  Commandite  oblige  tous  les  Afiociez  feulement  poul- 
ie fonds  &  capital  qui  eft  en  icelle-,  &  s'il  arrive  qu'ils  perdent  plus  grande 
fomme  qu'ils  n'ont  dans  le  fonds  il  n'y  a  que  ceux  qui  portent  le  nom  de  So- 
cieté.qui  foient  obligez  pour  h  furplus.  Pour  cet  effet  en  toutes  Compagnies 
bien  réglées  on  fait  des  écrits  des  compagnies ,  qui  contiennent  la  diftin- 
âion  fus  alléguée ,  le  capital  qu'on  y  a  mis ,  le  temps  qu'elles  doivent  durer , 
le  partage  des  profits  ou  des  pertes  ,  la  defenfe  de  négocier  hors  d'icelles , 
la, fin  ou  continuation  en  cas  de  mort,  ce  que  l'on  doit  aumofner  aux  pau- 
vres ,  &  autres  particularitcz.  Elle  eft  appellce Commandite,  parce  que  ce- 
luy  qui  donne  fon  argent  à  un  autre,  qui  n'apporte  bien  fouvent  en  la  Société 
que  fonnutn  &fon  induftrie,  elt  toujours  le  maiftre.  Cette  Société  eft  très- 
utile  à  l'Eftat  &  au  public ,  parce  que  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  en- 
trer dans  ces  Societez  pour  faire  valoir  leur  argent  à  l'avantage  du  public  ; 
&  que  ceux  qui  n'ont  pas  pouvoir  d'entreprendre  uneSocietê,  trouvent  dans 
celle-  cy  le  moyen  de  s'eublir  dans  le  monde ,  &  de  faire  valoir  leur  mdultrie. 


i48  Des  Seciete% 

A  ax  termes  de  l'article  fuivant  qui  ne  parle  que  des  Marchands  &Negocians ," 
il  n'y  a  nulle  neceflité  défaire  regiftrer  les  Societez  en  Commandite,  con- 
tractées par  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  cette  profeflîon  :  Neantmoins  il  fem- 
blc  qu'il  fcroit  important  pour  la  feureté  publique  qu'elles  fuffcntrcgiftrées, 
s'il  n'y  avoit  d'ailleurs  fujet  de  craindre  que  cet  enregiftrement  ne  rebut.ift  les 
perfonnes  qui  ne  voudroient  pas  par  quelque  delicatefle  que  leur  nom  paruit 
en  public  dans  ces  Societez. 
Se/*  ni',  i  ^ar  'e  Droit  la  Société  peut  fe  contracter  par  le  feul  confentement  des  par- 
t*r  Um.  ties  fans  écriture.  Infi.  de  oblig.  ex  conjenf.  in  frim.  Il  y  a  mefme  quelquefois 
des  Societez  tacites  qui  ont  le  mefme  effet  que  celles  qui  font  établies  par 
contract,  quoy  qu'elles  ne  foient  prefuméts  que  par  les  circonstances  &c 
les  conjectures  :.  comme  fi  deux  perfonnes  ont  négocié  enfemble ,  fi  après 
la  négociation  l'un  des  aflociez  a  vendu  quelque  chofè  dépendante  de  la  So- 
ciété ,  fi  tous  deux  ont  affilié  au  compte  quia  efté  fait  avec  leurs  créanciers, 
fi  la  Société  a  efté  reconnue  en  jugement,  s'ils  ont  habité  enfemble  ,  joui, 
&  fait  valoirle  bien  d'une  commune  main ,  &  autres  conjectures  qui  peuvent 
induire  une  Société;  comme  il  a  efté  jugé  par  Arrcft  rapporté  par  Maire, 
liv.  7.  Art.  54.  Gotofred.  ad  leg.  fi fratres  ff.  pro  foc.  néanmoins  l'Ordonnan- 
ce exclud  la  preuve  par  témoins,  conformément  à  l'article  54.  de  celle  de 
Moulins,  fur  lequel  Borderius  Bofltllus  dit,  que  cette  Ordonnance  fe  doit 
entendre  des  obligations  qui  naitfent  de  contract,  &  allègue  l'exemple  de  la 
Société,  Cela  eft  fi  vray,  que  la  Société  doit  eftre  rédigée  par  écrit,  que  les 
conventions  qui  auront  efté  proposées  auparavant,  &dont  les  Aflociez  fe- 
ront convenus»  n'auront  aucun  effet,  fi  elles  ne  fe  trouvent  écrites  dans  l'acte 
de  Société. 

ARTICLE      II. 

L'Extrait  des  Societez  entre  Marchands  &  Ncgocians  ,  tant 
en  gros  qu'en  détail  ,fera  regiftrè  au  Greffe  de  la  Jurifdiction 
Confulaire,  s'il  y  en  a,  finon  en  celuy  de  l'Hoftel  commun  de  la 
ville ►&  s'il  n'y  en  a  point,  au  Greffe  de  nos  Juges  des  lieux,  ou 
de  ceux  des  Seigneurs;  &  l'extrait  inféré  dans  un  tableau  eapoië 
en  lieu  pub'ic,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  actes  &  contracts  paf- 
fez,  tant  entre  les  Affociez  qu'avec  leurs  créanciers  ckayans  caufe. 

*•*»  nvf'l  Cet  Article  eft  d'une  très-grande  confequence  pour  la  feureté  publique 
&  pour  l'intereft  du  commerce,  parce  que  la  raifon  de  la  focieté  fe  faifoit 
fous  trois  ou  quatre  noms  collectifs  des  Marchands,  dont  il  n'en  paroifloit 
qu'un  ou  deux  dans  les  Signatures  des  lettres  &  billets  de  Change,  &  s'ils  re- 
noient à  faire  faillite,  ces  deux  Marchands  eftoient  facrifiez  pour  les  autres 
dont  on  ùéiuboit  !a  connoiflance  au  public.  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roy 
d'heureufe  mémoire  ,  art.  414.  il  eft  porté  entr'autres  chofes ,  que  l'article 
358.  de  l'Ordonnance  de  Blois  touchant  la  publication  des  alfociations 

entre 
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entre  Marchands,  &  defîftement  d'icelles  aura  lieu  entre  fesfujetsj  &  par 
cet  article  358.  &  le  38.  de  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  à  Paris  en  1763. 
il  eft  dit ,  que  toutes  Compagnies  qui  feront  faites  entre  les  Eftrangers  eftant 
dans  le  Royaume,  feront  inferites  es  Kegiftres  des  Bailliages  ,  Senéchauf- 
fées  &  Hoftcls  communs  des  villes,  oiiils  feront  tenus  nommer  &  déclarer 
leurs  participes  &  ailociez  fur  peine  de  faux;  &  que  ceux  qui  auront  les  Ban- 
ques &  Societez  ne  pourront  avoir  nulle  action  l'un  contre  l'autre  s'ils  n'ont 
faitfaire  l'cnregiflrement  ;  &  par  l'article  357.  de  ladite  Ordonnance  de  Blois, 
il  eft  encore  porté ,  que  tous  Eftrangers  qui  trafiqueront  dans  le  Royaume 
feront  tenus  de  préfet,  ter  aux  Greffes  des  Jurifdicnons  ordinaires  des  lieux, 
leurs  procurations,  commifTions  &  pouvoirs,  pour  y  eftre  regiftrez  ;&  qu'ils 
feront  tenus  exprimer  dans  tous  leurs  contracîs,  cedules,  promelïès>&  ac- 
quits, le  nom  de  celuy  ou  de  ceux  pour  qui  ils  feront  les  acquits ,  achats, 
ventes  &  promettes ,  afin  que  s'ils  font  banqueroute  ou  faillite ,  ceux  qui 
y  auront  intereft  puiflent  en  tout  événement  avoir  «cours  contre  ceux  qui 
les  auront  commis.  Il  eft  vray  que  depuis  par  Arreft  du  Confèil  d'Eftat  du 
30.  Janvier  i6zv  il  fut  inhibé  de  pourvoir  aux  places  des  Marchands  &  au- 
tres privilégiez  fuivans  la  Cour,  d'autres  que  d'originaires  François  nez  fu- 
jetsduRoy,nonobftant  les  Lettres  de  naturalitc  ou  Déclaration  d'icelles. 

Article     III. 

AUcun  Extrait  de  Société  ne  fera  enregiftré ,  s'il  n  eft  fïgné 
oudesAflbcicz,  ou  de  ceux  qui  auront  fouffert  la  focieté,  & 
ne  contient  les  noms ,  furnoms,  qualitez  &  demeure  des  Aflociez, 
&  les  claufes  extraordinaires,  s'il  y  en  a  -  pour  la  fignature  des  ailes , 
le  temps  auquel  elle  doit  commencer  &  finir  ;  &  ne  fera  réputée 
continuée,  s'il  n'y  en  a  un  a£te  par  écrit,  pareillement  enregiftré  & 
affiché. 

C'eft  pour  éviter  le  dol ,  &  la  fraude  qu'on  avoit  accoutumé  de  pratiquer  en  E' 
fbppofant  des  perfonnes riches,  afin  de  trouver  un  grand  crédit  fous  leur  nom, 
9i  après  il  arrivoit  que  cette  perfonne  fuppofée  n'eftoit  qu'un  affronteur, 
ou  un  homme  de  mauvaife  vie,  qui  après  avoir  fait  des  emprunts  confide- 
rables,  faifoit  banqueroute,  fans  qu'on  euft  moyen  de  découvrir  les  vérita- 
bles Aflociez  :  "Depltratut  i(ie  &  nthili  garteo,  chjhs  nomine  foctetatem  ubicjne 
fer  urbes  rjr  pr  ovine  nu  circHmtulertmt  ,  foro  cedti ,  bonamque  ejttrat  copiant  3 
cjko  fafto  laber  tune  maximxs ,  credi'ortbus  elufis ,  Me  eft  <jtià  arte  détenant  fociettu 
ter»  à  ganeone  mitant  ct*m  ctteris.  Mais  il  n'eft  pas  neceffaire  qiu  les  condi- 
tions qui  regardent  le  fonds  que  chacun  a  en  la  focieté,  ny  celles  qui  regar- 
dent les  parts  &portions,foicntinfciées  dans  l'extrait,  &  connues  de  tout  le 
monde  :  mais  celles-là  futlcment  qui  regardent  le  public. 

C'eft  à  dire  ,   que  s'il  y  avoit  dans  rade  de  focieté  un  article  portant     TwtUjZ 
qu'un  AfTocié feulement  fîgncroit  à  l'exclufion  de  l'autre,  tous  les  billets  &'*'*«  rfM 
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d'emprunt ,  les  lettres  de  Change  qui  feroient  tirées  pour  le  compte  delà 
Compagnie,  &  les  ordres  de  celles- qu'ils  fourniroient  à  leurs  créanciers  ;  il 
faudroit  mettre  cet  article  dans  l'extrait  qui  doit  eltre  regiftré ,  afin  que  le  pu- 
blic en  ait  connoifïance ,  &  qu'on  ne  foit  pas  trompé  dans  la  difpofttion  de 
l'argent,  &  des  lettres  &  billets  de  Change. 


T 


Seront  titre- 


Article    IV. 

Ous  a&es  portant  changemens  d'Afïociez  ',  nouvelles  ftipu- 
.  lations,  ou  claufespour  la  fignature ,  feront  enregistrez,  &  pu- 
bliez, &  n'auront  lieu  que  du  jour  de  la  publication. 

Il;eft  fort  important  que  les  actes  de  revocation  des  procurations,  diflb- 
lutionde  focieté,  &  changement  d'Affocir  z ,  qui  fe  font  avant  le  temps  juf- 
ques  auquel  elles  dévoient  durer ,  foient  enregistrez  &  publiez  ;  damant}  que 
comme  le  principal  fondement  de  la  focieté  &  du  négoce  eft  fur  le  crédit  & 
réputation  des  Afïociez  ;  il  eft  jufte  qu'on  fçache  les  changemens  qui  font 
arrivez,  &  qu'on  évite  par  ce  moyen  les  inconveniens  qu'il  y  pourroit  avoir 
faute  de  les  publier  &  enregiftrer.  Il  en  eftdemefme  de  la  renonciation  à  la 
focieté,  il  faut  que  celuy  qui  ne  veut  plus  eftre  aflbcié,  faflè  lignifier  à  tous 
ceux  avec  lefquels  il  avoit  accoutumé  de  contracter  ou  de  négocier  pour  le 
fait  de  la  focieté,  la  diflolution  d'icelle  ,  autrement  il  demeureroit  obligé 
envers  eux,  ut  trottât  Gomef.  tom.  z.  cap.  5.  de  focieu  num.  6.  &  comme 
il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Parlement  du  10.  Novembre  1564.  rapporté  par 
Char,  liv.4.  defesPand.  chap.  1^.  mcfme  qu'il  la  dénonce  par  proclamation 
&  affiches  publiques,  à  ceux  qui  luyfont  inconnus. 

Article     V. 

NE  fera  pris  par  les  Greffiers  pour  l'enregiftrement  de  la  fo- 
cieté &  la  tranfeription  dans  le  tableau  ,  que  cinq  fols-,  ôç 
pour  chaque  extrait  qu'il  en  délivrera,  trois  fols. 

■ 

gatMifth.  Les  Greffiers  eftant  payez  de  Jeur  falaire,  tant  pour  l'enregiftrement  que 
pour  la  tranfeription  dans  le  tableau,  s'ils  manquent  à  les  faire,  &  que 'par 
leur  défaut  on  débatte  la  focieté  de  nullité,  ou  s'il  arrive  changement  dans 
la  focieté,  les  Greffiers  font  rçfponfables  envers  le  public  des  évenemens 
qui  en  peuvent  arriver. 

Article     V I. 

Es  focietez  n'auront  effet  à  l'égard  des  Aflbciez  i  leurs  veuves 
»5c  héritiers ,  créanciers  &  ayans  caufe ,  que  du  four  qu'elles  auront 
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ejié  regiHrceî  &  publiées  au  Greffe  du  domicile  de  tous  les  con" 
tra&ans,  &  du  lieu  où  ils  auront  magazin. 

La  raifon  en  eft,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  focieté  ayant  l'enregifUe-  jyujt1l,-^t^ 
ment  de  l'a<5tc.  /«  marn  èp 

re^ijlrcti. 

Article      VII. 

TOus  Aflbciez  feront  obligez,  felidairement  aux  dettes  de  la  So* 
cieté,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  ligné;  au  cas  qu'il 
ait  fignê  pour  la  Compagnie ,  &  non  autrement. 

Quoy  que  régulièrement  nulle  obligation  ne  foit  folidairc,  fi  les  contrac-  s,,  /ww«>r- 
tans  <l'ont  expreffément  renoncé  au  bénéfice  de  divifion,  ordre  de  droit*,  """'• 
&  difeuffien  ;  il  eft  pourtant  vray  qu'en  fait  d'Aflbciez  il  n'y  a  point  de  divi- 
fion, &  que  quand  l'un  d'eux  emprunte  ou  acheté  quoy  que  ce  foit ,  les  Aflb- 
ciez font  obligez  folidairemcnt,  prefens  ou  abfcns,  le  içachant  ou  l'ignorant. 
La  raifon  en  eft ,  pour  favorifer  par  ce  moyen  le  trafic,  &  afin  que  les  Aflbciez 
nefoientpas  contraints  de  demeurer  toujours  en  mefme  lieu  pour  s'obliger 
tous.  C'elt  pour  cela  qu'ils  font  reputezentr'eux,  Inftiteurs ,  Excrciteurs, 
Prepofez,  &  Maiftres,  /.  I.  C.  de  auob.  rets,  ne  in  filtres  adverfarios  crédi- 
ter dtftringatftr,rtr  cum  nttllis  litigare  cogatttr ,  Cela  a  efbé  ainfi  jugé  par  divers 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris  &deTolofe,  recueillis  par  Mayn.  &  donnez 
àfon rapport,  liv.  4.  chap.  14.  par  Bacquet,  des  droits  de  Juftice,  chap.  11. 
ftomb.  148.  &  des  Rentes  chap.  a6.  &  par  Char,  en  fes  Reip.  liv.  7.  chap: 
105.  &  liv.  8.  chap.  38.  &  en  fes  Pand.  livr.  4.  chap.  15.  Mais  à  l'égard  des 
héritiers  des  Aflbciez ,  &  obligez  purement  &  Amplement,  ils  ne  demeurent 
pas  folidairement  obligez  par  la  mort  des  Aflbciez  aufquels  ils  fuccedent, 
dautant  que  la  claufe  de  folidité  qui  fetrouvoit  entre  ceux  aufqaels  ils  fuece- 
dent ,  &  qui  n'eftoit  que  l'effet  de  1a  focieté  par  eux  contractée ,  ne  fubfiftc  plus, 
Se  ne  fe  trouve  pas  entre  leurs  héritiers  ,  fauf  au  créancier  à  fc  pourvoir  fur 
les  biens  de  la  focieté.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du  2.  Juillet  1 591.  rapporté 
par  Bacquet,  des  droits  de  Juftice  chap.  n.nomb.  2yi. 

Ceux  qui  compofent  la  Compagnie  ne  feroient  pas  obligez,  fi  l'un  df's    ^*  "'.  7"'-' 
Aflbciez  nefignoit  point  pour  elle,  ou  fi  celuy  qui  ligne eftok exclus  défi-  /"c,»/»!"'"'» 
gner  pour  la  Compagnie  par  l'acte  de  focieté.  Au  premier  cas  la  dette  con- 
tractée par  cet  Aflbciéeft  prefuméc  eftre  pour  fes  affures,  &  non  pour  cel- 
les de  la  focieté  :  &  au  deuxième  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger  la  Compagnie. 

Article    VIII. 

Es  Aflbciez  en  Commandite,  ne  feront  obligez    quejufques 
^à  la  concurrence  de  leur  part. 
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upjuti  i  u  Les  Aflbeiez  en  Commandite  ne  peuvent  pas  eftre  obligez  folidake- 
Y™"n"  <*'ment>  parce  qu'ils  ne  portent  pas  le  nom  de  la  Société,  &  que  la  Comman- 
dite oblige  feulement  les  Aflbeiez  pour  le  fonds  &  capital  qu'ils  ont  mis  en 
icelle  :  comme  nous  avons  remarqué  fur  l'art,  i.  de  ce  titre.  Audi  les  con- 
ventions ordinaires  del'Efcriptc  de  Compagnie  en  Commandite ,  font  que 
ceux  entre  les  mains  de  qui  le  fonds  eft  remis  pour  en  faire  négoce,  ne  pour- 
ront obliger  les  Aflbeiez  que  pour  leur  part  &  portion  du  fonds  &  profit; 
&  qu'on  ne, pourra  prendre ny  lever  aucun  fonds  ny  profit,  que  les  dettes 
créées  ne  foient  acquittées ,  &  le  refte  des  effets,  tant  raarchandijfes  que  dettes 
actives ,  appartiendra  aux  intereflèz. 

Article       I  X« 

TOute  Société  contiendra  la  claufe  de  fe  foûmettre  aux  Arbi- 
tres ,  pour  les  conteftations  qui  furviendront  entre  les  Aflb- 
eiez; &  encore  que  la  claufe  fuft  omife,  un  des  Aflbeiez  en  pour- 
ra nommer  s  ce  qut  les  autres  feront  tenus  de  faire  h  iuion  en  fera 
nommé  par  le  Juge  pour  ceux  qui  en  feront  refus. 

crMittitijt».  Parl'Editdu  Roy  François  II,  à  Fontainebleau  en  1560.  tous  différends 
tmfinmt  u,  entre  Marchands  pour  fait  demarchandife,  doivent  eftre  vuidez  fommaire- 
nnt  defmrt.  ment  par  trojs  perfonnes  ou  plus ,  accordées  entr'eux ,  ou  dont  ils  feront  con- 
traints de  s'accorder  par  les  Juges  des  lieux  ;  &  l'Ordonnance  a  étendu  cet- 
te fage  &  fainte  diipofîtion  aux  différends  qui  peuvent  furvenir  pour  raifon  des 
Societez&  Compagnies;  dautant  que  eâdem  ratio  militât ,  &  que  la  focietç 
eft  uncontract  de  bonne  foy,  /.  52,  §.  i.ff.pro  foc.  çr  §.  28.  Inft.  de  *ff. 
ce  qui  eft  conforme  à  la  loy  in  propofità  7 S.  ff.  profic.  In  propofità  autem 
cjuxflione  arbïtrmm  boni  viri  exiïlimo  fequendum  ejjè,  eo  magis  qmd  judicium 
pro  fiçie  bon*  fidei  eiï. 

A  R    T    I    C  f,   E        X. 

VOulons  aufii  qu'en  cas  de  decés  ou  de  longue  abfence  d'un 
des  Arbitres ,  les  Aflbeiez  en  nomment  d'autres  >  linon  il  en 
fera  pourveu  par  le  Juge  pour  les  refufans. 

A   R    T    I    C  X   E         XI. 

EN  cas  que  les  Arbitres  foient  partagez  en  opinions ,  ils  pour- 
ront convenir  de  Surarbitre  fans  le  confentement  des  parties; 
&  s'ils  n'en  conviennent,  */  en  fera  nommé  un  j>4r  U  Juge* 
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Cela  cft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit,en  la  Ioy  1 7.  §.*/*.  D.  de  recept.  r!  '»  fi" 
e/uistrlntr.  où  le  Jurifconfulte  TJlpien parle  du  Surarbitre  en  ces  termes:  Sed  "«'/L?/,"" '*" 
tamtn  ufitamm  eft  etiam  mduos  compremitti ,  &  débet  Pnttor  eligere  arbitrai , 
fi  non  confentiant,  tertiam  perfenam  (  qui  eft  le  Surarbitre)  eligere  ,  eu  jus  au- 
toritatt  pareatur.  L'un  des  pactes  &  conventions  ordinaires  de  la  Société  & 
compagnie  eft  encore ,  que  s'il  arrive  quelque  différend  entre  les  Aflbciez, 
ils  s'en  remettront  au  dire  de  deux  Marchands  negocians&  amis  communs; 
&  s'ils  n'en  peuvent  convenir,  ils  éliront  un  tiers  Surarbitre,  &  feront  tenus 
fubir  le  jugement  &  le  dire  des  deux  Arbitres  ,  &  ce  avant  qu'on  puiffe  in- 
tenter aucun  procès;  enquoy  la  condition  des  Aflbciez  eft  tres-heureufe, 
Çha  enim  artis  quifijue  difpuittor  efi  :  ce  qui  fait  dire  à  Quintillicn ,  factices  ef- 
fent  artes ,  fi  de  tilts  foli  artifices  judicarent. 

ARTICLE        XII. 

LEs  Arbitres  pourront  juger  fur  les  pièces  &  mémoires  qui  leur 
feront  remis,  fans  aucune  formalité  de  jujltce ,  nonobftantl'ab- 
fence  de  quelqu'une  des  parties. 

Les  chicaneries  en  matière  de  procès  font  fi  ordinaires,  que  Ies'procés  du-     &,„,,,„<■»„ 
rent  fort  long  temps,  &  fe  rendent  quelquefois  immortels  par  les  fubtilitez  frnuiMi» 
qu'on  a  de  coutume  d'y  pratiquer.  C'efl  pour  cela  que  l'Ordonnance  a  '"'?'"' 
voulu  retrancher  toutes  ces  formalitez  à  l'égard  des  différends  &  des  contesta- 
tions qui  pourront  furvenir  entre  les  Aflociez,  dautant  que  la  bonne  foy 
doit  régner  dans  les  Compagnies  &  Societez ,  &  que  toutes  ces  longues  pro- 
cédures apporteroient  un  grand  empefehement  &  un  notable  préjudice  au 
commerce,  &  contraindroient  IesNegotians  d'employer  tout  leur  gain  e» 
des  dépens,  &  tout  leur  temps  dans  la  pourfuite  des  procès. 

Article    XIII. 

LEs  Sentences  arbitrales  entre  Aflbciez  pour  négoce,  marchan- 
dife  ou  banque,  feront  homologuées  en  la  lurifdiclion  Confulai- 
re,  s'il  y  en  a  :  finon  es  lièges  ordinaires  de  nos  Juges ,  ou  de  ceux 
des  Seigneurs. 

Par  l'Ordonnance  de  François  IL  en  1560.  le  différend  pour  fait  de  ne-    "j'^'^J" 
|»oce  Se  marchandife  jugé  par  Arbitres  devoit  eftrc  exécute ,  bien  qu'il  n'y  »;#»  Cm/«ù£ 
euft  point  de  peine  ;  &  s'il  y  en  avoit,  il  filoit  qu'elle  fuff  payée  avant eftre  r'« 
receu  appellant  ;  &  cette  Ordonnance  veut  qu'avant  l'exécution  les  Sentences 
arbitrales  entre  Aflbciez  pour  négoce ,  marenandife ,  ou  banque ,  foient  ho- 
mologuées en  la  Juridiction  Confulaire ,  s'il  y  en  a,  dautant  que  ce  font  des 
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Juges  créez  &  affectez  pour  connoiftre  des  différends  qui  furviennent  entre 
Marchands  &  Negocians.  Cette  homologation  doit  eftrepourfuivieà  la  di- 
ligence de  celuy  qui  a  obtenu  gain  de  caufe.  Elle  eft  necellaire  pour  deux 
raifons.  La  première,  pour  faire  confirmer  en  Juftice  ce  que  les  Arbitres 
ont  ordonné;  &Ia  féconde,  pour  établir  l'hypothèque  fur  les  immeubles  du 
condamné,  qui  ne  commence  que  du  jour  de  la  Sentence  d'homologation. 


T 


Article      XIV. 

Ont  ce  que  deffus  aura  lieu  à  1  égard  des  veuves,  héritiers,  cr; 
ayuns  caufe  des  Ajfociez,. 


_  La  raifon  en  eft ,  parce  que  les  veuves ,  héritiers ,  &  ayans  caufe ,  exercent 

P  du  ^fi-    les  droits  &  les  actions  des  Anociez,  au  heu  deiquels  ils  lont  ;  &  d  ailleurs  en 
«m*.  cc  ^uj  concerne  l'héritier,  il  eft  réputé  une  feule  &  mefme  perfonne  que  le 

défunt.  u4uth.  de  Jurejtir.  à  morien.  prœft.'jn  princ.  C'eft  aufîî  un  des  paétes 
ordinaires  des  Societez  &  Compagnies  ,  que  fil'un  des  Alfociez  vient  à  dé- 
céder avant  la  fin  de  la  focieté ,  elle  continuera  entre  les  furvivans  fous  le  mef- 
me  nom  &  marque,  fans  que  les  hoirs  les  puiffcnt  contraindre  à  diflbudre  la 
focieté  avant  le  temps  pour  lequel  elle  a  efté  contr.ic~t.ee  ;  &  que  les  hoirs 
feront  tenus  prendre  le  compte  &  reliquat  des  furvivans ,  fans  les  pouvoir 
obliger  à  rendre  compte  en  juftice,  mais  devant  des  amis  communs  ,  our 
des  Marchands.  Et  en  ce  cas ,  quoy  que  régulièrement  la  mort  de  l'un  des- 
Aflociez  finiffe  entièrement  la  focieté ,  &  qu'elle  ne  fe  tranfmette  pas  d'elle- 
mefme  aux  héritiers  par  la  nature  du  contract,  elle  ne  Iaiffe  pas  neantmoins  de 
fubfifter  après  le  decés  de  l'un  des  Affociez,  entre  fon  héritier  &les  Ailb- 
ciez  furvivans ,  pourveu  que  la  convention  le  porte  expreffément  :  C'eft  le 
fentiment  de  Fab.  fur  la  loy  d'Ulpian ,  Verum  63.  §.  in  baredem,  &  la  loy  de 
Pompon.  59.  f.  pro  foc.  qui  rapporte  le  mot  Adjcttui ,  qui  eft  dans  la  loy 
d'Ulpian,  &  le  mot  Àdfcripta,  qui  eft  dans  la  loy  de  Pomponius ,  à  la  con- 
vention &  à  l'acte  de  focieté,  &  non  pas  à  ce  que  les  furvivans  ont  fait  avec 
l'héritier  du  predecedé  :  ce  qui  demeure  confirmé  par  le  fentiment  de  Dec. 

Çwftl,  212.  &  de  Fclicius  en  fon  traité  de  Societ.  cap.  52. 

"  ■ 
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T  I  T   R  E     V:  ■ 

DES  LETTRES  ET  BILLETS  DE  CHANGE, 
&  promefTès  d'en   fournir. 

Article     Premier. 

LEs  Lettres  Je  Change  contiendront  fommaircmentle  nom  de 
ceux  aufquels  le  contenu  devra  eftre  payé  ,  le  temps  du 
payement,  le  nom  de  celuy  qui  en  a  donné  la  valeur  ;  &  [telle  a 
efté  recette  en  deniers ,  marchandife,  ou  autres  effets. 

Ces  Lettres  n'eftoient  pas  connues  dans  l'ancienne  Jurifprudence  Ro-  in  Utmt 
mainc,  elles  font  de  l'invention  des  Juifs,  fuivant  la  remarque  de  Giovan  ie  c'"n^'- 
Villani  dans  fon  Hi  toire  Univerfelle, qui  après  avoir  elle  bannis  du  Royau- 
me pour  leurs  crimes  exécrables,  fous  les  règnes  deDagobcrt,  Philippes 
Augufle,  &  Philippes  k*  Long,  trouvèrent  le  moyen  deretirer  leurs  commo- 
ditez  qu'ils  avoient  consignées  ou  recelées  entre  les  mains  de  leurs  confi- 
dens,  par  des  lettres  fecrettes,  &  des  billets  conecus  en  peu  de  paroles,  & 
par  l'entrcmife  des  voyageurs  &  des  Marchands  étrangers.  Ces  Lettres  font 
tres-utiks,  pourveu  qu'on  n'y  commette  point  d'abus ,  &  que  le  Change  foit 
réel;  parce  que  par  ce  moyen  le  porteur  de  la  lettre  de  change  reçoit  fans 
péril  &  fans  aucune  peine  pareille  fomme  que  celle  qu'il  a  baillée,  au  païs, 
ville  &  lieu  où  il  a  befoin  d'argent  ;  &  elles  font  fi  necelïàires  au  négoce ,  & 
à  tous  ceux  qui  veulent  transporter  de  l'argent  d'un  païs  à  un  autre ,  quC 
fans  l'ufage  de  ces  Lettres  le  commerce  &  la  plufpart  des  affaires  du  mon- 
de deviendroient  impofîiblcs.  On  les  appelle  Lettres  de  Chinge  ,  parce 
qu'il  fe  fait  comme  un  échange  de  l'argent  avec  les  lettres  ;  &  quoy  qu'il 
femblequ'ily  ait  quelque  imprudence  de  changer  de  l'argent  avec  du  papier, 
ce  papier  fe  convertit  s  prés ,  cV  par  manière  dédire,  fe  reproduit  en  argent 
avec  gain  Se  profit  :  Surquoy  Scaccia  dans  ce  docte  traité  qu'il  a  fait  de 
Commtr.  &  Camb.  §.  i.  ejuaft.  $.nutn.  14.  rapporte  ,  que  dans  une  con- 
verfation  un  de  ceux  qui  en  eftoient ,  ayant  dit  qu'il  devoit  bien-toft  arri- 
ver un  homme  qui  cftoit  fçavant  en  toute  forte  de  belles  lettres  &  de  feiences, 
un  autre  l'interrogea  fur  quelles,  &  comme  il  luy  répondit  que  c'cltoit  en 
Morale,  enThcologie,  en  Jurifprudence  &  autres;  l'autre  faifant  femblant 
de  faire  peu  de  cas  dç  ces  feiences ,  &  luy  ayant  demandé  s'il  n'en  fijayoit 
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pas  d'autres  ;  ccluy-cy  tout  eftonné  Iuy  dit ,  quelles  autres  belles  lettres  îi 
pouvoit  fçavoir?  il  luy  répondit,  Les  Lettres  de  Change  ,  &  que  fi  l'on  ne 
fçait  pas  celles- cy  le  meilleur  manque.  Ce  mot  de  Change  vient  encore  de 
ce  que  le  profit  qu'on  reçoit  &  qu'on  donne  en  tirant  ou  remettant  des  Let- 
tres de  Change  pour  un  autre  lku,n'eft  jamais  égal,  &  qu'il  change  eftant 
tantoft  haut  tantolt  bas.  Il  y  en  a  qui  ont  crû  par  la  manière  dont  on  ufe 
dans  le  commerce  des  Lettres  de  Change ,  que  c'eft  un  contract  d'échange  : 
Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune  eft ,  que  c'eft  un  contract  d'achapt  & 
de  vente ,  que  l'argent  de  celuy  qui  donne  à  change  eft  le  prix  de  la  vente  ;  Sj 
l'argent  qu'on  trouve  au  lieu  defiiné  par  celuy  qui  a  pris  à  change,  eft  la 
chofe  vendue  &  achetée.  Scacc.tratt.  de  commerc.  §.  i.  qHœfl%^.num.  22- 

ttf,  ttt*  L'on  a  toujours  obfervé  le  temps  du  payement,  &  le  nom  de  celuy  qui  en  a 
tfiirtcext.  donné  la  valeur.  Mais  avant  cette  Ordonnance  la  valeur  n'eftoit  jamais  ex- 
primée ,  &  l'on  mettoit  feulement ,  Valeur  reçeuë ,  fans  dire  fi  c'eftoit  en 
deniers  comptans,  marchandifes,  billets  ou  autre  valeur  ,  ce  qui  caufoitplu- 
fieurs  inconveniens  dans  le  commerce ,  &  particulièrement  lors  qu'il  arri- 
voit  des  faillites;  parce  que  la  valeur  eftant  inconnue,  fi  le  Négociant  en 
faveur  duquel  la  lettre  eftoit  tirée  venoit  à  faire  faillite  avant  l'échéance  ,  il 
pouvoit  pafler  fon  ordre  au  profit  d'un  de  fes  amis ,  portant  aufli  valeur  re- 
,  ceuë  pour  la  faire  recevoir  à  l'échéance  fous  Ion  nom ,  &  faire  entrer  dans  le 
contracl:  d'accommodement  celuy  qui  luy  auroit  fourny  la  lettre,  où  il  a 

Îuelquefois  beaucoup!  perdre,  fans  qu'il  puifle  y  apporter  aucun  remède  ; 
autant  que  la  lettre  portant  de  payer  à  ce  Négociant  ou  à  fon  ordre ,  celuy 
fur  qui  Ja  lettre  eft  tirée ,  ny  luy-  mcfme  fi  elle  re venoit  à  proteft,  ne  pour- 
roit  éviter  de  payer  la  fomme  contenue  dans  la  lettre.  La  raiibn  en  eft,  parce 
que  l'ordre  au  dos  d'une  Lettre  de  Change  portant  valeur  receuë,  faifit  la 
lettre  ,  &  rend  propriétaire  celuy  au  profit  duquel  il  eft  paflfe,  au  moyen  de 
la  valeur  qu'il  en  a  donnée  au  donneur  d'ordre  ;  &  d'ailleurs  les  affaires  de  ce 
Négociant  eftant  en  defordre,  il  pourroit  pour  favorifer  quelques-uns  de 
fes  créanciers ,  pafler  fur  ces  Lettres  de  Change  des  ordres  à  leur  profit  pour 
ce  qui  leur  eft  deu,  au  lieu  de  les  rendre  à  ceux  qui  les  luy  avoient  fournies  > 
&  retirer  lès  billets  puis  qu'ils  font  la  valeur  des  lettres. 

Article      IL 

TOutes  Lettres  de  Change  feront  acceptées  par  écrit,  purement 
&  ftmplement.  Abrogeons  l'ufage  de  les  accepter  verbalement, 
ou  par  ces  mots  :  Veu  fans  accepter  5  ou  accepté  pour  répondre  à 
temps  ;  &  tous  autres  acceptations  fous  condition ,  lefquelles  paf- 
feront  pour  refus,  &  pourront  les  lettres  eftre  proteftees. 

*nvèm>nt  i?      Veuë  un  tel  jour ,  ne  rend  pas  le  Mandataire  débiteur  :  mais  s'il  écrit  ces 
PmfUmtnt.    motSj  Veuë&  acceptée,  le  mot  acceptée  le  rend  tellement  débiteur,  que  û 

celuy 
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C'cluy  qui  a  receu  l'argent,  écrit,  tiré,  &  baillé  la  lettre,  fait  faillite  avant  le 
payement  d'icelle,  celuy  auquel  la  lettre  eftadreflee,  &quil'a  acceptée,  en 
eft  le  vray  débiteur ,  &  eft  tenu  payer ,  fauf  fon  recours  contre  celuy  qui  a  fait 
la  lettre,  quand  mefme celuy  qui  auroit  tiré  la  Lettre  de  Change  auroit  fait 
faillite  pendant  le  temps  du  payement  delà  lettre  ,  parce  que  l'acceptant  eft 
cenfé  caution  de  cel uy  qui  a  écrit  la  Lettre  de  Change ,  Vincent,  de  Franc,  decif. 
305.  Lors  que  le  Banquier  correfpondant  eftoit  en  doute  des  facultcz  ou  de 
la  fidélité  du  Banquier  qui  avoit  fourny  la  lettre,  &  qu'il  ne  vouloit  pas  le 
décrediter,  ny  fc  méprendre, il  temporifoit  jufqu'à  ce  qu'il  euft  rec:u  pro-' 
vifion  ou  fes  alïèurances  d'ailleurs ,  &  par  des  réponfes  douteufes  il  détour- 
noit  le  proteft  d'acceptation ,  &  répondoit  la  lettre  (ans  s'obliger ,  ce  qui 
fufpendoit  le  proteft,  fi  bien  que  l'Ordonnance  veut  fort  juftement  que  l'ac- 
ceptation foit  faite  in  fpteie ,  expreffo  verbo ,  accepta  :  ce  qui  fc  fait  ou  de  la  pro- 
pre main  de  celuy  qui  accepte,  fur  la  Lettre  de  Change,  ou  par  acte  public. 
Elle  veut  encore  que  cette  acceptation  foit  faite  par  écrit.  Monfieur  le  Preftre 
en  fa  féconde  Centur.  de  fes  queft.  ch.  78.  rapporte  une  chofè  fort  remarqua- 
ble, à  l'honneur  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon,  qui  eft  ,  qu'on  acceptoit 
des  Lettres  de  Change  pour  des  grandes  fommes  fur  la  feule  parole,  &  fans' 
en  voir  pas  une,  &  que  quoy  qu'il  foit  arrivé  des  grands  dclaftrcs  entre  le 
payement  &  l'acceptation ,  il  ne  s'eftoit  trouvé  perfonne  qui  euft  manqué 
de  parole ,  ny  qui  s'en  fuft  dédit. 

Il  y  a  deux  divers  acte;  de  proteft,  fçavoir  le  proteft  faute  d'acceptatiorf ,  E«  fêkrnù 
dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  &  le  fécond  proteft  faute  de  payement,  dont  il  UJ%jfffîM 
eft  parlé  dans  l'art.  4.  Le  proteft  faute  d'accepter  doit  eftre  fait  dans  le  mcfmc  ' 
temps  qu'on  prefente  la  lettre  ;  fi  le  Banquier  correfpondant  élude  l'accepta- 
tion, s'il  fait  des  réponfes  douteufes ,  ou  s'il  réfute  de  l'accepter,  foit  pour  le 
temps  ou  pour  les  fommes  portées  par  les  lettres,  car  fi  le  porteur  de  la  lettre 
payable  à  huit  jours  de  veue,  fe  contentoit  de  l'accepter  pour  payer  à  vingt 
jours  de  veuc;fipcndantletempsiqu'il  !'â  prolongée  ,  l'acceptant  devenofrin- 
folvable,  la  lettre  demeureroit  pour  le  compte  du  porteur,  fans  avoir  re- 
cours fur  le  tireur.  La  raifon  en  eft,parce  qu'il  ne  peut  donner  un  plus  long-téps 
que  celuy  qui  eft  porté  par  1a  lettre,  ficen'cft  àfesrifques,  périls  Si  fortunes. 
Il  en  eft  de  mefme  s'il  avoit  confenti  l'acceptation  pour  moindre  fomme  que 
celle  contenue  dans  la  lettre,  &  qu'il  n'euft  pas  fait  le  proteft  pour  le  reftant. 
Le  proteft  faute  de  payement,  eft  lors  que  le  terme  après  l'acceptation  eft 
expiré,  après  lequel  le  CommirTionairc  doit  venir  demander  fon  payement 
au  Banquier, &  en  cas  de  remife  ou  de  fuite,  il  doit  faire  l'acte  de  proteft 
faute  de  payement. 

ARTICLE  I   I  L 

EN  cas  de  proreft  de  la  Lettre  de  Change  ,  elle  pourra  eftre 
acquittée  far  tout  autre  que  celuy  fur  qui  elle  aura  ejlè  tirée  ;  & 
an  moyen  du  payement ,  il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits  du 

Kk 


ij8  Des  Lettres  &  billets  de  [hange  3  ferV. 

porteur  de  la  lettre,  quoy  qu'il  n'en  ait  point  de  transport ,  (ab- 
rogation ,  ny  ordre. 

Lors  que  celuy  à  qui  les  Lettres  de  Change  font  adreflees,refu(è  de  les  payer, 

««7«'r«J«»  un  .ticrj  peut  valablement  les  acquitter,  dautant  qu'il  gère  utilement.  C'eft. 

ttiuy[Hiqui    l'ufage  qui  s'obferve  parmy  les  Marchands ,  comme  il  le  recueille  ex  difpo- 

'irre'"r*       Jitione  capitulorum  nundinarum  Genuenfium  num.  37.  en  ces  mots,  chejta  le- 

cito  à  cuifi  voglist  pagar  fopra  protejto ,  ce  qui  s'accorde  avec  la  difpofition  du 

Droit,  in  l.  [olvendo  ff.  de  ne  g.  geft.  ut  fertbit  Rota  Gen.  decif.  6.  &  gî.  tf? 

Scac.  de  commerc.  §.  z.gl.  5.  num.  $57.  ^-382. 

l'inT'""*  ^  ^u^c  Pour  acque"r'a  fubrogation  du  porteur,  qu'un  Négociant  inter- 
vienne ,  lors  qu'il  voudra  faire  protefter  la  lettre  fur  celuy  fur  qui  elle  aura  elle 
tirée,  qui  refufe  del'aeceptcr,  ou  bien  l'ayant  acceptée,  de  la  payer,  &  qu'il 
déclare  qu'il  offre  pour  l'honneur  du  tireur ,  accepter  ou  payer  la  lettre ,  &  fat- 
remettre  au  dos  de  la  lettre  par  le  porteur,  qu'il  a  receude  luy  le  contenu, 
pour  faire  honneur  à  la  lettre  du  tireur,  en  ce  cas  celuy  qui  l'a  acquittée  eft 
lubrogé  au  lieu  &  place  du  porteur,  &  il  a  droit  d'en  demander  fon  rem- 
bourfement,  tant  contre  le  tireur,  &  ceux  qui  ont  pafle  l'ordre,  que  con- 
tre l'accepteur ,  des  fommes  qu'ils  ont  payées  pour  faire  honneur  à  leurs  let- 
tres, fans  qu'ils  puiflent  luy  oppofer  qu'ils  ne  luy  en  ont  point  donné  d'ordre. 

Article     IV. 

LE  s  porteurs  de  lettres  qui  auront  ejlé  acceptées ,  ou  dont  le  paye- 
ment échet  à  jour  certain,  feront  tenus  de  les  faire  payer  ,  ou 
protcjler  dans  dix  jours  après  celuy  de  1  échéance. 

gui  «nm  Les  lettres  acceptées ,  font  celles  cuï  font  tirées  par  exemple  à  dix  jours  de 
fjiiMcefttc .  yeu„  ^  ^  jcj  jettres  ^  jour  cert.ajn  j  ceUes  qui  font  tirées  pour  payer  par  exem- 
ple au  10.  May ,  &  encore  celles  qui  font  tirées  à  ufance,  double  ufance,  & 
en  payemens  des  Rois,  de  Pafques  ,  Aouft  ou  des  Saints,  toutes  ces  fortes 
de  lettres  écheoyent  à  jour  certain ,  &  il  faut  les  faire  protefter  dans  les  dix 
jours  de  faveur,  c'eft  à  direle  dixième  jour  ,  à  compter  le  lendemain  après 
celuy  de  l'échéance,  à  la  rcierve  de  celles  qui  font  tirées  fur  la  ville  de  Lyon, 
payables  en  payemens ,  qui  doivent  citre  proteftées  dans  trois  jours  après  le 
payement  écheu.qui  dure  jufqu'au  dernier  jour  du  mois  indufivement,iuivant 
le  9.  art.  du  Règlement  du  z.  Juin  1667. 

°" (""?'"  C'eft  quand  on  prefente  une  lettre  à  celuy  à  qui  elle  eft  adrefTée  "pour  fa 
payer,&qu 'il  refufe  de  l'acquitter,  alors  on  protc  fie  tant  pour  le  principa),que 
pour  les  dommages  &  interefts  contre  celuy  quia  fait  ladite  lettre,  &  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  &  fi  le  commiflionaire  ou  le  porteur  de  la  lettre 
omettent  delà  prefenter,  &  s'ils  retardent  de  la  faire  accepter ,  ou  protefter, 
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plus  long- temps  que  le  delay  fi ipulé  parla  lettre  après  l'avoir  receuc,  &  que 
cependant  l'un  ou  l'autre  Banquier  vienne  à  faire  faillite ,  déflors  le  Commif- 
fionairc  ou  porteur  de  la  lettre  font  dans  leur  tort,  leg.  dolus  Digcfl.  mand.  & 
à  caufè  dcleurlnegligence  la  perte  de  la  partie  eft  fur  leur  compte  particulier. 
La  raifbncneft,  parce  que  la  négligence  elt  inexcufable  en  fait  de  commerce, 
à  caufe  du  dangu  qu'il  y  a,  Ncv.ZS'  De Depoft.  §.  ntmini  igitur  co//.  6.  C'eft 
pour  cela  que  les  proteïts  Jo:vent  necenainment  élire  faits  en  leur  temps. 
/.  ut  ptrfttluus  C.  de  annal,  except. 

11  eft  jufte  de  donner  quelque  terme  après  l'échéance  des  Lettres  de  Chan-  Danl  lt  ih 
ge,  dautant  que  celuy  qui  Ls  doit  acquitter  n'a  pas  toujours  l'argent  preft  ■»'<■» >w  m 
pour  payer.  Scacc.de  tratl.commerc.  %.\.part.  i.  num.  371.  &■  §.  2.  67.  c.  f  ""*'*' 
mm.  3.  &  feqq.  Ce  terme  eft  réglé  à  dix  jours,  &  par  l'crticle  9.  dudit  Rè- 
glement de  la  Place  des  Changes  de  la  ville  de  Lyon ,  il  eft  porté  que  les  Let- 
tres de  Change  acceptées,  payables  en  payemens,  qui  n'auront  elle  payées 
du  tout  ou  en  partie  pendant  iceliiy,  &  jufques  au  dernier  jour  du  mois 
inclufivement .feront  proteftées  dans  les  trois  jours  fuivansnon  feriez,  fans 
préjudice  de  l'acceptation.  Si  le  porteur  d'une  lettre  acceptée. ne  fe  fait  payer 
dix  jours  après  le  temps  porté  par  icelle  écheu  ,  il  en  eft  refponfablc  envers 
celuy  qui  l'a  envoyée,  comme  il  a  cflé  jugé  par  Arrcfl  du  7.  Septembre  1630. 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  liv.  2.  ch.  67.  &  par  autre  Arrcft 
du  13.  Juin  1643.  rapporté  dans  leRec.  desEdits  &  Arrefts  concernant  la 
Jurifdidtion  Confulaire.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  fi  le  Banquier  qui 
a  fourny  la  lettre,  eftoit  fauteur,  confentant ,  ou  complice  de  la  banqueroute 
de  fon  correfpondant ,  il  ne  feroit  pas  libéré  par  la  négligence  du  Commif- 
fionairc  ou  porteur ,  Si  prtmus  campfor  erat  confettis  fugœ  fccundi  campfôrir, 
tune  videtur  effe  in  dolo.  Alex.  lib.  3.  Confit.  94.  num.  3. 
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Article    V. 

Es  ufànces  pour  le  payement  des  Lettres  feront  de  trente  jours, 
encore  que  les  mois  ayent  plus  ou  moins  de  jour;. 


L'ufance  c(t  proprement  le  ftyle,  la  coutume  &  l'ufagc  qu'on  obferve  entre    r*'  W1»"' 
Marchands  pour  raifon  des  Lettres  de  Change.  Jafon  en  fon  premier  volu-  J^V/i*"- 
me  des  Confrils  Confil.  543.  Et  comme  les  Ncgocians  ou  ceux  qui  font  obli-  tm. 
OU  de  tirer  Lettre  de  Change , ne  connoiflent  pas  l'ufance,  ou  pratique,  il  y 
a  ordinairement  dans  les  Villes  de  grand  commerce  des  Senfals  ou  Courtiers 
de  Change,  qui  entendent  l'intrigue  du  négoce  de  la  Banque,  &  qui  font 
ttablis  pour  donner  avis  fur  ce  qu'on  t  accoutumé  de  pratiquer,  &  fur  la 
probabilité  ou  folvabilité  des  traitans,  &  à  quel  Marchand  il  fc  faut  adreffer  : 
mais  dans  cet  article  l'ufance  fc  prend  pour  le  terme,  ou  le  delay  ordinaire 
d'un  mois ,  du  jour  de  la  dite  de  la  lettre ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'ufance  de 
l'ufurc,  qui  eft  auffi  d'un  mois,  pour  l'intcreft  payable  tous  lies  mois.  Mai» 
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en  plufieurs  Villes  il  y  a  un  terme  fixé  &  ufité ,  auquel  on  a  de  coutume  de 
payer  les  Lettres  de  Change  en  comptant,  ou  depuis  que  la  lettre  eft  faite,  ou 
depuis  qu'elle  eft  veuc  de  celuy  à  qui  elle  s'adreffe  ,  fi  on  n'a  convenu  &  limité 
le  terme  autrement  :  comme  explique  fort  bien  Tranchant  enfon  difeours 
des  Changes.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  delay  de  la  remife,  l'ufance  n'a  pas  lieu  , 
&  il  n'y  a  que  la  convention  ou  l'accord  des  parties  qui  en  difpofe.  La  raifon 
en  eft ,  parce  que  le  jourprefix  à  la  remife  eft  réglé  fur  la  necefltté  preffante 
des  affaires ,  la  rareté  de  l'argent ,  les  hazards  &  les  dangers  du  chemin ,  &  les 
autres  difficulté z  du  commerce.  L.ldeo  ff.  quodeerto  /wo.Guidon,  ou  con- 
tra&s  maritimes,  ch.14.  art.  2. 

Sa-tKtdttw;,  ®n  comPtc  '"  trente  jours  du  jour  &  date  de  la  lettre ,  parce  qu'elle  n'eft 
h  jonri,  exigible  que  lelendemain  de  l'échéance ,  de  mefme  que  les  lettres  tirées  à  tant 
de  jours  de  veuë,  &  à  jour  nommé  :  mais  pour  les  lettres  qui  feront  tirées  de 
France  pour  les  autres  Royaumes  &Eftats  à  ufance,  il  faut  fuivre  leur  cou- 
tume pour  le  temps  des  vfances ,  parce  que  l'Ordonnance  n'a  lieu  que  pour 
Jes  lettres  qui  feront  tirées  de  ces  lieux  fur  la  France. 

Art  1  cl e  V:I. 

DAns  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  proteft ,  feront 
compris  ceux  de  l'échéance  &  du  proteft,  des  Dimanches  & 
ÀesFeJles,  mefme  desfolennelles. 

c«*  ie  l'i.  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Arreft  de  Règlement  touchant  les  protefts, 
thtmee.  donné  par  le  Parlement  de.Paris  le  13.  Juin  1643.  en  la  Grande  Chambre,  en 
la  caufe  de  Maiftre  Pierre  le  Clerc ,  après  avoir  eu  l'avis  des  honorables  Mar- 
chands &  Banquiers  de  ladite  Ville  j  par  lequel  il  eft  porté  entr'autres  cho- 
,fes,  Que  tous  Porteurs  de  Lettres  de  Change  en  la  ville  de  Paris ,  feront  te- 
nus dans  dix  jours  continuels,  après  le  jour  de  l'échéance  defdites  lettres,  y 
compris  les  Dimanches  &lesFeftes,  de  faire  les  protefts  d'icellcs,  &  à  fau- 
te de  ce  ledit  temps  de  dix  jours  palîë ,  ^ue  les  lettres  demeureront  à  leur  pé- 
ril &  fortune ,  fans  qu'ils  pujiïênt  prétendre  aucun  recours  contre  ceux  qui  au- 
ront tiré  ou  fourny  lcfditcis  lettres. 

eha  c  du       11  ""t  remarquer  que  pour  fauver  la  contrariété  qu  il  y  peut  avoir  entre 
r'/«.  l'article  4.  &  l'article  6.  en  ce  que  fi  par  l'article  4.  les  porteurs  des  lettres 

font  tenus  de  fairc'protefter  dans  les  dix  jours  après  ecluy  de  l'échéance,  dans 
les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  proteft  ,  celuy  de  l'échéance  ne  doit 
pas  eftre  compris  dans  la  difpofition  de  l'articre^L  &  que  l'article  doit  eftre 
conceu  de  cette  manière  :  Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  proteft., 
.feront  compris  ceux  du  proteft,  des  Dimanches  &des  Feftes,  mefme  desfo- 
lennelles ;  &  qu'il  faut  fupprimer  ces  mots ,  de  l 'échéance ,  qui  y  peuvenr  eftre 
^liiTez  comnie,  une  faute  d'iiaprefiïon. 
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Article     VII. 

N'Entendons  rien  innover  à  aofire  Règlement  du  fécond  jour 
de  Juin  mil  fix  cens  foixante-fept ,  pour  les  acceptations ,  les 
payemens  &  autres  difpofîtions  concernant  le  Commerce  dans 
noftrc  ville  de  Lyon. 

L'Article  i.  du  Règlement  des  Banquiers  &NegociansdeLyon,  approu-  r»v* lestai*. 

•vé  par  les  Prevofl  des  Marchands  &  Efchevins  de  ladite  Ville,  &  Prclidens,  ""'""• 
Juges,  Gardiens  &  Confervateurs  des  Privilèges  Royaux  des  Foires  de  ladite 
Ville,  homologué  par  Arreft  du  Confiilduy.  Juillet  i66j.  & regiftré  au 
parlementer  Paris  le  18.  May  1668.  porte,  que  dans  l'ailemblée  des  princi- 
paux Negocians  les  acceptations  des  Lettres  de  Change ,  payables  en  un  des 
quatre  payemens,  commenceront  le  premier  jour  non  férié  du  mois  de  cha- 
cun des  payemens  auquel  elles  font  payables,  &  continueront  incefTamment, 
à  mefure  que  les  lettres  feront  prefèntccs,  jufques  au  fixiéme  jour  dudit  mois 
incluiivement  >  après  lequel  &  iceluy  paffé ,  les  porteurs  des  lettres  pourront 
faire  protefler,  faute  d'acceptation  pendant  tout  le  courant  du  mois,  &  en- 
luitc  les  renvoyer  pour  en  tirer  le  rembourfement ,  avec  les  frais  du  retour.  Et 
par  l'Article  fécond  il  eft  dit ,  que  les  acceptations  des  Lettres  de  Change  fê 
feront  par  écrit,  datées  &  fignées  par  ceux  fur  qui  elles  auront  efté  tirées  , 
ou  parperfonnes  deuëmcnt  fondées  de  procuration,  dont  la  minute  demeu- 
rera chez  le  Notaire  ;  &  toutes  celles  qui  feront  faites  par  Facteurs,  Com- 
mis ,  &  autres  non  fondez  de  procuration ,  feront  de  nul  effet  contre  celuy 

/fur  qui  elles  auront  efté  tirées,  fauf  le  recours  contre  l'acceptant. 

Article    VII  L 

LE  s  protefts  ne  pourront  eftre  faits  que  par  deux  Notaires* 
ou  un  Notaire  &  deux  témoins,  ou  par  un  Huiffier  ou  Ser- 
gent ,  mcfme  de  la  Juftice  Gonfulaire  ,  avec  deux  Recors  ;  &  con- 
tiendront le  nom  ôc  le  domicile  des  témoins ,  ou  Recors. 

Cela  eft  conforme  à  la  Déclaration  du  Roy,  portant  Règlement  gênerai  etuf^,jeltx 
fur  le  fait  Si  négoce  des  Lettres  de  Change  ,  du  16.  Janvier  1664.  donnée  en  N»£«>«« 
confequence  de  l'Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Septembre  1663.  fur  l'a- 
vis de  douze  notables  Bourgeois ,  par  laquelle  il  eft  porté ,  que  tous  protefts 
pour  tftre  bons  Se  valables  feront  faits  par  devant  deux  Notaires  ou  un  Notai- 
re &  deux  témoins,  lefquels  feront  tenus  fe  tranfporter  au  domicile  de  ceux 
(ur  lefquels  les  Lettres  de  Change  feront  tirées,  ou  qui  auront  fait  les  Billets, 
&dcfdits  profits  laiflcr  copie  ;  &  que  néanmoins  lefdits  protefts  pourront 
eftre  faits  (par  les  Huiffiers  &  Sergens,  tant  du  Chaftelet  que  des  Confuls, 
aftiftez  de  deux  Recors  domiciliez  &  connus  à  Paris,  qui  fçauront  écrire  Se 
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qui  ligneront  les  protefts.  Et  par  un  Arreft  delà  Cour  de  Parlement  du  15.' 
Juin  164  5.  rapporté  dans  Je  Recueil  des  Edits  &  Arrcfts  concernant  la  Jurif- 
diftion  Confulaire ,  il  eft  porté  que  les  fimples  fommations  faites  avec  proteft 
pardevant  Notaires  dans  les  dix  joins  de  l'échéance,  feront  tsnus  pour  pro- 
tefts valables  &  fuffifans ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  par  les  porteurs  des 
lettres  autres  diligences  nypourfuites.  Quand  l'Article  parle  de  deux  Notai- 
res, il  le  faut  entendre  des  protefts  qui  Ce  font  à  Paris  ou  es  autres  Villes  & 
lieux  où  il  faut  deux  Notaires.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  protcfts  faits 
en  un  autre  Royaume,  portent  hypothèque  &  produifem  intereft  en  France 
du  jour  &  date  d'iccux ,  comme  il  a  efté  jugé  par  Arreft  de  la  Chambre  de 
Guyenne, du  26. Mars  164.6.  rapporté  par  Cleirac  dansfon  traité  du  com- 
merce des  Lettres  de  Change ,  chap.  6.  nombr.  8.  Etlaraifon  qu'il  en  rend, 
eft  que  le  négoce  des  lettres  de  remife  eft  cenfé  un  depoft  ou  commodat, 
dont  la  reftitution  eft  du  droit  naturel  &  du  droit  des  gens ,  lnjiit.de  jure  mt. 
§./#;  autem gentium ,  &  mefmedu  droit  divin, Machab.  hb.  1.  cap.  3.  verf. 
15.  &  Z2. 

*»** *«*         C'eft  afin  qu'un  Huiflïcr  fcul  ne  puiiïè  pas  faire  un  proteft  &  en  dérober 
'  la  connoiflance  al'accepteur,  ou  bien  l'antidater  pour  fuppléer  à  la  négligen- 

ce du  porteur  de  la  lettre  ou  billet ,  qui  n'auroit  pas  fait  fes  diligences  dans  les 
dix  jours  de  faveur ,  pour  ne  pas  courir  le  péril  &  la  rifque  de  la  lettre  ou  bil- 
let. Il  n'importe  pas  abfolument  que  l'Huiffier  ou  Sergent  qui  lignifie  le 
proteft,  foit  de  la  Juftice  Confulaire ,  &  il  fuffit  qu'il  foit  Huiffier  en  titre  d'of- 
fice, &  qu'il  foit  aflîfté  de  deux  Recors.  Il  eft  encore  necellaireque  le  nom 
&  domicile  des  témoins  &  des  recors  prefens  aux  protefts ,  foient  infère* 
dans  l'exploit,  pour  y  avoir  recours  en  cas  d'inferiptiou  en  faux. 

Article    IX. 

DAns  Patte  de  proteft  les  Lettres  de  Change  feront  tranftr'ttet 
avec  les  ordres  &  les  réponfes ,  s'il  y  en  a  -,  &  la  copie  du 
tout  fignéc  fera  laiflec  à  la  partie  à  peine  de  faux ,  &  des  dommages 
&  interefts. 

?"iT  ""f  C'eft  afin  que  les  parties  intereflees  ayent  connoiflance  de  tout  ce  qui 
s'eft  dit  &  palIé  en  protcftantles  lettres,  que  l'Ordonnance  veut  qu'on  ob- 
ferve  toutes  ces  forrrulitez  dans  l'acte  de  proteft ,  &  à  caufe  de  l'impor- 
tance de  ces  aftes ,  dans  lefqncls  il  y  va  quelquefois  de  l'honneur  &  de  tout 
le  bien  d'un  Négociant. 


L 


Article        X. 

E  proteft  ne  pourra  eftre  fupplce  par  aucun  autre  afte, 
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point  d'acte  que!  qu'il  foit  qui  puifle  fuppléer  un  proteft:  une  ^    ft_  . 
11  faite  à  la  requeftc  du  porteur  d'une  Lettre  de  Change  à  celuy  Aft&r.    J 


Tl  n'y  a 
fommation 

fur  qui  elle  cft  tirée, de  l'accepter,  ou  delà  payer  eftant  acceptée,  ne  fuffi- 
roit  pas  toute  feule ,  il  faut  neceifairement^pour  avoir  le  recours  contre  le  ti- 
reur ou  donneur,  protefter  au  refus  d'accepter  ou  de  payer.  La  raifon  en  eft, 
parce  que  les  formalitez  preferites  par  le  Droit,  la  Coutume,  ou  l'Ordon- 
nance, doivent  eftre  obfervécsà  la  lettre,  /.  z.  &  l.  ftatutis  C.  de  [entent,  ex 
peric.  autrement  elles  ne  s'infèrent  jamais  tacitement,  &  ne  font  fous-enten- 
dues ny  fupplées  par  équipollencc  ou  par  confequence. 


ÂXTICLE      XI. 

Prés  le  proteft  celuy  qui  aura  accepté  la  lettre  pourra  ejlrt 
pourftiivy  à  la  requeftc  de  celuy  qui  en  fera  le  porteur. 


A 

Celuy  qui  accepte  une  Lettre  de  Change  devient  débiteur  an  moyen  de  P(""^*  '/«• 
fon  acceptation,  de  celuy  au  profit  de  qui  elle  cft  tirée,  &  de  ceux  aufqucls  f"!'"'"3' 
les  ordres  font  pafTez,  en  telle  forte  que  le  porteur  d'une  lettre,  foit  qu'elle 
ait  cfté  tirée  en  fa  faveur,  ou  qu'il  foit  le  donneur  d'ordre, après  le  proteft 
fait,  peutpourfuivrc  en  juftice  l'accepteur,  pour  obtenir  condamnation  & 
le  contraindre  au  payement  par  faific  &  vente  des  biens  meubles  &  immeu- 
bles, &  par  emprifonnemenr.  La  raifsn  en  cft,  dautant  que  l'acceptation  a 
effet  d'obligation  &  de  délégation.  Socin.  ad  l.  Jingulare  ff.  fi  cert.pet.Ccqui 
a  lieu,  quand  mefmc  le  débiteur  qui  les  a  tirées  auroit  changé  de  condition  ; 
(bit  que  la  faillite  arrive  avant  ou  après  l'acceptation,  car  ou  il  fçavoit  la  fail- 
lite, &  ainfi  il  eft  réputé  l'avoir  acceptée  à  les  périls ,  ou  il  l'ignoroit,  &  en 
ce  cas  il  fe  doit  imputer  d'avoir  contracté  avec  celuy  dont  il  ne  devoit  pas 
ignorer  la  condition.  /.  quicum  alio  20.  ff.  de  Reg.  jur.  Scacc.  de  commère.  §. 
1.  Gl.  z.  nunt.  529.  530.  De  me fme  fi  celuy  qui  a  accepté  vient  après  à  faire 
faillite,  &  que  le  porteur  n'ait  pas  fait  les  diligences  necedàiies  dans  le 
temps,  celuy  qui  a  tiré  les  lettres  n'eft  pas  tenu  de  rendre  l'argent,  pour- 
veu  que  celuy  qui  a  écrit  ne  feeuft  pas  prefomptivement  que  celuy  fut  lequel 
il  tiroit  les  lettres  euft  fait  faillite,  ou  qu'il  fuftpreft  à  la  faire:  car  en  ces  ers 
fcrtbens  non  hberatur  proprer  dolum.Surdus  decif.  yYnum.  11.  Pour  ce  qui  eft 
de  l'acceptation  des  Lettres  de  Change  du  mary  faite  avec  la  femme ,  fur  une 
lettre  écrite  par  fon  mary,  elle  ne  l'oblige  pas  plus  qu'une  autre  (Impie  obli- 
gation, fi  elle  ne  renonce  expreflément  aux  privilèges  introduits  en  faveur 
des  femmes,  comme  il  a  efté  jugé  par  Arrcft du  Parlement  de  Paris,  du  15. 
Aouft  1  yji.  rapporté  parChopin ,  /.  2.  de  morib.  Parif.  tir,  î.nttm.  7.  en  une 
caufe  en  laquelle  il  eifoit  Advocat,  &  le  fondement  de  l'Arreft  fut  fur  ce 
quefi  un  étranger  euft  accepté  les  Lettres  de  Change,  l'obligation  euft  paflfé 
à  luy  par  une  cfpcce  de  novation  ,  mais  quand  le  mary  a  écrit  à  fa  femme, 
il  n'eu  pas  pour  cela  déchargé  ,  parce  que  la  femme  qui  négocie  les  biens> 
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qui  luy  font  communs  avec  Ton  mary ,  n'eft  confiderée  que  comme  fa  proen- 

ratriçe. 

Article     XII.  . .  ' 

L'Es  porteurs  pourront  aufïï  par  la  permiffion  du  Jngc,  faifir 
les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endojfé  les  lettres,  encore  qu'el- 
les ayent  efté  acceptées ,  mefme  les  effets  de  ceux  furlefquels  elle 
auront  efté  tirées ,  en  cas  qu'ils  les  ayent  acceptées. 

its  tfitt,  it  L'Ordonnance  a  trouvé  en  cecy  des  moyens  plus  prompts  pour  faire  rem- 
a**f***-~  bourfer  le  porteur  de  la  Lettre  de  Change,  tant  par  ceux  qui  les  ont  accep- 
Trf/iuîtu'ts.  ^cs  >  clue  Par  'cs  t,rcurs  ou  donneurs  d'ordre ,  c'eft  à  dire  de>ceilx  qui  en  ont 
difpofé  par  les  ordres  qu'ils  ont  mis  au  dos  d'icelles.  Avant  la  nouvelle.  Or- 
donnance le  porteur  ne  pouvoit  que  les  pourfuivre  tous  enfemble,  &neari- 
moins  firparement  ,  pour  la  reftitution  des  deniers  ou  autres  effets  baillez 
pour  la  valeur  de  la  lettre  ;  &  par  la  difpofition  de  cet  Article ,  les  porteurs  des 
lettres  peuvent  dés  le  moment  que  les  protefts  ont  efté  faits ,  faifir  par  la  per- 
miffion du  Juge  les  effets  des  accepteurs ,  des  tireurs,  &  donneurs  d'ordre, 
dés  qu'il  leur  a  efté  dénoncé  &  notifié.  La  raifon  en  eft ,  pour  empefeher  que 
pendant  le  cours  du  procès  en  reftitution  ils  ne  deviennent  insolvables ,  & 
que  les  condamnations  fbient  inutiles  pour  ne  trouver  pas  des  effets  pour  fai- 
fir :  outre  que  les  fufies  les  obligent  pour  ne  fc  decrediter  pas,  de  chercher  des 
moyens  pour  les  fatisfaire.  Ceux  qui  ont  tiré  ou  endoftë  Iesjettres,  font  ref- 
ponfables  du  fait  de  ceux  aufquels  elles  s'adreflent ,  &  ils  ne  peuvent  eftrc 
libérez  que  le  payement  n'en  foit  fait  réellement,jufqucs-là  que  les  tireurs  &  les 
accepteurs  demeurent  tous  deux'dans  l'obligation  ;  fçavoir,  le  tireur  com- 
me débiteur  principal,  &  l'acceptant  comme  caution;  &il  eft  au  choix  du 
créancier  de  s'en  prendre  contre  l'un  des  deux,  comme  bon  luy  femblcra. 
BttLConf.^tfi.fattafuerHnt  literœ  fub.  num.  z.  vol.  i.&confil.  190.  Sempron. 
vol.  1.  Rota,  Germen.  decif.  z.pertot.&  decif.  8.  num.  18.  où  il  dit  que  c'eft 
le  ftyle  &  la  pratique  ordinaire.  Gait.  de  cred.  cap.  z.  tit.  7.  num.  2577.  Scacc 
de  commerc.  §.  z.  Gl.  Knum.  315.  &  ?"• 

Article     XIII. 

CEux  qui  auront  tiré  ou  endofle  les  lettres,  feront  pourfuivis 
en  garantie  dans  la  quinzaine ,  s'ils  font  domiciliez  dans  la  dif- 
tance  de  dix  lieues  &  au  delà,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues, 
fans  diftinûion  du  reflbrtdes  Parleraens  5  fçavoir,  pour  les  perfon- 
nes  domiciliées  dans  noftre  Royaume  :  Et  hors  iceluy  les  délais 
feronr  de  deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre, 
Flandre  ,  ou  H}llande  5  de  trois  mois  pour  l'Italie,  l'Allemagne , 

& 
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&  les  Cantons  Suillcs  ,  de  quatre  mois  pour  l'Efpagne ,  de  fix  pour  le  Portu- 
gal ,  la  Suéde  &  le  Dannemaïk. 

Cet  Article  &  les  deux  fuivans  font  conformes  à  la  Déclara  tion  du  Roy  Seront  peur- 
portant  Règlement  gênerai  fur  le  fait  &  négoce  des  Lettres  de  Change  du  26.  ^'"'JU'ù 
janvier,  1664.  fuivant  laquelle  &  la difpofition  de  cet  article,  il  ne  fuffit  pas  fwa*ii«r. 
que  les  porteurs  des  lettres  &  d'ordres  fur  icelles  les  faffent  protefter  dans  le 
temps  :  mais  s'ils  veulent  établir  leur  recours  contre  les  tireurs  &  donneurs 
d'ordre ,  il  faut  qu'ils  falTent  leurs  diligences  pour  les  pourfuivre  en  garentie  ; 
&  cela  a  efté  ainli  ftatué  pour  reprimer  l'abus  quifecommettoit;  en  ce  que 
les  porteurs  gardoient  les  lettres  pour  favorifer  ceux  fur  qui  elles  eftoient 
tirées,  &  pour  en  tirer.des  profits  &  des  interdis,  &  après  ils  revenoient  fur- 
ies tirturs  ou  fur  ceux  qui  leur  avoient  pafft  les  ordres  avec  les  protefts;  &de 
cette  manière  la  fortune  des  Negocians  n'eftoit  jamais  affûtée.  11  y  a  pour- 
tant cette  différence  entre  le  Règlement  de  1664.  &  cet  Article,  que  par  cet 
Article,  dequelques  lieux  qu'ayent  elle  tiréesjcs  Lettres  de  Change,  ou  que 
les  Billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  y  ayent  cflé  négociez,  foit  des 
Villes  ou  Bourgs  fur  d'autres  que  fur  ceux  de  la  ville  de  Taris ,  les  porteurs  des 
lettres  &  billets  feront  tenus  défaire  leurs  diligences,  dautant  que  l'Ordon- 
nance eft  générale  pour  tout  le  Royaume,  à  larefêrvede  la  ville  de  Lyon,  qui 
eft  maintenue  dans  fes  privilèges  fuivant  l'article  7.  au  lieu  qu'il  fembleque 
le  Règlement  de  1664.  n'eftoit  que  pour  Paris  ;  &  en  effet  il  {n'a  pas  cfté  en- 
regiftré  dans  les  autres  Parlcmcns.  Or  par  l'article  5).  dudit  Règlement  delà 
ville  de  Lyon  ,  il  eft  porté  que  les  Lettres  de  Change  acceptées  payables  en 
payement,  qui  auront  efté  proteftées,enfemble  les  protefts,  feront  envoyez 
dans  un  temps  fuffifant,  pour  pouvoir  cftrc  lignifiez  à  tous  ceux  &  par  qui 
il  appartiendra;  fçavoir,  pour  toutes  les  Lettres  qui  auront  efté  tirées  au 
dedans  du  Royaume,  dans  deux  mois;  pour  celles  qui  auront  elle  tirées  d'I- 
talie, Suilfe,  Allemagne,  Hollande, Flandre,  &  Angleterre, dans  trois  mois; 
&  pour  celles  d'Lfpagne,  Portugal ,  Pologne,  Suéde,  &  Danncmark,  dans 
fix  mois  ,  du  jour  &  date  dis  protefts,  le  tout  à  peine  d'en  lépondrc  par  le 

f»ortcur  défaites  Lettres.  H  faut  encore  remarquer  que  chaque  porteur  de  la 
ettrcà  qui  les  ordus  auront  cfté  palltz  fuece  Hivernent  les  uns  aux  autres, 
doit  avoir  chicun  endroit  foy  le  temps  fuivant  la  diftance  des  lieux  pour 
fairelespouriuitescn  garantie,  c'eft  à  dire  le  porteur  de  la  lettre,  quiferoit  le 
quatrième  ordre  contre  le  troificmt.&ainfides  autres.  La  raifon  cneft,parce 
qu'ils  font  ga;  ens  les  uns  envers  les  autres  ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  pofîîblc  que 
toutes  ces  pourfuites  &  diligt  nces  fe  pculfmt  faire  de  lieux  en  lieux  dans  dix 
&  fept  jours  :  c'eft  poureela  qu'il  faut  que  chacun  ait  endroit  foy  &  à  fon 
égard  le  temps  que  cet  Article  preferit  pour  faire  fes  diligences  contre  celuy 
qui  aura  paire  l'ordre  à  fon  profit,  pourveu  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  fraude, 
à  quoy  les  Juges  doivent  prendre  garde  foigneufement. 
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Article    XIV. 

LE  s  délais  cy-deflus  feront  comptez  du  lendemain  des  protejts , 
jufques  au  jour  de  l'action  en  garentie  inclufîvement ,  (ans 
diftin&ion  de  Dimanches  &  jours  de  Feftes. 

Duimitmtm  Le  temps  pour  notifier  lesprotefts,  &  faire  lespourfuites  en  garentie  par 
du  fmttfii.  jes  portçUrs  des  lettres  à  l'encontre  des  tireurs  &  donneurs  d'ordre ,  fe  doit 
compter  dés  le  lendemain  que  les  protefts  auront  efté  faits  aux  accepteurs , 
c'eftà  dire  qu'il  faut  commencer  à  fiire  les  pourdiites  en  garentie,  tout  au 
moins  le  jour  que  doit  expirer  le  delay ,  f  çavoir  dans  les  quinze  jours ,  con- 
tre les  domiciliez  dans  la  diftanec  de  dix  lieuës,&  contre  ceux  qui  feront 
demeurans  au  delà  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  licuës;  &  à  l'égard  de  ceux 
hors  le  Royaume,  dans  le  temps  porté  par  l'art.  13. y  compris  le  lendemain 
du  jour  du  proteft. 

Article    XV. 

A  Prés  les  délais  cy-deflus,  les  porteurs  des  lettres  feront  non 
recevables  dans  leur  a&ion  en  garentie,  &  toute  autre  deman- 
de contre  les  tireurs  &  endofleurs. 

Leporteur  des  lettres  faute  d'avoir  fait  fes  diligences,  foitdes  protefts  oa 
dinundt-  de  l'action  en  garentie ,  n'elt  pas  déchen  de  toute  forte  de  demande ,  ce  m- 
me  il  cft  porté  dans  l'article  fuivant;  &  s'il  arrive  que  celuy  qui  aura  accepté  la 
Lettre  de  Change  ne  foit  pas  débiteur  du  tireur,  &que  le  tireur  ne  luy  ait 
point  envoyé  proviiion  pour  payer  la  dette  dans  le  temps  que  les  protefts, 
les  notifications  &  pourfuites  en  garentie  doivent  eftre  faites ,  que  pendant  ce 
temps-là  il  vinft  à  faire  banqueroute,  les  défauts  de  formalité  ne  peuvent  luy 
eftre  oppofez  par  le  tireur,  qui  en  ce  cas  en  demeure  toujours  garent. 

Article       XVI. 

LE  s  tireurs  ou  endofleurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver 
en  cas  de  dénégation ,  que  ceux  fur  qui  elles  eftoient  tirées , 
leur  e fiaient  redevables  ou  avoient provifiona.\i  temps  qu'elles  ont  deu 
eftre  proteftées,  finon  ils  feront  tenus  de  les  garent ir. 

imttRùtnt  *-a  raifon  en  eft,  parce  que  la  délégation  ne  peut  eftre  valablement,  ny 
ttdiyabui  oh  véritablement  faite  entre  le  tireur  ou  endofleur,  &  celuy  fur  qui  elle  eft  tirée, 
lïn,™!  e"~    s  ^  ne  'uy  c^  Pas  rcJcvable  ou  s'il  n'a  pas  proviiion  ;  &  en  ce  cas  le  temps 
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que  le  porteur  a  laifle  pafler  ne  peut  luy  nuire ,  parce  que  mtra  non  noect  ubi 
non  adejt  deltgatio.  Or  pour 'induire  la  délégation,  il  faut  que  le  délégué  foit 
débiteur  de  cxluv  qui  fait  la  délégation,  Sttrd.  2>ecif.  23.  GL  in  l.  tjuamuis  §. 
mulier  ff.  ad  Veïltia. 

Il  eft  jufte  qu'un  Négociant  qui  a  tiré  une  Lettre  de  Change  furanhom-  s,nm  mm 
me  qui  ne  luy  doit  rien,  ou  à  qui  il  n'a  point  envoyé  provifion  ,  foit  tenu  J'  '"  £*"*' 
de  garentir  l.i  lettre  en  cas  de  dénégation  par  ccluy  qui  l'a  acceptée.  La 
raifon  en  eft,  parce  qu'un  tireur  eft  garent  des  faits  iuivans;  fçavoir,  qu'il 
luy  eft  deu  pnr  celuy  fur  qui  il  a  tiré  la  lettre,  la  fomme  qu'il  aprife  à  chan- 
ge ,  ou  bien  qu'il  luy  a  fait  tenir  provifion ,  avant  ou  dans  le  temps  de  l'é- 
chéance pour  l'acquitter  :  car  autrement  le  tireur  profiteroit  de  la  fomme  qu'il 
auroit  reci-uë,  fans  avoir  rien  payé,  enoppofmtle  défaut  des  diligences,  ie 
le  porteur  de  la  lettre  perdroit  ù  dette  fi  l'accepteur  eftoit  infolvable.  Il  faut 
remarquer  encore,  que  bien  que  l'accepteur  dénie  d'eftre  débiteur  du  tireur 
lors  de  l'acceptation,  &  d'avoir  reccu  provifion  à  l'échéance  pour  la  payer, 
il  peut  néanmoins  eftre  contraint  au  payement ,  parce  que  par  ton  accepta- 
tion, il  s'eft  rendu  débiteur  envers  le  porteur,  quoy  qu'il  ne  le  foit  pas  du 
tireur:  mais  cela  ne  décharge  pas  le  tireur  ou  cndoftèur. 

Article     XVII. 

SI  depuis  le  temps  réglé  pour  le  proteft  ,  les  tireurs  ou  endof- 
feursont  receu  la  valeur  en  argent  ou  marchandife,  par  compte, 
compenfation  ou  autrement ,  ils  feront  aufli  teaus  de  la  garentie. 

Bien  que  le  porteur  de  la  lettre  ne  l'ait  point  fait  protefter  dans  le  temps»  c»*ptnr*tîM 
le  tireur  ne  lailîc  pourtant  pas  fi  l'accepteur  pafleen  compte  la  lettre  au  ti-  •«  «»»»«•»■»• 
reur,  ou  s'il  luy  en  fait  compenfation  en  marchandife  ou  autrement ,  d'eftre 
garent  envers  le  porteur  au  profit  duquel  il  l'a  tirée,  &  d'eftre  obligé  de  luy 
reftituer  l'argent  qu'il  a  reccu  de  luy  ,  avec  les  changes  &  rechanges.  La 
raifon  en  eft  ,  parce  qu'il  a  reccu  de  l'accepteur  par  ce  moyen  la  fomme 
pour  laquelle  il  avoit  tiré  fur  luy,  &  que  cette  fomme  appartenoit  au  por- 
teur qui  luy  en  avoit  payé  la  valeur  lors  qu'il  luy  avoit  fourny  la  lettre. 

Article    XVIII. 

T  A  lettre  payable  à  un  particulier,  &  non  au  porteur  ,  ou  à  or- 
-'-'dre,  cftant  adhirée ,  le  payement  en  fourra  eftre  pourfuivy  &fait 
en  vertu  £  une  féconde  lettre,  /ans  donner  caution  5  &  faifant  mention 
que  c'eft  une  féconde  lettre,  &  que  la  première  ou  autre  précé- 
dente demeurera  nulle. 

Comme  les  Lettres  de  Change  font  des  papiers  yolans,  &  des  petits    itftjtmM 
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m  (,im*iflt,  Billets  qui  fe  peuvent  facilement  adhirer,  &  perdre,  &  que  le  Banquier  corref- 
%tt'r'nZTu  P°,nc*ant  Peut  refufer  d'en  faire  le  payement  :  c'eft  pour  cela  queceluy  qui  a 
d'-at  ftende  tiré,  &  f°n  commiffionaire,  ont  chacun  befoin  d'une  copie  de  la  mefmc  lettre 
ittin,  pour  faire  leurs  diligences.  Le  Banquier  doit  écrire ,  &  fournir  par  précau- 

tion, comme  dit  Jafon  en  fon  Confcil  ^48.  du  premier  volume,  deux  ou 
trois  copies  d'une  mefme  lettre  de  femblable  teneur,  fous  la  mefme  date  & 
adrelfe,  conformes  en  tout,  fàufque  l'une  fera  qualifiée  par  cette  première 
Lettre  de  Change,  &  l'autre  par  cette  féconde  fi  n'avez  payé  parla  première, 
ce  qui  a  eflé  introduit  ne  fides  carmbii  jam  comraiïipenret,  &  ne  amijjis  feu 
interceptis  primis  vel  fecundis  litteris  cambii  ,cogaturad  campfirem  ïterum  redi- 
re. Cette  pluralité  de  lettres  ne  peut  pas  nuire  à  celuy  quia  fourny  la  Lettre 
de  Change,  dautant  que  toutes  ces  diverfes  copies  de  lettres  ne  font  qu'une 
feule  dette,  ne  font  que  pour  payer  une  feule  fois,  &  que  l'une  ou  l'autre 
cftant  acquittée ,  les  autres  copies  demeurent  fans  effet ,  citm  debeatfieri  folu- 
tio  ex  earftm  forma  tantitnt;  ny  à  celuy  au  profit  de  qui  elles  ont  efté  tirées, 
parce  que  cela  le  relevé  du  foin  de  prouver  que  les  premières  ou  fécondes  fc 
foient  perdues;  &  fi  toutes  les  Lettres  de  Change  venoient  à  fe  perdre  avant 
en  avoir  retiré  le  payement,  celuy  au  profit  de  qui  elles  avoient  efté  tirées 
ne  pourroit  pas  repeter  de  celuy  qui  les  luy  a  fournies  la  valeur  qu'il  en  avoit 
receuë:  mais  bien  d'autres  copies  des  mefmes  lettres,  dautant  que  ficela  avoit 
lieu,  celuy  qui  prend  des  Lettres  de  Change  pourroit  furprendre  tous  les 
jours  le  Banquier,  &  annuller  le  traité  de  change,  qui  ne  peut  eftre  refolu 
que  du  confentement  de  toutes  les  parties,  en  feignant  les  avoir  perdues. 

tMt  d,wut  La  raifon  en  eft ,  parce  qu'une  Lettre  de  Change  payable  à  un  particulier 
«mm*  n«a  p0int  de  fujte>  &  a;nf,  j[  n>e^  pa$  ncceffajre  je  donner  caution  pour  re- 
cevoir la  fomme:  car  quand  une  perfonne  viendroit  à  trouver  la  lettre,  il  ne. 
s'en  pourroit  fervir  qu'en  vertu  du  tranfport  que  luy  en  auroit  fait  celuy  à  qui 
la  lettre  appartenoitj  &  comme  ce  tranfport  ne  peut  pas  luy  donner  plus  de 
droit  qu'à  fon  cédant,  celuy  qui  auroit  payé  la  féconde  lettre  s'en  feroit  dé- 
charger, en  la  montrant  endoffée  de  celuy  à  qui  elle  eftoit  payable. 

Article      XIX. 

AU  cas  que  la  lettre  adhiréc  foit  payable  au  porteur  ,  ou  à 
ordre,  le  payement  n'en  fera  fait  que  par  ordonnance  du  luge , 
&  en  baillant  caution  de  garentir  le  payement  qui  en  fera  fair. 

Le  p#>tmtnt      c'eifac  dans  fon  traité  de  l'Ufance  du  négoce  chap.  3.  nomb.  4.  remarque 

nt„frraf»i,    que  fi  la  Lettre  de  Change  eft  interceptée ,  en  ce  cas  il  y  a  du  péril:  car  le 

V27i"iTif.  Ba?q«Her  correfpondant  auquel  l'adrefle  eft  faite,  n'eft  pas  obligé  de  recon- 

.     noiftre  la  perfonne  qui  la  luy  prefente ,  &  pourveu  qu'il  connoifle  le  corps  de 

la  lettre,  il  paye  valablement  au  porteur  de  la  lettre.  Iugé  par  Arreli  du 

Parlement  du  6.  Mars  i6ij.  &  par  autre  Arreftdu  Parlement  de  Bordeaux 
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du  14.  Mars  1648.  La  raifon  en  eft,parce  que  le  porteureft  toujours  prefumé 
dire  ie  dénommé  enicelle.  Néanmoins  il  y  a  grande  raifon  de  douter  fi  l'ac- 
cepteur en  eft  valablement  déchargé ,  parce  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  con- 
noiftre  celuy  à  qui  il  paycquoy  qu'il  foit  le  porteur  de  la  lettre.  Mais  lors  que 
la  lettre  eft  adhirée&  qu'elle  eft  payable  au  porteur,  ou  à  ordre,  le  paye- 
ment n'en  peut  cftre  fait  que  par  ordonnance  du  Juge ,  &  en  baillant  caution 
de  garentir  lepayement  qui  en  fera  fait.  La  différence  qu'il  y  a  en  cecy  de  celle 
payable  au  porteur  ou  a  ordre ,  d'avec  celle  payable  à  un  particulier,  dont 
mention  eft  faite  en  l'article  précèdent,  eft  fondée  fur  ce  que  celuy  qui  au- 
roit  trouvé  cette  lettre  pourroit  pafler  l'ordre  à  fon  profit.  C'eft  le  fentiment 
des  Docteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière ,  &  particulièrement  de  Gamma 
Docteur  Portugais,  decif,  5^6.  num.  1.  de  Gaitus  cap.  1.  de  iredito  tit.  7. 
nnm.  z^i.àzScicc.  d.treiEl.Cj  l.num.  548.  &  de  Vincent.  Franch.  </««/?  498. 
où  il  rapporte,  que  lors  qu'il  eftoit  Commiflaire  gênerai  des  banques  il 
ordonnoit  quelquefois  qu'on  donneroit  caution  du  payement,  &  qu'au  dos 
du  livre  où  on  enregiftre  les  depofts,  on  y  marqueroit  l'Ordonnance  ren- 
due fur  ce  fujet ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  que  l'original  de  la  lettre  vinft 
a  fe  trouver. 

Article    XX. 

LE  s  cautions  baillées  pour  l 'événement  des  Lettres  de  Change 
'feront  déchargées  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
jugement,  procédure  ,  ou  fommation  ,  s'il  n'en  eft  fuit  aucune 
demande  pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  des  dernières 
pourfuites. 

Ccr  Article  eft  conforme  à  un  Arreft  de  Règlement  du  9.  Janvier  1664. 
rapporté  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences  liv.  8-  chap.  1.  par  îf^fif,"' 
lequel  il  eft  porté,  qu'à  l'avenir  toutes  cautions  qui  feront  baillées  pour  l'é»  <</««. 
venement  des  Lettres  de  Change ,  ou  Billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre , 
qui  fe  trouveront  perdus  ne  demeureront  obligées  &  refponfables  que  pen- 
dant trois  ans  ,  paflez  lefqucls  l'acceptant  qui  auroit payé,  le  tireur  &  ceux 
qui  auroicntpalTé  les  ordres,  enferoient&  demeureroient  déchargez  ,  fans 
qu'après  les  trois  ans  accomplis  ils  peuflent  cftre  recherchez  ny  inquiétez 
pour  raifon  defdits  cautionnemens  :  Néanmoins  par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  mois  de  Juin  1 660.  rapporté  par  J  ovet  dans  fa  Bibliothèque  d'Ar- 
refts  1.  part,  in  vtrbo  Lettre  de  Change  nomb.  20.  il  fut  jugé  qu'un  Mar- 
chand s'dt.mt  obligé  de  payer  le  refte  d'une  fomme  contenue  en  une  Lettre 
de  Change  transportée  &'  cédée  entièrement  à  un  &  pluficurs  autres  après 
luy,  douze  ans  ?.prés  for.  échéance,  devoit  la  payer. 

C'eft  i\nc  en  jufticc,  car  i!  n  :  fuffiroiepas  qu'en  en  fift  demande verbalemét,  y<;f  '!"''"/* 
ou  par  lcttieniuTiye,  &il  uut  pour  acquérir  la  décharge  de  plein  droit,  que  dm/w^i 
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la  demande  n'enfoit  faite  dans  les  trois  ans,  à  compter  du  jour  des  derniè- 
res pourfuites,  c  eft  à  dire  du  jour  des  exploits  d'ajournement,  fentcnces, 
commandemens  &  exécutions.  Cet  article  eft  tres-jufte,  &  très-utile  au  com- 
merce, parce  que  perfonne  ne  vouloit  plus  eftre  caution  pour  levenement 
des  Lettres  de  Change  perdues ,  ny  les  fouferire  &  bailler  leur  aval ,  lors  que 
les  cautionnemens ,  fouferiptions  &  avals  duroient  trente  ans  ,  ce  terme 
eftoit  fi  long&  caufoit  tant  d'embarras  &  de  deibrdre  dans  le  commerce ,  que 
cette  Ordonnance  diftingue ,  &  fepare  fort  à  propos  le  temps  de  la  preferip- 
tion  des  Lettres  &  Billets  de  Change,  d'avec  tous  les  autres  aftc> ,  &  en  fait 
une  loy  particulière  dans  l'article  il,  fans  que  les  privilégiez  s'en  puillent 
défendre,  ny  que  l'abfcnce  ou  la  minorité  entrent  en  considération ,  afin 
d'afleurer  par  ce  moyen  le  repos,  &  la  fortune  de  ceux  qui  s'attachent  au 
commerce. 

Article     XXI. 

LBs  Lettres  ou  billets  de  Change  front  reputez,  acquittez 
après  cinq  ans  de  cejjation  de  demandée,  pourfuites,  à  comp- 
ter du  lendemain  de  lécheançe  ou  du  proteft  ,  ou  de  la  dernière 
pourfuite.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  feront  tenus  d'affir- 
mer, s'ils  en  font  requis ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables  :  &  leurs 
veuves ,  heritiets ,  ou  ayans  caufe ,  qu'ils  eftiment  de  bonne  foy 
qu'il  n'eft  plus  rien  dcu. 

*"«"!"'      Scacc'  tra%-  âeCommerc.  §.  7.  67.  7.  mm.  t.  traite  cette  queftion,  fça- 
'«ptiî'anc,",»  voir  fi  le  porteur  de  la  Lettre  de  Change  n'a  point  fait  de  demande  dans  les 
étcjf^ùnde  qUatrc  anS)  s'il  a  preferit  fon  action  en  Hlefortequ'il  ait  entièrement  perdu 
par  fa  négligence  le  capital  qu'il  a  payé  &  le  droit  qu'il  avoit  déj  1  :  &  il  appor- 
te cette  diitincT:ion»qui  eft  qu'à  l'égard  delà  voyede  l'exécution  qu'il  avoit 
en  vertu  de  la  Lettre  de  Change ,  elle  eft  preferite  &  qu'il  ne  peut  plus  enufer  : 
mais  qu'il  luy  refte  toujours  la  voye  ordinaire  pour  agir  ,  dans  laquelle  la 
Lettre  de  Change  qui  avoit  l'exécution  parée  pourra,  luy  fervir  de  preuve 
pour  juftifier  de  fon  droit  ;  &  il  dit  que  la  chofe  s'obferve  ainfi  communé- 
mens  dans  toute  l'Italie ,  pr&fcribimr  via  executiva.  rémanente  illi  "via  ordina- 
ria.  Néanmoins  cette  Ordonnance  ne  referve  autre  chofe  après  cinq  ans  de 
ceflation  de  demandcs&pourfuires  que  de  faire  jurer  les  débiteurs  s'ils  ne  font 
plus  redevables ,  &  leurs  veuves ,  héritiers  &  ayans  caufe  s'ils  fçavent  qu'ils 
le  foient,  parce  qu'autrement  ceferoit  preferire  avec  mauvaife  foy,  comme 
nous  avons  remarqué  cy-devant  fur  l'article  10.  du  Tit.  1.  des  Apprentifs. 
Par  l'article  io.  du  Règlement  de  la  Place  des  Changes  de  la  ville  de  Lyon 
il  eft  porté,  que  toute  Lettre  de  Change  payable  es  payemens  fera  cenfée 
payée }  fçavoir  à  l'égard  des  domiciliez  porteurs  de  Bilan  fur  la  Place  du  Chan- 
ge de  Lyon  ;  &  pour  les  autres  dans  trois  ans  après  l'échéance  d'icelle,  Se 
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que  le  payement  n'en  pourra  eftre  répété  contre  l'acceptant,  fi  l'on  ne  jufti- 
fie  des  diligences  valables  contre  luy  faites  dans  ledit  temps. 

Article    XXII. 

'  E  contenu  es  deux  Articles  cy-defius  aura  lieu  à  l'égard 'des  mi- 
■*-'*ieurs  &  des  ablens. 

C'eft  un  privilège  particulier  pour  les  Lettres  &  Billets  de  Change ,  que  la  a  «£«w 
prefeription  de  cinq  ans  ne  foit  pas  interrompue  par  une  ablence  ou  minori- 
té ,  parce  que  i'abf.nce  &  la  minorité  ont  toujours  quelque  prérogative  par 
le  Droit  &  par  les  Coutumes  en  fait  de  preferiptions  pour  les  héritages,  ren- 
tes, &  hypothèques.  Laruiion  pourquoy  la  prefeription  n'eftpas  interrom- 
pue en  ce  cas  à  1  égard  des  mineurs,  &  des  abfens ,  efldautant que  ces  pref- 
eriptions judiciaires,  8c  établies  parla  Loy,  ou  par  les  Ordonnances,  dans 
lefquellcs  il  ne  s'agit  pas  de  preferire  entièrement  le  droit  &  l'action,  mais 
feulement  la  manière  en  laquelle  il  faut  agir ,  courent  contre  les  mineurs  aufli- 
bien  que  contre  les  autres.  Odd.  iruci.  dt  Reftit.  in  integr.  qutft.  28  fub. 
num.  ij.  fir  14. 

Article     XXIII. 

Es  fignaturesau  dos  des  Lettres  de  Change  ne  Serviront  que 
■^d'endoûement ,  dr  non  d'ordre ,  s'il  n'eft  daté ,  (jr  ne  contiennent 
le  nom  de  celuj  qui  a  payé  la  valeur  en  argent,  marchandife,  ou 
autrement. 

Les  ordres  mis  au  dos  des  Lettres  de  Change  s'ils  ne  contiennent  le  nom  tt  nmtn- 
de  celuy  qui  en  a  payé  la  valeur ,  &  en  quoy,  ne  produifent  que  le  mefme  effet, 
que  produiroit  une  procuration  pour  recevoir  &  donner  quittance,qui  oblige 
le  Procureur  de  rendre  compte  de  eequ'ilareceuau  continuant:  mais  les  or- 
dres pour  valeur  receuc  opèrent  le  mefme  effet  que  les  tranfports,  &  le  dé- 
biteur du  cédant  fur  qui  la  fomme  eft  tranfportéeles  ayant  acceptez  s'obli- 
ge par  cette  acceptation  envers  lcceffionairc.  La  date  n'eftpas  abfolument 
&eiicnucllemcnt  requife  dans  les  Lettres  de  Change,  &  quand  il  y  au  r  oit 
erreur  en  la  date,  celuy  à  qui  clles'adrcfTe  ne  peurroit  pas  fur  ce  prétexte  en 
refufer  le  payement.  Scacc.  de  commerc.  §.  z.  Çl.  1.  num.  9.  &  IX-  mais  lors 
qu'il  s'agit  des  fignaturcs&  endoffmens,alors  elles  rte  prouvent  rien  fans  date 
du  jour  &  de  l'année,  Scacc.  d.  loco  num.  19.  Etlaraifon  qu'il  en  rend,  eft 
quep/wj  non  creditur  yoci  mortus.  tjitàm  >»>*,  &  que  comme  on  n'ajoûte- 
roit  pas  foy  à  la  dépofition  des  témoins  s'ils  ne  depofoient  pas  du  temps  en 
une  chofe  en  laquelle  la  preuve  du  temps  eft  neceffaire,  de  mefme  on  n'en  doit 
pas  croire  à  l'écriture  qui  eft  comme  une  voix  morte ,  fi  elle  ne  contient  point 
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de  date  en  une  chofe  en  laquelle  la  date  eft  neceftaire  à  caufe  du  tranlport  de 
la  dette  qui  fe  fait  par  ce  moyen. 

I*  nUmCn-  C'eft  pour  éviter  l'abus  qui  s'eftoit  gliffé  de  palfer  les  ordres  en  blanc ,  ce 
Tthy''Zm/'  1ui  eftoit  tres-préjudiciable  au  public  lors  qu'il  arrivoit  quelque  faillite  ou 
t*fi  U  -vi-  que  les  lettres  fe  perdoient,  en  ce  que  celuy  a  qui  la  lettre  eftoit  payable  ou 
*■*  à  fon  ordre ,  mettoh  fetdement  fa  fignature  au  dos  de  la  lettre,  &  celuy  en- 

tre les  mains  duquel  elle  eftoit  remile ,  remplifloit  l'ordre  d'un  nom  tel  que 
bon  Iuy  fembloit;&fi  ce  Négociant  venoit  à  faire  faillite,  cette  lettre  eftoit 
un  effet  détourné  aux  créanciers ,  au  lieu  que  fi  l'ordre  euft  efté  remply  de 
fon  nom  pour  luy  eftre  payée,  il  n'en  euft  pu  difpofer  que  par  fon  ordre;  & 
en  ayant  ainfi  difpofé  en  faveur  d'un  de  fes  créanciers  peu  de  temps  avant  fa 
faillite,  il  euft  falu  que  le  créancier  euft  rapporté  la  lettre  ,  ou  la  valeur  , 
(en  cas  qu'il  l'euft  receué)  à  la  malle  des  autres  effets  pour  eftre  diftribuée  au 
fol  la  livre  entre  tous  les  créanciers. 

Article    XXIV. 

LE  s  Lettres  de  Change  endofsées  dans  les  formes  preferites  par 
l'Article  précèdent  ,  appartiendront  à  celuy  du  nom  duquel 
l'ordre  fera  remply ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  transport ,  ny  de  figni- 
cation. 

Sx»/  n»'llùt      Laraifon  en  eft ,  dautant  que  l'ordre  tient  lieu  de  ceflîon  &  de  tranfport  en 
tifeû  de       faveur  de  celuy  du  nom  duquel  il  eft  remply ,  &  opère  la  mefmc  chofe  que  le 
Jr  tranlport  par  la  defignation  du  payement  que  le  tireur  fait  ,  non  feulement  a 

celuy  auquel  il  fournit  la  lettre ,  mais  encore  au  porteur  d'ordre ,  en  telle  for- 
te que  celuy  du  nom  duquel  l'ordre  eft  remply  peut  agir  avec  le  mefme  droit 
que  celuy  au  profit  de  qui  la  lettre  a  efté  tirée.  Ce  qui  eft  conforme  au 
Droit  Romain  par  lequel  c'eft  une  chofe  égale  de  payer  au  créancier  ouà 
fon  ordre  ,  /.  î  i.folutum  ^.[olutum  jf.  de  pignor.  att.  I.  z\.  fe  cumdotem.  §. 
tranfgrediamur,  ff.fol.  matrim.  ejr  l.  4.  nilintereft  C.  de  folut.  Strac.  traïl. 
deadfecl.  par.  1  num,  zj.fol.tf+.&Matth.Coler.  trait,  deprocejf.  execut. 
par.  1.  cap.  2,  nnm.  66.  La  lignification  n'eft  pas  neceflaire  dautant  que  l'ac- 
ceptation tient  lieu  de  lignification. 


Article    XXV. 

U  cas  que  i'endoflêment  ne  foit  pas  dans  les  formes  cy-  déf- 
ais, les  lettres  feront  réputées  appartenir  a  celuy  qui  les  aura 

endopes  ;  &  pourront  eftre  failles  par  les  créanciers,  &  compensées 

par  fes  redevables. 

Iftmiaai-      C'eft  pour  empefeher  les  defordres  &  les  inconveniens  qui  pourroîcnt 

arriver 
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arriver  en  cas  qu'on  n'obfervaft  pas  dans  les  endoflemens  la  forme  preferi-  ?*["*•'  '  *• 
te  par  l'Ordonnance ,  qu'elle  veut  qu'elles  foient  réputées  appartenir  à  ce-  %j%[tJ},™~ 
luy  qui  les  aura  endollees ,  &  fujettes  à  la  faifie  &  compenfation  de  fes  créan- 
ciers. La  raifon  en  eft,  dautant  que  quand  on  n'a  pas  obfervé  les  formes,  les 
ll^natures  au  dos  des  lettres  ne  fervent  pas  d'ordre ,  &  n'ont  que  l'effet  d'une 
procuration  ;  &  ainfi  un  créancier  peut  faifir  entre  les  mains  de  ecluy  quia 
accepté  la  lettre,  &  en  celle  du  Commilfionaire  ou  de  l'amy  auquel  il  eft 
ordonné  de  payer  les  deniers  qu'ils  ont  ou  auront  enfuke  entre  leurs  mains, 
&  en  demander  compenfation  en  cas  qu'il  fuft  débiteur  du  donneur  d'ordre. 

Article   XXVI. 

T~~\Efcndons  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 


tfmtîitttir 
iti   ttdtty. 


Ccluy  qui  a  receu  la  Lettre  de  Change  en  peut  dilpofcr  comme  il  luy 
plailt,  la  céder,  la  bailler  en  payement ,  il  peut  commettre  ou  députer ,  con- 
ftituer  procureur  pour  la  réception  des  deniers ,  &  faire  par  autruy  tout  ce 
qu'il  pourroit  faire  en  perfonne,  mais  il  eft  défendu  de  les  antidater ,  parce 
que  ce  feroit  donner  lieu  aux  fraudes  &  ruiner  le  commerce.  Quand  on  laif- 
foit  les  ordres  en  blanc  &  qu'il  arrjvoit  des  faillites ,  ceux  à  qui  ce  malheur 
arrivoit  quiavoientdcs  lettres  payables  en  payement  à  Lyon,  ou  tirées  à  dou- 
ble vfance  dont  l'ordre  eftoit  en  blanc,  pour  les  pouvoir  recevoir  fous  le 
nom  de  quelqu'un ,  ou  bien  les  donner  à  quelques  créanciers  au  préjudice 
des  autres,  ils  antidatoient  leurs  ordres  long-temps  auparavant  leur  faillite, 
afin  que  les  autres  créanciers  ne  peulfent  pas  dire  qu'ils  les  euftent  négociées 
en  fraude. 

Article     XXVII. 

AUcun  Billet  ne  féru  réputé  Billet  de  change  ,  ft  ce  n'eft  pour 
Lettres  de  Change  qui  auront  efte  fournies ,  ou  qui  le  devront 
ejlre. 

Il  y  a  plusieurs  efpcces  des  Billets  dont  les  Banquiers  &  Negocians  fè  fer-  n,  f,ttrtfuti 
Vent  .ians  le  commerce  &  qui  produifent  divers  effets,  mais  il  fuffit  de remar-  ■Mw*<*»»t 
quer  que  de  toutes  les  diver/es  efpeces  de  billets ,  il  n'y  en  a  que  de  deux  *'" 
fortes  de  ceux  qu'on  appelle  Billets  de  Change.  La  première  quand  il  porte 
valeur  receuë  en  Lettre  de  Charge,  c'eft  à  dire  lors  que  les  Banquiers  & 
Nrgocians  fournilfent  à  un  autre  Négociant  des  Lettres  de  Change  pour  les 
lieux  dans  lefqucls  il  a  befoin  d'argent ,  &  que  pour  la  valeur  de  ces  lettres  il 
donne  fon  billet  de  payer  pareille  fomme  au  tireur,  ce  qui  eft  d'un  grand 
ufage  dans  le  commerce ,  pourveu  qu  il  n'y  ait  point  d'abus,  damant  que  les 
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Ncgocians  peuvent  faire  valoir  légitimement  leur  argent  les  uns  avec  les  au- 
S     a  deuxième  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  z9  quand  les  billets  oor  «b 
pour  laquelle  fomme  je  promets  fournir  Lettres  de  Change  fur  telle  vile 
!?par  ce  moyen  un  Négociant  qui  a  de  l'argent  qui  demeure  oihf  dans  fa 
quaWe,  &  qui  n'en  a  befoin  que  pour  des  payement  plus  éloignez,  dif- 
2  dé  fondent  avec  d'autres  Banquiers  &  Négocia.»  qui  en  ont  dans 
fes  mefmes  viilfs  ,  &  qui  leur  doit  eftre  payé  dans  le  mefme  temps ;   Ce 
Billets  ont  le  mefme  privilège  que  les  Lettres  de  Change ,  &lesB  lletspou 
Lettres  de  Change  fournies.  Celuy  au  profit  de  qui  font  fans  *  te  forte  de 
Billets  des  Lettres  de  Change  à  fournir ,  ou  ceux  au  profit  de  qui  les  ordres 
feront  paffez  peuvent  contraindre  le  débiteur  à  les  luyfourmr,  &a  rcfwluj 
faïrerendre  l'argent  qu'il  a  receu  &  luy  faire  payer  ce  qui  couteroit  pour  avoir 
des  Lettres  de  Change. 

JftSÏ.  Les  Negodans  ont  trouvé  une  fi  grande  utilité  dans  le  commerce :  des  Let- 
°"  Ab  t  très  deChange  ,  que  cela  a  donné  lieu  aux  Billets  deChangc  fournis ,  ou  a 
T**  "  fournît  pa/abl'e^à  ordre  ou  au  porteur  pour  la  facihté  ^?g™™£ 
n'eftre  pas  obligez  de  tenir  toujours  leur  argent  en  quaifle  o fif  &ns  en  tirer 
aucun  profit ,  &  à  d'autres  billets  conceus  pour  argent  prefte  ou  m«J»n««fe 
vendue' payables  à  ordre  ou  au  porteur,  qui  font  différenciez  des  Billets  de 
Changerqui  ont  des  privilèges  differens  des  fimples  billets ,  valeur  en  argent 

ou  marchandife. 

Article     XXVIII. 

T    Es  Billets  pour  Lettres  de  Change  fournies  feront  mention 
i>  deceluy  fur  quelles  auront  e.V  étirées,^  en  aura  paye  la  valeur, 

&  fi  le  payement  a  eue  fait  en  deniers ,  marchandife,  ou  aunes 

effets  »  à  pùne  de  nullité. 

Tes  Banquiers  &  les  Ncgocians  préteXtoient  tous  leurs  billets ,  de  Billets 
de  Chinée  fournis  &  à  fournir ,  quoy  que  ^véritable  caufefuft  pour  argent 
oreffé    marchandife ,  ou  autre  valeur  ]  pour  deux  raifons  ;  l'une  pour  couvrir 
feu    u'uVes ,  &  l'autre  pour  obtenir  des  condamnations  par  corps  contre  tou- 
tes Cm     de  perfonnes ,  bien  qu'ils  ne  fuffent  pas  Marchands  ou  Negoc  ans 
& 1„  obliger  à  fubir  la  JurifdiaionConfulaire.  C'eft  pour  cela  que  1  O- 
donnan  cp°ur  remédiera  ces  abus,  veut  qu'ils  contiennent  les  noms  de 
•    nerfonnes  fur  qui  les  lettres  font  tirées ,  fi  c'eft  celuy  au  profit  duquel  eft  fa: 
L  bil  et   qui  eft  le  tireur  de  la  lettre,  ou  bien  fi  c'eft  une  autre  perfonne  qui 
l'ait  fait  à  fon  profit ,  fi  au  dos  de  la  lettre  il  a  mis  fon  ordre  en  faveur  de  celuy 
qui  a  fait  le  billet,  mefme  dire  la  valeur  que  les  lettres  contiennent. 

u  ,„•»,  *      Ils  ne  font  pas  nuls  de  plein  droit  en  telle  forte  que  ledebke ur d*«nMIet 

•*»         portantvaleurreceueenLettre  de  Change  fans  fairemention  deceluy  furqui 

la  lettre  auroit  efté  tirée  ou  fournie ,  fait  par  celuy  qui  auroit  receu  une  fomme 


Sut  qui  filet 
auront  tflê  ti* 
têts. 
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d'argent  comptant,  foit  déchargé  du  payement  delà  fomme  par  luy  receue'; 
mais  cette  nullité  doit  dire  ainfi  entendue,  que  le  billet  ne  fera  pas  réputé  Bil- 
let de  Change,  &  palTera  pour  un  fimplc  billet  ou  promefll-  pour  argent  preilé. 

Article      XXIX. 

F.s  Billets  pour  Lettres  de  Change  à  fournir  feront  mention  du 
***&*  où  elles  feront  tirées,  &  fi  la  valeur  en  a  efté  receue,  &  de 
quelles  pilonnes,  aulli  à  fane  de  nullité. 

Ces  fortes  de  billets  ne  fc  concevoient  le  plus  fouvent  pour  Lettres  de  Duliruei 
Chinge  a  fournirque  pour  avoir  un  prétexte  de  prendre  desinterefts  ufuraires  '"" P***1*". 
de  ceux  qui  leur  avoientamfi  fait  leurs  billets,  lors  qu'ils  eftoknt  dansl'im- 
pûiflànce  de  fournir  des  lettres  aux  lieux  &  dans  le  temps  qu'ils  s'y  eftoient 
obligez ,  &  par  c<*  moyen  le  prefleur  profite  non  feulement  des  interefts  qu'il 
a  receus  ou  qui  font  compris  dans  les  billets ,  mais  encore  de  la  perte  de  l'ar- 
gent qu'ilferoit  fur  la  Lettre  de  Chai  ge ,  fi  ell  luy  eftoit  fournie  par  fon  dé- 
biteur ,  ou  ne  luy  pouvant  eftre  fournie  il  fc  fait  payer  la  ptrte  du  courant  des 
Lettres  de  Change.  C'eftpour  cela  que  l'Ordonnance  ne  pouvant  pas  abolir 
l'ufage  de  ces  billets  .  fans  faire  un  notable  préjudice  au  commerce,  veut  qu'on 
obfcrve  deux  chofèsj  l'une  qu'ils  fartent  mention  dans  les  billets  pour  quelles 
villes  les  Lettres  de  C  hange  feront  fournies ,  ou  de  leur  chef,  ou  par  d'autres 
perfonncsfurlefquclles  ils  parferont  leur  ordre  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  le 
doivent  fournir,  &  l'autre  qu'ils  déclarent  la  valeur,  que  ceux  quiferontles 
billets  auront  receue,  &  de  quelles  perfonnes,  foit  en  argent,  marchandifè 
ou  autre  valeur. 

Si  l'on  ne  déclare  dans  les  billets  les  lieux  où  les  lettres  doivent  eftre  ti-  a  peint  a* 
rées  ou  fournies,  ils  ne  feront  pas  reputez  Billets  de  Change  à  fournir,  &  »»"'"'- 
paiTeront  pour  de  fimples  billets  ou  promelles  pour  argent  prefté ,  &  s'ils  ne 
contiennent  que  valeur  receue  purement  &  fimplement  fans  exprimer  ce  en 
quoy  ils  en  auront  receu  la  valeur ,  ce  fera  une  preuve  qu'ils  n'en  auront  re- 
ceu  aucune  valeur,  &  confequemment les  billets  feront  nuls  de  plein  droit, 
comme  faits  fans  caufe. 

Article      XXX. 

Es  billets  de  Change  payables  à  un  particulier  y  nommé  ,  ne 
"^feront  reputez  appartenir  à  autre ,  encore  qu'il  y  euft  un  trans- 
port fîgnific ,  s'ils  ne  font  payables  au  porteur ,  $u  à  ordre. 

L'intention  de  l'Ordonnance  dans  cet  article,  eft  d'abolir  l'ufage  des  cef-  ^.u,,  ** 
fions  &  des  tranfports  en  matière  «tes  billets  de  change ,  s'ils  ne  font  paya-  f"'^"  "" 

Mra  ij 


î76        Des  Lettres  $  Billets  de  Change,  &c. 

Mes  au  porteur  ou  à  ordre;  c'eft-à-dire,  que  s'ils  veulent  difpofer  des  billets 
pour  lettres  de  Change  fournies  ou  à  fournir,  il  faut  qu'ils  foient  payables 
à  ceux  au  profit  de  qui  ils  feront  faits,  ou  à  leur  ordre,  ou  au  porteur.  La 
raifon  en  eft,  parce  que  lors  que  le  billet  eft  payable  au  porteur,  Ja  «mon 
&  tranfport  fe  fait  aumefme  temps  que  la  dette  eft  conceuc-  pour  payer  a 
des  perfonncs  qui  ne  font  pas  encore  connues ,  &  lorfque  c  eft  a  un  tel,  ou 
à  fon  ordre,  c'eft  proprement  un  confentemcnt  que  donne  celuy  qui  fait  le 
billet  à  celuy  au  profit  duquel  il  eft  fait,  de  pouvoir  ordonner  à  qui  il  ctefire 
qu'il  le  paye,  &  cet  ordre  en  faveur  d'un  tiers  qui  porte  valeur  rcceuc ,  a  le  mê- 
me effet  qu'un  tranfport  fignifié. 


Article       XXXI. 


L 


E  porteur  d'un  billet  négocié ,  fera  tenu  de  faire  fes  diligences 
^contre  le  débiteur  dans  dix  jours ,  s'il  eft  pour  valeur  receué"  en 
deniers ,  ou  en  lettres  de  Change  qui  auront efté  fournies,  ou  qui 
le  devront  eftre*  &  dans  trois  mois,  s'il  eft  pour  marchandée  ,  ou 
autres  effets.  Et  feront  les  délais  comptez  du  lendemain  de  l'échéan- 
ce ticeluy  compris. 

©•«.«**.      C'eft-à-dire,  quand  les  billets  paieront  entre  les  mains  d  une  tierce  per- 
v"-  fonne ,  au  moyen  des  ordres  qui  feront  partez  d'iceux  a  fon  profit ,  ou  que 

l'on  fera  porteur  d'un  billet  payable  au  porteur,  on  eft  oblige  de  faire  des 
diligences  faute  de  payement  d'iceux  .conformément  a  la  Déclaration  du 
Roy,  portantReglementgeneralfurlefait&negocedes  lettres  de  Change, 
du  il  Janvier  1664.  ci-devant  alléguée.  Ces  diligences  font  différentes  de 
celles  des  lettres  de  Change,  bien  qu'elles  foient  fondées  fur  les  mefmcs 
Loix  &fur  les  mefmes  raifons,  &  la  différence  confifte  en  ce  qua  1  égard 
des  billets  il  n'eftpas  necelTairede  faire  des  protefts,  comme  pour  lettres  de 
Change,  mais  ikfuffit  que  le  porteur  du  billet  fcuTeune  fimple  fommation 
de  fournir  des  lettres  de  Change,  s'ils  font  faits  pour  cela, ou  bien  de  payer 
iïc'eft  pour  argent  comptant,  parce  que  les  ordres  fur  des  billets,  ou  les  bil- 
lets payables  aux  porteurs  opèrent  la  mefme  chofe  que  le  tranfport,  pour  le- 
quel un  fimple  exploit  de  fommation,  ou  de  commandement  iuflit. 

Article     XXXII. 

Aïaute  du  payement  du  contenu  dans  un  billet  de  Change,  le 
porteur  fera  fignifierfes  diligences*  celuyqutaurajïgnek  bil- 
let ou  l'ordre;  &  l'affignation  en  garentie  fera  donnée  dans  les  dé- 
lais ei-deflus  preferits  pour  les  lettres  de  Change. 
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Quoi  que  cet  article  ne  parle  que  des  diligences  en  garentie,  que  le  porteur  d**i  un  un* 
des  billets  de  Change  eft  obligé  de  faire,  l'intention  de  l'Ordonnance  eft  fans  <*'<***<• 
doute  que  la  mefme  chofefoit  obfervée  pour  le  regard  des  autres  billets  qui 
porteront  valeur  receuë  en  deniers  comptans ,  marchandifes  &  autres  effets, 
cequi  eft  confirmé  par  l'article  précèdent ,  auquel  ecluy-ci  eft  relatif  qui  ren- 
ferme ces  deux  (brtes  de  billets. 

Il  femble  qu'il  n'eft  pas  abfolument  neceflaire  de  lignifier  ces  diligences  A  ctivrj 
à  celuy  qui  a  figné  le  billet ,  parce  qu'il  en  eft  le  débiteur,  &  que  cela  doit  cftre  mmnfh 
entendu  à  l'égard  de  ceux  qui  mettent  leur  aval ,  ou  qui  fouferivent  les  billets  , 
ou  y  mettent  leur  ordre  ,  conformément  à  la  Déclaration  du  Roy  ,  por- 
tant Règlement  gênerai  pour  le  fait  &  négoce  des  lettres  de  Change  du  z6. 
Janvier  1664. 

Article    XXXIII. 

CEux  qui  auront  mû  leur  aval  fur  des  lettres  de  Change,  fur 
des  promeuves  d'en  fournir,  fur  des  acceptations ,  fur  des  or- 
dres, ou  des  acceptations  fur  des  billets  de  Change ,  ou  autres  a&es 
de  pareille  qualité  concernant  le  commerce ,  feront  tenus  folidai- 
rcment  avec  les  tireurs,  prometteurs, cndofleursflc accepteurs, en- 
core qu'il  n'en  foitpas  fait  mention  dans  l'aval. 

L'aval  que  l'on  met  fur  les  lettres  &  billets  de  Change ,  n'eft  autre  chofe  Mit  far  «m/. 
qu'une  foufeription  que  fait  une  perfonne  qui  s'oblige  de  payer  ,  en  cas  que 
la  lettre  ne  foit  payée  par  celuy  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  ou  la  fomme  portée 
par  le  billet  ,  en  cas  que  celuy  qui  l'a  fait  ne  l'acquitte  dans  le  temps  é- 
chû.  Ce  mot  aval  vient,  de  faire  valoir  la  lettre  ou  le  billet ,  c'eft-à-dire, 
les  payer  en  cas  qu'ils  ne  foient  pas  acquittez  &  s'en  rendre  caution  ,  &  ainll 
ceux  qui  fouferivent  ou  donnent  leur  aval  fur  les  lettres  &  billets,  ne  peuvent 
prétendre  ni  reclamer  le  bénéfice  de  divifion  &  de  difcuflîon.  Glojf.  mAuth. 
dtfidejHJf.  &  mandat,  cap.  5.  infi.  vtrbo  moderno  ;  mais  ils  peuvent  d'abord  cftre 
contraints  au  payement  par  corps,  comme  il  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  inferé  au  Recueil  d' A  rrefts  de  Laurens  Bouchet  &  Joly , 
chap.  i<5.  à  quoy  eft  conforme  la  decilion  de  la  Rote  de  Gènes  78.  La  raifort 
en  eft  prife  delà  Loy  fcienditm  ya.ffM  verb.obiig.  &  de  ce  quejeeuxqui  fouferi- 
vent ou,donncnt  leur  aval  fur  les  lettres  &  billets,font  obligez  en  la  mefme  for- 
me que  les  tireurs  &  faifeurs  de  billets ,  bien  qu'ils  n'ay  ent  pas  mis  la  claufe  fans 
divifion  ai  difcuflîon. 
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TITRE       VI. 

DES    INTERESTS    DE    CHANGE, 

&  rechange. 

Article     Premier. 

DEfendons  aux  Negocians,  Marchands,  &  à  tous  autres ,  de 
comprendre  l'interefi  avec  le  prtmipd ,  dans  les  lettres  ou  billets 
de  Change,  ou  aucun  autre  a£te. 

C'efl  -à- dire  le  profit  qu'un  Banquier  ou  un  Négociant  reçoit  d'une  fomrne 
A.  Z»r7  de  deniers  pour  laquelle  il  tire  une  lettre  de  Change  fur  un  autre  lieu  que  celuy 
u t<in-  d'ol\  e)[e  eft  tirée  ,  &  dont  il  a  reccu  ta  valeur  d'un  autre  négociant ,  ou  d'au- 
tres perfonnes  dans  le  mefmelieu ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Change  qui  n'eft 
pas  toujours  égal ,  &  qu'on  comprend  avec  jufticc  dans  la  lettre  ,  parce 
qu'on  le  paye  comptant  à  celuy  qui  fournit  la  lettre,  &  qu'il  eft  jufteque  ce- 
luy fur  qui  la  lettre  eft  tirée  paye  la  perte  du  Change  de  la  ville  où  il  doit  payer 
en  celle  où  il  efl  demeurant;  mais  il  n'en  eft  pas  de  mefme  des  billets  dans 
lefquels  on  comorendles  interefts,  parce  que  la  demande  d  s  int;reftsqui  en 
feroit  faite  en  juftice  feroit  ufuraire.  Par  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
de  l'an  13 11  qui  fe  trouve  au  vieil  ftyle  du  Parlement,  il  eft  défendu  de 
comprendre  l'intereft  avec  le  principal.  Trohibemus  ne  qms  endttor  iiteras  obli- 
gatorias  mutai  vel  alterim  credtti,  Ht  lucrum  ex  tempore  canvertatur  in  fortem 
faciatrettovari,  vel  alùts  h  juras  ,velinterefie  quomodolibet m fortem  converUt, 
qHodfiqms contra fecerit ,  diclam  pœnam,  (  quieftla  confifeation  de  corps  & 
de  biens ,  )  tpfofatto  incurret.  Cela  eft  encore  décidé  par  la  Loy  iSC.de  nfur. 
&  la  Loy  3.  C.  dettjur.  reijud.  Il  eft  vrai  que  Scacc.  traB.  decommerc-  §  6.  Gl. 
1.  num.  8  i.  &  §ife<j.  Gl.  t.  mm.  30.  &  5-4.  tient  que  lorfque  le  premier  interell 
du  Change  eft  certain  &  liquide,  rien  n'empefche  jqu'on  en  puifll  faire  lé- 
gitimement un  capital ,  parce  qu'alors  il  n'eft  pas  dû  par  le  retardement,  ma» 
parla  convention,  &  qu'il  tient  lieu  de  capital. 


Article      II. 


L 


Es  Negocians,  Marchands,  &  aucun  autre,  ne  pourront  pro^ 
cire  imterefi  d'murcft*  fous  quelque  prétexte  que  çefoît» 


Des  in  t ère  fis  du  change  &  rechange.  ijp 

Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loy  plaçait  ty.ff.  de  ufur.  u;nt„#i 
par  laquelle  les  interdis  des  interefts  me  in  flipttlatum  dtduci,  nec  exigipote-  tininefi. 
rant,  8c  eftant  payez  ils  eftoient  fujets  à  répétition,/,  fi  non  fortem  §.  i.  ff.de 
condic7.indeb.Sc  parles  Conftitutions  des  Empereurs infamia  irrogabatur  Us  qui 
ufur  m  ufur  arum  illicite  exigebant.  I.  zo.  C.  exqutb.  cauf.  infam.  irroget.  foit  que 
ce  foient  des  interefls  pafTez  ou  avenir.  Le  Preftre  en  fa  Centur.  z.  chap.  z6. 
Cet  article  eft  très  important  pour  corriger  les  abus  que  les  Banquiers  &  Ne- 
gocians  commettaient  en  la  diipofition  de  leurs  deniers  les  uns  envers  les  au- 
tres; carilscomprcnoicntl'intereft  avec  le  principal,  &  quand  ils  renouvel, 
loient  leurs  billets  de  trois  en  trois  mois ,  ils  ajoûtoient  les  interefts  des  inte- 
refts ,  qui  s'accumuloient  d'une  telle  manière ,  qu'il  s'eft  vu  des  Negocians 
qui  ont  payé  en  vingt  ans  de  temps  plus  de  cinquante  mille  écus  d'intereft  de 
l'intereft. 

Article     III. 

T  E  prix  du  Change  fera  réglé ,  Jùivant  le  cours  du  lieu  oit  la  Ut- 
"-'tre  fera  tirée,  eucgardàceluy  où  la  remife  fera  faite. 

C'eft-à-dire  que  les  Negocians  ne  doivent  pas  le  prévaloir  de  l'ignorance  des  cenT,^Ti'in 
perfonnes  à  qui  ils  rournillèntdes  Lettres  de  Change,  qui  ne  font  pas  depro-  AUUtmfr 
feffion  mercantille ,  &  qui  ne  connoillènt  pas  les  Changes  ,  il  faut  qu'ils  ne  '*'""' 
prennent  d'eux  que  le  cours  ordinaire  de  la  place  du  lieu  où  les  Lettres  font 
tirées,  cela  s'entend  quand  les  Lettres  gagnent  ,  &  fi  elles  perdent,  l'on 
n'en  doit  pas  non  plus  faire  perdre  davantage  que  le  cours  ordinaire  de  la  pla. 
ce,  autrement  ce  feroit  commettre  une  tres-grande  ufure  qui  feroitfujette 
à  reftitution.  C'eft  pour  cela  que  par  l'article  z.  du  Règlement  de  la  place 
des  Change!  delà  ville  de  Lyon,  il  eft  porté  que  pour  établir  le  prix  des  Chan- 
ges de  la  place  de  Lyon  avec  les  Etrangers ,  il  fera  fait  une  adêmblée  des  prin- 
cipaux negocians  le  troifiéme  jour  du  mois  de  chacun  des  quatre  payemens 
non  feric  ,  en  prefenec  du  Prévoit  des  Marchands ,  ou  du  plus  ancien  Efchc- 
vin.  Le  prix  du  Change  haude  ou  diminue  félon  l'abondance  &  difette  d'ar- 
gent, l'augmentation  ou  diminution  du  prix  des  efpeces  qu'il  y  a  es  Provin- 
ces ou  Royaumes ,  en  quoy  l'on  con fidere  tant  le  lieu  où  l'argent  Ce  baille,  que 
ecluy  où  on  le  doit  faire  tenir ,  fuivant  la  Loy  ,i  i.  ff.de  ufur.  ufurarum  modus 
ex  moreregionis  conjlituitur.  Comme  par  le  moyen  des  Lettres  de  Change  on 
évite  les  rifques  du  tranfport  des  dcniers,les  grandes  ufures  font  tolerables.  La 
raifon  en  eft ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  ufure,  mais  le  prix  &  la  recompenfe 
du  péril ,  lequel  eft  fi  grand  que  Sencquc  dit  prudent ijfimum  eum  ejfe  oporterc 
nui  maxime  negociofus  ejjet.  C'eft  pour  cela  que  ces  ufures  font  approuvées  par 
le  Cardinal  Caïetan  &  Navarr.  in  Enchirid.  cap.  17.  num.  589.  &  que  pour 
faciliter  le  commerce  on  établit  les  rentes  conftituées,  quifousle  Pape  Mar- 
tin V.  &  au  Concile  de  Confiance  furent  autorises  au  denier  10.  &  depuis 
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confirmées  par  le  Pape  Calixte  III.  comme  il  Ce  void  en  l'extravagante  regimi- 
m  de  empt.  &  vend.  11  eft  vrai  pourtant  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Marchands  en 
ufent  avec  excès  ,&  qu'ils  faiTent  de  l'argent  comme  de  la  marchandife  qu'ils 
mettent  une  fois  à  un  taux  &  une  fois  à  un  autre. 

Article       IV. 

N'E  fera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  des  lettres,  s'il  rieft 
juftifie  par  pièces  valables  qu'il  a  e fie  pris  de  l'argent  dans  le 
lieu  auquel  la  lettre  aura  efté  tirée  :  fmon  le  réchange  ne  fera  que 
pour  la  reftitution  du  Change  avec  l intereft,  les  frais  duproteft,ôc  du 
voyage,  s'il  en  a  efté  fait,  après  l'affirmation  en  juftice. 

n  tk  M  Si  le  proteft  faute  du  payement  eft  fait,  &  que  la  Lettre  retourne  à  pro- 
tucL'uihAn-  teft,  en  ce  cas  le  Commiflionaire,  s'il  eft  accrédité  peut  prendre  d'unau- 
£'•  tre  Banquier  une  autre  Lettre  de  Change  pour  femblable  fomme  tirée  fur  le 

Banquier  qui  l'a  fournie  à  Lettre  veuë  fans  autre  delay,  &  à  tel  change  qu'il 
trouvera,  laquelle  Lettre  eft  nommée  Lettre  de  furproteft,  &  l'ufure  &  le 
gros  change  d'icelle  rechange  ou  perte  :  cette  Lettre  de  furproteft  doit  eftrc 
proteftée  ati  premier  Banquier  ,1a  Lettre  duquel  eft  tournée  à  proteft,&  s'il  re- 
lu le  de  la  payer,  le  Bourgeois  peut  intenter  action  contre  luy&  en  pourfui- 
vrc  la  condamnation.  Les  dommages  &  interefts  qu'on  donne  au  Levant,  en 
Italie ,  en  Allemagne  &  aux  Païs-Bas  confident  en  ce  cas  dans  lerembourfe- 
ment  de  la  fomme  principale,  en  la  reftitution  du  change  &  rechange,  s'il  a  efté 
tiré  Lettre  de  furproteft,&  aux  interefts  du  tout  au  denier  douze  en  France,  & 
àLyonàraifondu  denier  dix,  depuis  le  jour  du  proteft  jufques  au  payement, 
le  droit  du  Commiflionaire ,  le  retardement  de  l'empiète  ou  de  l'affaire  à 
l'occafion  de  laquelle  la  Lettre  de  Change  a  efté  tirée  furvenu  faute  d'avoir  re- 
ceu  la  fomme  en  fon  temps  ,  /.  i.  §.  ult.ff.  deeoquodctrtoloco,  les  courfes 
ou  port  des  Lettres ,  les  frais  des  actes  de  proteft  &  autres  ,  les  dépens  du 
procez  ou  de  la  procédure  :  en  un  mot ,  fient  in  dthEia  qmdquid  intereïl  venit, 
qmnï.im  ex  malo  contrat»  débitant  oritur  l.fi  rerumff.  de  rt  jud.  Decif, RoU  350. 
inantiquis.  11  eft  vrai  que  la  juftice  n'approuve  pas  en  France  toutes  ces  ex- 
croiflances  ufuraires ,  &  tous  ces  hauts  dommages  &  interefts ,  notamment  le 
rechange,  fi  effectivement  on  n'a  pas  tiré  Lettre  de  furproteft ,  &  fi  les  autres 
pertes  ne  font  bien  évidentes ,  mais  les  Juges  modèrent  ordinairement  les 
dommages  &  interefts  à  une  certaine  fomme  ,  fnivant  la  difpofition  de  la 
matière  au  defir  de  l'Ordonnance  de  1539.  art.  83.  &  de  Blois  art.  1^5.  rei 
veritate  hoc  eflejm  datnniquod  appartient  datum. 

yiln'tîijufi.      Les  actes  de  proteft  établi  fient  bien  le  droit  aux  porteurs  de  lettres,  de  pren- 

vîi"bu's""'it  ^rc  ^e  l'argent  à change  &  rechange,  mais  non  pas  celuy  de  s'en  faire  payer,  fi 

*tflipti,4t    effictivementils  n'en  ont  pris.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  ne  prenant  point 

"*"*'  d'argent 
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d'at'gent  fur  les  lieux  où  les  Lettres  font  tirées ,  ils  ne  fouffrent  aucune  perte 
que  les  frais  du  proteft,  ou  ceux  des  voyages  véritablement  faits  Se  affirmez 
en  juftice ,  enlemble  les  changes  qui  auront  elle  payez  aux  tireurs  avec  l'inte- 
reft  ;  mais  il  faut  qu'ils  juftifient  par  pièces  valables  qu'ils  ont  pris  de  l'argent, 
autrement  dtcerttur  cnmbiumficcHm  ,  &  cela  doit  avoir  lieu ,  bien  que  le  dé- 
biteur euft  donné  pouvoir  de  prendre  de  l'argent,  &  que  le  cours  du  change 
&  rechange  fût  écrit  dans  les  livres  du  Créancier  Marchand ,  il  faut  toujours 
qu'il  paroilfe  par  les  Lettres  de  change,^  rcali  captura  cambii  inloco  in  c/uo  de- 
bitor  debmtfolvere&nonfolvit.W.  eft  vrai  qu'il  y  en  a  qui  tiennent  qu'il  faut  que 
cela  foit  précédé  des  proteftations  deuement  faites  au  débiteur,  tant  avant  que 
de  prendre  de  l'argent ,  qu'après  l'avoir  reccu ,  &  qu'il  paroilïe  de  la  neceflîté 
dans  laquelle  le  Créancier  eft  de  le  prendre.  Rot.  Rom.  diverf.decif.-ji^.num. 
i.fart.q.  Il  faut  encore  remarquer  que  les  changes  Se  rechanges,  frais  des  pro- 
tefts  ou  des  voyages  doivent  eftre  payez  Se  fupportez  par  ecluy  fur  qui  la  Let- 
tre a  efté  tirée ,  s'il  eftoit  débiteur  du  tireur  lorfquc  la  Lettre  a  efté  tirée ,  ou 
fi  depuis  l'acceptation  le  tireur  luy  a  fait  tenir  provision  pour  l'acquitte- 
ment de  la  Lettre.  La  raifon  en  eft  ,  parce  qu'il  a  tiré  la  Lettre  fur  la  bonne 
foy  de  fon  débiteur. 

Article      V. 

T  A  Lettre  de  Change ,  mefme  payable  au  porteur ,  ou  à  ordre , 
•*■'  eftant  proteftee,  le  rechange  ne  fera  dû  par  celuy  qui  l'aura 
tirée ,  que  four  le  lieu  où  la  remtfe  aura  eftéfatte ,  &  non  pour  les  autres 
lieux  où  elle  aura  efté  négociée  :  fauf  à  fe  pourvoir  par  le  porteur 
contre  les  endofleurs ,  pour  le  payement  du  rechange  des  lieux  où 
elle  aura  efté  négociée,  fuivant  leur  ordre. 

Le  tireur  d'une  Lettre  de  change  n  eft  tenu  de  payer  le  rechange  que  pour    ^tptu,u 
le  lieu  où  la  remife  aura  efté  faite,  &  non  pour  les  autres  lieux  où  la  lettre  Bm  «  u  re- 
fera négociée  faute  d'acceptation  ou  de  payement  à  l'échéance  eftant  accep-  ?J£t*Hr*,f' 
téc.   Par  exemple ,  un  Marchand  a  befoin  à  Paris  de  trois  mille  livres,  il  prend 
cette  fomme  du  Banquier,  &  il  tire  une  Lettre  de  change  fur  un  defes  débi- 
teurs demeurant  à  Lyon,  payable  à  luy  ou  à  fon  ordre  aux  prochains  paye- 
mens  au  profit  du  Banquier  qui  luy  en  a  donné  la  valeur ,  ce  Banquier  pafle 
fon  ordre  en  faveur  d'un  autre  Banquier  d'Amftcrdam ,  cettui-cy  d'un  autre 
jufqu'àceque  la  lettre  eft  remife  à  Lyon  où  elle  eftoit  payable  ,  cette  lettre 
efta-it  proteftee  il  faut  qu'elle  retourne  dans  les  mcfmes  lieux  où  elle  a  efté  né- 
gociée, néanmoins  le  tireur  delà  lettre  n'cfttcnudu  rechange  que  de  Lyon 
à  Paris  feulement,  dautant  qu'il  ne  l'a  propofee  au  Banquier  de  Paris  que 
pour  Lyon,  Si  non  pas  pour  Amftcrdam  où  elle  a  efté  négociée  pour  Ion 
avantage  particulier ,  &  que  s'il  eftoit  permis  défaire  caracoler  les  lettres  par 
to  us  les  lieux  où  on  auroit  des  corrcfpondans  qui  fe  pafTeroicnt  des  ordres  les 
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uns  aux  autres,  ce  feroit  ruiner  le  commerce  de  ces  lettres,  &  par  une  ufure 
excemVe  faire  payer  trois  ou  quatre  rechanges  à  des  perfonnes  qui  n'avoient 
pas  connoiflanec  de  ces  fortes  d'affaires ,  mais  les  rechanges  feront  deus  par 
les  tireurs  &  donneurs  d'ordre  chacun  endroit  foy,  &  quoy  que  les  chan- 
ges foient  fur  un  pied  plus  haut  ou  plus  bas,  le  tireur  ne  devra  feulement  que  le 
prix  du  rechange  qui  vaudra  de  Lyon  à  Paris. 

Article    VI. 

T  1  rechange  fera  deu  par  le  tireur  des  Lettres  négociées,  pour 
•*~'.es  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  eft  donné  par  les  Lettres,  ejr 

four  tons  les  autres,  fi  le  pouvoir  de  négocier  eft  indéfini ,  &  pour 

tous  les  lieux. 

ttpeurtoM      En  ce  cas  il  eft  dû  plufieurs  rechanges ,  quand  le  tireur  donne  pouvoir  par 
Us  mini.       fa  lettre  à  celuy  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée  d'en  difpofer  en  vertu  de  fon  or- 
dre, pour  un  autre  lieu  que  celuy  auquel  elle  a  efté  tirée ,  ou  de  la  faire  paffer 
Îiar  tous  les  lieux  qu'il  jug?ra  plus  à  propos  pour  fon  avantage,  parce  quec'eft 
a  condition  qui  eft  entr  eux,  fuivant  la  loy  fin.  jf,  mand. 

Article      VII. 

L'intereft  du  principal  &  du  change  fera  deu  du  jour  du  pro- 
teft ,  encore  qu'il  riait  ettè  demande  en  Juftice.  Celuy  du  re- 
change ,  des  frais  du  proteft  &  du  voyage,  ne  fera  deu  que  du  jour 
de  la  demande» 

Avant  cette  ordonnance,  quand  les  Lettres  avoient  efté  proteftées,  lafom- 

Eieote  mt'd  .  ,  .    1  .  n  ,      .  iii  i«,- 

n^u  t/ii  it-  me  y  mentionnée  ne  portoit  aucun  întcrelt  que  du  jour  de  la  demande  &  de 
■•*  l'adjudication  d'iceux,  &  par  celle-cy  l'intereft  eft  deu  du  jour  du  proteft, 
bien  qu'il  n'y  ait  point  de  demande.  La  raifon  en  eft ,  parce  que  ce  ne  font 
point  des  interefts  qui  viennent  hors  du  Contraft ,  ex mero  officio  induis ,  pour 
îefquels  il  n'y  a  hypoteque  que  du  jour  de  la  demande,  s'ils  ne  font  ftipulez 
parle  Contract  ,  mais  ce  font  des  interefts  qui  viennent  de  la  nature  du 
Contraâ  &  qui  courent  reipsà,hns  qu'il  foit  befoin  de  commandement  ou  de 
demande  en  )uftice  pour  les  produire,  Deaf.  RouGewt.  78.  num.  17.  Il  en 
eft  de  mefme  des  deniers  preftez  pour  trafiquer  fur  mer,  /.  in  ejutbufdam  j.jf. 
denaut.fœn.  dautantquele  créancier  prenant  fur  foy  le  péril  des  deniers,con- 
tre  la  nature  dupreft,  on  luy  baille  lefdis  interefts  pour  recompenfe  du  dan- 
ger &  du  hazard  qu'il  court,  /.  5 .  ff.  eod. 

dfu  d,m?At.       0Eo'  que  l'article  porte  que  l'intereft  du  rechange,  des  frais  du  proteft  du 
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voyage  fera  deu  du  jour  de  la  demande ,  il  faut  pourtant  enfuite  de  la  demande 
obtenir  Sentence  qui  les  adjuge. 

Article     VIII. 

AUcun  proteft  ne  fera  fait  fous  gage ,  qu'il  n'y  en  ait  un  a£le  par- 
devant  Notaire ,  dont  fera  retenue  minute ,  &  qui  contiendra 
la  iomme  preftée ,  &  les  gages  qui  auront  efté  délivrez  ,  à  peine 
de  reftitution  des  gages ,  à  laquelle  le  prefteur  fera  contraint  par 
corps ,  fans  qu'il  puifle  prétendre  de  privilège  fur  les  gages ,  fauf  à  exer- 
cer Ces  autres  ad  ions. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art  148.  parlequelil  e^.n«yn 
eft  porté  que  toutes  perfonnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  preftez  ou  *"  »u  «#« 
deus,  fans  bailler  reconnoillànce  par  écrit  defdits  gages  ,  reftituëront  lesga-  {£'*>£"* 
ges  &  perdront  la  dette  :&  à  un  Arreft  notable  prononcé  par  feu  Monficur 
le  Prcfident  Forget  tenant  l'audience  dumois  de  Novembre  15 99.  pourfer- 
vir  de  règlement ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  prendront  gages  pour 
argent  prefté,  feront  tenus  pour  aflurance  de  leur  dette  excédant  cent  livres , 
de  les  prendre  en  reconnoiffanec  de  leur  deu  fous  feins  privé  ou  pardevant 
Notaire,  autrement  le  Créancier  fera  condamné  à  rendre  le  gage  mis  entre 
fes  mains ,  fans  reftitution  du  prétendu  preft ,  s'il  n'en  fait  apparoir  pat  écrit. 
La  raifon  de  l'Ordonnance  eft  pour  empefeher  les  abus  qui  le  commettoient 
par  les  Negocians  qui  avoient  receu  des  gages  ou  nantiifemens,  lors  que  leurs 
débiteurs  venoitnt  à  faire  faillite  ;  car  quoy  qu'ils  euflent  dequoy  fe  payer  de 
ce  qui  leur  eftoit  dû,  ils  ne  laiffbientpas  de  paroiftredans  l'aflTcmblée des 
Créanciers,  &  partager  avec  eux  au  fol  la  livre  le  refte  des  effets  du  débiteur 
commun,  &  de  rendre  après  avoir  efté  payez,  le  reftants'ily  en  avoit ,  au 
failly,  &  elle  veut  que  le  Notaire  en  retienne  la  minute  ,  afin  qu'on  ne 
puifle  pas  cacher  aux  créanciers  les  marchandifes  &  effets  qui  auront  efté  don- 
nez en  gage,  &  qu'ils  ne  puilfent  pas  détourner  les  effets  &  couvrir  le  reccle- 
ment  du  prétexte  des  gages  &  du  nantilfement.  Il  faut  encore  remarquer  que 
la  convention  faite,  que  ce  qui  a  efté  baillé  en  gage  demeure  au  Créancier 
fi  le  prix  n'eft  rendu  dans  un  certain  temps,  eft  nulle,  fi  ce  n'eft  en  baillant 
un  fupplément  de  prix,  outre  la  fomme  preftée ,  fuivant  la  Loy  Tttm  ff. 
de  pig/ior.  att. 

Par  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe  du  27.  Janvier  1606.  rapporté  'par    r„uni„  u 
Camb.  liv.4.  chap.4.ilfut  jugé  qu'en  diftribution  des  biens  celuy  qui  avoit  £«w''«j«/»» 
prefté  fur  des  gages  n'eftoit  point  préféré  en  la  vente  d'iccux,  &  que  le  gage  "i"1"' 
fervoit  feulement  contre  celuy  qui  l'avoit  baillé,  pour  empefeher  qu'il  ne  le 
recouvrait  qu'en  payant ,  mais  non  pas  contre  les  Créanciers  de  celuy  à  qui 
le  gage  appartenoit. 

Nu  ijj 
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Article     IX. 

LEs  gages  qui  ne  pourront  eftre  exprimez  dans  l'obligation  ; 
feront  énoncez,  dms  une  fa£i»re  oh  inventaire ,  dont  fera  fait 
mention  dans  l'obligation;  &  la  fcûnre  ou  inventaire  contien- 
dront la  quantité  ,  qualité  ,  poids  &  mefure  des  marchandées  , 
ou  autres  effets  donnez  engage,  fous  les  peines  portées  pari  article 
précèdent. 

La  raifon  en  eft  ,  parce  que  s'il  faloit  exprimer  dans  la  minute  de  l'o- 
n'X?  bligation  le  nombre,  &  la  qualité  des  marchandas  données  en  gage  .cela 
S»  confommeroit  les  parties  en  frais  pour  l'expédition  de  la  grofle  de  1  obliga- 
tion. En  Amfterdam  il  y  a  le  Mont  de  Pietc  ou  ma.fon  de  preft  ,  qui  eft 
fervie  par  des  Officiers  particuliers  pour  prefter  1  argent  commun  a  ceux 
oui  en  demandent,  de  dix  fols  en  tout ,  fous  de  bons  gages     Ces  Officiers 
tiennent  un  Regiftre  exact  de  tout ,  &  pour  cet  eftet,  il  y  a  dans  cette 
Maifon  des  marins,  cabinets,  armoires    tirettes  .  coffres ,  bahuts,  caf- 
fcttes&  quaiff  s  capables  &  convenablcs,diftinguces  &  étiquetées  par  numéro, 
pour mettre  &  tenir  les  chofes  baillées  en  gage, &  il, les  reçoivent pourreu 
ou'elles  vaillent  plus  d'un  tiers  que  la  fomme  demandée  a  prefter  :  fi  le  débiteur 
n'a  oas  moyen  de  payer  dans  l'an,  le  delayluy  eft  proroge  pour  tout  autant 
en  payant  l'intereft,  pourveu  que  la  marchande  ne  (bit  pas  fuj  tte  àdepenr 
carie  temps ,  &  le  débiteur  peut  retirer  tous  es  jours  fes  gages  au  deconte, 
en  pavant  l'intereft  pour  le  temps  qu'il  a  garue  Urgent.  Il  faut  encore :  remar- 
quer que  par  les  Arrefts  les  chofes  baillées  en  gage  ne  peuvent  eftre  vcn. 
dues  faute  de  payement ,  fans  avertir  celuy  a  qui  eUes  appartient     & 
eue  celuv  qui  les  avoir  receuës  en  eftoit  ereuafon  ferment ,  comme  il  fut 
iueé  par  Arreft  du  Parlement  de  Normandie  ,  rapporte  par  Terrien  hv. 
n  chip.  10.  &  que  lors  que  la  vente  a  efte  faite  publiquement ,  le  pro- 
priétaire appelle,  le  gage  vendu  ne  peut  plus  eftre  reclame  fous  prétexte 
Kitéduprix  ,   fuivant  l'Arreft  du  Parlement  de  Dijon  du  15.  Juin 
1600.  rapporte  par  Bouvot  en  fes  Queftions  tom.  2.  fous  le  mot  G^ 


genres. 
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TITRE     VIL 

DES    CONTRAINTES    PAR   CORPS. 
ARTICLE    PREMIER. 

CEux  qui  auront  fignc  des  Lettres  ou  Billets  de  change  ,  four- 
rent eftre  contraints  par  corps  ■>  coiemble  ceux  qui  y  au- 
ront mis  leur  aval  $  qui  auront  promis  d'en  fournir  avec  re- 
mife  de  place  en  place  ;  qui  auront  fait  des  promettes  pour  Lettres 
de  Change  à  eux  fournies,  ou  qui  le  devront  eftre,  entre  tousNe- 
gocians  ou  Marchands  qui  auront  ligné  des  Billets  pour  valeur  re- 
ceuë  comptant  ou  en  marchandife,  foit  qu'ils  doivent  eftre  acquit- 
tez à  un  particulier  y  nomme ,  ou  à  fon  ordre ,  ou  au  por- 
teur. 

Il  y  a  grande  différence  entre  l'argent  dû  par  lettres  ou  billets  de  change  Dllltmil 
&  l'argent  prefté,  comme  remarque  Balde,  quieftoit  tAdvocatui  mcrcun-  butcudtai- 
rwenfon  confeil  190.  tom.  2.  Cette  différence  confifte ,  en  ce  qu'es  lettres  *'* 
de  change  il  y  a  une  Loy  tacite ,  qui  oblige  à  rendre  autant  d'argent  qu'on  en 
a  receu.  C'cft  pour  cela  que  Jnlim  Tollux  en  fon  ancien  Dictionaire  les 
appelle  Vww  «»*yW;8tquc  c'eftundes  privilèges  de  la  Banque  ou  du  négoce 
des  lettres  de  change  ,  que  ceux  qui  les  ont  fignées  &  acceptées  peuvent  eftre 
contraints  par  corps  après  la  condamnation ,  fans  attendre  les  quatre  mois  de 
l'Ordonnance.  Chop.lib.  2.  demorib.  Parif.  ut.  1.  num.  17.  comme  il  fût  jugé 
par  Arreft  du  20.  Janvier  1584.  recueilli  des  mémoires  de  feu  Monfieur  de 
Montholon  de  Pei  oufeau  Confeiller  au  Parlement  de  Paris ,  &  par  Sentence 
des  Juge&ConfuIs,au  profit  de  Nicolas  Camille,  contre  Jean  Rolland  du 
29.  Novembre  1651.  confirmée  par  Arreft  du  Parlement  du  8.  Février  1675. 
remarqué  dans  le  recueil  des  Edits&  A  rrefts  touchant  la  JurifdiftionCon- 
fulaire  :  &  par  autre  Arreft  du  17.  Décembre  1615.  rapporté  par  Joly  liv.  1. 
chap.  16.  il  fut  jugé  qu'une  lettre  de  remife  proteftee,  cftoit  exécutoire  par 
provifion  par  corps  contre  celuy  qui  l'avoit  fouferite  comme  principal  débi- 
teur ,  quoy  que  le  proteft  ne  luy  euft  efté  fignifié  que  fix  mois  après  l'a- 
voir fait.  La  raifon  en  eft  ,  dautant  que  le  public  a  intereft  que  la  foy  de 
ces  lettres  ne  foit  point  violée  ,  dont  l'ufage  qui  a  lieu  prefque  parmi  tou- 
tes les  Nations  cft  loûtenu  inviolable  parle  droit  des  gens ,  utfrœnum  injici*- 

Nn  iij 


g6  Des  contrantes  par  corps. 

Zt  Abu  jugé  pai  Arreft  rapporté  par  Mornac  fur  la  Loy  i  x.  du  tir.  du  Dig. 
!TeoLodccrtoloco.  Il  faut  encore  remarquer  qu'en  fait  de  commerce  a  çaufe 
de  la  qualité  des  Marchands ,  &  de  la  bonne  foy  qui  doit  régner  entr  eux , 
toutes  cedules  entre  Marchands,  &  non  autres,  reconnues,  ou  deuement  vé- 
rifiées emportent  garnifon  &  contrainte  par  corps ,  par  1  art.  143.  de  1  Or- 
donnance d'Orléans ,  de  mefme  que  celles  qui  ont  efte  faites  au  heu  &  pen- 
dantlaFoire.pourmarchandife  achetée  en  Foire,  commet  aefte  juge  pat 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  l'an  154*-  allégué  par  Rcbuff.  &  par  Guenois 
enfaConfer.liv.4.tit.  des  Foires  11.  8c  51.  ou  pour  dupoiflon  demerfale, 
vendu  à  Paris  ,  comme  il  fut  jugé  au  profit  des  Marchands  de  filme  contre 
ceux  aufquels  ils  avoient  vendu  lepoiflbn  pour  détailler  par  Arreft  du  z7. 
Set  .«y.  rapporté  dans  le  Rec.des  Edits  &  Arrefts  touchant  la  jurifdiéhon 
ConfulaiL,  ou  on  apporté  aulongtoutes  les  raifons  qui  furent  alléguées  de 
part  &  d'autre. 

Dans  la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps  les  Juges  doivent  ufer  de 
A  ,,P  Agence.  ■  car  oour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  Change  les  condamna- 
»Ç  Sa     ^  ïord^m  peinent  *  finalement  a  caufe  que  ce  font  des 
""*  deniers  privilégiez  qui  doivent  eftre  payez  ponétuellement.  lien  eft  de  me  - 

Slégarddes  billets  faits  entre  les  Banquiers,  Negocians,  &  Marchands 
forf  ment ,  pour  valeur  receuë  en  Lettre  de  Change  ,  ou  portant  promette 
dïn  fournir  i  &  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  conceus  pour  marchan- 
da vendue  dans  les  foires  &  marchez  ,  parce  qu'ils  ont  mefme  privilège  que 
k  Lettres  deChange ,  mais  pour  ce  qui  eft  des  marchandas  achetées  ou  ven- 
dues par  les  Marchands  negocians  dans  les  villes  de  leur  refidence  hors  «U s 
fou-es  &  marchez,  &  des  billets  payables  à  ordre,  ou  au  porteur ,  qui  font 
conceus  pour  argent  prefté ,  les  contraintes  ne  doivent  eftre  ordonnées  qua 
'       p°eSlesquatremois,fuivantr£ditdeMoulins  dumois  de  Février  .£66  art. 
\%.  dautant  quela  contrainte  par  corps  enmatiere  ^^^f*™™- 
îée  par  l'art.  1.  du  tir.  36.  de  l'Ordonnance  du  mois  d  Avril  1667.  &  que 
larï'art.  4.  la  (contrainte  par  corps  n'a  lieu  qu'en  matière  des  Lettres  de 
Ehanoe ,  quand  il  y  a  remife  de  place  en  place ,  &  pour  dettes  entre  Mar- 
chands Jour  fait  de  marchandife  dont  ils  fe  méfient;  &  fi  cette  contrain- 
te par  corps  enmatiere'de  billets  pourpreft  d'argent  entre  Negocians  a  elle 
reftablie  par  l'article  1.  de  ce  Titre  en  faveur  du  commerce ,  les  Juges  en  doi- 
vent ufet  avec  quelque  tempérament.  Il  faut  encore  remarquer  queparlh- 
d     deNovembœ  15*5.  les  condamnez  à  garnir  par  proviuon  ou  diffinitive- 
ment  feront  contraints  par  corps  à  payer  les  femmes  hqmdee   pat ,  Senten- 
ces  &  jugemens  ,  qui  n'excéderont  cinq  cens  livres  tournois  ,  fans  qu  ils 
Sent  reLs  à  demander  lettres  de  répy -,  ^T^     lÛ^Sll 
faire  exécuter  fon  débiteur  condamne,  en  fes  biens  meubles  &  faim  les 


<Dm  twont 
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ïï&tr      Par  Arreft  du  ConfeU  d'Eftat  du  17.  Juin  1669.  donné  au  rapport  de  Mon. 
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fieurPuiïort  Confeiller  ordinaire  defaMajefté  en  fes  Confeils,  en  interpré- 
tation de  l'article  4.  du  titre  34.  de  l'Ordonnance  de  166 7.  il  a  efté  ordonné 
à  toutes  Cours  &  ]u^es  de  condamner  par  corps  ceux  qui  auront  figné  des 
billets  portant  promefTe  de  fournir  Lettres  de  Change  avec  remife  de 
place  en  place,  à  fournir  lefifites  Lettres  de  Change  ,  ou  leur  valeur.  Cet 
Arrcft  eft  fondé  fur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roy ,  que  la  facilité  du  commer- 
ce avant  rendu  l'ufage  des  billets  portant  promefTc  de  fournir  Lettres  de 
Change  avec  remife  de  place  en  place  aufïinecefTaire,  &mefme  plus  commo- 
de que  celuyd^ s  Lettres  de  Change  ;  lefdits  billets  ont  efté  toujours  reputez 
par  les  IVl.irchan.ls  &  N.  gocians,  de  mcfme  nature  que  les  Lettres  de  Chan- 
ge efqiitlles  ils  doivent  eftre  convertis  ,  &  l'on  n'y  a  jamais  fait  aucune 
différence  dans  les  Jurifdictions  des  Juges  ConfuIs,&  Bouries  de  ce  Royaume. 

Article     II. 

T  Es  mefmes  contraintes  auront  lieu  pour  l'exécution  des  con- 
•^iraintes  maritimes, groffes  aventures,  chartes  parties,  ventes  & 
achapts  deviifi&uix,potfrlefret  &n*uiage. 

Ce  contract  eft  communément  nommé  Bomerie  ou  preft  à  la  haute  & 
groffe  avanture.  Borné  en  langage  Flamand  fignifie  la  quille  du  navire  ,  & 
Bomerie  quille  équippée  &  garnie.  La  nature  de  ce  contradt  eft  que  le  Maî- 
tre ou  le  Bourgeois  qui  emprunte  oblige  le  navire  ,  c'eft  à  dire  que  fi  le 
vailleau  eft  pris  ou  perdu  ,  il  fera  &  demeurera  perdu  pour  tel  Créancier, 
&  s'il  revient ,  la  fomme  principale  &  l'intereft  &  profit  ftipulé  luy  feront 
payez  ,  fuivant  la  Loy  1.  &  laGlofe  fur  cette  Loy,  fi  mtrees  perkulo  crédi- 
tons navigent  (  GloJ.  hoc  fcilket  exprejfo  à  creditort  )  tune  pecum.t  fit  trajec- 
titia  (  Glof.  ideïb  perire  débet  pencnl*  créditons  )  fur  laquelle  on  peut  voir 
ce  que  Mornac  a  remarqué.  Cet  intereft  &  profit  ftipulé  revient  ordinai- 
rement a  une  grofle  fomme  ,  comme  de  15.  pour  cent ,  "Jultut  Paulus  re- 
ceptar.  [entent,  lib.  2.  tit.  13.  %.trajeblitia,  Cujac.  ad  l.  4.  ff.  de  Naut.  fan. 
néanmoins  il  eft  approuve  &  receu  pendant  que  le  hazard  dure  &non  après 
que  le  navire  eft  arrive  au  port ,  /.  4.  in  pr.  ff.  de  Naut.  fan.  &  l.  1 .  C.  eod. 
fiiivant  le  raifonnement  de  du  Molin  ,  trait,  de  ufur.  num.  98.  &  102.  &• 
fecj,  çr  trait,  connaît,  ttfur.  de  trajet!.  tjuasT:  3.  &  4.  Navarr.  fur  le  cha- 
pitre dernier  deufur.  &  in  Enchirtd.  cap.  17.  num.  qî/^.rjr  fie/.  La  raifonen 
eft  parce  que  le  Créancier  qui  prefte  de  l'argent  pour  trafiquer  fur  mer  , 
prend  fur  foy  le  hazard  de  la  perte  de  l'argent,  li.Cde  Naut.  fan. ejr  1.  f. 
ff.  eod.  &  qu'il  ne  prefte  que  dans  cette  efperance ,  que  fi  incolume  redeat  à 
navinatione  navigium ,  accipiat  ex  adveïla  mercis  exotica  pretio ,  ejuafi  ex  quo- 
damagro  fertilt,  longe  plura  quant  tntulcrit.  C'eft  pour  cela  aufîi  que  l'argent 
à  profit  eft  exempt  de  la  contribution  à  aucune  avarice,  qui  eft  toute  for- 
te de  dépenfè  ,  dommage,  tare  &  empirance  ordinaire  &  extraordinaire. 
Sac:,  fol  340.  <£*  341.   La  raifon  en  eft  ,  parce  que  le  profit  eft  penfatio 


Gnjfit  dV„t 

tutti. 
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Vel  Muamtntttm  periculi,  comme  dit  du  Molin  fur  ladite  Loy  5.  f.  dtNaut. 
fcen.  mais  il  contribue  aux  rachats ,  comportions  &  jets  faits  pour  fauver  le 
total ,  pour  foulagcr  le  navire  &  fe  garentir  du  naufrage,Guidon  ou  Con- 
trats maritimes  chap.  19.  art.  5.  &  Clcirac  fur  le  melme  article. 

£"*"**■        Ceft  le  Contrad  de  cargaifon  ou  de  fretcment ,  pafle  entre  le  Maiftre 
du  navire  &  le  Marchand  chargeur  contenant  la  facture ,  enfemble  ce  a 
quoy  chacun  d'eux  eft  réciproquement  obligé,  lequel  Contraft  le  Maiftre 
du  navire  eft  tenu  de  porter  &  rapporter  en  voyage.   Il  eft  appelle  Calen- 
darmm  Natiticum ,  &  charte  partie  ,  quod  utrobique  &  pênes  exemtorem 
'&  ptnes  defenforcs  cwitatis  deponitur  ad  fecuritatem  pecum*  tllms  collatt- 
■  ti*  omnium  civium  ,  <JMor*ac.  ad  diiïàm  l.x.ff.  de  Naut.  fœn.  Tancred. 
de  Cornetoavnd  Spéculât,  infummàtit.  de  mftmm.  éd.  §.   1.  remarque  que 
indepojïtojoletfieri  mfiruntentum,  m  quo  qmdam  liter*  &  chartœ per  medtum 
incidantur,  un*  parsdatur  depofitario  &  alla  déponent*.  Ceft  dc-là  que  Mon- 
fieur  le  Prefident  Boyer  Decif.  105.  tire  l'origine  du  mot  de  chartesparties, 
&  il  dit  que  cela  commença  de  fe  pratiquer  du  temps  que  les  Notaires 
cftoient  Clercs ,  parce  qu'en  ce  temps-là  le  Marchand  &  le  Maiftre  raifoicnt 
écrire  leurs  conventions  fur  une  charte  en  papier,  &  on  coupoit  enfuitc  la 
pièce  en  deux,  dont  chacun  rctenoit  une  portion  ,  &  au  retour  ils  api- 
toient les  deux  pièces,  afin  que  par  cet  aflemblage  ,  ils  fuffent  certains  de 
leurs  paftes  &  conventions.  Ceft  de  cette  manière  que  Grégoire  de  Tours 
dit  au  fécond  livre  de  fon  Hiftoire  qu'en  ufa  le  Roy  Childenc  &  ©mnemault 
fon  fidèle  Confeiller ,  Divijere  fîmul  unum  aureum ,  &  unam  partent  Jecum 
detulit  ChilderkHS ,  aliam  veto  amieus  ejus  minuit,  dicens:  Quando  hanc partent 
tibi  mifero ,  partef^e  coujuntt*  unum  fecerint  folidum ,  tune  exfecuro  ammjin 
patriam  repedaUs.   Cequi  fut  auffi  pratiqué  par  les  Romains  au  rapport  d  Ih- 
dore,/^.   c.  Omin.  cap.  de  inftrum.  légal,  veteresenim  quando  altquid  ftbt  pro- 
tnittebant  flipulam  frangebant ,  qukm  tterum  jungentesjias^onfionesagnofce- 
bant,  iftde  (lipulationes  in  jure  difafunt.  Chirac,  furl  art.xix.  delà  Juridic- 
tion de  la  Marine.  ' 

tturltfrit  & 

*"i'"1''  Le  loyer  des  vaifleaux  Marchands  eft  nommé  fret  à  frète  ,  qui  eft  une 

manche  ou  un  bras  de  mer,  un  détroit  entre  deux  terres,  &  celuy  des  vaifleaux 
de  guerre  naulage  ou  mlis.  Le  payement  du  fret  eft  préférable  fur  le 
provenu  de  la  cargaifon  à  toutes  autres  dettes.telles  qu  elles  foiant  l.hujus  enm 
&  ibit.Mornac.jf.  qui  potier  in  pign.  hab. 
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TITRE      VIII. 

DES    SEPARATIONS   DE     BIENjS. 
Article       Premier. 

DAns  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mary  5c 
femme  eft  eftablie  par  la  coutume  ou  par  l'ufage,  laclau- 
1c  qui  y  dérogera  dans  les  Contrads  de  mariage  des  Mar- 
chands groffiers  ou  détailleurs ,  &  des  Banquiers ,  fera  publia  à 
l'audience  de  la  Jurifdi&ion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a  j  finon  dans 
l'aflemblce  de  l'Hoftcl  commun  des  Villes  ,  &  inférée  dans  un 
tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  peine  de  nullité  :  &  la  claufe 
n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  cfté  publiée  &  enregis- 
trée. 

Cet  article  contient  deux  difpofitions  qui  font  importantes  pour  la  feure-  StfpMUti 
té  des  Créanciers,  &  pour  prévenir  par  l'autorité  publique  &  judiciaire  les  •*'"'"""• 
fraudes  qui  fe  pourraient  commettre  par  les  conjoints,  en  dérogeant  par  des 
aftes  fecrets  à  la  communauté  de  biens  introduite  &  autorifee  par  les  Coutu- 
mes ,  fous  la  foy  de  laquelle  les  Créanciers  auroient  pu  traiter  avec  eux. 
La  première ,  que  la  claufe  qui  y  dérogera  dans  les  Conradts  de  mariage  des 
Marchands  &  Banquiers,  fera  publiée  &  inférée  dans  un  tableau  public:&  la 
z.  que  la  claufe  qui  y  dérogera,  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  cfté  pu- 
bliée &  enregiftree.  Pour  ce  qui  cil  de  la  première,  il  importe  extrêmement  au 
public  que  ces  claufes  foient  connues  de  tout  le  monde  ,  afin  que  ceux  qui 
prefteront  leurs  marchandifes  &  leur  argent,  prennent  mieux  leur  (eureté;  car 
il  eft  confiant  qu'il  y  a  plus  de  dangers  prefteràun  N  gociant  dont  la  femme 
n'eft  pas  en  communauté,  qu'à  un  autre  qui  le  feroit.  La  raifon  en  eft  éviden- 
te ,  dautant  que  la  femme  commune  en  biens  met  ordinairement  en  com- 
munauté le  tiers  ou  la  moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  apportée  comptant  à  fon 
mary  en  faveur  de  mariage,  &  fi  elle  n'a  porté  que  des  immeubles,  le  tiers  &Ia 
moitié  eft  ordinairement  ameubli ,  &  air  fi  le  mary  venant  à  fait  -  faillite  &  la 
femme  renonçant  à  la  communauté  perd  la  fomme  qu'elle  a  mife  en  la  com- 
munauté ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ftipulation  contraire ,  &  s'il  n'y  a 
point  de  communauté,  la  femme  devient  créancière  de  l'entière  fomme  qu'elle 
a  portée  en  mariage  &  des  autres  avantages  qui  luy  ont  cfté  faits  par  lecon- 
tract  ,&  vient  en  contribution  au  fol  la  liyrc  avec  les  autres  Créanciers  ,  au 
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moyen  de  ce  qu'ilaefté  dérogé  à  la  communauté  établie  par  la  coutume  & 
parl'ufage,  &  fi  elle  ne  luy  a  apporté  que  des  immeubles ,   elle  les  emporte 
fans  que  les  Créanciers  y  puiflent  rien  prétendre.  Pour  ce  qui  eft  de  la  fécon- 
de difpofition  de  cet  article,  elle  eft  auffi  tics  importante,  dautant  que  la  clau- 
fe  de  dérogation  à  la  communauté  de  biens  eft  nulle ,  pour  avoir  manqué  aux 
formalité z  requifes  par  cet  article,  &  cette  nullité  a  cet  effet,  que  la  femme  eft 
cenfée  commune  ,  &  quefes  biens  font  communs  &  confondus  avec  ceux  de 
fon  mary.   Par  l'article  143.  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy  ,  touchant  la  fe- 
paration  des  biens ,  il  eft  porté  que  des  tableaux  feront  mis  &  affichez  aux 
Greffes  des  Jurifdi&ions  ordinaires  ,  contenant  les  noms  des  perfonnes  ma- 
riées qui  font  feparées  de  biens ,  de  ceux  qui  auront  fait  cefïion,&  de  ceux  aux- 
quels radminiftration  de  leur  bien  ,   &  la  liberté  de  contracter  eft  interdi- 
te, &  que  les  ceffions ,  feparations  ,  &  interdictions  feront  publiées  en  juge- 
ment, fans  préjudice  des  Coutumes  par  lefquelles  il  eft  requis  plus  grande  fo- 
lemnitéi  le  tout  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  Créanciers. 

SxKc'm  lit»    C'eft-à  dire  que  le  tableau  doiteftre  mis,  non  pas  dans  une  place  publique 
*"""'  de  la  ville,  ny  kir  celle  du  Change,  mais  dans  les  Jurifdictions  Confulaires, 

ou  dans  l'Hoftel  de  Ville  a  l'endroit  le  plus  apparent ,  &où  il  y  a  p'us  grand 
concours  de  monde,  comme  dans  la  chambre  où  fe  tient  l'Aud  ence  de  la 
Jurifdidion  Confulaire,  &dans  celle  de  l'Hoftel  de  Ville  où  fe  tiennent  les 
allémblées  générales  des  Prcvofts  des  Marchands ,  Maires  &  Echevins  &  au- 
tres Officiers  de  Ville,  afin  que  tous  les  Negocians  &  autres  puhTent  avoir 
connoiffince  des  claufes  dérogeantes  à  la  communauté ,  &  des  feparations  de 
biens  d'entre  mary  &  femme ,  &  prendre  là  deflus  leur  mei'ure  ,  ne  fraudé 

Îateat  occafîo ,  &  m  verkatis  major  crejeat  attttoritœs ,  comme  dit  le  Roy  Atha- 
aric  dans  Caffiod.  lib.  $.  variar.  cap.  18. 

Article      II. 

VOulons  le  mefme  eftre  obfervê  entre  les  Negocians  &  Mar- 
chands tant  en  gros  qu'en  détail,  &  Banquiers,  pour  les  fepa- 
rations de  biens  d'entre  mary  &  femme ,  outre  les  autres  formalité  z, 
en  tel  cas  requifes. 


Cuttt  Ifs  au~ 
irt 


Il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent  que  la  Sentence  de  feparation  de  biens 
if.rmtlitK  d'entre  mari  &  femme  foit  publiée  en  jugement  à  lour  ordinaire ,  ou  au  Prone 
'fJjL*"  "'  de  Ia  Paroiflcdu  fécond  Dimanche  quMle a  efté  faite  .  &  entr'autres  la  Cou- 
tume de  Berry  tit.i  §.  48. &  49.  d'Orléans  178.  Bourbonnois  yS.Dunois,  s 8. 
&  cela  afin  que  cela  ne  fe  farte  en  fraude  des  créanciers  lu  mary.  Elle  fe 
doit  faire  auffi  avec  connoiffànct  decaufe,  Divortmm  Hiqmjqiteresfuas-ha» 
beat,  ttutore  Pratore  firmandum  ejl  deferiptione  &  feparatione  bonorum,  formulit 
omnibus  conceptis  m  provinchs ,  omnes  aptta  earum  reBores  de  fuis  moribas  y  ha~ 
mslateperdoceam,  Se  par  Arreftduij.  Janvier  1600.  rapporté  par  Mon- 
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fieur  le  Preftre  en  fa  i.  Cent,  de  fes  Queft.chap.  67.  il  fut  jugé  qu'une  fepara- 
tion  de  biens  ne  fepouvoit  faire  pour  élire  valable  &  avoir  lieu,  fans  infor- 
mation précédente ,  bien  qu'elle  fuft  confirmée  par  Sentence  ,  &  qu'il  n'y 
euft  aucuns  créanciers  qui  en  rcclamaffent.  Il  faut  encore  remarquer  que  fi 
après  la  feparation  de  biens  le  mary  &  la  femme  fe  raffemblent  &  mettent 
leurs  bkns  en  commun  ,  l'effet  de  la  feparation  ceflèra,  &les  meubles  &  ac- 
quêts immeubles,mcme  ceux  qui  font  écheus&  acquis  pendant  la  feparation, 
entreront  en  la  communauté,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  feparation, 
demeurant  valable  tout  ce  qui  a  efté  contracté  pendant  icelle ,  par  la  raifon  de 
la  Loy  cnm  hic  flatus  §.  fi  divortiorttm  verf.  tjuodergo  ff.  de  donat.  inter  vir. 
&  ux.Scla.  Loy  16.  §.  ult.  ff.de pat}, dot. nam&pafl  verttm  divortium  nuptut 
renovari  pofjnnt.  11  y  en  a  un  texte  formel  dans  la  Loy  fi  mulierff.folHt.  ma~ 
trim.  fimulterdiverterit,  éfjudicio  de  dote  conte ftato  reverfafueritm  matrimon\Hmt 
reimegrato  matrtmemo  expirât  judieium ,  &  omnia  in  priftino  ïlatn  marient. 

TITRE      IX. 

DES    DEFENSES     ET    LETTRES 

de  Répy. 

Article     Premier. 

AUcun  Négociant,  Marchand  ou  Banquier,  ne  pourra  ob- 
tenir^/ defenfti  générales  de  le  contraindre.,  ou  lettres  de  ré- 
py ,  qu'il  n'ait  mis  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  dans  laquelle 
les  defenfes  ou  l'entérinement  des  lettres  devront  eftre  pourfuivis, 
de  lajurifdi&ion  Confulaire,  s'il  y  en  a,  ou  de  l'Hoftel  commun 
delà  Ville,  un  eftat  certifié  de  toits  fes  effets,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, &  de  fes  dettes  >  &  qu'il  n'ait  reprefenté  à  fes  Créanciers ,  ou 
à  ceux  qui  feront  par  eux  commis ,  s'ils  le  requièrent ,  les  livres  & 
regiftres ,  dont  il  fera  tenu  d'attacher  le  certificat  fous  le  contrefccl 
des  lettres. 

Ces  defenfes  générales  s'obtiennent  parles  Negocians ,  Marchands  &  Ban-  t>ni'fmfi> 
quins  pour  fc  garentir  de  la  violence  des  Créanciers  inexorables,  &pourem-  g">tr»iiidili 
pclcher  la  perte  de  tout  leur  bien,  qui  eftantfaifi  d'autorité  de  Jufticefe  vend  "ni'*"'>"* 
à  vil  prix  &fc  confomme  en  frais,  &  pour  avoir  le  temps  &  le  moyen  de  liqui- 
der leurs  affaires ,  &  de  pourvoir  au  payement  de  leurs  Créanciers.  Les  de- 
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fenfel  générales  s'obtiennent  d'autorité  du  Parlement ,  &  les  lettres  de  répy 
font  des  grâces  qui  émanent  du  Roy  :  ces  lettres  ne  biffent  pourtant  pas  de 
faire  quelque  tache  à  leur  honneur ,  en  telle  forte  qu'il  ne  fçauroit  eftre  ré- 
tably  qu'en  payant  entièrement  leurs  Créanciers  &  prenant  des  Kttres  de  ré- 


habilitation. 


rmf*  ttttU      C'eft  afin  que  pendant  ces  defenfes  &  le  delay  qui  leur  eft  accordé  par  le* 
%?,'"" f"  lettres  de  répy  ,  ils  ne  puiffent  pis  receler  leurs  effets  ou  les  détourner,  ce 
qui  les  rendroit  indignes  du  bénéfice  de  ceffion  ,  fuirant  la  l.oy  Dolus  jf. 
mand.  comme  il  a  efté  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  17.  Novembre  1565. 
Bouvot  Part.î.  fous  le  mot  (  ceffion)  queft.un.  &Ie  iz.  May  161J.  Bou- 
vottom.  (Part.  1.  fous  le  mot  reflitution  en  entier  queft.  I.  jura  deceptis  non 
decipientibus  fubvemunt  l.  fi  fine  véunt  ate  S.C.ad  Pelleta.  Ils  font  encore  obli- 
gez de.  représente  rieurs  livres  &  regiftrts,  afin  que  les  Créanciers  les  puiffent 
examiner  &  voir  fi  l'eftat  par  eux  mis  au  Greffe  eft  véritable  &  conforme 
aux  livres  &  regiftres.  Bene  igttur  fecertnt  créditons  ,fi  libros  exhiber*  pettertntt 
tir  rationes  dtligemer  rimati  fuennt  ,  ex  bis  enim  fraudes,  ex  his  dolum  mer  cato- 
rcs,aut  argentarii&  aliorum,fubtiU ine/uifitione perfficient ,  mais  cette  repre- 
fentation  des  livres  ne  fe  doit  faire ,  que  quand  le  débiteur  aura  fait  lignifier 
fon  Arreft  de  defenfes,  ou  lettres  de  repy,  parce  que  deflors  la  faillite  eft 
ouverte,  &  que  s'il  faloit  qu'ils  reprefentaffent  leurs  livres  avant  que  d'avoir 
obtenu  les  defe  niés  ou  Lettres  de  répy,  les  Créanciers  qui  auroient  la  con- 
trainte par  corps  contr'eux  pourroient  les  faire  emprifonner ,  &  s'ils  eltoient 
une  fois  prifonniers ,  ces  defenfes  &  lettres  de  répy  ne  leur  ferviroient  plus  de 
rien.  Il  faut  encore  remarquer  qu'il  n'eft  pas  neceffaire  que  ceux  qui  les  ont 
obtenues,  mettent  l'eftat  au  Greffe  de  toutes  les  Jurifdiétions  énoncées  dans 
l'article,  mais  il  fufEt  que  ce  foit  en  l'un  des  Greffes. 

Article      II. 

i 

AU  cas  que  l'état  fe  trouve  frauduleux,  ceux  qui  auront  ob- 
renu  des  lettres  ou  des  defenfes  ,  en  feront  decheus  ,  encore 
qu'elles  aient  efté  entérinées,  01»  accordées  contradi&oirement,  & 
le  demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres,  ni  eftre  receu  au  bé- 
néfice de  ceffion. 

Zpf.tontdè-        La  raifbn  en  eft ,  parce  que  le  dol  &  la  fraude  les  rend  indignes  de  cette 
thcHi.  grâce  ,  indignus  ejf  beneficio  leçis  qui  in  legem  committit,  1 1 .  ffy  Ufin.  %fin  ff'  eju<e 

infraud  crédit.  &  que  c'eft  une  chofe  égale  de  receler  &  ne  pas  déclarer  les 
biens  &  effets ,  ou  d'en  drefTer  un  eftat  frauduleux  pour  frultrer  les  créanciers. 
Celt  pour  cela  que  ceux  qui  veulent  joii'rde  ce  bénéfice,  doivent  mettre  en 
évidence  leurs  biens&  leurs  eff  ts;en  exprimer  dans  l'état  qu'ils  en  donnent;qui 
en  eft  comme  la  defeription  &  l'inventaire, la  quantité  &  qualité  d'iccux,  tant 
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meubles  qu'immeubles ,  &  leurs  dettes ,  &  non  feulement  leur  biens  extans 
mais  encore  ceux  qu'Us  ont  aliénez. 

Article     III. 

T  Es  defenfes  générales  &  les  lettres  de  répy  feront  ftgnifiées  dans 
•*-*  mitatne  aux  Créanciers  ,  &  autres  int enflez'  qui  ltroat  fut 
les  lieux;  &  n  auront  effet  qu'a  l'égard  de  ceux  auxquels  la  %uifica- 
tion  en  aura  eue  faite. 


C'eft  afin  que  les  créanciers  puiflent  déduire  lents  moyens  &  caufê*  d'op-  s" 
pofitions  contre  ces  defenfes  générales  &  lettres  de  répy,  en  cas  qu'ils  en  ,* 
aii  nt  quelques-unes  à  propofer,  ou  qu'ils  puillènt  eftre  rteeus  à  la  preuye  des 
faits  ,  du  dol  &  fraude  de  leur  débiteur.  Il  faut  encore  remarquer  que  fi  les 
débiteurs  ne  les  font  fignifîcr  dans  la  huitaine,ils  en  demeureront  décheus,  dau- 
tant  que  s'ils  eftoient  dans  la  liberté  de  les  faire  fignifier  quand  bon  leur  fem- 
bleroit  i  cela  pourroit  donner  lieu  à  de  grandes  conteftations  entre  les  dé- 
biteurs &  les  créanciers  pour  l'inexécution  de  l'Ordonnance,  pendant  lef- 
Suellcs  les  débiteurs  n'ellant  pas  prefïcz  pourraient  s'enfuir,  &.  emporter 
auduleufcment  tout  leur  bien  ,  &  il  pourroit  encore  arriver  qu'ils  acheté- 
roient  pendant  ce  temps-là  des  marchandifes ,  &  qu'ils  feraient  enfuite  fignifier 
les  defenfes  ou  lettres  .  fi  bien  que  quoy  qu'elles  ne  pûflent  avoir  lieu  à  l'égard 
des  marchandifes  achetées  depuis  l'obtention  des  lettres,  ce  ferait  toâjouss 
matière  de  \  rocc  z  [  our  ceux  qui  les  leur  auraient  vendues.  Il  eft  vrai  que  lors 
ue  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répy  ou  des  defenfes.ont  des  créanciers 
cm -tirant  dans  les  autres  villes  du  Royaume,  ileftjufte  de  leur  accorder  un 
plus  long  délai  pour  les  faire  fignifier ,  fui  vant  la  dillance  des  Villes  où  ils  ont 
leurs  créanciers, parce  qu'il  ferait  impoffibledek  faire  dans  le  délai  de  huitai- 
ne porté  par  cet  article. 


SiMtfîgni- 
1«j  à*nt  hui- 


1 


Article    IV. 

CEux  qui  auront  obtenu  des  defenfes  générales,  ou  des  lettres 
de  repy ,  ne  pourront  payer  ou  préférer  Aucun  Créancier  au  préju- 
dice des  autres ,  à  peine  de  décheoir  des  lettres  &  defenfes. 

La  raifbn  en  eft,  parce  que  ceux  qui  veulent  obtenir  ces  défendes  onlet»  Ke  fout>v^ 
très  de-repy  menacent  d'une  banqueroute  prochaine  ,  &  ainfi  ils  ne  peuvent  p-^>«»  t"- 

6  1  r  •  fer  r  Aucun 

er  aucun  créancier  en  le  payant  ou  préférant  en  tout  ou  en  partie  au  'CrtMH  j,,, 

préjudice  des  autres.  Le  payement  eft  cenfé  fait  par  gratification  &  au  préjudi- 
ce des  autres  créanciers  .juand  il  a  eitc  fait  avant  le  terme  cchcu,fui>.  ant  1  *  Loy 
Ait  Prttor  %.[t  citm  in  dtem  &  la  Loy  omnes  §  fin.jf.yu*  m  fraud.  crédit.  Otto- 
ni*m  Trttor  tttam  in  ttmport frandtat  fieri  cdtxit ,  &  plus  Jofoit  qui  ante  ditm 
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folvit§.ttonfoïitm  infl.defid.eJHJj.dr  l-  omnes  débitons  17.  §.  jin.quninfra.ua. 
crédit.  Et  à  l'égard  de  celle  dont  le  terme  eft  écheu,  il  fut  jugé  par  Arreftdu 
p.Juin  i578.recueilli  des  mémoires  de  feu  Monfieur  de  Montholon  de  Pcr<  u- 
feau,  fur  un  procezdeux  foisparty ,  qu'une  fomme  dont  le  terme  eftoit  échu 
pouvoit  eftre  valablement  payée  par  le  débiteur  &  receuë  par  le  créancier, 
fuivant  la  Loy  puptllus  ff.  quarts  pign.  jufqu'à  ce  que  la  faillite  fuit  ouverte, 
La  raifon  en  eft ,  quia  {mm  recepit ,  &  fibi  vigikvit ,  fuivant  la  Loy  qmd  an* 
ttm  %.[ciendum  ffrqua  in  fraud.  crédit.  Autre  chofe  eft  de  celuy  qui  a  receu 
quelque  chofe  après  la  difeuffion,  il  en  doit  faire  part  aux  autres  créanciers, 
veque  enim  debuit  praripere  cœterispoft  bonapoj[ej[a(qu\  eft  le  cas  de  la  difeuffion) 
cùntjam  par  conditto  omnium  fatta  effet,  mais  cette  Ordonnance l'étendaux  de- 
fenfes générales  de  les  contraindre  &  aux  lettres  de  répy,  parce  que  ceux  qui  les 
obtiennent  jampro  decoftis  habentur. 

Article     V. 

VOulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répy ,  ou 
des  defenfes  générales, ne  puifîent  eftre  élus  Mëresni  Echevim 
des  Villes  Juges  ou  Confuls  des  Marchands,  ni  avoir  voix  active 
&  pafiive  dans  les  Corps  <Sc  Coumunautez,  ni  eftre  Administra- 
teurs des  Hofpitaux ,  ni  parvenir  aux  autres  fondions  publiques  -,  & 
mefme  qu'ils  en  foient  exclus ,  en  cas  qu'ils  fuflent  actuellement 
en  charge. 

La  raifon  en  eft ,  dautant  que  les  defenfes  &  lettres  de  répy  qu'ils  ont  ob- 
"^^'I'mù-  tenues  donnent  quelque  atteinte  à  leur  réputation,  a^ud  graves  &  bonos  viros 
Etf"-  torum  opimonem  onerant,  comme  il  eft  dit  en.  la  Loy  en  qua  C.  ex  quib.  cauf.  in- 
fam.  irrog.8i  que  pour  eftre  élcus  &  admis  auxdignitez  &  aux  fondions  pu- 
bliques, il  faut  eftre  en  réputation  d'honneur  &  de  probité.  C'eft  pour  cela 
que  ceux  qui  l'ont  perdue' font  exclus  des  dignitez,  fuivant  la  Loy  t.  lib.  12. 
C.de  Dtanit.  nequefamofis  &  notât is,  &  quos  feelusaut  vit<t  turpitisdo  inquinat, 
fjr  quos  infamia  ab  honeftorum  cœtu  fegregat ,  dignitatis  porta  patebunt  :  fur- 
quoy  on  peut  voir  Cujas  fur  cette  Loy.  Cela  eft  encore  décidé  par  la  Loy  fra- 
tres  C.  de  inoff.  teftam.  ce  qui  a  lieu  non  feulement  s'ils  font  dans  quelque 
charge  &  dignité,  mais  ils  ne  peuvent  pas  tnefmc  y  eftre  eleus  pour  l'avenir, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation,  d'autant  plus  que 
les  Marchands  &  Ncgotians  citant  perfonnes  publiques  ,  ceux  qui  abuient  de 
la  foy  publique,  font  notez  de  quelque  infamie.  L'Ordonnance  pourtant  de 
1629.  art.  144.  apporte  cette  diftinction.que  ceux  qui  aurorrt  fait  faillite  ou 
ceffion  de  biens  par  malheur  &  pauvreté,  n'encourentiaucune  infamie.  D'ail- 
leurs quelle  apparence  y  a-t-il  d'admettre  dans  les  Charges  &  dans  les  admi- 
niftrations  publiques ,  qui  requièrent  des  perfonnes  qui  ayent  non  feulement 
de  la  probité ,  mais  du  bien  à  fuffifance  pour  en  répondre ,  ceux  qui  ont  déjà 


rrs  ni 
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donné  quelque  foupçon  de  K  ut  uol  &  de  leur  fraude ,  &  dont  les  affaires  font 
en  defordre  ?  Il  faut  pourtant  remarquer  que  comme  il  y  enavoitqui  ne  de- 
mandoient  d'cftrereceiis  a  faire  ceffion  Je  biens,  que  pour  s'exempter  par  ce 
moyen  des  charges  publiques  &  perlonclles,  la  Loy  ne  veut  pas  en  ce  cas 
q  'ils  'oi.:  t  receu'  à  faite  ccfllon  «le  biei  s  ,  daurantque  nul  ne  doit  réfuter  de 
fervir  le  public,&qu'il  n'y  eft  ttnu  quf  fuivant  fes  facultez,comme  ilfe  recueille 
de  la  t.oyf .  C.  cjhi  bon,  ced.  pojf.  Propter  honorer» municipalem  velmunus  bonis 
cèdent  mm  invtdiojam  admitti  ceffionem  maxime  convenit,jedhts  obnoxwspromodo 
JubftantttfKngi,  &  de  la  Loy  i  z.  in  fi.  C.  de  Epifc.  11  faut  encore  remarquer  que 
e<  ux  qui  ont  feulement  obtenu  des  defenfes  &  lettres  de  répy  ,  &  qui  ne  les 
o-'t  pas  fait  fîenifier,  ne  font  pas  fujers  à  la  rigueur  de  l'Ordonnance  ,  puif- 
qu;  les  lettres  n'ont  produit  aucun  effet  dans  le  public,  &  qu'ils  n'ont  eu  que 
l'intention  de  s'en  fervir. 

TITRE      X. 

DES    CESSIONS    DE  BIENS. 
Article       Premier. 

OUtrc  les  formalitez  ordinairement  obfcrvées  pour  rece- 
voir au  bénéfice  de  cejjion  de  biens,  les  Negocians  &  Mar- 
ciands  en  gros  &  en  détail,  &  les  Banquiers ,  les  impé- 
trants feront  tenus  de  comparoir  en  perfonne  à  l'Audience  de  la  Jurif- 
di&ion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a,  finon  en  Paflèmblée  de  l'Hoftel  com- 
mun des  villes  ,  pour  y  déclarer  leur  nom  ,  furnom,  qualité  & 
demeure,  &  quiiso.  tefté  reccus  à  faire  ceffion  de  biens :&  fera 
leur  déclaration  leuë  &  publiée  par  le  Greffier ,  &  inférée  dans  un 
tableau  public. 


II  y  a  deux  fortes  de  ceflion  &  abandonnement  de  biens  :  l'une  volontaî-  ■£" *'."""■' , 
re,  &  l'autre  forcée,  qui  eftla  judiciaire.  La  volontaire  eft,lorfque  les  crean.  bivu.' 
ciers  ont  conceu  quelque  foupçon  que  le  débiteur  n'ait  pas  agi  de  bonne  foy, 
pournekuravoirpasiuftihéau  vrai  les  pertes  &  difgraccs  qui  luy  font  arri- 
vées, &  qu'ils  refufent  de  le  remettre  en  fes  biens,  &  de  luy  accorder 
quelque  remile  ou  attermoyement  ,  car  ils  obligent  par  ce  procédé  leur 
dibit  nrà  leur  faire  abandonneront  de  fes  biens,  qui  eft  confenti  &  accepté 
par  la  pluralité  des  voix  de  la  plus  grande  partie  des  Créanciers,  eu  égard  aux 
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formes  qui  leur  font  deuës.  La  judiciaire  eft  celle  qui  fe  fait  par  Ordonna* 
ce  du  Juge  ,  nonobftant  l'oppofition  des  Creanc.ers ,  lorfqu  un  Négociant 
eft  détenu  prifonnier,  &  que  fe  trouvant  dans  l'impuifTance  de  les  fansfaire 
par  les  pertes  &  les  malheurs  qui  ky  font  arrivez,  il  demande  pour  n  eftre 
Ls  réduit  an  ùr  mifcrablcment  fa  vie  dans  laprifon,  d  eftre  receu  a  leur  faire 
ceffion  &  abandonneront  de  fes  biens.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  es 
ceffions  volontaires  &les  judiciaires  ,   qu'en  fait  de  ceffions  volontaires  les 
deb.teurs  demeurent  quittes  &  déchargez  envers  les  Créanciers ,  fans  qu  ils 
puiffent  avoir  recours  fur  les  biens  qu'ils  pourront  acquérir  depuis  la  ceffion, 
mais  à  l'égard  des  judiciaires ,  il  n'en  eft  pas  de  mefme.  La  raifon  de  cette  diffé- 
rence eft!  parce  quelaceffion  judiciaire  n'eft  pas  confentie  ny  acceptée  par 
les  Créanciers  comme  la  volontaire  ,  &  qu  ils  font  forcez  par  la  Loy  qui 
leur  eft  impofee   par  le  Juge  à  recevoir  la  ceffion  &  abandonn  ment  des 
biens  de  leur  débiteur  :  mais  quelque  différence  quil  y  ait     &  quoy  que 
l'Ordonnance  n'en  faffe  pas  préalement  mention,  les  cernons  des  biens  vo- 
lontaires doivent  eftre  publiées  a  l' Audience ,  &  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
faites,  inferez  dans  le  tabl<  au  public  ,  damant  qu  elles  opèrent  la  mefme 
chofe  &  qu'il  importe  qu'elles  foient  connues  du  public  ,   de  mefme  que 
les  autres.  Ceft  pour  cela  que  l'Ordonnance  de  i6z9.  art.  14$.  &  ccHe-o, 
parlent  en  termes  généraux,*  renferment  dans  leurs  difpofitions  toutes  fortes 
de  ceffions. 

Ch  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  en  Juin  ijio. 
«E?  «^SeSrb^le  art.  **>.  .'Henry  II  1. 1,8,    *  de  Charles  V.II 
de  l'an  1496.  art.  34.  qui  eft  conceuë  en  ces  termes  :  Les  débiter  ne  feront 
recem  à  faire  eejjion  par  Pmwmr  ,  mais  viendront  perfonnellement devant  le 
Ime  qui  aura  ba.llè  les  lettres  pour  faire  lace fort,  finontOHtesfotsqH  dj  m  ex- 
Jfelegmme,  comme  de  maladte  &  autre  jemlable ,  çr  lors  y  er ont  ^ventr 
pLÂellementJamaladteostexcHJecefant.    Icft  vra.que  parle  Droit-Roma m 
on  pouvoir  faire  ceffion  de  parole  ou  de  volonté ,  comme  .1  fe  recueille  de   a 
LoV  m  omnt  C.  <jui  Bon.  eed.  pof  §.  u  m  omnt  cejftonc  f.ffictatvomta» 
tJefRo,  mais  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  voulu  qu  elles  fe  fiffent  en 
jugement  à  jour  de  plaids,  &  iceux  tenans,  nudtefte    &  décunt,  a ndere- 
tenir  par  cette  honte  la  trop  grande  fréquence  des  banqueroutiers  qu.  ne 
craiioienr  pas  de  faire  ceffion  de  biens,  lorsqu'ils  y  eftoient  receus  par 
Procureurs  &  en  lieux  feercts,  car  quoy  quelaçeffion  ne  foit  pas  unem- 
famie  de  droit  ,  mais  feulement  de  faut,  &  que  la  Loy  1  appelle  mjerabde 
auxilium  ,fiebtk  adjtttomm  ;  néanmoins  parce  que  la  p  ufpart  en ^bufoient : , 
&  qu'ils  s'en  fervoient  pour  tromper  leurs  Créanciers ,  il  faloit  a> ..ffi  qu  ils  fuf- 
ftnt notez  de  quelque  marque  infamante  ,   &  comme  la  telle  cft  la  part  e 
qui  reçoit  les  principales  marques  d'honneur,  on  a  voulu  auffi  par  les  Ai- 
refts  qu'elle  portait  celles  de  l'ignominie  qui  accompagnoit  la  ceffion  de 
biens  en  obligeant  les  ceffionaires  à  porter  un  bonnet  verd    ce  qu  on  etoit 
obligé  d'obferver  en  abandonnant  fes  biens,  d  abandonner  fa  ceinture,  ce 
qui  peut  être  fondé  fur  ce  qu'on  portoit  anciennement  dans  les  ceintures 
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l'or  &  l'argent,  &  les  principaux  outils  avec  lefquels  on  gagnoit  fa  vie.  L'hom- 
me de  robe-longue  ,  comme  remarque  Pafquier  livre  4.  de  fes  Recherches , 
chap.  8.  portoit  ion  écritoire,  (on  couteau ,  fa  gibecière  &  fes  clefs,  &  le  gen- 
d'arme  fon  épée  &  fon  efcarcelle ,  &  de  là  nouant  eùcebatur  amijijfe  qui  nihil  in 
bonis  habebat.  C'eft  pour  cela  qu'Horace  Itb.  1.  Epift.  i.  verf.  40.  dit ,  Ibit  ei 
qno  vit ,  ejni  Ztnam  ptrdidit ,  ce  qui  s'obfervoit  pareillement  parmy  les  Juifs. 
C'eft  pour  cela  que  Noftre-Seigneur  J  es  us-C  hrist  leur  dit  in  Evangi 
i^Catth.cap.  1  o.  verf.g.&  t^Carcicap.  6.  verf.  8.  p*  Kvinçt  jgumvt  (**f%  «fytfVy 
<««/s  %it.YM  tî(  -m  Çûr»4  Cfuif,  &  Monftrelet  au  18.  chap.  du  1.  livre  de  fon  Hif- 
oire,  ditque  Philippe  I.  de  ce  nom  Duc  de  Bourgogne  eftant  mort,  (à  veuve 
renonça  à  fes  biens  meubles,  craignant  fes  dettes,  en  mettant  fur  la  reprefen- 
tation  fa  ceinture  avec  fa  bourfe  &  fes  clefs,  comme  il  cftoit  de  coûtume,&  en 
demanda  acte  a  un  Notaire  public  qui  eftoit  là  prefent.Lc  feu  Roy  furnommé 
le  Julie ,  fut  fi  favorable  aux  ceffionaires  infortunez,  qu'il  ne  voulut  pas  qu'ils 
portallènt  aucune  marque  d'ignominie,  &  qu'ils  encoururent  autre  peine, 
quela  publication  &afhche  de  leurs  noms  es  lieux  cy-dclTus  mentionnez  ,  & 
qu'il  en  fuft  fait  mention  dans  la  Sentence  du  Juge  qui  les  recevoit  à  la  ceffion, 
uiivant  l'Ordonnance  de  1619.  art.  145.  néanmoins  ils  ne  lailfent  pas  d'eftre 
infâmes  de  fait  dans  l'opinion  publique  ,  &  ne  font  jamais  élus  en  aucune 
charge  ni  employ  public.  Il  faut  encore  remarquer  qu'à  l'égard  deceuxqui  font 
ceffion  de  biens  en  jugement,  I'ufage  eft,  qu'ils  doivent  eftre  conduits  par  un 
Huiflier  à  la  place  publique ,  pour  faire  la  publication  de  la  ceffion  des  biens , 
dont  eft  drclfé  procez  verbal  par  l'Huiffier.  Anciennement  ceux  qui  faifoient 
ceffion  judiciairement,  eftoient  tenus  de  porter  le  bonnet  verd  que  les  Créan- 
ciers leur  achetoient,&  c  eftoituneLoy  générale  dans  le  Royaume,  fuivant  la 
difyofition  des  Arrcfts ,  mais  cette  peine  a  efté  abrogée ,  fur  tout  lors  que  la 
ceffion  de  biens  n'eft  pas  frauduicule. 

Article     II. 

LEs  Etrangers  qui  n'auront  obtenus  nos  Lettres  de  naturalite', 
ou  de  déclaration  de  naturalite  ,  ne  feront  reccus  à  faire  cef- 
fion. 

Bien  quela  Loy  Julie euft  lieu  dans  les  Provinces,  ce  n'a  efté  qu'en  faveur  w«  £*«■»»- 
des  fujets  de  l'Empire  Romain ,  comme  nous  le  recueillons  de  la  Loy  4.  C.  "%?/"" 
qui  Bon.ced.poff.  &  de  Tacite/i£.  5.  &de  Suétone  in  Citfare.  Et  il  a  efté  jugé 
par  divers  Arrcfts  que  les  Eftrangers  ne  peuvent  pas  eftre  receus  à  faire  cef- 
fion de  biens  ,  &  que  ce  bénéfice  n'appartient  qu'aux  Regnicoles  &  naturels 
François,  ou  bien  à  ceux  qui  ont  efté  naturalifez  par  Lettres  ou  Déclaration 
du  Roy.  Ces  Arreftsfont  rapportez  par  Mornac,  fur  la  Loy  28.  du  Digeft. 
exquib.cauf.maj.&cCiir  la  Loy  II.  duCod.ex  quib.cauf. infant.  irrog.Cnzr. 
cnfesRefp.  liv.  3.  chap.  57.  Bacquetdu  droit  d'Aubaine  part.  x.  chap.  16.  Pa- 
poncnfonRcchv.  o.tit.  ïo.Ait.  ij.oùildit  que  les  Eftrangers  ne  peuvent 
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pas  jouir  du  bénéfice  de  remife  &  d'attermoyement,Bouvot  tom.  i.  fous  le 
mot  cejfionde  biens,  queft.  9.  par  Bodin  liv.  i.defa  Repub.  chap.  6.  où  il  en 
rend  cette  raifon  en  ces  propres  termes ,  que  l'étranger  pourroit  fuccer  le  fane 
&  la  moiielle  des  fujets ,  &  puis  les  payer  en  faillite.  Et  par  Monfieur  le  Pref- 
tre  en  fes  A rr.  célèbres,  où  il  remarque  que  les  Eftrangers  ne  joiiiftoientpas 
de  ce  bénéfice  entre  les  Ifraelites  en  faveur  defqucls  eftoit  introduit  le  mefme 
droit,donteft  fait  mention  au  6.  des  Proverbes  de  Salomon,  qui  ne  pouToit 
avoir  lieu  que  pour  les  Juifs ,  comme  la  remife  des  dettes  de  la  feptiéme  année, 
dont  il  eft  fait  mention  au  15.  du  Dcuteron.  Un  François  n'eft  pas  receu  non 
plus  au  bénéfice  de ceffion  contre  un  Eftranger,  La  raifon  en  eft,  parce  que 
c'eftunealleurance  réciproque  pour  entretenir  le  commerce  avec  les  Eftran- 
gers,qui  eft  très  avantageuxau  public  &  à  l'Etat. 


TITRE     XL 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 
ARTICLE    PREMIER. 


L 


A  faillite  oa  Banqueroute  fera  réputée  ouverte  du  jour  que  le 
débiteur  fe  fera  retiré ,  ou  que  le  fcellè  aura  ejièappofe  fur  fes 
bieny. 

UfdUitj,  &  Il  y  a  différence  entre  faillite  &banqucroute.La  faillite  eft  quand  un  Nego- 
*«nî«r.<.«f,  ciant  n'a  pas  payé  à.  l'échéance  les  Lettres  de  Change  qu'il  a  acceptées ,  'qu'il 
n'apas  rendu  l'argent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  des  Lettres  qui  fontrevenues  à 
proteft  dés  qu'elles  luy  ont  efté  dénoncées ,  qu'il  n'a  pas  payé  fes  billets  au 
terme  à  caufe  del'impuiftance  dans  laquelle  les  difgraces  qui  luy  font  furvenué's 
l'ont  réduit,  ou  à  caufe  que  fes  effets  ne  font  pas  exigibles  ,  &  qu'il  ne  les 
peut  retirer  dans  le  temps  qu'il  a  demandé  à  fes  Créanciers  ,  lefquels  recon- 
noiflant  fa  bonne  foy  luy  donnent  un  délai  pour  les  fatisfaire ,  cela  s'appelle 
faillir  ou  manquer,  la  réputation  &  le  crédit  du  Négociant  diminue ,  mais  cela 
ne  le  note  pas  d'aucune  infamie  ;  La  banqueroute  eft  lors  qu'un  Négociant 
faitperdremalicieufemantàfes  Créanciers  ce  qu'il  leur  doit,  &  qu'il  leur  fait 
cefhon  &  abandonnement  de  fes  biens.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre 
un  Négociant  qui  a  fait  faillite  par  malheur  pour  avoir  perdu  tout  fon  bien , 
par  la  perte  des  vaiffeaux,  par  la  faute  de  fes  débiteurs  ,  ou  par  un  incendie 
arrivé  fortuitement ,  &  qui  par  ces  accidens  &  par  (a  pauvreté  fait  perdre  à 
fies  Créanciers  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  leur  eft  deu,  &  celui  qui  détourne 
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fes  effets  malicieufèment,  emporte  le  bien  de  {es  Créanciers,  &  enfuiteleur 
en  fait  ceffion  &  abandonnement  pour  en  profiter  à  leur  préjudice.  L'Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  1 6iq.  art.  144.  marque  cette  différence  en  ces 
termes  :  Déclarons  que  ceux  lefquels  non  par  leur  faute  rjr  débauche ,  mais  par 
malheur  ou  inconvénient  /iront  tombez  en  pauvreté ,  rjr  auront  efié  contraints  à 
cette  caufe  défaire  cijjion  de  biens  n*encourent  pas  pour  cela  infamie,  ni  aucune 
marque,  finon  la  publication  ou  affiche  de  leurs  noms,  &  qu'il  en  fera  fait  mention 
dant  la  Sentence  du  Juge ,  par  laquelle  ils  feront  reccus  »  faire  ladite  ceffion  de 
biens. 

La  banqueroute  cft  réputée  ourerte,  dés  que  fins  aucun  empefehement  de  jyVVM,qutit 
maladie,  ou  de  voyage  déclaré,  le  Marchand  ou  Banquier  difparoift,  &  ne  **«»W«Â> 
fe  trouve  pas  fur  le  change,  fi  c'eft  à  Lyon ,  &  ailleurs  fur  la  place  où  les 
Negocians  s'affemblent ,  &  lé  trouvent  chacun  jour,  ou  lors  que  ledebitcur 
*'cft  retiré.  Cela  s'appelle  défaillir  de  prefence,  de  crédit ,  d'où  vient  faillite,  & 
la  définition  du  Banqueroutier  eft  de  ecluy  qui  après  avoir  diverti  fes  effets fê 
dérobe  à  fes  Créanciers ,  fè  retire ,  s'abfènte ,  Qjt*  fortuna  vitio  vel  fuo  ,  vel 
partim  fortuna  parttm  fuo  vitio  non  folvendo  fattus  foro  ceffit.  Cic.  en  fa  2.  Phi- 
lipp.  Aufsi  faire  faillite,  c'eft  verterejolum ,  amteedere  /«r»,comme  nous  lifons 
dans  Juvcnal, 

inde  ubipaulum 

Nefcio  qnid  fupereft  ,  rjr  pallct  foenoris  author 

Vertere  qui  folum  Bajat  tjr  adoftia  cUrrunt, 

Cedere  namque  foro,  jam  non  eft  détenus ,  quant 

Efquilias  à  ferventt  migrare  Suburrà. 

&  dans  Horace,  t 

Poftquàm  omnis  res  adlanum  médium  frotta  eït 

Et  poflquàm  res  f racla  est,  ceduntforo ,  vtrtnut  folum. 
Auffi  dés  le  joui  que  le  débiteur  s'eft  retiré,  le  Juge  peut  décréter  fur  fa  feule 
fuite,  avant  qu'il  y  ait  aucunes  charges  ni  informations,  &  chacun  de  ceux 
qui  y  ont  intereft,  peut  faire  les  perquifitions ,  mefme  fe  faifir  de  fa  perfonne 
&  l'arrelter  fans  permilTion  ,  ni  décret  de  juftice,  fuivant  la  conllitution  de 
l'Empereur  Charles-Quint,  &l'Edit  de  1609.  conceuen  ces  termes  :  "Per- 
mettons a  chacun  de  nosjujets ,  voire  fans  décret  nipermijjion,  d'arrefler  les  Banque- 
routiers fugitifs  rjr  les  repref enter  à  juftice  ,  nenobflant  tous  jugement ,  arreflt  rjr 
ufance  contraire.  La  raifon  en  eft,  parce  que  la  fuite  prouve  la  fraude  &  fert  de 
conviction.  Boër.  Decif.  iif.  part.  2.  Nametiamfm  ipfius  furtum  fit.  Cela  a 
lieu  bien  que  le  débiteur  qui  s'enfuit  ait  caution  &  des  immeubles.  Bouvot 
tom.i.  part.  2.  fouslemot  Debteur  qui  fuit,  queft.  1. 

Dés  le  moment  qu'on  cft  averti  de  la  fuite  ou  de  la  banqueroute  du  débiteur,  f"J*J'tjf('!* 
les  Créanciers ,  ou  le  moindre  d'iceux ,  peuvent  faire  procéder  au  fccllé  dans  «^.j?. 
la  mailbn  du  Banqueroutier  d'autorité  de  juftice  ,  fans  attendre  pattie  ni  pro- 
cédure, &  enfuitc  faire  procéder  à  l'inventaire  de  fes  effets  ,  ce  qui  ne  peut 
ni  ne  doit  leur  eftre  dénié  ,  /.  fitt.  in  pr.  fft  de  requir,  rets  &  /•  1  •  §•  peu.  f.  dt 
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vent,  inpojf.  mitt.  mais  le  principal  foin  des  Créanciers  doit  eftrc  de  fe  faifir  des 
livres  de  raifon,  &  de  les  mettre  jub  fidà  cujlodià,  ne  inipfis  libris  &  ratio* 
nibusinfraudemeorumcancellationes,  indutltones ,  [upcrinduïtiones ,  interpofitio- 
nes,  addttionefque fiant,  underes  amoveantur,  1. 1.  jf.de  hisqu*.  in  teflam.  delcnt,  l. 
fi  anus  C.  de  tefiam.  I.  I.  §.  qui  rationibmff.de  falj.  Les  Créanciers  peuvent 
mefme  requérir  qu'il  leur  foit  permis  de  faire  procéder  par  proclamation  pu- 
blique, cum  poUicitatione  prxmti ,  pour  faire  révéler  le  lieu  où  le  Banquerou- 
tier s'eft  retiré,  &fes  fauteurs  &  adherans ,  qui  lu  vont  prefte  aide ,  confeil 
&  retraite  pour  fa  perfonne&  pour  fes  biens,  fuivant  la  Loy  idem  §.y*  ttbtf. 
de  conditl. ob turp. eau. l.Jolent. de prajcrtpt. verb.S trace. de Dei ott. num.  1 5 .Les 
Créanciers  peuvent  encore.fi  le  cas  lerequicrt.obtenir  Moratoire  aux  mefmes 
fins  &  faire  procéder  à  la  publication  au  profnc  des  Eglifes  Paroiffiales.  La 
faillite  eft  encore  réputée  ouverte  des  lors  que  les  débiteurs  ont  obtenu  des  let- 
tres de  répy  ,  ou  des  Arrefts  de  defenfes  générales ,  &  ces  faillites  fontmefme 
les  plus  dangereufes,  parce  qu'elles  font  ordinairement  préméditées  ,  &  à 
defTein  pendant  que  les  defenfes  fubfiftcnt,  d'achever  de  détourner  les  effets  & 
les  emporter  au  préjudice  des  Créanciers. 

Article     II. 

CEux  qui  auront  fait  faillite ,  feront  tenus  de  donner  à  leurs 
Créanciers  un  efiat  certifié  d'eux ,  de  tout  ce  qu'ils  poffedent,  & 
de  tout  ce  qu'ils  doivent. 

Vn  tfui  ctr-       Cela  eft  conforme  à  la  difpofitîon  du  Droit ,  /.  ult.  §  licentia  C.  dejur.delib. 

<#><?»«*•  &  c'eft  le  fentiment  de  tous  nos  Docteurs  ,  que  le  débiteur  eft  obligé  de 
donner  déclaration 'de  fes  biens  pour  pouvoir  eftre  receu  à  la  ceffion  &  aban- 
donnement  de  Ces  biens,&  particulièrement  de  Bald.fur  la  Loy  uiur».  5.  &  4. 
C.  Oui  bon.  ced.pojj.  &  de  Brun,  traft.  de  cefl.  bon.  quafi.  5.  in  pr.  num.  1.  & 
feqqXom.  i-part.  4.  fol.  19$.  autrement  qu'il  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  cef- 
fion,quand  mefme  il  y  auroit  efté  déjà  admis,  quia  cum  teneatur  bona  dimittere , 
dolofacit  fi  quid celât  velretinetj.  Dolus  ff.mand.L'on  en  peut  encore  rendre  di- 
verses raifons.  La  1 .  qu'après  leur  faillite  ils  ne  pofïèdent  plus  leurs  biens,  fui- 
vant la  Loy  f.  qui  autemjf.  de  cred.  mais  ils  font  pofTcdez  par  leurs  Créanciers 
fous  le  nom  d'un  Scindic.  La  2.  afin  que  les  Créanciers  pniflent  reconnoiftre 
l'eftat  des  facultez  du  Banqueroutier  pour  pourvoir  à  la  feureté  &  recouvre- 
ment d'icelles,  &  la  5.  Que  la  ceffion  ne  peut-eftxe  receuë  qu'il  n'apparoifle  que 
le  ceffionaire  eft  infolvable ,  &  qu'il  n'a  pas  du  bien  pour  fatisfaire  ks  Créan- 
ciers, /.  1.  é  fin.  C.  qui  bon,  ced.pojj'.  auffi  les  Créanciers  peuvent  eftre  receus  à 
vérifier  le  recclement  des  biens  du  débiteur  fait  avant  qu'il  fuft  receu  à  en  faire 
ceffion,  comme  il  a  efté  jugé  par  Arreft  rapporté  par  Bouy.  torru  z.  fous  le  mot 
(cejfionde  btens)  queft.  17. 
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Article      III. 

Es  Negocians ,  Marchands  &  Banquiers  feront  encore  tenus  de 
^représenter  tous  leurs  livres  ejr  regtftres  cottez  &  paraphez  en  la 
forme  preferire  par  les  articles  1.  2.  3.  4.  5.  6.  &  7.  du  Ti- 
tre 111.  cy  deflus ,  pour  eftre  remis  au  G.  effe  des  Juge  &  Gonfuls, 
s'il  y  en  a,  linon  de  l'Hoftcl  commun  des  Villes  >  ou  es  mains  des 
Créanciers,  à  leur  choix. 

A  Florence  le  débiteur  Ce  doit  rendre  prifonnier  avec  fes  livres^,  les  ex-  ^ifr,ftutn 
hiber&  rendre  raifon  de  fa  conduite,  &  fi  la  faillite  eft  arrivée  par  accident  &  '' 
parneceffité,  &  qu'elle  ne  procède  pas  de  fa  faute,  il  n'tn  eft  point  blâmé 
non  plus  que  le  ceffionairc ,  &  il  peut  s'appliquer  ce  que  Cic.  dit  in  Orat.pro 
Rdbtr,  Tofih.fub  finem,0  me  mtferum  acerbumejue  pneconium  !  Opto  mtfercon- 
demtiarià  vobis,  it»  bona  vtneant  Htfolidum  cuique  jolvatur ,  fi  fieri  petefl ,  nil 
mIihU  nififidtm  euro  ;  mais  il  faut  qu'ils  reprefentent  leurs  livres  de  raifon  en 
bonne  forme,  &  qu'ils  aient  leur  rapport  l'un  a  l'autre,  car  la  plufpart  des 
trompeurs  difent  n'avoir  tenu  aucuns  livres,  mais  feulement  quelques  mé- 
moires, &  s'ils  en  ont  tenu  ils  cachent  &  emportent  le  plus  important ,  ou  s'ils 
le  laiffcntjtout  y  eft  (i  brouille  &  dans  une  fi  grande  confufion  ,  qu'on  n'y  peut 
connoiftre  rien  de  certain.  Soient  ratienes  fuas  tant  in  codicibus  quant  adverfa- 
riii  contHrbtre  &  intricare  innecemereditorum,  fr  inde  delus  malus prajumitur,  l. 
quidam  ff.  de  in  rem  verf.  &  ibi  tAccurf.  Il  faut  encore  remarquer  que  par 
la  féconde  difpofition  de  cet  article  ,  dés  le  moment  que  les  Créanciers 
font  afïemblcz  le  failli  doit  remettre  entre  leurs  mains  tous  fes  livres  &re- 
giftres ,  &  s'ils  ne  feulent  pas  s'en  charger,  il  a  encore  le  choix  de  les  re- 
mettre au  Greffe. 

Article     IV» 

DEclarons  nuls  tous  tranfports,  ceffions ,  ventes  &  donations 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  des  Créan- 
ciers. Voulons  qu'ils  foient  rapportez  à  la  mafle  commune  des 
effers. 


L'Edit  d'Henry  IV.  à  Paris  en  May  1 609.  auquel  l'A rreft  contre  Pingre  M««»A 
donna  lieu,  pallc  bien  plus  avant.  Il  annulle  tous  tranfports,  cefîïons,  dona     " 
tions ,  ventes  &  aliénations  faites  aux  enfans  &  héritiers  prefomptifs ,  ou  aux 
amis  du  débiteur.  Il  veut  encore  que  s'il  appert  que  les  tranfports,  ceffions, 
donations  &  ventes  foient  faites  &  acceptées  en  fraude  des  Créanciers,  que 
les  ceflionaires,  donataires ,  &  acquéreurs  foient  punis  comme  complices  des 
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fraudes  &  banqueroutes.  Et  par  le  Règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon  le  z. 
Juin  1667.  art.  13.  il  cft  porté,  que  toutes  ceffions  &  tranfports  fur  les  effets 
des  faillis,  feront  nuls,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pu- 
bliquement connue  ,  fans  y  comprendre  néanmoins  les  viremens  des  parties 
faits  en  bilan ,  lefqiiels  feront  bons  &  valablfs  tant  que  le  failly ,  ou  fon  fac- 
teur portera  le  bilan.  Il  cft  mal-aifé  de  donner  des  règles  certaines  pour  dé- 
couvrir la  fraude  qui  peut  eftrc  intervenue  dans  les  tranfports ,  ceffions  .ven- 
tes &  donations  au  préjudice  des  Créanciers,  mais  il  faut  tâcher  de  la  clécou. 
vrir  par  les  diverfes  cnconftances  du  fait ,  /. moraff.  de ujur.  I.  de  accejftombm  in 
fr.  ff.  de  diverf.  &  témpor.pr-tjcript. 

A  R  T    I  C  L    B        V. 

LEs  refolutions  prifes  dans  l'affemblce  des  Créanciers  à  h  plura- 
lité des  voix  pour  le  recouvrement  des  effets ,  ou  l'acquit  des 
dettes  ,Jeront  exécutées  par  provifto» ,  &  nonobstant  toutes  oppofi- 
tions  ou  appellations. 

$tftnt  ,x,cu-  Cet  article  ne  s'entend  que  des  refolutions  prifes  par  les  Créanciers  à  la  plu» 
i/«7«r  />*«»'  ralité  des  voix  pour  le  recouvrement  des  effets  delaiflez  par  le  débiteur  qui  a 
*'*'  fait  faillite,  ou  l'acquit  des  dettes  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  accords  &  atter- 

moyemens  qui  fe  font  entre  les  Créanciers  &  le  débiteur  ,  &  des  compofi- 
tions,  cela  eft  défendu  à  l'égard  des  Banqueroutiers  par  l'Edit  de  1609.  à 
peine  d'eftre  déclarez  déchus  de  leurs  droits  &  actions,  &  autre  plus  grande 
peine  s'il  y  échet  ;  mais  à  l'égard  de  ceux  qui  demandent  du  répy  ,  le 
Créancier  eft  obligé  de  tenir  l'accord  fait  entr^  le  débiteur ,  &  la  plus  gran- 
de partie  des  Créanciers  qui  y  ont  le  plus  notable  intereft,  pour  éviter  que  le 
débiteur  n'abandonne  pas  fes  biens.  Cela  eft  expreflement  décidé  parla  Loy 
dernière,  C.  qtti  bon.  ced.po(f.  &  par  les  Arrefts  recueillis  par  Mornac  fur  la 
Loy  n.  /.  de  paB.  par  Mayn.  liv.  7.  chap.  18.  &  par  Camb.  dans  fes  Decif.  lir. 
j.  chap.  1  ?.  La  raifon  en  eft,  afin  que  pendant  ce  répy  datant  pofit  débiter  re- 
parare  fubftanttam ,  &  aliquatems  ejus  valeat  reffirare  fubftantiA  ,  comme 
dit  Caffiod.  hb.  z.  variar.  JMatthxus  de  jiffttft.  Decif.  188.  tient  mcfme 
queles  Créanciers  peuvent  pareillement  compofer  d'une  partie  de  leur  dette 
en  trois  cas  qu'il  propofe.  Le  1.  fi  l'héritier  du  débiteur  refufe  d'accepter  l'hé- 
rédité. Lez.  fi  le  débiteur  s'eft  retiré,  &  s'il  a  recelé  ou  emporté  fes  effets.  Et 
le  3. s'il  veut  avoir  recours  au  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens.en  quoy  les  Créan- 
ciers ne  trouveroient  pas  leur  compte,  s'ils  preflbient  leur  debiteur,mais  il  faut 
pour  la  validité  des  conventions&des  refolutions  desCrcanciers  qu'elles  foient 
prifes  &  faites  dans  l'afTemblée  des  Créanciers ,  **  créditons  omnes  m  mum  con- 
vtniant,  &  commun  eonfenfu  déclarent  quota  parte  dcbitifwt  contenu,  &  non 
pas  chacunà  part  &  feparément.  La  raifon  en  eft,  parce  que  cùmpattum  aliis 
7ioceatom»estntmumcoHvocaridebent;zmiemct\t  ilsnefontpas  obligez  de  te- 
nir l'accord,  /.  &fmmh*reàem in  §.hçdit ubi D.D.not.&  Urtfiriptum  ff.de paft. 
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Article      VI. 

?  Es  voix  des  Créanciers  prévaudront ,  non  par  le  nombre  des 
**^per  formes ,  mais  eu  égard  a  ce  qui  Leur  fera  deu,$"ù  monte  aux  trois 
quarts  du  total  des  dettes. 

Cclaeft  conforme  à  ladifpofition  du  Droit  en  la  Loy  dernière  préaile-  ttùimqm* 
gué,  C.  qui  Bon.  ced.pojf.  oûileftdit,  ampliorpars  creditorum  obtineat,  itaut  *<"fil'- 
quod  plunbus  pUceat  hoc  flatuatur.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  dit  dans  cette  mefme 
Loy , que  s'il  y  a  un  Créancier  auquel  il  foit  plus  dû  qu'à  tous  les  autres,  fon 
avis  doit  prévaloir  ,  fi  quidem  unus  crtdttor  aliis  omnibus  gravior  in  fummk 
debiti  inveniatur  ,  m  omnibus  in  unum  coaâunatis  &  débit is  corum  comput.it  ist 
ipfc  altos  antccellat ,  ipfius  fententiaobttneat,five  tndulgere  tempus ,  five  cefflo- 
ntm  acciperc  deftderat.  Il  y  a  beaucoup  de  jufticc  &  d'équité  dans  la  difpofi- 
tion  de  cette  Loy  &  de  l'Ordonnance,  dautantque  ceux  à  qui  il  eft  plus  dû, 
ont  plus  d'intereft  à  la  confervation  des  biens  du  failli ,  &  au  recouvrement  qui 
en  peut  eltre  fait  ,  Se  que  fi  les  voix  des  autres  prévaloient  le  failly  pour- 
roit  gagner  lesfuffragcs  de  ceux  à  qui  il  ne  feroit  dû  qu'une  petite  fomme, 
dans  l'efperancc  qu'il  leur  donneroit  de  les  indemnifer  en  tout  ou  en  partie , 
8c  fc  rendre  par  ce  moyen  le  maiftre  des  refolutions  des  Créanciers.  Cela 
eft  encore  confirmé  par  la  Loy  ^Cajorem.  ff.  de  paît,  dans  laquelle  leju- 
rifconfulte  Papinicn  refout  quatre  cas  qui  fe  prefentent  fouvent  dans  le  Pa- 
lais. Le  1.  que  les  voix  des  Créanciers  fe  mefurent  parce  qui  leur  eft  dû, 
en  ces  termes  :  t^€ajorem  ejfe  partem  pro  modo  debiti  ,   non  pro  numéro  per- 
fonarum  plaçait.  Le  2.  que  s'ils  font  égaux  dans  ce  qui  leur  eft  dû,  le  plus 
grand  nombre  l'emporte.    Quod  fi  squales  fint  in  cumule  debiti ,  tune  plurium 
creditorum  numerus  prtferendus  e(l.  Le  ?.  que  s'ils  font  égaux  en  nombre  &  en 
dette,  il  faut  fuivre  lavis  des  Créanciers  qui  font  plus  eminens  en  dignité, 
In  numéro  pari  creditorum  autoritatem  ejus  fequatur  Prator  qui  dignitate  in  ter 
coi  prxcellit.  Et  le  4.  que  s'il  y  a  égalité  dénombre,  de  dettes  &  de  dignité,  il 
faut  fuivre  alors  l'opinion  la  plus  douce,  Humanior  fememia  à  Pratore  eligenda 
tft ,  &  le  Juriiconfulte  Paulus  en  la  Loy  fuivante  propofe  &  refout  un  au- 
tre cas,  qui  tft   que  s'il  y  a  trois  ou  quatre  Créanciers  compris  dans  une 
mefme  obligation  pour  une  mefme  dette,  ils  ne  font  comptez  que  pour  un  : 
fi  plures  fînt ,  manu,  qui  unam  er  eandem  habeant  aEHonem,  unius  loco  ha- 
bentur  ,  ut  put  a  fi  pluresfint  ret  (lipulandi ,  aut  plures  argentarii ,  quorum  nomi- 
ttafimulfaÙa  funt ,  unius  loco  numtrabuntur ,  quia  unum  efi  débit um. 

Article      VII. 

EN  cas  ttoppojîtio»  ou  de  refus  de  figner  les  délibérations  par  les 
Créanciers ,  dont  les  créances  n'excéderont  le  quart  du  total  des 
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dettes ,  Voulons  qu'elles  foient  homologuées  en  Jufticc ,  &  exé- 
cutées comme  s'ils  avoient  tous  ligné. 

Il  en  eft  de  mefme  de  ceux  qui  refufent  de  figner  l'accord  fait  &  çafle  entre 
ZZ'S  les  députez  des  Créanciers  &  le  débiteur,  &  fouferit  de  la  plufpart  d  iceux ,  & 
'/«<•  ils  y  peuvent  eftre  contraints  par  faifie  de  biens  &  emprisonnement ,  comme 

il  fut  jugé  par  Arreft  du  19.  Ul  1578.  plaidant  feu  Monfieur  le  Prcfident 
Briffon,  pour  lors  AdvocatduRoy ,  &  par  divers  autres  Arrefts  rapportez 
par  Marcfchalen  fon  traité  des  Changes  &  Banqueroutes  pag.  i4z.  La  rai- 
fon  en  eft,  parce  qu'il  n'y  a  nulle  apparence  qu'il  y  puiife  avoir  aucune  fufpicion 
delapartdeceuxqui  ont  plus  d'intereft  à  la  conlervationde*  biens  du ifeilly: 
ce  qui  a  lieu  bien  que  le  confentement  des  Créanciers  ait  efte  recueilli  de  mai- 
fon  en  maifon  ,  oftiatim,  dautant  que  les  Créanciers  fe  trouvant  fouvent  en 
des  païs  éloignez,  ils  ne  peuvent  pas  concerter  enfemble ,  néanmoins  les 
refufans  &oppofans  peuvent  déduire  leurs  caufes  de  refus  &  doppofition, 
qui  font  pour  exemple;,  s'ils  peuvent  juftifier  que  le  Banqueroutier  a.t  plus 
de  bien  que  ce  qui  a  paru  aux  députez  des  Créanciers,  ou  fi  les  députez  ont 
erré  en  fait  ou  autrement.  Boër.  quett.  215.  Que  fi  les  Créanciers  font  en 
dîverfes  Villes,  Pais  &  Provinces ,  ils  envoyent  procuration  au  heu  ou  iont 
les  députez,  &  où  l'accord  eft  fait  pour  le  fouferireen  leur  nom,  &  s  il  y 
a  planeurs  Créanciers  en  une  Ville,  autre  que  celle  ou  1  accord  eft  fait  ,  le 
Banqueroutier  doit  envoyer  un  homme  avec  un  extrait  de  1  accord ,  cnfuite 
duquel  on  peut  dreflèr  l'acte  de  ratification,  qui  fera  figne  de  tous  ou  de 
la  Plufpart  d'iceux  eftant  en  mefme  Ville  ,  &  cela  fait  fur  1  appel  relevé  par 
quelques-uns  des  Créanciers  de  l'homologation  de  l'accord  faite  par  le  Juge 
ordinaire,  ou  s'il  n'y  a  point  d'appel  fâ&  Rcquefte  prefentee  parle  Ban- 
queroutier  au  Parlement  dont  il  eft  reffértablc,'  l'accord  fera  homologue  & 
enreeiftré.  Il  faut  encore  remarquer  que  le  Contract  eftant  homologue  le 
temps  court  toujours  avec  ceux  qui  l'ont  figné ,  &  il  fe  trouve  qu'Us  font  bien 
fouvent  payez  entièrement  de  la  fomme  portée  par  le  Contrat  d  accord, 
avant  que  le  failli  ait  fait  débouter  les  refufans,  ou  qu'il  ait  efte  ordonne  qu  il 
fera  déclaré  commun  avec  eux ,  auquel  temps  il  ne  refte  plus  rien  pour  payer 
les  autres  Créanciers. 

Article        V  I  t 1 

N'Entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  fur  les  meubles 
ni  aux  privilèges  &  hypothèques  furies  immeubles,  qui  fe- 
ront confervez  ,  fans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothè- 
que vuiffent  eHretenm  d'entrer  en  aucune  eomfojttion ,  remife  ou  at- 
termoyement,  àcaufedes  fommes  pour  lefquelles  ils  auront  privi- 
lège ou  hypothèque. 

Si 
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Si  le  failli  a  des  immeubles ,  comme  maifon,  rente  ou  autres  héritages,  les  ^fj"*""?" 
Créanciers  hypothécaires  &  les  privilégiez  fur  les  meubles  ne  (ont  pas  obligez  lamuAia, 
s'ils  ne  veulent,  de  ligner  le  Contrat  d'accommodement  qui  aura  efté  refolu 
par  la  plus  grande  partie  des  Créanciers.  La  raifon  en  eft,parce  que  les  Créan- 
ciers privilégiez  font  préférez  aux  autres  qni  n'ont  pas  privilège  fur  les  meu- 
bles &  immeubles  de  leur  débiteur,  comme  il  fc  recueille  du  titre  du  Dig. 
de  privil.  crédit.  &  ut  mt.  G  lof.  in  l.  refcriptttm  in  verfic.  privilegiarios  ff.  dt 
pAtt.&inLeos  C.  qui  potior in  pign.  hab.  Cela  fe  doit  entendre  aufli  de  cette 
manière  à  l'égard  de  ceux  qui  font  (àifis  du  gage  de  leur  débiteur  :  ils  font 
préférables  fur  le  prix  d'iceluy  à  tous  les  autres  Créanciers ,  fuivant  la  Loy 
qui  infnUm  j  4.  ff.  qui  potior  m  pign.  hab.  &  Mornac  fur  cette  Loy ,  Se  fuivant 
la  Loy  unique  C.  etiam  ob  chhograph.  pec.  fur  la  rubrique  duquel  titre  Cu- 
jas  dit,  qu'a  l'égard  du  Créancier  faifi  de  gage  il  n'en  peut  peut  pas  cftre  dé- 
pouillé par  les  Créanciers  antérieurs  ,  meime  pour  les  fommes  pour  lef- 
quellcs  ileft  Créancier  hypothécaire,  qu'ils  neluy  offrent  tout  ce  qui  luyefr. 
dû  pour  raifon  de  fon  hypothèque  &  de  fon  gage,  ce  qu'il  appuyé  fur  le  fenti* 
ment  du  Jurifconfulte  Paul.  Itb.  z.  receptar. [entent,  tir.  25.  il  faut  encore  re- 
marquer qu'en  cas  de  déconfiture  les  créanciers  tant  hypothécaires  que  chiro- 
grapnaires  doivent  venir  à  contribution  au  fol  la  livre  fur  les  meubles,fàns  que 
les  hypothécaires  fbient  obligez  de  difeuter  préalablement  les  immeubles, 
comme  il  fut  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris ,  par  Arreft  du  1.  Juif. 
1659.  rapporté  par  J.  Ricard,  Et  la  raifon  qu'il  en  rend,  eft  que  cela  tourne  à 
l'avantage  du  dernier  Créancier  hypothécaire  ,  lequel  fe  trouve  utilement 
colloque  furies  immeubles,  au  moyen  de  ce  que  les  premiers  Créanciers  hy. 
pothecaires  ayant  touché  unepartie  de  ce  qui  leur  eft  dû  fur  les  meubles  par 
contribution,  ils  ont  moins  à  prétendre  fur  les  immeubles.  Par  l'article  11.  du 
Règlement  de  la  place  des  Changes  de  la  ville  de  Lyon  il  eft  porté  ,  que  lors 
qu'il  arrivera  une  faillite  dans  la  ville  de  Lyon ,  les  Créanciers  du  failly  qui 
fé  trouveront  eflre  de  certaines  Provinces  du  Royaume  ou  des  pais  Etran- 
gers, dans  lefqucls ,  fous  prétexte  de  faille  &tranfport,&  en  vertu  de  leurs 
prétendus  privilèges  ou  coutumes  ils  s'attribuent  une  préférence  furies  effets 
de  leurs  débiteurs  faillis ,  préjudiciable  aux  autres  Créanciers  abfens  &  éloi- 
gnez,  ils  y  feront  traitez  de  la  mefme  manière,  &  n'entreront  en  repartement 
des  effets  du  débiteur  failli,  qu'après  que  les  autres  auront  efté  entièrement 
fatisfaits ,  fans  que  cette  pratique  puiffe  avoir  lieu  pour  les  autres  Regnicoles, 
ou  Etrangers  ,  lefquels  cftint  reconnus  pour  légitimes   Créanciers  feront 
admis  audit  repartement  de  bonne  foy,  &avcc  équité,  fuivant  l'ufage  ordi- 
naire de  ladite  ville  &  de  la  Jurifdidion  de  la  confervation  des  privilèges  de- 
Cct  Foires. 

Ces  Créanciers  ne  font  pas  obligez  de  confentîr  aux  compofîtions  ou  défais  *«'#«<  tf't 
accordez  à  leurs  débiteurs  ,  parce  qu'ils  ont  privilège  furies  biens ,  &  il  n'y  enJU  „'" 
a  que  les  Créanciers  ehirographaires  qui  y  foient  obligez ,  iniquum  enim  effet  «*?•/'"'♦»» 
tutferri  ptgnui  vel  privtlegittm ,  fuivant  la  LoyT»  procédante  §.  Lucimff.  martd, 
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Il  eft  vrai  que  la  Loy  Refcriptum  in  verjîc.  privtlegtarios  ff.  de  paSi.  eft  direc- 
tement contraire,  en  ce  qu'elle  dit  qu'en  fait  des  conventions  &  des  compo- 
rtions faites  avec  les  Créanciers ,  privilégiant  creditorts  exemplnm  majeris  par- 
tis feqm  debent,  mais  Mornac  fur  ladite  Loy  Refcriptum  n.  dit  cju'on  ne  peut 
mieux  concilier  ces  deux  Loix ,  qu'en  recourant  à  l'ufage  qui  s'obferve ,  qui 
eft  qu'entre  les  Créanciers  chirographaircs  le  plus  grand  nombre  l'emporte , 
foit qu'il  s'agirtè  de  donner  quelque  delay au  débiteur,  ou  qu'il  foit  queftion 
de  luy  faire  quelque  compofition  de  ce  qu'il  doit ,  mais  qu'il  en  eft  autre- 
ment des  hypothécaires  à  l'égard  dequels  on  confidere  le  privilège  &  leur 
hypothèque  toto  tit.  Dig.  &  Cod.  qttipotior  inpign.hab. 

Article    IX. 

LEs  deniers  comptans  &  ceux  qui  procéderont  de  la  vente  des 
meubles  &  des  effets  mobilières,  feront  mis  es  mains  de  ceux 
qui  feront  nommez  par  les  Créanciers  à  la  pluralité  des  voix  ;  & 
ne  pourront  eftrc  vendiquez  parles  Receveurs  des  Confignations , 
Greffiers ,  Notaires,  Huiffiers,  Sergens,ou  autres  perfonnes pu- 
bliques ;  ni  pris  fur  iccux  aucun  droit  par  eux  ou  les  dépofitaires  ,  à 
peine  de  coneuflion. 

Article    X. 

DEcIarons  Banqueroutiers  frauduleux,  ceux  qui  auront  diverti 
leurs  effets,  fuppofê  des  Créanciers  ,oudeclaréf>lus  qu'il  ri eftoit 
dit  aux  véritables  Créanciers, 

Dhmi  Um       H  y  a  des  faillites  dignes  de  commifecation ,  comme  font  celles  qui  pro- 
*"■  cèdent  des  dommages  &  des  pertes  que  la  calamité  des  troubles  apporte  dans 

le  Royaume,  ou  qui  font  arrivées  par  naufrage,  incendie  &  autres  fembla- 
blcscas,  fans  qu'il  y  ait  dol,  coulpe,  ni  fraude  de  leur  part,  &  pourvu  qu'ils 
ne  divertilfent  pas  ce  qui  leur  refte  ,  &  qu'ils  ne  fe  dérobent  pas  eux-mef- 
mes  à  leurs  créanciers.  C'eftpour  cela  que  l'Ordonnance  veut  qu'on  con- 
fidere  leur  manière  de  vivre,  leurs  pertes ,  &les  dommages  qu'ils  ont  foufferts. 
Mais  celles-là  font  dignes  d'une  punition  exemplaire  qui  fc  font  par  dol  & 
fraude,  &  par  ceux  qui  n'ayant  fait  aucune  perte  notable  reeelent  malicieu- 
fement  leurs  biens  &  leurs  effets ,  feignent  &  fuppofrnt  des  dettes ,  &  après 
le  tranfport  &  recelement  de  leurs  biens  s'abfentent  hors  du  Royaume 
pour  réduire  par  ce  moyen  leurs  Créanciers  d'entrer  en  compofition  avec 
eux,  ou  de  paflèr  par  l'avis  de  certains  députez  mis  à  leur  pofte  &  à  leur 
dévotion. 
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H  y  a  encore  d'autres  Banqueroutiers  qui  méditent  de  longue  main  de  faire  OnduUri 
banqueroute ,  Se  qui  trament  artificieufement  les  moyens  d'y  parvenir  par  de  /"'*  r**1  "*«'- 
mauvaifes  voyes  :  ceux-ci  partent  des  Contra&s  de  conflitution  de  rente  &  ™';,^5/£* 
obligation pcrfonnelle  devant  Notaire,  les  acquittent,  &  au  lieu  de  les  en-  amttyt. 
douer  des  quittances  ,  &  cancellcr  les  minutes  ,   ils  fe  font  donner  des 
quittances  feparées  qu'ils  fuppriment  lors  de  leur  banqueroute  ,  Se  après 
fous   les  noms  de  tels  prétendus    Créanciers  ,  leurs  parens  ,'  alliez  ou  af- 
fidezils  emportent  frauduleufement de  notables  fommes  par  préférence  aux 
véritables  Créanciers,  fi  bien  que  pour  remédier  à  cet  abus  &pour  prévenir 
cette  fraude,  il  feroit  bon  d'en  joindre  à  ceux  qui  contractent,  &  aux  Notai- 
res, d'endofler  tous  les  rachats  Se  payemens  fur  les  Contraâs  de  conflitution 
de  rente  &  d'obligation,  &  s'il  fe  peut  faire,  en  décharger  en  mefine  temps 
les  minutes,  a  peine  de  reftitution  du  quadruple  contre  les  Créanciers  fup- 
pofez,  &  de  punition  corporelle,  comme  cftant  par  leur  collusion  &  intelli- 
gence fauteurs ,  adherans  &  complices  de  la  Banqueroute. 

Article    XI. 

LEs  Négociai»  &  les  Marchands  tant  en  gros  qu'en  détail ,  &  les 
Banquiers,  qui  lors  de  leur  faillite  ne  reprefenteront  p/u  leurs  Re- 
gifires  &  Journaux,  lignez  &  paraphez  ,  comme  Nous  avons  or- 
donné ci-dcflus,  pourront  eftre  reputez  Banqueroutiers  fraudu- 
leux. 

Cet  article  eft  d'une  très- grande  importance  ,  parce  que  c'eft  un  des  'Kstifujm» 
moyens  les  plus  puiiïànspourempefcherledol&la  fraude  que  ceux  qui  s'ab-  "l'n  tniltm. 
fentoient  &  qui  faifoient  faillite  avoient  accoutumé  de  pratiquer.  Us  difoient 
demauvaife  foy  qu'ils  n'avoient  point  de  livres  ni  de  regiftres  Se  qu'ils  n'en 
avoient  pas  tenu,  &  c'eft  àdeflcindecacheràlcurs  Créanciers  l'eftat  de  leurs 
affaires, &  de  les  obliger  par  là  à  tirer  d'eux  des  remifes  telles  qu'il  leur  plaifoit. 
Or  il  eft  confiant  qu'il  n'eft  point  de  plus  grande  préfomption  de  fraude  à  un 
Négociant  qui  s'eft  abfenté  Se  qui  a  fait  faillite  que  de  fouftraire  Se  cacher  fes 
livres  Se  regiftres  à  fes  Créanciers  &  leur  en  refufer  la  reprefentation.  Cet  abus 
venoitde  ce  qu'avant  cette  Ordonnance ,  il  n'y  en  avoit  point  qui  les  y  obli- 
geaft ,  ny  qui  ordonnait  des  peines  faute  de  les  reprefenter  Se  que  la  juftice  ne 
pouvoitpasparconfequent  les  /contraindre,  mais  à  prefent  ils  ne  peuvent 
plus  dénier  d'avoir  tenu  des  livres,  puifque  l'article  i.  du  titre  3.  de  cette  Or- 
donnance les  y  oblige  neceftàircmcnt. 

Article       XII. 

LEs  Banqueroutiers  frauduleux/rrwf  purfuivù  txtrmàinmrt~A 
**»t a  &  punit 4e mort. 
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&r,m  put-         cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  es  Eftats  d'Otf- 
&K£  leans  article  143.  d'Henry  III.  es  Eftats  de  Blois  article  20,.  &  1586.  & 
irfuniiit     à  cene  ^  feu  Roy  article  155.  Il  y  a  pluficurs  autres  Ordondanccs  quil 
~°""'  eftneceflàirede  rapporter.  Celle  de  François  1.  à  Lyon  du  10.  Octobre  1^36. 

nui  porte  qu'il  fera  procédé  exemplairement  par  amende  honorable ,  punition 
corporelle,  appofitionaucarquanoupilory ,  ou  autrement  à  l'arbitrage  du 
Juge.  C'eftoit  la  peine  que  l'Empereur  Adrien  ordonna  contre  ceux  qui 
avoient  fait  une  Banqueroute  frauduleufc ,  leurs  fauteurs  &  entremetteurs, 
&  c'eft  ce  que  Diogene  Laé'rce  entend  quand  il  dit   lib.  6.  Volmtos  cata- 
midiarim  Amfhitheatro ,  &  ibi  ante conffettum  omnium  exponi,  ce  qu'on  ap- 
pelle en  France  mitrer,  qui  eft  lors  qu'on  met  le  col  ou  les  poignets  entre 
deux  ais ,    comme  on  void  encore  les  ais  trouez  au  haut  de  la  tour  du  Pi- 
lory  des  Halles ,  &  à  l'Efchelle  du  Temple  à  Paris.  Et  les  Empereurs  Va- 
lentinien/Theodofe,  &  Arcadius  ordonnèrent  parleurs  Conftitutions  que  les 
Banqueroutiers  frauduleux  iBibus  plumbatarum  fubjicerentur  ,  de  laquelle 
peine  desplombeaux  il  eft  parlé  dans  la  Loy  t.  lib.  10.  DeexaShr.  Tribut. 
&  la  Loy  Ouihbet  C.  de  Decurion.  &  in  pafione  coronatorum  ^Maprum. 
Pour  ce  quTeftdela  peine  capitale  indiftepar  les  Ordonnances,  elle  eftfi 
mal  obfervée,&  on  punit  fi  légèrement  les  banqueroutes  frauduleufes ,  qae 
l'indulgence  dont  on  ufe  eft  caufe  qu'elles  font  fi  fréquentes ,  &  que  le  corn- 
merce  diminue  tous  les  jours,  fibien  qu'il  feroit  neceftaire  de  pratiquer  les 
remèdes  que  les  Loix  &les  Ordonnances  propofent  aux  Juges  pour  en  arrê- 
ter le  cours.  Multis  grafitntibus  opm  ejl  exemplo  l.  autfatta  in  fi.  de  pan.  C'eft 
ce  qui  meut  le  Roy  Henry  III.  en  l'an  1581.  de  décerner  commiffion 
pour  la  recherche  des  Banqueroutes  faites  vingt  ans  auparavant ,  qui  n'eft 
pas  moins  utile  ni  moins  neceîTaire  que  de  ceux  qui  ont  malverfe  dans  les 
finances.  Ftdt  cancidere  nemo  poteft  (  difoit  Cie.pro  lege  JMmilià)  quiA  plu- 
resfecum  in  tandem  calamitatemtrtbunt.  Et  le  feu  Roy  Henry  le  Grand  par 
fon  Edit  de  1 ôocj.qui  contient  plufieurs  articles  tres-importans,  ordonna  con- 
formément à  ladite  Ordonnance  d'Orléans  qu'il  feroit  extraordinairement 
procédé  contr'eux,  &  que  la  fraude  eftant  prouvée  ils  feroient  exemplaire- 
ment punis  de  mort ,  comme  voleurs  &  affronteurs  publics.   Décolore:,  erg» 
fraudâmes,  ce  qui  doit  eftre  plus  exactement  pratiqué  contre  les  perfonnes 
publiques  qui  font  banqueroute  ,  comme  Receveurs  des  deniers  publics , 
Confignations  ou  autres  Traitans&  Financiers,  parce  qu'ils  font  coupables 
de  peculat. 

Article     XIII. 

CEux  qui  auront  aidé  ou  favorife  la  Banqueroute  frauduleufe; 
en  divertifiant  les  effets,  acceptant  des  tranfports,  ventes  ou 
donations  fimulces,  &  qu'ils  fçauront  eftrc  en  fraude  des  Créan- 
ciers, ou  fe  déclarant  Créanciers  ne  l'eftant  pas ,  ou  pour  ytos 
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grande  Comme  que  celle  qui  leur  eftoit  deué  ,  feront  condamnez, 
en  quinze  cens  livres  d'amende  ,  &  au  double  de  ce  qu'ils  auront 

diverci  on  trop  demandé,  au  profit  des  Créanciers. 

Cét  article  découvre  les  moyens  par  lefquels  on  peut  favorifer  une  Ban-  «*»*««'«*« 
queroutc  fr.mduleufe,  &eftablit  la  peine  contre  les  fauteurs.  Elle  eftoit  enco-  'dummiu.' 
re  plus  fevcre  par  les  anciennes  Ordonnances  ,  car  la  Conftitution  de  l'Em- 
pereur Charles. Quint  porte  entre  autres.  Semblablement  ceux  (  ce  font  les  Ct 
propres  termes)  qui  en  fçavant  affilieront  les  Banqueroutes,  &  fugitifs  à  eux  " 
fauver&tranfporterkurs  biens,  & marchandjfes ,  ou  empefeh  ront leur ap-  « 
prehenfion  en  quelque  manière  que  ce  fait ,  ou  les  cèleront  &  garderont  fans  « 
déclarer  au  Juge  du  lieu  ,  enfemble  ceux  qui  fe  méfieront  ou  conduiront  ks  " 
affaires  dtfdits  Banqueroutiers  &  fugitifs  en  leur  abfence,  par  fbeicté  ou  au-  <♦ 
trement ,  ou  qui  feront  ou  recevront  d'eux  Contracts  ,  tranfports  ou  cefllons  <c 
fimulées,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  leur  vrai  deu  ne  porte,  feront  tenus  ♦' 
&  obligez  àpayer&fatisfaire  entièrement  tous  les  dettes  deifufdit";  Banque-   «« 
routes  &  fugitifs,  &  pouricellespourfuivables,  comme  lefdits  Banquerou-  «« 
tes  &  fugitifs.  Et  fi  les  deffus  nommez  ne  fuffent  fuffirans  de  payer  &  fatisfairc  «* 
aufdits  dettes;  Nous  voulons  que  les  gens  laïcs  foient  punis  par  fuftigation,  " 
gens  d'Eglife  par  faififïèment  de  leur  temporel,  &  mile  degarde manoir,  à  " 
l'exemple  d'autrcs,ou  autrement  arbitrairement  félon  l'exigence  du  cas.  L'E-  *« 
dit  de  May  1 609.  porte  par  exprés  que  ceux  qui  fe  diront  contre  vérité  créan- 
ciers des  Banqueroutiers  ,  comme  il  advient  fouvent  par  monopole  &  intelli- 
gence ,  afin  d'induire  les  vrais  créanciers  à  compofition  &  accord  ,  feront 
exemplairement  punis,  comme  complices  de  fraudes  &  Banqueroutes.  Et  par 
le  Droit  écrit ,  ceux  qui  fe  déclarent  créanciers  ne  l'eftant  pas ,  ce  qui  fe  peut 
faire  en  diverfës  manières,  fontfujctsàla  peinede  faux,  parce  que  cela  tour- 
ne au  dommage  des  autres  créanciers ,  ht  legithr  &  not.  in  l.  fi  créditer  îyC.ad 
leg.  Cornel.  dt  falf.  Si  creditor  colludens  cum  debttore  fuo,  tibi  pradmm  venun- 
dedit,falfumcommtfit,crtii>i  nihtl  offrit ,  fed  fe  magis  crtmints  aceufationifetit 
obnoxwm,  &dans  la  Loy  li.ff,  eod.èih  Loy  falftts ff.de fort, fans  quelecon- 
fentement  du  Banqueroutier  puiffe  fervir  de  prétexte  ni  d'exeufe  à  ce  crime, 
fuivant  la  Loy  Refait  a  ff.  defiie  inftrum,  &  la  Loy  dernière  C.  de  çrimint 
iltÛion. 


QJ1  "i 
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TITRE      XII. 

DE  LA  JURISDICTION  DES  CONSULS. 
Article      Premier. 

DEclarons  communs/><î»r  tout  les  Sièges  des  Juges  ejr  Confuls', 
l'Edit  de  leur  eftablifiement  dans  noftrc  bonne  ville  de 
Paris,  du  mois  de  Novembre  1 563.  &  tous  autres  Edits  & 
Déclarations  touchant  la  jurifdi&ionConfulaircenregiftrez  en  nos 
Cours  de  Parlement. 

Les  Juge  s  &  Confuls  des  Marchands  ont  efté  créez  à  l'inftar  de  ceux  qu'on 
sugei'dl/ïL  avolt  accoutumé  de  créer  en  Italie,  comme  les  Jurifconfultes  du  pais  font 
lafg-Cnfidi.  foy  ,   &  cntr'autres  Bartole  natif  de  Sentin  en  Umbrie  ,  in  l.  29.  §.  que- 
dam  tamen  ff.  *5A/ta.nd.  Balde  de  Peroufc  ad  l.i.  C.  de   Conflit,  pe.   Jalon 
Milanois  adl.  fi plures§  filio ff.  devulg.  éfpupil.fubflit.  &  l.  jubereff.  dejnrifd. 
emn.jud.  Salicet  qui  eftoit  de  Boulogne  laGrafle&qui  vivoit  l'an  1400.cn 
parle  ad  l.fin.  £*.  de  jurifd.  omn.jtfd.  où  il  dit ,  qu'ils  ne  pouvoknt  eftre  élus 
Juges  Confuls ,  qu'ils  ne  fûlTent  âgez  de  vingt  ans.  Il  y  a  mefme  des  exemples 
de  la  création  de  ces  Officiers.  Il  y  en  avoit  à  Athènes  comme  nous  l'appre- 
nons de  Demofthene  en  fon  Oraifon  contra  Apaturium,  Et  à  Rome  il  y  avoit 
des  Juges  établis  dans  chacun  meftier  pour  les  différends  procedans  entre 
perfonnes  d'un  mefme  meftier  ,  &  à  caufe  du  mefme  meftier,  Cette profeflio- 
nis  vel  negotiationis  reus  ad  jurifdittionem  pertinet  ejn$  qui  negotiationi  praeft  l,  per  • 
iniquum  j.C.de  jnrifd.  omn,  jud.  En  France  il  n'y  a  pas  long-temps  qu'il  y  a  des 
Juges  établis  &  pris  du  corps  des  Marchands  pour  juger  fommairement  de 
leurs  différends  pour  fait  de  marchandife  entre  Marchands  ,  excepté  pour 
les  Foires  de  Champagne  &  de  Bric,  où  il  y  a  eu  des  confervateurs  de  leurs 
privilèges,  caries  Lettres  Patentes  du  Roy  Philippe  de  Valois  du  6.  Aouft 
1549.  font  mention  de  ces  Foires,  en  ce  qu'elles  portent  que  les  Foires  de 
Lyon  feroient  privilégiées  comme  celles  de  Brie  &  de  Champagne  ,  le  Roy 
Henry  II.  établit  en  1549.  la  bourfe  des  Marchands  de  Touloufe  &laju- 
rifdiftion  des  Prieurs  &  Confuls  des  Marchands  ad  inflaràt  la  jurifdiétion  & 
privilège  defdites  Foires ,  &  en  1 5  66.  la  bourfe  Se  convention  de  Rouen.  De- 
puis le  RoyCharlesIX.au  mois  dé  Novembre  15  63.  créa  à  Paris  comme  la 
ville  capitale  du  Royaume,  des  luges  &  Confuls  des  Marchands,  &  par  autre 
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Editduuî.  Décembre  1566.  il  en  érigea  dans  toutes  les  villes  Métropoles, 
capitales  &  de  commerce  où  il  y  a  fiege  Royal.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  eut  point 
d'écablitièment  des  Juges  &  Confuls  à  Lyon,  dautant  qu'avec  la  tranflation 
des  Foires  de  Champagne  &  de  Brie  on  y  transfera  auflî  le  confervatcur  des 
privilèges  de  ces  Foires,  qui  connoifloit  de  tout  temps  des  différends  entre 
Marchands  &  pour  fait  de  marchandi/è.  Comme  tous  ces  differens  fieges  des 
Juges  &  Connais  ont  efté  créez  ad  injiar  de  celuy  de  Paris ,  il  eft  bien  rai- 
fonnable  que  les  Edits  &  Déclarations  touchant  la  jurifdi&ion  confulaiie 
regiftrez  es  Cours  de  Parlement  foient  communs  pour  tous  les  fieges,  com- 
me il  eft  exprimé  par  cet  article.  Les  Seigneurs  ont  toûjouts  foûtenuque  les 
Confuls  n'avoient  point  de  jurifdi&ion  fur  leurs  jufticiablrs ,  &  le  Parlement 
de  Paris  n'y  a  point  fait  de  difficulté  à  l'cgard  de  ceux  dont  les  juftices  font 
hors  le  reflortdes  Bailliages  où  il  y  a  des  Juges  Confuls  établis,  comme  re- 
marque Loyfcau  dans  la  fuite  du  difeours  de  l'abus  des  Juftices  de  Vil- 
lage. 

L'Editderere&iondelajurifdiftionConfuIairceftdumoisde  Novembre  dm  md,*, 
i<,  63.  &  la  vérification  du  mois  de  lanvier,  mais  comme  il  n'eft  pas  vrai  fem-  N»vt*t.ij<; 
blable  qu'il  ait  efte  vérifié  avant  avoir  efté  donné ,  les  Juges  &  Confuls  re- 
marquent fort  à  propos  dans  leur  advis,  fur  le  Recueil  qu'ils  ont  donné  au  pu- 
blic des  Edits&Arrefts  concernant  la  jurifdittion  confulaire,  qu'en  France 
jufques  en  l'an  1564.  les  années  commençoient  ou  en  Marsan  jour  de  l'In- 
carnation ou  en  la  Fefte  de  Pafques,  &ainfi  autempsdel'Editle  mois  de 
lanvier  eftoit  pofterieur  à  celuy  de  Novembre. 

Article      II. 


L Es  Juges  &  Confuls  connoiftront  de  tous  billets  de  change  faits 
entre  Negocians  &  Mure  hands ,  ou  dont  ils  devront  la  valeur;  & 
entre  toutes  perfonnes,  four  lettres  de  change  ou  remifes  d'argent  fai- 
tes de  place  en  place. 

Par  l'Editdu  mois  dcNovembre  1565.  art.  3.  qui  règle  les  matières  dont  DuttutiUm 
les  luges  &  Confuls  peuvent  connoiltre  ,  il  eft  porté  qu'ils  connoiftront  de  %!',%*£% 
tous  procez  &  différends  entre  Marchands  pour  fait  de  marchandife  feule-  o-  «•»■- 
ment ,  foit  que  ces  différends  procèdent  d'obligations,  cedu'es,  recepiffez  ,  let-  ''''""''• 
très  de  change  ou  crédit,  réponfes,  affeurances,  tranfports  de  dettes  &no- 
vationsd'icellcs,  comptes,  calcul  ou  erreur  en  ïccux,  compagnies,  focietez, 
ou  alfociations  :  &  parla  déclaration  &  interprétation  duJit  Ldit  il  leur  eft 
donné  pouvoir  de  connoiftrede  ce  qui  eft  palTé  entre  Marchands,  fous  le 
fccl  du  Chaftelct  de  Paris  ,  quoi  qu'il  foit  attributif  de  jurifdiction.  Il  eft  vrai 
que  le  feu  Roy  par  fes  Lettres  de  Déclaration  du  mois  d'O&obre  1610, 
reftreignit  leur  jurifdicuon  aux  différends  entre  marchands,  &  pour  fait  de 
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marchandife  feulement ,  mais  enfuite  en  interprétant  cette  Déclaration  pat 
une  autre  du  4.  Oâob.  î6n.  il  ordonna  qu'ils  connoiftroient  des  caufes  Se. 
différends  eritre  Marchands,  mefme  pour  argent  ptefté,  &  baillé  à  recouvrer 
l'un  à  l'autre  par  obligations,  cedules  ,  miflives  &  lettres  de  change,  pour 
caufe  de  marchandife  feulement.  La  raifon  en  eft,  dautant  que  la  fin  princi- 
pale de  la  création  de  ces  Offices ,  a  efté  pour  terminer  fommairement  les  pro- 
cez qui  furviennent  entre  Marchands.  C'eft  pour  cela  qu'on  les  choifit  du 
corps  &  de  la  compagnie  des  Marchands ,  à  caufe  du  long  ufage  &  de  l'expé- 
rience qu'ils  ont  aux  affaires  concernant  la  marchandife.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  par  l'Edit  fait  à  Bordeaux  le  18.  Avril  1565".  vérifié  en  luillet,  la 
connoiflance  eft  interdite  à  tous  luges  ordinaires  des  différends  concernant  la 
jurifdi&ion  des  Confuls,  mefme  entre  perfonnes  privilégiées,  fi  elles  font 
trafic  de  marchandife  en  gros  ou  en  détail  ,  &  que  par  les  Arrefts  rapportez 
dans  l'inftrucHon  générale  fur  la  jurifdiction  Confulaire,les  Confuls  doivent 
connoiftre  non  feulement  des  différends  de  Marchand  à  Marchand  ,  mais  en- 
core de  Marchand  à  Artifan ,  &  d' Artifan  à  Marchand ,  pour  le  fait  des  mar- 
chandifes  par  eux  achetées  des  Marchands  pour  employer  aux  ouvrages  qu'ils 
revendront ,  ce  qui  eft  confirmé  par  l'art.4,  de  ce  tic 

Tout  hims  Les  iUges  &  Confuls  peuvent  auifi  connoiftre  des  Lettres  de  Change ,  ou 
t'mlfûT  ""  remifes  d'argent  faites  de  place  en  place  par  toutes  perfonnes ,  quoy  qu'ils 
tiefoicntniNegociansni  Marchands,  &  que  les  Lettres  de  Change  ne  procè- 
dent pas'du  fait  de  marchandife.  C'eft  la  forme  &  la  qualité  de  ces  Lettres 
qui  eftabîit  leur  pouvoir  &  jurifdiétion  3  caufe  du  bien  public  &  de  Tinte- 
reft  du  commerce ,  qui  veulent  qu'on  ait  recours  à  leur  jurifdiclion  pluftoft 
qu'à  une  autre ,  parce  qu'on  y  juge  fommairement  &  fans  fiais ,  ex  bono 
&  aejuo,  Se  fans  s'aftraindre  aux  fubtilitez  du  Droit,  les  procez  &  différends 
qui  furviennent  pour  le  fait  des  Lettres  de  Change  ,  &  qui  fe  rendroient 
immortels  dans  les  autres  jnrifdi&ions  par  les  formalitez  &  les  procédures 
dont  onufe,  &par  les  fuites  &  les  délais  qu'on  a  accoutumé  d'y  pratiquer. 
C'eft  pour  cela  que  par  les  Ordonnances  de  Franc.  1.153s-  CharlcsIX.  1)65. 
art.3.  &  1^65 .  &  1566.  ils  connoiffent  généralement  de  tous  procez  meus  pour 
marchandifes,  change,  afleurances,  comptes  &  autres  chofes  de  Banquier  à 
Banquier,  ce  qui  a  lieu  fi  le  différend  procède  des  Lettres  de  Change,  bien  que 
ce  foit  entre  Ecckfiaftiques  &  Gentils- hommes,  dautant  que  par  la  nature  de 
la  dette  ils  ont  dérogé  à  leur  qualité ,  &  que  les  Lettres  de  change  font  une 
efpece  de  commerce  &  de  trafic,  comme  il  a  efté  reconnu  parle  défunt  Roy 
Henry  le  Grand,  par  fon  Edit  de  Réduction  des  Rentes  de  l'an  1601.  par  le- 
quel il  eft  porté  que  pour  raifon  des  lettres  &  billets  de  change  &  marchan- 
difes de  Saline  ils  condamneront  par  corps  à  quelques  fommes  qu'elles  puif- 
fent  monter ,  fuivant  l'Edit  de  leur  création  &  les  Arrefts  :  6V  par  un  Arreft  de 
Règlement  donné  confultisclaffibusleM).  Janv.  1658.  il  a  eftéarrefté  que  les 
Sentences  des  luges  &  Confuls  feront  exécutées ,  nonobftant  l'appel  à  quel- 
que fomme  qu'elles  fe  puiflent  monter,  &  que  centre  icelles  ne  feront  don- 
nées aucunes  defenfes  particulières. 

Article 
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Article      III. 

Eur  défendons  néanmoins  de  connoiftre  des  billets  de  change 
•■-^ntre  particuliers ,  autres  que  Negocians,  &  Marchands  ,  ou 
dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons  que  les  parties  fe  pour- 
voient devant  les  Juges  ordinaires ,  ainft  que  pour  de  fimples  pro- 
meuves. 


'.*  vêlcut. 


Cet  articleétablit  la  différence  qu'ily  a  entre  les  billers  de  change  faits  en-  0llitnt',ilnt 
tre  Negocians  &  Marchands,  &  les  billets  de  change  entre  particuliers  au-  **»»«  pn* 
très  que  Negocians  &  Marchands  à  l'égard  de  la  /urifHidion  des  Confuls  , 
en  ce  qu'ils  peuvent  connoiftre  des  premiers  &  non  pas  des  autres >  ou  dont 
il  ne  fera  pas  deu  la  valeur.  La  raifon  en  cil,  parce  que  ces  billets  de  chan- 
ge dont  on  ne  doit  pas  la  valeur  ne  font  pas  reputez  billets  de  change,  mais 
de  fimples  promenés  ;  &  comme  il  n'y  a  que  la  nature  &  la  qualité  des  Let- 
tres de  change  qui  attribue-  le  droit  &  le  pouvoir  aux  Juges  &  Confuls  d'en 
connoiftre  entre  particuliers  autres  que  Negocians  &  Marchands,  il  faut  au/fi 
que  ces  billets  de  change  à  l'égard  des  particuliers  foient  accompagnez  de 
toutes  les  circonftances  qui  leur  font  prendre  la  nature  de  lettres  de  change, 
dont  la  plus  cflenticlle  cft  qu'ils  faffent  mention  du  nom  de  ceux  aufquels 
le  contenu  es  lettres  de  change  doit  eftre  payé ,  &  du  nom  de  celuy  qui  en  a 
donné  la  valeur.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  ces  billets  pour  raifon 
de  la  contrainte  par  corps,  car  à  l'égard  des  billets  de  change  entre  particu- 
liers autres  que  Negocians  &  Marchands ,  &  de  ceux  payables  au  porteur  ou 
à  ordre  pour  valeur  receuë  en  deniers  comptans  &  autres  effets,  faits  entre 
perfonnes  qui  ne  font  point  de  profcfïïon  mercantille,  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  lieu ,  parce  qu'ils  ne  font  confiderez  que  comme  fimples  promettes 
pour  lefquelles  l'ufagedes  contraintes  par  corps  cft  abrogé,  fuivant  l'art,  i. 
du  tit.  34..  de  l'Ordonnance  de  1 667. 

Article     IV. 

T  Es  Juges  &  Confuls  connoiftront  des  différends  pour  ventes  fat- 
~* tes  par  des  Marchands,  ^Artifam  &  gens  de meftier ,  afin  de  re- 
vendre ou  de  travailler  de  leur  profeflion  :  comme  Tailleurs  d'ha« 
bits  pour  eftoffes ,  paflemens ,  &  autres  fournitures  ;  Boulangers , 
&  Paftifliers  pour  bled  &  farine  -,  Maflbns  pout  pierre,  moellon  Se 
plaftre;  Charpentiers,  Menuifiers ,  Charrons ,  Tonneliers  &  Tour- 
neurs,  pour  bois  i  Serruriers ,  Marefchaux  ,  Taillandiers ,  Armu- 
riers pour  fer  j  Plombiers  &  Fontcniers  pour  plomb,  &  autres  fem-. 
blables. 
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§m  mm      Cela  eft  conforme  à  la  première  Déclaration  &  interprétation  de  l'Edit 
U,,,,  f4t  i„  de  j  5  63.  faite  â  Bordeaux  en  1 5  65.  par  laquelle  il  eft  porté  que  les  Juges  Con- 
U«<W/.    fuls  eftabus  à  parjs  connoiftront  en  première  inftance  detous  différends  entre 
Marchands  de  Paris ,  pour  marchandife  vendue,  achetée  ou  promife  livrer, 
&  pay  ement  pour  icelle  deftiné  à  faire  e  n  ladite  ville  par  les  marchands  en  gros 
ou  en  détail ,  fans  que  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  n  y  autres  Juges  Royaux 
cnpuiffent  prendre  connoiffance  par  appel  ou  autrement,  finon  es  cas  qui 
excéderont  la  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois.  Il  faut  pourtant  remar- 
quer 1°.  que  cela  s'entend  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont  les  Marchands 
trafiquent,  qu'ils  vendent  en  gros  ou  en  détail,  &  qu'ils  ont  achetée  ou  ven- 
due à  cet  effet  i  parce  que  leur  négoce  entre  dans  le  commerce,  &  non  pour 
l'ufagedel'ach.teur  ou  de  fa  famille.  Par  exemple,  fi  un  Apomaire  ou  un 
autre  Marchand  avoit  acheté  des  draps  à  crédit  pour  s'habiller  ou  fa  ramille, 
il  ne  pourroit  pas  eftre  convenu  devant  les  Juges  &  Confiais  des  Marchands, 
comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  20.  Avril  1^3.  recueilli  des  Mémoires  de 
Bcrgcron.  Et  par  autre  Arreft  en  faveur  d'un  Marchand  Libraire  de  Paris, 
qui  avoit  efté  convenu  pardevant  lss  luge  &  Confiais  de  Pans  ,  pour  partie 
de  draperie  :  par  Arreft  du  4.  May  1574.  rapporté  par  Chenu  en  fon  Rec.des 
Regiemens  tit.  zi.  de  la  jurifdi&ion  des  luges  &  Confuls  chap.  122.  &  comme 
il  a  efté  jugé  par  divers  Arrefts  rapportez  dans  l'inftruéhon  générale,  tou- 
chant la  jurifdidion  des  Confuls.  Laraifonen  eft,  dautantcuie  fi  l'Edit  ne 
s'entendoit  que  des  perfonnes  de  mefme  qualité,  comme  de  Drapier  à  Dra- 
pier, d'Efpicier  à  Efpicier,  la  jurifdiétion  des  Confuls  feroit  de  très-pe- 
tite étendue,  &  l'Edit  de  leur  création  inutile,  dautant  que  les  perfonnes 
d'une  mefme  profeffion  &  vacation  n'ont  pas  fouvent  affaire  enfemble.  En  2. 
lieu  il  faut  remarquer  que  par  Arreft  duParlement  de  Paris  du  18.  Mars  1659. 
rapporté  dans  le  îecondTome  du  lournal  des  Audiences  liv.2.  chap.  14.  il  a 
efté  jugé  conformément  a  des  precedens  Arrefts  de  1577.  &  1591.  que  les 
luges  Confuls  ne  peuvent  connoiftre  des  caufes  pour  fait  de  marchandife  que 
dans  leurdeftroit  &  reffort,  quoy  qu'ils  prétendent  que  leur  eftabliffemenc 
a  efté  fait  pour  connoiftre  des  différends  de  Marchand  à  Marchand  indé- 
finiment. 

Uni**,  er  Cela  s'entend  auffi  des  ventes  par  eux  faites  afin  de  revendre  ou  de  tra- 
vmitmitit.  vai|lcr  de  jeur  me-tier>  Ce  fut  fur  ce  fondement  que  par  Arreft  du  12.  May 
1657.  en  l'audience  de  la  grand'Chambre  rapporté  par  I.  Ricard  dans  le  Rec. 
d'Arrefts  Arr.  2.  il  fut  jugé  que  deux  Cordonniers  de  la  ville  de  Chalons 
ayant  acheté  du  cuir  d'un  Tanneur.eftoient  de  la  jurifdiction  des  Iuge&  Con- 
fuls dudit  lieu ,  &  qu'ils  y  dévoient  eftre  pourfuivis  afin  de  payement,  &non 
pas  devant  le  Prevoft  de  Châlons  ,  nonobftant  l'intervention  de  MonTieur 
l'Evefque  de  Châlons,  prenant  le  fait  &  caufe  du  Prevoft  fon  juge,  ce  qui 
avoit  efté  auparavant  jugé  par  A  rreft  rendu  entre  Monfieur  de  Vendofme  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  les  Officiers  &  les  luge  &  Confuls  de  la  ville  de  Tours 
du  28.  Mars  1610.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'un  Mallon  qui  auroit  tra- 
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vaille  pour  un  Bourgeois  de  Paris  ne  pourroit  pas  le  convenir  pour  raifbnde 
fon  travail  devant  les  Juge  &  Confuls  de  Paris ,  de  mefme  qu'un  Marchand 
Drapier  ne  peut  pas  pourfuivre  le  payeur  d'une  Compagnie  d'hommes  d'ar- 
mes, ou  bien  un  Bourgeois  de  Paris  pardeyant  lefdits  Juge  &  Confuls, 
comme  il  aefté  jugé  par  des  Arrefts  rapportez  par  Bacquet  en  fon  traité  des; 
Droits  de  Jufticcchap.  8.  nomb.  17. 

Article      V. 

COnmiftront  au(/t  des  gages ,  JaUires  &  fenpons  des  Commimo- 
naires,  Fadeurs  ou  ferviteurs  des  Marchands  pour  le  fait  du 
trafic  feulement. 

Cet  article  attribue  feulement  la  jurifdicrion  aux  Juges  &  Confuls  des  conn»nr*t 
Marchands  des  falaires,  gages  &  perdions  des  Commiffîonaircs  ,  Facteurs  «•ffi<<"&*t"t 
ou  ferviteurs  des  Marchands,  pour  le  fait  du  négoce  &  trafic  ;  car  pour  ce  qui  ftn'fiw!*' 
cft  des  gages  &  falaires  des  fer  viteurs  &  fervantes ,  peines  &  falaires  ou  mar- 
cher des  gens  de  meftier  pour  les  ouvrages,  quoy  qu'ils  employent  des  ma- 
tériaux, il  leur  cft  défendu  d'en  connoiftre,  à  peine  deftre  pris  à  partie, 
comme  il  cft  porté  par  la  quatrième  Déclaration  du  feu  Roy  lur  la  jurifdic- 
rion des  Juges  &  Confuls  de  l'an  161  o.&  comme  lia  efté  jugé  parl'Arreftde 
Règlement  recueilli  des  mémoires  de  Bergeron,  &  par  autre  Arreft  du  mois 
de  Mars  1574.  rapporté  par  Néron  furl'art.  j.  de  l'Edit  des  Juges  &  Confuls 
de  l'an  1565. 

Article      VL 

NE  pourront  les  Juges  Se  Confuls ,  connoiftre  des  contefta- 
tions  pour  nourritures ,  entretiens  ,    &  emmeublemens , 
mefme  entte  Marchands ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  enfttjjcnt  profejffion. 

La  raifon  en  eft,  parce  que  la  jurifdiâion  naturelle  des  luges  &  Con-  »H,Sl  „  rtr 
fuis  eft  de  connoiftre  tant  feulement  du  fait  de  la  marchandife  &  entre  Mar-  ftntfrof<fiian. 
chands ,  &  que  les  conteftations  pour  nourritures ,  entretiens,  &  emmeu- 
blemens, mefme  entre  Marchands,  funt  extra  ntgotinm  mercatHra,i  moins  que 
ceux  qui  la  demandent  en  faflent  profeflion  ,  autrement  ce  fcroit  eftendre 
leur  jurifdiâion  au  de- là  des  bornes  de  l'Edit  de  leur  création  ,  &  en  dé- 
pouiller les  luges  ordinaires  à  qui  la  connoiflance  en  appartient ,  hors  de  la 
concurrence  de  ces  deux  cas;  Ravoir  entre  Marchands,  &  pour  fait  de  mar- 
chandife . 

mm 
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Article      VII. 

L Es  Juges  &  Confuls  eonnoiHront  des  différends  à  caufe  desafleu- 
rances,groJfes  tw amures,  promefles,  obligations,  &  contraâis 
concernant  U  commerce  de  la  mer  ,  le  fret  &  naulage  des  vaif- 
feaux. 

C<»>»>ij!tc*t         Afleurance  eft  un  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des  chofss 
''"tiÊ'j"?'  1u'  ^ont  trar>fportées  dun  Pais  en  un  autre,  &  principalement  par  mer, 
«jtiurtncii.    moyennant  un  prix  convenu  à  tant  pour  cent ,  entre  Parfaire  qui  fait  ou  fait 
faire  le  tranfport,  &  l'afleureur  qui  promet  l'indemnité  ,  qui  prend  tout  le 
péril  fur  foy ,  &  fe  chargé  de  l'événement.  Ce  contract  a  pris  Ion  originc,des 
Iuifs,  comme  les  Lettres  de  Change ,  car  après  leur  exil  delà  France,  &la 
confifeation  de  leurs  biens  pour  avoir  moyen  de  retirer  à  la  juive ,  (  c'eft- 
à-dire  aux  périls .  &  aux  tifqucs  de  ceux  qui  leur  preftoient  cet  office  ,  )  les 
meubles ,  marchandifes  &  autres  effets  qu'ils  avoient  receler ,  la  défiance  dans 
laquelle  ils  eftoient,leur  fuggera  l'invention  des  brevets  ou  polices  d'alïèuran- 
ce ,  par  lefquelles  toutes  les  rifques  du  voyage  tomboient  fur  ceux  qui  les 
avoient  affeurées  ,  moyennant  un  prefent  ou  prix  modéré  qu'on  nommoît 
primeur  ou  prime  ,   de  ce  que  primumfohi  deberet  antequàm  Jpotilte  /igna- 
rttiff.   Pour  ce  qui  eft  des  luges  qui  peuvent  connoiftre  des  différends  à 
caufe  des  afîeurances ,  les  Prieur  &  Confuls  de  Rouen  obtinrent  Arreft  d'ex- 
pédient ,  du  confentement  de  Monfieur  de  Ioyeufe ,  pour  lors  Admirai  de 
France  du  17.  Avril  1584.  par  lequel  la  connoiffance  des  polices  d'affeurance 
leui  fut  attribuée,  à  la  charge  d'avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  mal- 
verfations.  Il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  des  Arrefts  contraires  en  faveur  des  Offi* 
ciers  del'Amirauté ,  Se  entr'autres  un  Arreft  contradictoire  du  Confeilcon- 
tre  les  luges  delaBourfede  Guiennedu  ^..Ianvier  1619.  mais  l'Ordonnan- 
ce fait  cefîèr  à  prefent  toutes  ces  conteftations.  On  peut  affeurer  non  feule- 
ment les  denrées  &  les  marchandifes,  mais  encore  les  navires ,  le  corps,  la  li- 
berté, &  mefmclaviedes  perfonnes,  comme  remarque  Sexe,  trati.  de  com- 
mère. §.  5.  G7.  3.  mm.çi.  où  il  propofe  l'efpece  d'une  perfonne  nommeeà" 
un  Evefché,  qui  pour  l'expédition  de  fes  Bulles  eft  obligée  d'emprunter  de 
Pargent ,  le  créancier  de  qui  il  emprunte  craignant  que  s'il  venoit  à  mourir 
avant  que  d'avoir  pris  pofleflîon  de  PEvefché  ,  fon  argent  ne  fuft  perdu  , 
ne  vent  pas  s'engager  à  luy  prefter,qu'un  tiers  ne  luy  affeure  que  celuy  quia 
cfté  nommé  a  PEvefché  vivra  quatre  ou  cinq  ans  après  en  avoir  pris  polîêf- 
fion ,  afin  qu'il  ait  moyen  de  fe  payer  fur  fon  revenu  ,  &  il  décide  que  cette 
afleurance  de  lavieeftun  contrat  licite  qui  doit  cftre  exécuté.  Il  y  a  plu- 
fieurs  autres  belles  Queftions  touchant  les  afîeurances ,  mais  c'eft  une  ma- 
tière qui  demanderoit  un  Traité  entier.  Il  furfit  de  remarquer ,  que  fi  le  navire 
©u  les  marchandifes  ,  qui  ont  cfté  alléuries  viennent  à  fe  perdre,  le  char- 
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geur  doitfaîreledelui.oudclaiffementàfes  aiTeureurs  par  le  Greffier,  No- 
taire ou  Sergent  RoyaI,&lc  delaiffement  n'eft  autre  chofe  que  lu  dénonciation 
ou  notifi  arion  que  l'afleuré  fait  pir  act?  à  fes  aflenreurs  de  la  perte  du  na* 
vire  ou  des  marcha  îdifes ,  &  du  délai iK- ment  d'icelles,  avec  fommation  de 
payer  les  Tommes  atll  urées  dans  le  délai  limité  par  la  police  d'aflèurance  ,  de 
la  forme  &  de  l'effet  duquel  acte  il  eft  amplement  traité  dans  les  contrads  ma- 
ritimes chap.  7. 

Voyez  ce  que  j'ay  ci-deyant  remarqué  fur  l'art,  i.dutit.  7.  Des  contrain- 
tes par  corps. 


Greffii  Alisrt- 
imti. 


L'article  58.  de  fEdit  de  fa  Majefté  du  mois  de  May  1 6*6*4.  pour  l'efta-  ctmctmtm  u 
bliffemcnt  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  vérifié  en  Parlement  tmmtm  <<« 
le  11.  Juillet  1664.  porte  par  exprès ,  qu'à  l'égard  des  procez  &  différends  qui   *  ""', 
pourront  naiftre  entre  les  Directeurs  de  cette  Compagnie  &  les  particuliers 
non  intereflêz  pour  raifondes  affaires  d'icelle,  feront  jugez  &  terminer  par 
les  Juge  &  Confuls,  &  que  leurs  Sentences  &  jugemens  s'exécuteront  fouve- 
rainementjufqu'àla  fomme  de  mille  livres,  &  au  demis  de  cette  fomme  par 
provilîon  ,  fauf  l'appel  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoiftre.  Il  eft 
vrai  que  par  la  vérification  il  eft  dit  ,  que  les  appellations  des  luges  ,  & 
Confuls  pour  les  fommes  qui  excédent  mille  livres,  ne  pourront  eftre  rele- 
vées qu'au  Parlement. 

Article        VIII. 

« 

COnnoiftront  aufll  du  commerce  fait  pendant  les  Foires  tenues 
es  lieux  de  leur  ètahlifsement,  it  l'attribution  n'en  eft  faite  aux 
juges  Confervateurs  du  privilège  des  Foire?. 

L'Ordonnance  reftreint  fort  juftement  la  connoifTaftce  qu'elle  attribue  aux  p,vd*»t  u, 
luges  &  Confuls  du  commerce  fait  pendant  les  Foires ,  à  celles  qui  font  tenues  r"'""  ""*'' 
es  lieux  de  leur  établillement ,  &  dont  l'attribution  n'en  eft  faite  aux  luges  '}zMfl,'mlZ, 
confervateurs  du  privilège  des  Foires,  parce  qu'autrement  ce  feroit  transférer 
aux  luges  Confuls,  ce  qui  a  efte  de  tout  temps  de  l'autorité  &  jurifdiétion  du 
luge  confervateur  des  Foires  ,  elle  s'étend  contre  tous  detteurs  des  Foires , 
bien  qu'ils  foient  Marchands  demeurans  en  autres  lieux  &  villes,  pourveu  que 
le  créancier  Marchand  rencontre  dans  la  Foire  fon  débiteur  Marchand, com- 
me il  a  efté  jugé  contre  un  Marchand  de  Troyes  en  faveur  du  confervateur 
fc  des  Foires  de  Lyon,  par  Arreft  de  l'an  1584.  Mais  pour  en  avoir  l'attribution 
il  faut  que  ces  trois  chofes  concourent  enfemble;  fçavoir  que  la  marchandée 
foitprife  en  Foire,  le  payement  deftiné  en  Foire,  &  que  les  parties  foient 
Marchands  frequentans  les  Foires,  fuivant  les  Ordonnances  de  1462.  1464. 
&  15-53.  qui  règlent  cette  jurifdiftioo,  &en  font  les  cuablillèmens  pour  les, 
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Foires  de  Lyon.  Et  fi  dans  les  lieux  où  fe  tiennent  les  Foires  il  n'y  a  point  de 
luge  Confeivateur ,  les  Marchands  frequentans  les  Foires  pourront  fe  pour- 
voir pardevant  les  luges  &  Confuls  des  lieux,  comme  il  a  efté  jugé  par  les  Ar- 
ïefts  du  iî.  Iuill.  1 545.  rapportez  par  Papon  en  fou  R.ec.  liv.ho.  tit.  7.  du  zi. 
Mars  1^64.  rapportez  par  Bacquetdes  Droits  de  juftice  chapitre  8.  nom- 
bre zj.  &  par  autre  Arreft  du  Parlement  d'Aix  en  la  Grand'Chambre  du 
15.  Mars  1640.  rapporté  par  Bonifacetom.i.Iiv.  i.tit.Yl. 

A    R    T    I   Ç    L    E      IX. 

ClOnnoiftronr  pareillement  de  l'exécution  de  nos  Lettres ,  lors 
jqu 'elles  feront  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence  ,pourveu 
qu'il  ne  s'agifle  pas  de  1  eftat  ou  qualité  des  perfonnes, 

%m  mttUn  Cela  C^  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loy  1.  C.  dejudit.  &  en 
fin*  ind-  Ja  Loy  i.  &  3.  C.  de  ord.  judic.  Il  a  efté  mcfmc  jugé  pat  Arreft  attefté  par  du 
flbviïuHf'  Frefne  dans  le  tournai  des  Audiences,  liv.  a.  chap.  45.  qu'un  luge  qui  eft  com- 
pétent deJacaufe  principale,  s'il  furvient  un  incident  dont  il  n'eft  pas  compé- 
tent, il  ne  laifle  pas  d'en  connoiftre.  Les  luges  Confuls  peuvent  connoiitre 
des  procez  pour  dépendances  à  caufe  de  marchandife,  comme  par  exemple  de 
lapeineappoféeen  uncontradt  pourmarchandife.  Paul.  Caftr.  ex  l.  ejuicum- 
que  %.fi ei cjuemff.de inflitor.  att,  &  C.ubicauf.fifi.ils  peuvent  encoreprendre 
connoilïànce  d'un  incident  criminel,  comme  fi  en  la  caufè  pendante  devant 
eux  on  s'inferit  en  faux  contre  quelque  pièce  produite,  quoy  que  naturelle- 
ment ils  ne  puiflent  prendre  connoilfance  des  caufes  criminelles, n'ayant  pas 
de  Procureur  du  Roy.  Arg.  1-  1. ff.de  offic.  e'fm cuimand. e(l jurifd.  Innocent. 
ad  cap  cùm  continuât  de  for.  comp.  non  pas  mefme  du  vol  &  larcin  de  marchan- 
dife  fait  aux  Voituriers,  comme  il  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
Touloufe  du  ïz.  luin  1576.  rapporté  par  la  Koche  en  fes  Arr.  z.  part.chap.j. 
Arr.  1.  H  eft  vrai  qu'il  y  en  a  qui  voudraient  induire  des  termes  de  la  Loy  fi». 
D.  de  jurifd.  omn.jud.  que  la  connoiftance  des  caufes  criminelles  leur  appar- 
tient, lorfque  le  Iurifconfultc dit ,  Talibus  judicibus  taminpublicis,  quàmpri- 
vatis  caufu  obedtre  compelli,  mais  le  mot  pub  lisis ,  s'entend  dans  cette  Loy ,  de 
negotiis  feu  attionibus  plurium,  ant  adplures  pertinente  us,  putacellcgii,  autfo. 
cietatis,  aufquels  cas  il  eft  vrai  qu'une  focietc  &  compagnie  de  Marchands 
peut  plaider  contre  d'autres  Marchands  pour  fait  de  marchandife  devant  les 
luges  Confuls. 

Article    X. 

J  Es  gens  d'Eglife  ,  Gentilshommes  &  Bourgeois,  Laboureurs, 
"^  Vignerons,  &  aatres,pourront  faire  affigner  pour  ventes  de  bleds, 
yins,  beftiaux,  &  autres  denrées  procédant  de  leur  crû,  ou  parde* 
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vant  les  Juges  ordinaires  ,  ou  pardevant  les  Juges  &  Connais,  it  les 
ventes  ont  elté  faites  à  des  Marchands,  ouÀrtilans,faifantprofef- 
fion  de  revendre. 

Par  la  quatrième  Déclaration  dnfcu  Roy  d'beuneufe  mémoire  fur  la  juriïl  EimmtJn- 
di&ion  des  luges  &  Confuls  du  2.  Octobre  1610.  il  leur  eftfait  expreflfes  '£'£?"£"* 
defenfes  de  preidrcconnoiflan.ee  des  ventes  de  bleds  ,  vins  &  autres  denrées 
faites  par  Bourgeois ,  Laboureurs  &  Vignerons  eftant  de  leur  crû  &  revena. 
Et  par  cette  Ordonnance  il  elt  au  choix  des  demandeurs ,  (î  les  ventes  ont  t  fté 
faites  à  des  Marchands  ou  Artifans  faifant  profe filon  de  revendre,  de  fc 
pourvoir  ou  devant  les  luges  Confuls ,  ou  pardevant  les  luges  ordinaires» 
devant  lefquelslî  le  demandeur s'eft  pourvu,  le  defendeurn'en  peut  décliner. 
Cjn.  ad  l.  fin.  De  jnrtfd.  emn.jtul.  1. 1  C.  de  «ffic.  Traf.  ttrh.  Dec.  Confil.  3.  Il 
a  elté  jugé  par  Arreft  du  7.  Février  i<îii.  rapporté  parjoly  liv.  3.  ch  15.  que 
les  luges  &  Confuls  nepouvoient  connoiftre  d'une  vente  d'echalats  faite  paT 
un  Marchand  à  un  Vigneron. 

Article     XI. 

NE  fera  établi  dans  la  Jurifdi&ion  Confulaire,  aucun  Procu- 
reur Scindic ,  ni  autre  Officier,  s'il  n'eft  ordonné  pat  i'Edit 
de  création  du  fiege,  ou  autre  Edit  deuëment  régiftré. 

Article       XII. 

LEs  procédures  de  la  Jurifdiction  Confulaire  feront  faites,  fui- 
vont  les  formes  prejerites  par  le  titre  feiziéme  de  noftre  Ordonnan- 
ce  du  mois  d'Avril  mil  fix  cens  foixante  -  fept. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  par  Arreft  rendu  au  Confeil  du  24.  De-  sOvmik 
cemb.  1668.  ileft  permis  aux  Juges  &  Confuls  d'ordonner  que  ceux  qui  n'au-  forma  fnfm- 
ront  point  comparu  feront  réaffignez,  lorfque  la  matière  n'eft  pas  difpoiceà  '"" 
pouvoir  eflre  jugée  fur  la  première  afiignation,  &ce  fans  tirer  à  conlequ*n- 
cc  à  l'égard  des  autres  Jurifdiftions. 

Article    XIII. 

LEs  Juges  &  Confuls  dans  les  matières  de  leur  compétence , 
pourront  juger  nonobjlant  tout  declinttoire ,  appel  d'incompé- 
tence ,  prife  à  pattie ,  renvoy  requis  &  fignifié ,  melme  en  vertu  de 
nos  Lettres  de  Committimus  aux  Rcqucftcs  de  noftre  Hoftel  ou  du 


ttltl 

■■ 


3to  DeZafurîfdffiondes  (onfals. 

PaJais;  le  privilège  des  Univerfuez,  des  Lettres  de  Garde- Gardien- 
ne &  tous  autres. 

UmOfié*  Cet  article  eft  conforme  à  la  première  Déclaration  &  interprétation  de 
w  <ktUn*r  l'Edit  de  1 5  63.  art.  2.  qui  porte  qu'aucun  Marchand  ou  Officier  du  Roy  tai- 
fant  trafic  de  marchandise  ne  pourra  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus , 
fous  prétexte  de  leur  privilège  décliner  la  jurifdiâion  des  Confuls,  demeu- 
rant leurs  privilèges  en  leur  entier  en  autres  chofes ,  aufquels  il  n'eft  déroge 
qu'entant  qu'ils  font  Marchands ,  ou  qu'ils  font  trafic  de  marchandée,  &  il 
eft  permis  aux  Juges  Confuls  depaiTer  outre,  nonobltant  l'incompétence  & 
leur  prétendu  privilège  ,  mefme  celuy  desUniverfitez.des  Marchands  pn- 
.  yilegiez  fuivant  la  Cour  ,  comme  il  a  efté  jugé  par  Sentence  des  Juges  &  Con- 
fuls ,  contre  Michel  Hazon ,  qui  porte  condamnation  d'amende  ,  pour  avoir 
procédé  pardevant  le  Prevoft  del'Hoftel ,  confirmée  par  Arreft  du  Grand 
Confeil  du  24.  Juillet  1645.  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arr.  concernant  h 
jurifdiftion  Confulaire,  &  autres  perfonnes  privilégiées  :  comme  il  a  elte  auiU 
iu*é  contre  un  Treforier  de  l'Extraordinaire  des  Guerres,  par  autre  Arreft  du 
18.  Decemb.  1666.  rapporté  dans  ledit  Rec.  mais  les  Juges  &  Confuls  ne 
peuvent  pas  évoquer  des  Juges  ordinaires,  commeilaefte  juge  par  Arreft 
du  27.  Février  15  64.  rapporté  par  Chenu  dans  fes  Reglemens  chapitre  122. 
quoy  qu'ils  le  prétendent  &  le  pratiquent  ainfi ,  fe  fondant  fur  ce  que  par  \%- 
dit  de  Création,  defenfes  font  faites  de  fe  pourvoir  ailleurs. 

Article    XIV. 

SEronttenus  néanmoins,  fi  la  connoiûance  ne  leur  appartient 
pas,  de  déférer  m  dedinatoire  ,  à  l'appel  d'incompétence,  à  la 
prife  à  partie  &  au  renyoy. 

t>i  d,f,t,t  «  La  jurifdiction  des  f  uges  &  Confuls  eft  fi  fort  reftreinte  par  les  Ordonnan- 
*W"»m'  ces  Royaux  ,  qu'ils  n'ont  qu'une  jurifdiftion  déléguée  pour  connoiftre  de 
certaines  caufes&  matières,  que  fi  d'autres  parties  fe  prefentent  devant  eux, 
ils  doivent  ordonner  que  les  parties  fe  pourvoiront  devant  leurs  Juges,  bien 
quele  renvoy  ne  foit  pas  requis  par  aucune  d'elles  ,  &  qu'ellcsdonnent  leur 
confentemem  de  procéder  devant  eux  &  qu'elles  faflent  leurs  fourni/fions.  La 
raifoneneft,  parce  que  leur  jurifdiftion  eft  improrogeable ,  comme  il  a  efté 
jugé  par  des  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  du  14.  15.  &  22.  Mars  1^64.  15. 
Oftob.  1569.  &  15".  Juin  1570.  rapportczpar  Joiiet dans  fa  Bibhot.d'Antfts, 

part.  1. fous  le  mot  /«gw.nomb.  132.  C'eft  pour  cette  raifonquefi  Ton  pro- 
pofe  des  Dedinatoires,  les  Juges  &  Confuls  en  doivent  faire  mention  dans 
leurs  Sentences,  fuivant  l'art.  10.  du  tit.  i6.de l'Ordonnance  de 166j.be par 
l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Moulins  xy 66.  &  d'Henry  III.  M 86-.  il  leur 
eft  enjoint  de  defereraux  appellations  qui  feront  interjettées  d'eux  comme 
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de  Juges  incompetens  ,  ny  d'ufer  de  comminations  ,  mulcteS  &  amendes 
contre  ceux  qui  déclineront  leur  Jurifdiction  ou  appelleront  d'eux. 

Article      XV. 

DEclarons  nulles  toutes  Ordonnances,  Commiffions,  Man- 
demens  pour  faire  afligner  ,  &  les  affignations  données  en 
confequence  pardevant  nos  Juges ,  &  ceux  des  Seigneurs ,  en  re- 
vocation de  celles  qui  auront  cfté  données  pardevant  les  Juges  & 
Confuls.  Défendons  à  peine  de  nullité  ,  de  cafser  ou  fùrfeoir  les 
procédures  &  pourfuites  en  exécution  de  leurs  Sentences ,  ni  faire 
defenfes  de  procéder  pardevant  eux.  Voulons  qu'en  vertu  de  noftre 
prefente  Ordonnance  elles  foient  exécutées  ,  &  que  les  parties  qui 
auront  prefente  leurs  Requcftes  pour  faire  caffer,  révoquer,  fur- 
feoir ou  défendre  l'exécution  de  leurs  jugemens;  les  Procureurs  qui 
les  auront  fignees,  &  les  Huiffiers  ou  Sergens  qui  les  auront  ligni- 
fiées ,  foient  condamnez  chacun  en  cinquante  livres  d'amende , 
moitié  au  profit  de  la  partie ,  &  moitié  au  profit  des  pauvres  ;  qui 
ne  pourront  eftre  remilês  ny  modérées  :  au  payement  defquelles 
la  partie ,  les  Procureurs  ôc  les  Sergens  feront  contraints  folidairc- 
ment. 

Cet  article  eft  conforme  audit  Edit  de  l'an  15*63.  &  à  la  Déclaration  du  £,  ,„r,  ,„ 
feu  Roy  du  4,.  Oftobre  1 61 1 .  qui  contient  les  mefincs  defenfes,  à  peine  par  frrfint  in 
les  Juges  ordinaires  qui  entreprendront  fur  la  Jurifdiction  Confulaire,  d'eftre  F""1*"'- 
rcfponfablcs  en  leur  propre  &  privé  nom  des  dépens ,  dommages  &  interefts 
des  parties,  comme  il  a  efté  jugé  par  divers  Arrefts,  &  entr'autres  du  14. 
Mars  16*11.  &  5.  Mars  1615*.  rapportez  dans  l'inftruction  générale  fur  la  Jurif- 
diction confulaire,  &  par  les  Ordonnances  de  1575.  &  1586.  Les  autres  Ju- 
ges quoy  que  Royaux  ne  peuvent  pas  connoiftre  des  oppofitions  ou  appel- 
lations des  Jugemen  s  des  Confuls,ni  en  empefeher  l'exécution,  quoy  que  no- 
toirement ils  aient  entrepris  fur  leur  Jurifdidion,  ni  élargir  les  prifonniers  en 
vertu  de  l'Ordonnance  &  des  Sentences ,  Jugemcns  &commiffions  des  Juges 
&  Confuls,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins  de  1,-66.  &  d'Henry  III.  1586. 
&  par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement  feant  au  Chaflcletdu  S.  Avril  iëyo. 
la  Cour  renvoya  pardevant  les  Juges  &  Confuls  les  prifonniers  détenus  en 
vertu  de  leurs  Sentences  ,  &  ordonna  qu'elles  feroient  exécutées  nonob- 
ftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  mais  il  faut  que  les  parties  fe 
pourvoient  par  appel  auParlement  qui  eft  fouverain  fur  les  uns  &  fur  les  autres, 
comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  11.  Juin  1573.  Laraifonen  eft,  parce  que 
quoy  que  les  Juges  Royaux  foient  plus  anciens  que  les  Confuls  ,  &  qu'ils 
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jugent  fous  l'autorité  du  Royales  Juges  Confiais  participent  de  la  mefme  au- 
torité dans  les  cas  qui  leur  font  attribuez  parleur  inftitution&par  les  Edits 
de  leur  création.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  par  l'article  iz.  dudit  Edit  de 
J563.  les  faifics  ,  établhTemcns  des  Commiffaires ,  ventes  de  biens  ou  fruits 
feront  faits  en  vertu  des  Sentences  des  Juges  Confuls,  &  que  s'il  faut  pafler 
outreJes  criées  &  interpofitions  de  décret  fe  feront  d'autorité  des  Juges  ordi- 
naires des  lieux,  comme  il  fut  juge  par  Arreft  du  Parlement  de  Tolofe  du 
19.  Avril  1589.  rapporté  par  la  Roche  dans  fes  Arrefts  enfa  féconde  partiech. 
3.  am.i.  où  il  remarque  que  les  Prieur  &  Confuls  delà  Bourfe  ne  peuvent  ad- 
juger par  décret  s'il  y  aquelque  oppofition,  &  que  s'il  n'y  en  a  point  com- 
me en l'efpece de l'Arrcft  le  décret  eft  valable,  mais  à  l'égard  des  Sentences 
des  Juges  &  Confuls  qui  portent  feulement  condamnation  par  provifionl'on 
ne  peut  faîfir  &  vendre  que  des  meubles,&  pour  faifir  rét  llement  des  maifons, 
terres ,  rentes  Se  offices  Ù  faut  obtenir  une  Sentence  diffinitive. 

SmntexttH.        Païl'Edit de  Novembre  1^6$.  l'appel  n'eft  point  receu  des  Mandemens, 
*»'.  Sentences  ,  ou  Jugemcns  des  Confuls  pourveu  que  la  demande  &  condam- 

nation n'excède  cinq  cens  livres  pour  une  fois  payer,  mais  lorfqu'ellc  excède 
cette  fomme,ii  eft  pâlie  outre  à  l'entière  exécution  d'icelle,  nonobftant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  &  fans  préjudice  dicelles  qui  doivent 
eftre  relevées  es  Cours  où  elles  rcfïbrtiffent  &  non  ailleurs. 

Article      XVI. 

T  E;  veuvts  &  htrkiers  des  marchands,  Negocians  &  autres ,  con- 
*-'cre  lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  & 
Confuls,  y  feront  afiignez,  ou  en  reprife  ou  par  nouvelle  a&ion. 
Et  en  cas  que  la  qualité  ,  ou  de  commune ,  ou  d'héritier  pur  & 
fimple  ,  ou  par  bénéfice  d'inventaire  foit  conteftée  ,  ou  qu'il  s'a- 
gifle  de  douaire  ou  de  legs  univerfel  ou  particulier  ,  les  parties 
feront  renvoyées  pardevant  les  Juges  ordinaires  pour  les  régler  :5c 
après  le  jugement  de  la  qualité,  douaire  ou  legs,  elles  feront  ren- 
voyées pardevant  ksjuges  &  Confuls. 

Î2TÏ  &  Cet  articleeft  conforme  à  l"Edit  d  etablifTement  de  cette  Jurifddh'on  qui 
Mu(h*f,é.  porte  que  les  Juges  &  Lonluls  connoiftront  des  différends  de  Marchand  à 
Marchand,  leurs  veuves  cohéritiers,  mais  il  faut  entendre  ainfi  cette  claufe, 
pourveu  que  les  veuves  Se  héritiers  continuent  fe  train  &  trafic  de  marchan- 
dife,  autrement  ils  ne  feront  pas  fujetsà  cette  Jurifdiétion,commeila  efté 
jugé  par  des  Arrefts  duio.  Avril  1 5  73.  &  1 5.  Mars  1574.  pourveu  que  l'aftion 
fuit  dirigée  &  intentée  principalement  contre  eux  ;  car  fi  le  défunt  Marchand 
avoit  elle  condamné  par  fentenec  à  payer  quelque  fomme  deuc  pour  fait  de 
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marchandife,  fà  veuve  &lès  héritiers  (croient  bien  convenus  pardevant  les 
mefrnes  Juges  pour  voir  déclarer  la  fentenceobtenuë  contre  le  défunt  exe-' 
cutoire  contre  la  f«mme  comme  commune ,  &  contre  l'héritier  en  cette  qua- 
lité', comme  il  a  efté  jugé  par  Arrefldmp.  Mars  if6j.  Il  eft  vrai  que  S  trac. 
traQ.  Onom.  ineanf  mercat.proced.fit  nttm.  45»  dit  que  fi  l'héritier  du  Mar- 
chand eltoit  Clerc,  il  nefcroitpastenudefubirla  Jurifdiction  des  Juges  & 
Confuls.  Ht  la  raifon  qu'il  en  rend  eft  que  le  Clerc  pouryeu  qu'il  foit  coniti- 
tue  et  Ordres  facrez  eft  privilégié  de  droit  public ,  &  par  un  privilège  fpe- 
cial  accordé  à  l'excellence  de  l'Ordre  Clérical  &  à  fon  caradere,  &que  la 
fuccefllon  aux  biens  d'un  laïque  ne  peut  pas  luy  faire  perdre  fon  privilège.  Jaf. 
in  Antb.  <jhm  atlionts  num.  39.  Ç.  de  facrof.  Ecclef.  Necenim  privifegium  fort 
perdu  CUrtCMt  fi  laie»  fuccedat ,  epeia  conceffum  e/ifavare  public»  27*  rationtto. 
tim  Clericalis  Ordinis,  ce  qui  eft  contraire  a  la  Loy  19.  bans  abfcnsjf.de  judic. 
en  ces  termes  :  Hares  abftns  ibi  defendendm  t(i ,  ubi  defHnblus  debuit,  er  con- 
"venienius  fi  ibi  inveniatur  ,  nullo^ue  fito  profrio  priviltgio  exeufatur.  Il  faut 
encore  remarquer  que  les  exécutions  encommencées  contre  les  condamnez 
par  les  Juges  &  Confuls  feront  parachevées  contre  leurs  héritiers,  ic  fur  les 
biens  feulement  des  condamnez. 

Article     XVII. 

DAns  les  matières  attribuées  aux  Juges  &  Confuls,  le  Créan- 
cier pourra  donner  l'alïignation  à  fon  choix ,  ou  au  lieu  du  do- 
micile du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promeflea  efte  faite ,  &U 
marchandife  fournie ,  ou  au  lieu  auquel  le payement  doit  efire  fuit. 

En  France  on  ne  regarde  pas  dans  les  autres  actions  le  lieu  où  l'on  a  pro-  e«  *«  /■>«  J« 
mis  payer,  ni  le  lieu  où  on  a  contracté  ou  livré  la  marchandiiè,  on  confi-  f^^'f* 
dere  feulement  le  lieu  du  domicile  du  débiteur,  fuivant  ladite  Loy  hares  ab- 
ftns \y.jf.  de  jxdic.  &  la  Loy  txigere  65.ff.cod.  exigere  dotem  millier  débet  il- 
lie,  Hbimaritus  domicilutm  babuit,  nott  ubiinftrumentsan  dotale  conferiptum  eft. 
C'eft  pour  cela  qu'on  dit  ordinairement,  fidem  ejm  feentuscs,  tr go  domiciliant 
fequidebes,  &  que  les  luges  &  Confuls  des  Marchands  de  la  ville  de  Paris, Or- 
Jeans  &  plufieurs  autres  obtinrent  des  Lettres  vérifiées  en  la  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  pour  avoir  connoiflance  des  marchandifes  vendues  &  livrées 
en  leur  ville,  ou  promifes  d'eftre  livrées  en  leur  ville,  ou  defquelles  le  paye- 
ment eft  deftiné  en  leur  ville,  comme  remarque  Bacquet  en  fon  traité  des 
Droits  dejufticc  chap.  8.  nomb.  zj.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  fçavoirfi  le  débi- 
teur doit  eftre  convenu  devant  les  Juges  &  Confuls ,  puifque  cet  article  traite 
des  matières  qui  leur  font  attribuées,  mais  feulement  du  lieu  où  le  Créancier  le 
doit  faire  affigner,  &  l'Ordonnance  laide  à  fon  choix  de  Pafïigner  ou  au  lieu  du 
domicile  du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promené  a  elle  faite  &  la  marchait- 
dife  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  eftre  fait. 

Sf   ij. 


3i4  *&*  l*  jfurifdiiïion  des  Confuls. 

,      rtM       Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  fuivant  laquelle/^  rei  tradi- 
Ufw»C  ùonU  eft  mfficiendtts,  fuivant  la  Loy  fi  longius  §.Jî».  dejudic.  C'cft  pour  cela  que 
le  Marchand  forain  peut  eftre  convenu  devant  les  luges  &  Confuls,  fi  le 
payement  ou  délivrance  de  la  marchandife  a  efté  deftiné  à  faire  dans  la  ville 
où  les  luges  &  Confuls  font  eftablis ,  fuivant  l'article  1 1 .  de  la  première  Dé- 
claration du  Roy  Charles  IX.  fur  l'interprétation  de  l'Edit  d'ère  <5hon  des  lu- 
ges &  Confuls  art.  2.  Il  faut  pourtant  pour  établir  la  jurifdidhon  fur  tes  Mar- 
chands forains  qui  n'ont  point  de  boutiques  dans  les  villes  où  les  Juges  Con- 
fuls font  eftablis ,  que  ces  trois  chofes  fe  rencontrent  ;  fçavoir  que  la  marchan- 
dife foit  livrée  au  lieu  de  l'établiftemcnt  des  Confuls ,  que  la  cedule  ou  obliga- 
tion y  foit  paffée,  &  le  payement  deftiné,  fuivant  les  conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur  General  Brilfon,  rapportées  dans  l'Arreft  rendu  au  profit  de 
Noublet  contre  Petit- Pié,  dans  le  Rec.  des  Edits  &  Arr.  concernant  la  jurttd. 
ConfuLlleftvraiquefiles  marchandifes  ont  efté  vendues  pour  eftre  payées 
ou  délivrées  promptement ,  on  peut  en  ce  cas  pourfuivre  devant  les  Juges  & 
Confuls  ,  parce  que  le  Marchand  peut  s'en  aller  d'heure  à  autre,  /./*  longtùs  §. 
i,  f,  dejudic.  I.  ait  Prttor.  l.fi  débit  or emff.  dehis  qu*  infraud.  crédit,  mais  fi  1  on 
a  vendu  à  crédit  habita fide  de  pretio ,  ou  payé  par  avance  habita  fide  de  re ,  en  ce 
cas  le  Marchand  ne  peut  eftre  convenu  hors  la  jurifdidion  de  fon  domicile,  d. 
l.hxresab/ens  §.  périr  e  dejudic.  S  trac,  tralï.  Ouom.  incauf.  mercat.  proced.fit 


num.  20. 


Uupd  U  Le  lieu  du  payement  fait  partie  de  l'obligation ,  en  telle  forte  que  le  debi- 

fwment  doit  teur    eut  eft.re  convenu  au  lieu  auquel  le  payement  a  efté  deftiné,  quoyquc 
<fit<f*.t.        ce  ^  rfo.t  ^  le  j.^  de  ron  domici|e>  Comme  il  a  efté  décidé  par  la  Loy  i.  Se 

àem.fJe  eo  quod  certo  loce ,  &  par  la  Loy  uniq.  C.  ubi  conven.  qui  cirto  loco.  La 
raifon  en  eft ,  parce  que  le  Contraft  eft  cenfé  fait  au  lieu  où  le  payement  doit 
eftre  fait ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  expretfement  dans  la  Loy  3.  f.  de  Reb.  aulïor. 
■jadpofd.contraBumautem  non  utiqueeo  loco  intelligimusquonegotiumgeftumftt, 
fed  quofolvenda  eïl  pecunia.  Covarr.  Prdtticar.  qu&ft.  cap.  10.  num.  6.  Rota  Genu<e 
decif.  1  o  5 .  #■  161.  num.  7.  Peregr.  de  fideicom.  art,  5  3.  num.  4  .Anton.Fab.  in  Cod. 
libryttt.  1  <>.defin.  4.  Taul.  Cajlr.  in  1. 1.  num.yf.de  eo  quodcertoloco,  &  Scacc.D* 
Commerc.  §.  z.  Glof.\. 

Article     XVIII. 

LEs  Affignations  pour  le  commerce  maritime  feront  données 
pardevant  les  Juges  &  Confuls  du  lieu  ou  le  contrai!  aura  efté 
pafsé.  Déclarons  "nulles  celles  qui  feront  données  pardevant  les 
Juges  &  Confuls  du  lieu  d'où  le  vaifleau  fera  party ,  ou  de  celuy  où  il 
aura  fait  naufrage. 


tu  m 


De  la  Jttrifdittion  des  Confuh.  32,5 

Cela  cfl  fondé  fur  deux  raifons.La  premiere.Que  par  la  diipofition  du  Droit    Ba/,\_ . 
Civil  &  Canonique  tous  Contrafts,  Obligations,  ou  Prome/Iès  obligatoires  u  C»«w«« 
font  attributives  de  jurifdiftion  au  Juge  dans  la  jurifdiétion  duquel  ces  Con-  ""*'<"?'& 
tradts  fontpaiïèz  ou  les  promeiîes  faites ,  en  telle  forte  que  le  débiteur  peut 
eftrc  convenu  ubt  contraxit  ,  velfe  obltgav'u.  d.  I.  herti  abjent  §.  froindc.  I 
omncmobhgatïortcmff.  dejudic.cap.  Romana  §.  contrahentts.  De  foro  compet.  m 
ftxto.  Ec  la  féconde ,  que  les  parties  qui  contractent  fous  feel  Royal  font  pour 
l'ordinaire  leur  foûmiiïion  à  la  juftice  ,  jurifdi<5tion  &  contrainte  du  Juge 
Roy  al ,  fous  le  fceau  duquel  le  Contrat  eft  pafle ,  par  le  moyen  de  laquelle 
foûmilïïon  cVconfentcmentprcftéparles  Contradans  ,  la  juriHiâion  du  ju- 
ge Royal  eft  prorogée  &  les  contractons  qui  s'y  font  fournis  ne  peuvent  la  dé- 
cliner ,  /.  j.  /.  contraxifef.  de  judic.  L  privatorum  confenfnt  C.  dejurifd  omnt 
judte. 
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Texte  éf  aux  Notes. 

où  l'Accufé  doit  eftre  transféré  quand 
le  Prevoft  eft  déclaré  incompé- 
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Tt  îj 
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Confeil.  Si,  quand  &  en  quel  cas  il  fera 
permis  aux  aceufez  de  fc  fervir  de 
Confeil.  108.  &  109.  au  Texte  & 

'  aux  Notes. 

Confeiller.Vrmlege  des  Confeillers  du 
Parlement  en  matière  criminelle. 
tj.aux  Notes. 

Consignation.  Defcnfes  aux  Greffiers 
des  Geôles  &  aux  Geôliers,  de 
prendre  aucun  droit  de  Configna- 
tioo.  103.  au  Texte. 

Contumace.  Qu'il  n'eft  pas  jufte  de 
condamner  un  abfent  pour  fa  feule 
Contumace.         146".  aux  Notes. 

de  la  forme  du  jugement  de  Contu- 
mace. îqy.auTexte. 

û  en  France  l'on  peut  eftre  condamné 
à  mort  par  Contumace,  là  mefme 
aux  Notes. 

de  l'exécution  du  jugement  de  Con- 
tumace. i^S.auTexte. 

trois  fortes  de  condamnation  par 
Contumace,     là  mefme  aux  Notes. 

ce  qui  doit  eftre  obfervé  pour  purger 
la  Contumace.  149.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

par  qui,  &  comment  feront  payez  les 
frais  de  la  Contumace.  149.  &  150. 
au  Texte  &  aux  notes. 

de  l'effet  de  la  Contumace  après  les 
cinq  années  de  l'Ordonnance. IJ4. 
au  Texte  ç>  aux  Nous. 
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Contumace  appellée  la  confcflïon  ju- 
diciaire feinte.         1 6 1  aux  Notes. 

Contumax.  Ce  quidoit  cftreobfervé 
pour  affignerun  Contumax.  144. 
au  Texte.  Voyez  Perquifition. 

Contumax  abfous  à  pur  &  à  plein. 
146.  aux  Notes. 

Corps,  Voyez  Communauté. 

(ri  public  contre  un  accule  défaillant. 
1 44. 145".  au  Texte  ejf  aux  Notes. 

Crimt '.A  qui  appartient  la  connoif  lan- 
ce des  crimes.  i.auTexte. 

diftinction  des  Crimes  fimples,com- 
muns,  mixtes  &  privilegiez.n.  aux 
Notes. 

que  les  Crimes  qui  tombent  fous  la 
connoilfance  des  Prevofts  ,  font 
plus  atroces  &  dignes  d'une  plus 
grande  punition.      19.  aux  Notes. 

Crimes  efquels  il  faut  procéder  par 
recolcment&  confrontation,  izo. 
au  Texte. 

Qrœfus.  Comment  le  fils  de  Crœlûs 
qui  eftoit  muet  de  naiffance ,  dé- 
noua tout  d'un  coup  fa  langue.  1 61. 
&  16Z.  aux  Notes. 

Curateurs  de  criminels  comment  doi- 
vent eftre  interrogez.  115-.  an 
Texte. 

Curateur  qui  doit  eftre  donné  aux 
muets  &  fourds  aceufez.  15-8.  & 
if  9.  au  Texte  &  aux  Notes. 

queleftfon  devoir.  160.  au  Texte  rjr 
aux  Notes. 

Curateur  d'un  corps  o.u  communau- 
té en  matière  criminelle.  179.  au 
Texte  rjr  aux  Notes. 

Curateur  au  cadavre  d'un  défunt.  183. 
&  184.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Curé.  Peine  contre  les  Curez  &  Vi- 
caires qui  refufèront  de  publier  les 
Monitoires.  51.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

de  la  forme  en  laquelle  le  Curé  doit 
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envoyer  les  révélations  fur  les  mo- 
ratoires. 53.  au  Texte, 
D 

DEcreti  deprife  de  corps ,  furquoi 
feront  rendus.  66.  au  Texte  , 
67. aux  Notes.  &  71.  auTexte. 
Ci  les  conclufions  des  Procureurs  du 
Roy  &  des  Seigneurs  y  font  ne- 
ceflaires.  là  me  fine. 

diverfes  fortes  de  Décrets.  67.  au 

Texte. 
trois  circonstances  qui  constituent  ia 
différence  que  les  Juges  doivent 
faire  dans  leurs  Décrets,  la  mefme 
aux  "Hôtes. 
lî  l'on  peut  Décréter  prife  de  corps, 
avant  que  d'informer.  69.  aux  'No- 
tes. 
cas  efqucls  on  peut  Décréter  prife  de 
corps  fur  la  notoriété  &  ians  in* 
formation.  71.  au  Texte  &  aux 
Notes. 
tous  Décrets  exécutez  nonobflant 
appellations  ,  &  fans  demander 
permiflion  ni  pareatts.  7 z.auTexte 
73.  aux  Notes. 
ccuxàlarequdtcdequi  l'on  exécute 
les  Decrets,tcnus  d'élire  domicile. 
73.  au  Texte. 
ce  qu'il  faut  faire  en  cas  de  rébellion  à 
l'exécution  d'un  Décret.   la  mef- 
me. 
qui  font  ceux  qui  doivent  prcflcr 
main-forte  à  l'exécution  des  Dé- 
crets &  Ordonnances  de  jufticc. 
74.4»  Texte. 
fi  Ton  peut  donner  un  Décret  de  prife 
de  corps  contre  un  domicilié.  76. 
au  Texte. 
ce   qui  s'obfervoit  anciennement  à 
Rome  fur  cette  affaire,  là  mefme 
aux  Notes. 
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procédure  qui  doit  efr.re  oblervéc 
lorfque  le  Décret  de  prife  de  corps 
ne  peut  eftre  exécuté.  141.  au 
Texte. 
Déférer.  Si  l'on  peut  eftre  contraint 
de  Déférer  ceux  par  qui  l'on  a  efté 
offenfé.  34./WX  Notes. 

qu'anciennement  il  eftoit  permis  de 

Déférer  enfeerct.  35.  aux  Notes. 
Défunt.  Voyez  Cadavre. 
quelles perfonnes  fontreceuës  à  pur- 
ger la  mémoire  d'un  Défunt  con- 
damné à  mort ,  decedé  avant  les 
cinq  ans  depuis  l'exécution  de  la 
fentcnce,&  comment.  114. z 15.au 
Texte  rjr  aux  Notes. 
comment  elles  y  fontreceuës  apré» 
les  cinq  ans.  215.  au  Texte  &  aux 
Notes. 
procédure  qui  doit  eftre  obfervce  fur 
les  lettres  obtenues  à  l'effet  de  pur- 
ger la  mémoire  d'un  Défunt,  z  1 5. 
au  Texte. 
Délais  accordez  aux  criminels  acculer 
comme  contumax.  144.  au  Texte 
t^r  aux  Notes. 
Dénonciateur.  De  la  peine  des  Dé- 
nonciateurs qui  fe  trouveront  mal 
fondez.  35.  au  Texte. 

Dénonciation.  Forme  en  laquelle  les 
Dénonciations  doivent  élire  faites 
&  receuës.  34.  au  Txtee. 

Dépens  adjugez  par  le  jugement  pre- 
voftal  feront  taxez  par  le  prévoir, 
&  en  prefenec  de  qui.  30. <w*  Texte, 
$i.aux  Notes. 
dépens  en  matière  criminelle,  zoo.au 

Texte. 
Dtpofttion.   Formalitez  qui  doivent 
eftre  obfervées  en  recevant  la  De- 
pofition.  43.  au  Texte  Se  aux 
Notes. 
qu'une  Dcpofition  nulle  par  défaut 
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de  formalité  ,  peut  eftre  réitérée 
par  le  juge.  45.  &  46.  au  Texte  & 
aux  Notes. 

fi  la  Depolîtion  des  témoins  non  re- 
culez ni  confrontez  ,  eft  de  quel- 
que confideration.  1 16.  aux  Notes, 
îzo.  auTexte. 

Depofition  de  témoins  en  cas  de  con- 
tumace de  l'accule.  150.  &  15"  1.  au 
texte  &  aux  Notes. 

Domicile.  Ceux  à  la  requefte  de  qui 
on  exécute  les  décrets,  tenus  d'élire 
Domicile.  73.  au  Texte. 

Domeflique.  Privilège  des  maiftres 
contre  les  délits  de  leurs  Domefti- 
qnes.  ji. auTexte  çjraux  Notes. 

Duel.  Comment  on  peut  décréter 
prifè  de  corps  pour  le  crime  de  Dué'l. 
71.  au  Texte  &  aux  Notes. 


EClefiaîllques,  quand  peuvent  de- 
mander eftre  jugez  toute  la 
Grand-Chambre  afiemblée.  i<$.  & 
17.  ah  Texte. 

fi  les  Ecclefiaftiques  peuvent  eftre 
contraints  à  dépofer  en  une  infor- 
mation. 40.  ait  Texte.  41.  aux 
Notes. 

cas  privilégiez  des  Ecclefiaftiques  en 
matière  criminelle.  12.  &  13.  aux 
Notes. 

fi  les  Ecclefiaftiques  peuvent  porter 
témoignage  en  matière  criminelle 
fans  l'authorité  de  leurs  fuperieurs. 
41.  aux  Notes. 

Ecriture.  De  la  procédure  qui  doit 
eftre  obfervée  en  la  reconnoiilàn- 
cc  des  Ecritures.        54.4a  Texte. 

que  l'Ecriture  privée  fait  autant  de 
foy  contre  ecluy  qui  l'a  écrite  ou 

:  fignée,que  fi  elle  eftoit publique,  là 
me/me  aux  Notes, 


MATIERES. 

Ecritures  de  main  eftrangere  recon- 
nues par  l'accufé.  là  mefme  au 
Texte. 

preuve  d'Elcriturcs  fe  peut  faire  en 
deux  manières.  57.  &  <j8.auxuotes. 

des  Ecritures  qui  doivent  eftre  bail- 
lées en  matière  criminelle.  185.  a» 
Texte.  186.  aux  Notes. 

Ecrouës  ne  feront  baillez  par  les  G  ref- 
fiers  des  geôles  &  Geôliers,  qu'aux 
actuellement  prifbnniers,  &  fous 
quelles  peines.  90. auTexte, 

ce  que  c'eft  qu'Ecrouë&  quelle  en  eft 
1  ethimologie.  là  mefme  aux  Notes. 

Effigies  de  eondamnez  par  contuma- 
ce.     148.  au  Texte  &  aux  Notes» 

Elargijfement.  Ce  qui  doit  eftie  prati-' 
que  en  l'Elargiflement  des  prifonJ 
niers.  77.  &  78.  auTexte.  Seaux 
Notes. 

Elargificment  faute  de  fournir  la 
nourriture  au  prifonnier.  97.  au 
Texte. 

Elargi  dément  des  prifonniers  com- 
ment fera  exécuté,  102.  103.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

Efltr.  Lettres  de  Efter  à  droit  com- 
ment accordées  aux  contumax. 
154. 155.  aux  Notes. 

Eflranger  criminel  où  doit  eftre  jugé. 
2.  3.  aux  Notes. 

Evocation.  De  l'Evocation  des  pro- 
ecz  criminels ,  &  en  quels  cas  elle 
peut  eftre  faite.  207.  &  208.  a» 
Texte  &  au*.  Notes. 

Excommunication.  Comment  elle  ef- 
toit anciennement  pratiquée  ,  & 
comme  elle  l'eft  àprefent.  48.  49. 
aux  Notes. 

Excufes  que  peuvent  propofèr  les  ac- 
eufez  pour  ne  pas  comparoir  en 
jufticc.  79,  &  80.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

procédures 
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procédures  quî  doivent  eftre  obfer- 

vées  dans  le  jugement  des  Excufes 

des  aceufez.  8i.au  Texte  &  aux 

Notes. 
Execution.  Du  renvoy  de  l'Execution 

des  criminels.  213.  214.  auTcxte 

ttr  aux  Notes. 
de  l'Execution  des  jugemens  fans  Pa- 

reatis.  la  mefme. 

Exoine.  VoyezExcufe. 
Experts  en  fait  de  pièces  de  compa- 

raifon.  57  au  Texte.  6j.au  Texte 

çjr  aux  Notes. 
qu'ils  font  comme  des  tefmoinsfub- 

fidiaires.      la  mefme  aux  Notes. 


FAtts.  En  quel  eftat  de  caufe  on  eft 
receu  en  Faits  juftificatifs.  zi8. 
au  Texte  efr  aux  Notes. 

quels  Faits  font  receus  en  preuve. 119. 
au   Texte  &  aux   Notes. 

en  quelle  forme  ils  font  receus. là  mef- 
me an  Texte. 

à  qui  doit  eftre  communiquée  l'En- 
quefte  des  Faits  juftificatifs  en  ma- 
tière criminelle,        zzz.  auTexte. 

Faux.  Quels  juges  font  competcr.s 
de  l'inlcription  de  Faux  incident. 
16.  au  Texte. 

de  la  procédure  en  matière  de  crime 
de  Faux  principal.  fi.auTexte. 

que  le  crime  de  Faux  fe  peut  com- 
mettre &  découvrir  en  divci - 
fes  manières.  58.  &  59.  aux  No- 
tes. 

forme  preferite  pour  ta  preuve  du 
Faux  principal  ou  incident.  60.  au 
Texte. 

Faux  incident  ce  quec'cft,  &  en  quoi 
il  diffère  du  Faux  principal,  la  mef. 
me  aux  Notes. 

demandeur  en  infeription  de  Faux,  à 
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quoi  fera  tenu.  6î.auTexte&4fix 
Notes. 

de  la  procédure  qui  doit  eftre  ob- 
fervée  dans  le  Faux  incident.  U 
mefme. 

commencement  de  l'inftance  de 
Faux,  là  mefme  tjr  61.  aux  Notes. 

ce  que  le  juge  ordonnera  fur  la  re- 
quefte  qui  luy  fera  prefentée  en 
cette  matière.  6z.au  Texte. 

fi  le  défendeur  en  Faux  ne  fe  veut  fer- 
vir  delà  pièce  ,  ce  qui  fera  fait,  là 
mefme  er  aux  Notes. 

permis  en  France  de  fe  départir  de 
pièces  faulles ,  fans  en  eftre  recher- 
ché, là  mefme  &  63.  aux  Notes. 

les  moyens  de  Faux,  quand  /êront 
mis  au  G  refte.  64.  au  Texte. 

à  qui  ils  feront  communiquez  ,  & 
comment  ils  pourront  eftre  joints. 
là  mefme  rjr  aux  Notes. 

fi  les  moyens  de  Faux  font  pertinens 
ou  admiflibles ,  ce  qui  fera  ordon- 
né. 6^.  au  Texte. 

ce  qui  doit  eftre  ordonné  par  le  juge 
dans  le  jugement  du  Faux,  là  mef- 
me. 

trois  chofes  qui  doivent  concourir 
pourqu'une  pièce  foit  jugée  Faulfe. 
là  mefme  aux  Notes. 

demandeur  en  Faux  qui  fuccombera , 
à  quoy  condamné.     66.  an  Texte. 

ficeluyqui  difputc  un  inftrument  de 
Faux  ,  eft  tenu  de  fe  mettre  en  pri- 
fon  lors  de  l'infcription.  là  mefme 
aux  Notes. 

Femme.  Si  la  grofïcflc  &  les  couches 
d'une  Femme  font  excufes  perti- 
nentes pour  ne  pas  comparoir  en 
juftice.  yg.auxNotes. 

Femme  enceinte  condamnée  à  la 
mort,  &fonfupplice différé.  202. 
au  Texte. 

Forcluftons  de  produire  &  contredire,' 
Vu 
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prffcs  ou  à  l'audience  ou  au  greffe , 

abrogées.  185%  au  Texte. 

Fore[r.  Deux  fortes  de  Sergcns  dans 

les  Forefts.  70.  aux  Notes. 

Frais.  Contre  qui  doit  eftre  décerné 

l'exécutoire  pour  les  frais  du  pro. 

cez  criminel.  197.  auTcxte  198. 

aux  Notes.. 
enjoint  aux  juges  d'obfervercequi  en 

eft  ordonné.  199.  ait  Texte  &  aux 

Notes. 
qui  doit  payer  les  Frais  de  la  conduite 

des  prisonniers,  u  1.  au  Texte  &> 

aux  Notes. 
aux  Frais  de  qui  doit  eftre  faite  la 

preuve  des  faits  juftificatifs.zi2.<«« 

Texte  &  aux  Notes. 


GEntilhomme.  Lettres  royaux  de 
remifïion,  pardon,  &c.  obte- 
nues parGentilshommes,que  doi- 
vent contenir,&à  qui  doivent  cfl  te 
adrelTécs.  i^auTexte &  aux  No. 
tes.  134..  aux  Notes.  135.  an  Texte. 

Geôlier.  Que  les  Geôliers  doivent 
exercer  en  perfonne  ,  &  non  par 
Commis.  Sy.auTexte  &  aux  No- 
tes. 

conditions  &  perfections  defirées 
dans  un  Geôlier.     88.  aux  Notes. 

qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  eftre 
Geôliers./^  mefme  au  Texte  .Voyez 
Greffier. 

pourquoy  les  Geôliers  font  appeliez 
dans  le  Droit  Commentarttnje. .8p. 
aux  Notes. 

devoir  des  Geôliers  à  l'égard  de  la 
communication  des  ccrouës  &  des 
prifonniers.  91.  auTexte.  93.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

dtfenfes  aux  Geôliers  de  tirer  les  pri- 
fonniers des  cachots,  fans  or  don- 
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nancedujuge.  96raulexte\ 

de  mefme  que  de  les  IailTer  vaguer  & 
de  les  mettre  dans  les  cachots  & 
dans  les  fers  fans  une  femblable  or- 
donnance. 9f.  au  Texte. 

ce  qui  fe  pratiquoit  avant  cette  Or- 
donnance,      là  mefme  aux  Notes. 

enjoint  aux  Geôliers  &  Guichetiets 
de  viflter  les  prifonniers  qui  font 
dsns  les  cachots.  96.  an  Texte  & 
aux  -notes. 

&  defenfes  à  eux  de  recevoir  aucune 
avance  pour  la  nourriture,  gifle  & 
gcolage  des  uns  &  des  autres,  là 
mefme  au  Texte. 

comme  de  leur  vendre  de  la  viande 
aux  jours  défendus,  mefme  à  ceux 
de  la  R.  P.  R.  ç^.  au  Texte  rjy 
aux  Notes. 

que  les  Geôliers  ,  ÔVc.  ne  pourront 
empefcherf'élargiirement  des  pri- 
fonniers pour  aucune  dépenfe. 
101.au  Texte  &aux  Notes. 

Greffier.  Dans  quel  temps  le  Greffier 
commis  d'office  cft  tenu  de  remet- 
tre laminute  au  Greffe,  &  com- 
ment il  doit  eftre  payé.  46".  &  47. 
an  Texte. 

les  Greffiers  en  toutes  Cours  roya- 
les &  feigneuriales,  font  obligez 
de  tenir  un  regiftre  de  toutes  les 
procédures  faites  ou  apportées  par 
devers  le  Greffe.  47.  au  Texte. 

railbn  de  cette  Ordonnance,  la  menu 
aux  Notes. 

du  devoir  des  Greffiers  pour  l'en  voy 
de  l'extrait  du  Regiftre,  auxGref- 
fiers  où  les  appe  Hâtions  reffortif- 
fent.  47.  &  48.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

qu'il  ne  fera  eftabli  aucun  Greffier  de 
Geôle  dans  les  prifons  royales  où 
il  n'y  en  a  point ,  &  qu'il  n'y  en 
aura  point  dans  celle  des  feigneurs. 
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88.  m  Texte. 

quelle  forte  de  regiftre  doivent  avoir 
ceux  qui  font  eftablis.  là  me/me  & 

89.  au  Texte  &  aux  Notes. 

quels  droits  pourront  prendre  les 
Greffiers  de  Geôles  &  Geôliers. 

90.  au  Texte  &  aux  Notes. 

que  ces  droits  feront  réglez  par  les 
juges.  91.  au  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonance.  là  mime 
aux  Notes. 

peine  contre  les  Greffiers  de  Geôle 
&  autres  qui  n'obferveront  pas  les 
articles  de  l'Ordonnance  qui  les 
concernent.  104.  au  Texte-rfraux 
Notes. 

Guichetier.Otdonmncc  qui  concerne 
les  Guichetiers.        88.*»  Texte. 

H 

HEritiers  des  aceufez  défaillans  , 
comment  receus  à  purger  leur 
mémoire  en  cas  qu'ils  décèdent  a- 
vant  les  cinq  ans  de  l'Ordonnance. 
iyo.  aux  Notes. 
Homicide  volontaire  de  foy-mcfme 
coupable  dédouble  homicide.  182. 
aux  notes. 
Huiflier.  Devoirs  des  Huiffiers  &  au- 
tres en  la  conduite  des  prifonniers. 
74.  au  Texte  &  aux  'Sot es.  Voyez 
Sergent. 

I 

IMpubere.S'i  les  Impubères  peuvent 
eftrc  receus  à  dépoftr.  39.  au 
Texte.  40.  aux  Notes. 
Inconnu.  Si  l'on  peut  décréter  prife  de 
corps  contre  un  Inconnu.  75.  au 
Texte  &  aux  Notes. 
Indices  qui  tefultcnt  de  chofes  proba- 
bles ou  vrai  femblables  feulement, 
font  la  matière  ordinaire  de  la 
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queflion.  164.  aux  Nttes. 

diverfes  fortes  d'Indices.  165.  ma 
Notes. 

Infanterie.  Voyez  Troupes. 

Information.  Grofïes  des  Informa- 
tions &  autres  pièces  &  procedu« 
res  ,  à  quel  Greffe  doivent  eftrc 
portées.  j.auTcxte.  &  C.  aux  No- 
tes. 

que  l'Information  eft  le  fondement 
du  procez  criminel ,  &  qu'elle  ne 
doit  pas  cftrc  commife  a  toutes 
fortes  de  perfonnes.  20. 

defenfê  de  communiquer  les  Infor- 
mations à  d'autres  qu'aux  Procu- 
reurs du  Roy  &  à  ceux  des  feig- 
neurs.  46".  au  Texte. 

cthimologiedu  mot  Information.y6. 
aux  Notes. 

en  quel  cas  l'accufé  peut  prendre  droit 
parles  Informations.  1  i$.aulex- 
te. 

Informer.  Qu'il  faut  informer  du  cri- 
me auparavant  que  du  criminel,  & 
quelle  eft  l'importancede cette  rè- 
gle. 57.  aux  Notes. 

Innocence.  Que  l'Innocence  de  l'accu- 
le dépend  de  la  fidélité  ou  prévari- 
cation, diligence  ou  nonchalance 
du  Procureur  du  Roy.  221.  aux 
Notes. 

Interefl.  Sil'Intercft  civil  eft  préféra- 
ble à  l'amende.  101.  aux  Njotes. 

Interlignes  défendus  aux  dépolirions 
des  témoins.  ^.auTexte. 

Interprète  judiciaire.  1 10.  &  1 1  i.auX 
Notes. 

comment  doit  eftrc  interroge.  1 1 5  .att 
Texte. 

Interrogatoire.  Si  l'Interrogatoire  Ce 
fait  avant  la  conteftation  tn  caufe. 
5.  aux  Notes. 

Interrogatoires  des  aceufez  pour  cri- 
me, dans  quel  temps  feront  com- 
Vu   i) 
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mencez.  105.  au  Texte  106.  aux 

Notes. 

ciue  le  juge  y  doit  vacquer  en  perlon- 

J  ne/  106.  au  Texte. 

quelle  eftoit  la  procédure  des  anciens 

en  ce  rencontre,  la  me/me  aux  No- 

te.'. 
en  quel  lieu  fe  doit  faire  l'Interro- 
gatoire. 107.*»  Texte  é  <*«*  No- 
tes. . 
forme  qui  doit  y  eftre  obfervée.    la 
me/me  au  Texte  108.  aux  No- 
tes.                                      .      . 
lecture  de  l'Interrogatoire  qui  doit 
eftre  faite  àTaccufé.  ni.  au  Texte. 
que  l'Interrogatoire  peut  eftre  reïte- 
n     '                               112.  attTexte. 
raifons  de  cette  Ordonnance./*  mfi 

me  aux  Notes. 
à  qui  feront  communiquez  les  Inter- 
rogatoires, là  mtfine  &  u$.  au 
Texte  ef  aux  Notes. 
que  l'Interrogatoire  fur  la  fellctte 
fait  partie  de  la  procédure  d'appel. 
114.  au  Texte. 
de  l'Interrogatoire  du  demandeur  en 
lettres  dans  la  prifon.iip.auTexte 
&  aux  -notes. 
de  l'Interrogatoire  dans  la  chambre 
du  Confeil.  140.  au  Texte  &  aux 
tittes. 
comment  les  Cours  doivent  procé- 
der a  l'Interrogatoire  des  crimi- 
nels. %^.  attTexte. 
fnte.  Remarques  confiderables  fur 
le  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  efte 
commis.             z.&$.  aux  votes. 
fi  les  Juges  font  obligez  d'accorder  les 
renvois  des  aceufez  qui  leur  font 
demandez,  là  mejme  &  4.  au  Texte 
&  aux  notes. 
les  premiers  Juges  tenus  de  renvoyer 
les  procez  &  les  aceufez  qui  ne  fe- 
ront de  leur  compétence  ,   dans 


matières; 

quel  temps  &  fous  quelles  peines. 
5 .  au  Texte. 

cas  dans  lefquels  le  Juge  fuperieur  a 
droit  de  prévention  fur  le  Juge  or- 
dinaire. 6.  au  Texte.  Voyez  Pré- 
vention. 

les  Juges  ordinaires  exhortez  à s'aqui. 
ter  de  leur  devoir  en  la  recherche 
&  punition  des  crimes.  7.  aux 
Notes. 

fi  l'on  peut  ufer  de  prévention  contre 
les  Juges  des  feigneurs  haut- jufti- 
cievs.làmefmeauTexte&  8.  aux 

Notes. 
quelle  différence  il  y  a  entre  la  puif- 
fance  du  Juge  royal  ,  &  celle  de 
celui  du  Seigneur  haut- jufticier 
pour  la  connoiflance  des  crimes. 
10.  aux  Notes. 
cas  efquels  le  Juge  du  lieu  peut  infor- 
mer &  décréter  de  cas  royaux  & 
prevoftaux.  14-  auTexte. 

quels  Juges  font  competens  de  l'inf- 
cription  de  faux  incidente.  16.  au 
Texte  dr  aux  Notes. 
files  juges  des  Seigneurs  haut-  jufti- 
ciers  peuvent  connoiftie  du  crime 
de  faux.  16.  aux  Notes. 

du  nombre  des  Juges  requis  es  fenten- 
ces  prevoftales.  29.  au  Texte.  30. 
aux  Notes. 
fi  les  Juges  peuvent  commettre  pour 
écrire  les   informations.  42.  au 
Texte  &  aux  Notes. 
quel  eftle  devoir  d'un  bon  Juge  qui 
procède  à  une  information.45.4«.v 
Notes. 
que  les  Juges  inférieurs  doivent  en- 
voyer de  fixenfixmoisàleurs  fu- 
perieurs,  uneftat  des  procédures 
criminelles.  77-  <*«  Texte. 

ce  que  les  Juges  doivent  pratiquer  en 
l'adjudication  d'une  provifion.  8î. 
au  Texte. 
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enjoint  aux  luges  de  faire  obfervcr 
les  reglemens  faits  pour  les  prifon- 
niers, geôliers,  &c.  lo^au  Texte. 

&  d'informer  des  exactions  de  ceux- 
cy.  loj.auTexte. 

ce  que  les  luges  doivent  obferver  en 
procédant  aux  interrogatoires  des 
aceufez.  105 .  au  Texte, 

qu'ils  y  doivent  vacquer  en  perfbnnes 
106.  auTexte. 

que  les  luges  ne  doivent  pas  furpren- 
dre  l'accule.  107.  aux  Notes. 

dtfeufes  aux  Juges  de  prendre  aucun 
droit  des  prilonnicrs  pour  l'inter- 
rogatoire, m.  au  Texte. 

quel  eft  le  devoir  d'un  bon  Juge  en 
procédant  aux  recoIemens.n8.4«x 
Notes. 

le  Juge  obligé  de  refaire  la  procédure 
à  fes  frais  &  dépens,  quand  il  y  a 
nullité.  126.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

defenfes  aux  Juges  de  prendre  ni  re- 
cevoir aucune  choie  pour  la  pre- 
fentation  de  lettres  royaux  en  ma- 
tière criminelle.  119.au  Texte  #* 
aux  Notes. 

comment  les  Juges  font  obligez  de 
travailler  à  l'expédition  des  affaires 
criminelles.  180.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

quel  nombre  de  Juges  eft  requis  aux 

[irocez  qui  fc  jugent  à  la  charge  de 
'appel,  &  aux  jugemens  en  dernier 
reflort.  194.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

ce  que  le  Juge  peut  faire  d'office  en 
matière  criminelle,  ut  aux  No- 
tes. 

jugement.  Que  le  Jugement  de  com- 
pétence doit  auffi-toft  eftre  pro- 
noncé à l'accufé.  tf.  &  iG.auTexte 
rjr  aux  "Notes. 

en  quel  cas  les  Jugemens  parferont  à 
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l'avis  le  plus  doux.  195.  &  196.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

par  qui  doivent  eftre  fignez  les  Juge- 
mens. îçj.auTexte. 

comment  fera  rendu  le  Jugementdes 
inftances  à  l'effet  de  purger  la  mé- 
moire d'un  défunt,  z16.au  Texte. 

de  l'exécution  des  Jugemens.  201.  & 
zoi.au  Texte  &  aux  Notes. 

Juflice  rufée  défendue ,  &  quelle  elle 
eft.  70.  aux  Notes. 


LAics.  Que  les  Laïcs  &  les  Eccle- 
fiaftiques  peuvent  eftre  con- 
traints à  dépofer.      40.  du  Texte. 

Langue.  Si  laceufé  n'entend  pas  la 
Langue  Françoifè ,  comment  pro- 
céder? 110.  &  ui.auTexte  Seaux 
Notes. 

Lettare  de  leur  dépolîtion  qui  doit 
eftre  faite  aux  témoins  ,  &  pour- 
quoy.  44,.  au  Texte  &  aux  No~ 
tes. 

Lettres  Royaux  de  diverfes  manières. 
I27.  ôefuiv.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

Lettres  qui  doivent  eftre  fccllécs  en 
la  grande  Chancellerie.  130.  ait 
Texte.  131.  aux  Notes.  132. 153.  & 
fuiv. 

dans  quel  temps  du  jour  de  l'obten- 
tion les  Lettres  feront  prefentees. 
136.  au  Texte  &  aux  Notes. 

ce  que  leur  obtention  &  fignification 
ne  pourront  empefeher.  136.  au 
Texte. 

qu'elles  feront  lignifiées  à  la  partie  ci- 
vile. 1 37.  au  Texte. 

à  faute  dequoy  l'entérinement  lèroit 
nul.  là  mefme  aux  Notet. 

ne  pourra  eftre  procédé  au  jugement 
des  Lettres  ,  qu'elles  n'ayent  efte 
Vu  iij 
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communiquées  aux  Procureurs  de 
fa  Majefte.  là  mefme  tfr  140.  au 
"Texte  &  aux  Notes. 
Litïfconteftation.  Cequec'cft  propre- 
ment que  Litifconteftation  en  ma- 
tière criminelle,  &  en  quel  temps 
elle  fe  fait.  j.  aux  Notes. 

M 

M  Ain.  Que  les  Mains  ont  autant 
ou  plus  d'efficace  que  la  Lan- 
gue. 159.  aux  Notes. 
*J\/Cain- levée  qui  doit  eftre  accordée 
à  celuy  qui  fe  reprefente  ou  qui  elt 
arrefté  dans  Tannée  de  l'exécution 
du  jugement.  îy.x^auTexte  rjr 
aux  Notes, 
tjviedecin.  Le  rapport  du  Médecin 
avec  ferment  requis  dans  les  excu- 
fes  propofées  parles  aceufez  pour 
ne  pas  comparoir  enjuftice.80.81. 
au  Texte  &  aux  Notes. 
tJKemoire.  Des  procédures  à  l'effet 
de  purger  la  Mémoire  d'un  défunt. 
2 1 4.  &  2 1  j.  au  Texte  &  aux  No. 
tes. 
i^Çeubles.  Defenfes  à  tous  officiers 
de  prendre  les  meubles  apparte- 
nans  aux  condamnez.  1 5  3.  au  Texte 
raifon  de  cette  Ordonnance,  la  mefme 

&  1^4.  aux  Notes. 
tSfàinerve.  Ce  que  c'eft  que  le  calcul 
&  le  mereau  de  Minerve.  196.  aux 
Notes. 
Hlinute.  Qu'il  faut  drefler  deux  Mi- 
nutes des  jugemens  prevoftaux.30. 
au  Texte. 
que  les  Minutes  des  informations 
pourront  eftre  retirées  par  les  Rap- 
porteurs, &  à  quelle  condition  46. 
au  Texte. 
dans  quel  temps  le  Greffier  commis 
d'office  çft  tenu  dcremçttre  la  Mi- 
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nute  es  Cours  qui  l'auront  com- 
mis, &  comment  il  doit  eftre  payé. 
46.  0Y47.  au  Texte. 
Minute  de  l'interrogatoire  des  ac- 
eufez ,  quelle  doit  eftre.  ni,  au 
Texte. 
*5fyConitoire.  Tous  Juges  peuvent 
permettre  d'obtenir  des  Monitoi- 
r«-  àfi.auTexte. 

formalitcz  qui  doivent  eftre  obfervécs 
dans  la  conceffion  des  Monitoires. 
50.  auTexte. 
anciennes  formalitcz  de  cette  procé- 
dure, la  mefme  aux  Notes. 
que  parles  Monitoires  les  perfonnes 
nepourtont  éftre  nommées  ni  dé- 
noncées. 5-0.  ah  Texte. 
raifon  de  cette  Ordonnance./*  mefme 

&fi  aux  Notes. 
peine  contre  les  Curez;  &  Vicaires 
quirefufent  de  faire  la  publication 
des  Monitoires.  fi.  au  Texte  & 
aux  Notes. 
de  la  taxe  des  droits  de  la  publication 

des  Monitoires.  52.  au  Texte. 
de  l'oppofition  à  la  publication  des 
Monitoires.  là  mefme  ejr  aux  No- 
tes. 
Muet.   De  la  procédure  qui  doit 
eftre  obfervée  à  l'égard  des  Muets 
ou  fourds  involontaires.  ifj.  au 
Texte.  Voyez  Curateur. 
deux  fortes  de  Muets  &  fourds.  Va 
mefme  &  158.  aux  Notes.  Voyez 
Sourd. 
quand  le  Muet  &  fourd  pourront  écri- 
re ,  comment  procéder  ?  1 5  p.  au 
Texte. 
fi  le  Muet  &  fourd  peuvent  tefter.  là 

mefme  aux  Notes 
Muet  volontaire  exécuté  à  mort ,  & 
qui  rompit  fbn  filence  au  pied  du 
gibet.  161.  aux  Notes. 
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^'JEro».  Son  action  &  fon  dire  qui 
^1  rellcntoic  la  clémence.  i94.<wx 
Notes. 
Nourriture  des  prifonniers  pour  det- 
tes &  de  ceux  qui  ne  font  détenus 
que  pour  interelts  civils,  par  qui 
fera  fournie.  97.  au  Texte  er  aux 
Notes. 

O 

OTficul.  Qnc  les  Officiaux  font 
obligez  d'octroyer  les  moni- 
toires  permis  d'obtenir  par  les  ju- 
ges. 49.  au  Texte.  51.  &  fi.  aux 
Notes. 

explication  8c  remarques  fur  cette  or- 
donnance, yo.  aux  Notes. 

dans  quel  détroit  un  Officiai  peut  fai- 
re prendre  au  corps  un  Preftreou 
un  Clerc.  75.  aux  Notes. 

Officier.  Quels  décrets  emportent  ou 
n'empelchent  point  interdiction 
contre  les  Officiers  de  jufticc.  7». 
an  Ttx' e  e$-  aux  Netes. 

Officier»;  de  juftice  ne  peuvent  efrre 
greffiers  des  geôles,  concierges, 
geôliers  ,  ny  guichetiers.  88.  au 
Texte. 

Oppofition.  De  l'Oppofition  à  la  pu- 
blication des  moratoires.  52.  au 
Texte. 

pardevant  qui  il  faut  procéder  fur  le 
fait  de  cette  Oppotiùon.  là  mejme 
aux  Notes. 

en  quel  jour  cette  Oppofition  doit 
eftre  plaidée  ,  &  quelle  fera  l'e- 
xécution de  la  fentence  rendue  fur 
icelle.       la  mefme  Sc^.au  Texte. 

Oppofition  à  l'élargiffement  des  pri- 
fonniers ,  &  ce  qu'elle  opère.  100. 
10  x.  twx  Notes. 


PAin.  Par  qui  feront  rembourfez 
ceux  qui  fournilTcnt  le  Pain 
des  prilonniers.  98.  Si^.auTexte 
99.  aux  Notes. 

Tardert.  Cas  dans  lequel  les  lettres 
de  Pardon  font  fceilees.  1x9.  au 
Texte. 

pourquoi  elles  font  appellces  let- 
tres d'innocence.  Ut  mefme  aux 
Notet. 

cas  auxquels  les  lettres  de  Pardon 
font  nulles.  14t.  au  Texte. 

peine  qu'encourent  ceux  qui  fuccom- 
bent  aux  lettres  de  Pardon.  lk 
mefme. 

Peine  pécuniaire ,  fi  peut  cftrc  con- 
vertie en  peine  corporelle.  loi. 
aux  Notes. 

de  l'ordre  des  Peines ,  &  quelles  font 
les  plus  ou  les  moins  rigoureufes. 
196.  au  Texte,  tjr  197 '•  **x  iV#» 
tes. 

Peine  corporelle  en  quoi  convertie  à 
l'égard  des  communautés.  179.  Si 
180.  aux  Notes. 

PerquifîtioH.Formc  de  la  Perquifition 
contre  un  criminel  domicilié.  141 . 
au  Texte. 

ce  qui  doit  eflre  obfervé  enfuite  de 
la  Perquifition  &  faifie  pour  affig- 
ner  un  contumax.  1 46.  au  Texte. 

Tlaigxant.  Eu  quel  cas  les  plaignans 
feront  reputez  parties  civiles  ,  & 
dans  quel  temps  fe  peuvent  defif- 
tcr.  tf.au  Texte.. 

différence  enue  le  Plaignant  &l'ac- 
eufateur.  là  mefme  aux  Notes. 

Plainte.  A  prés  la  Plainte  rendue  de- 
vant un  Juge,onnepeut  demander 
le  renvoy  devant  un  autre.  4.  ** 
Texte. 
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rùCoti  de  cette  Ordonnance,  là  même 

aux  Notes. 
que  celuy  devant  qui  elle  eft  rendue, 
la  peutrenvoyer  fi  bon  luy  femble. 
là  me/me  aux  Notes. 
de  la  forme  en  laquelle  l  es  Plaintes 

doivent  eftre  faites.  32.  au  Texte. 
que  la  Plainte  eft  le  principal  fonde- 
ment du  procez  criminel,  là  mefmc 
aux  Notes. 

les  Plaintes  peuvent  eftre  receuè's  par 
les  Commiffaires  du  Ghaftelet  de 
Paris  &  à  quelles  charges,  là  même 
au  Texte. 

par  qui  elles  doivent  eftre  fignées.  33. 
auTexte  &  aux  Notes. 

Prendre.  Voyez  Clau/e. 

Prefidial.  Différence  entre  la  jurif- 
dicton  des  Prefidiaux  ,    &  celle 

•  des  prevofts  des  Marefchaux.  1 1 . 
rjr  iz.aux Notes. 

de  la  jurifdiction  des  fieges  Prefi- 
diaux. 14  .au  Texte  &  aux  Notes. 

Prévention  réglée  par  l'Ordonnance , 
en  quoy  elle  confifte ,  &  quels  en 
font  les  effets.  j.anxNotes. 

de  la  Prévention  des  baillifs  &  fenef- 
chaux  fur  les  juges  fubalternes  non 
royaux.  %.auTexte. 

s'il  y  a  Prévention  entre  les  baillifs , 
fenefehaux,  &  les  prevofts  &  leurs 
lieutenans ,  fur  le  fujet  des  juges 
fubalternes.  là  mefme  aux  No- 
tes. 

Trevo/r.  Voyez  Bailly. 

les  Prevofts  ne  pourront  en  aucuns 
cas  jugera  la  charge  de  l'appel.  15. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

ce  qui  doit  eftre  obfervé  par  les  Pre- 
vofts enarreftantlesaccufez.2i.& 
22.  au  Texte  &  aux  Notes. 

forme  de  l'interrogatoire  des  accu- 
fez,  par  les  Prevofts.  zi.au  Texte. 

que  doivent  faire  les  Prevofts  quand 
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le  crime  n'eft  pas  de  leur  com- 
pétence. 24  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

que  les  Prevofts  ne  doivent  pas  fe 
prévaloir  à  l'égard  de  leur  compé- 
tence, de  l'ignorance  des  acculez. 
z$.  aux  Notes. 

ou  doivent  eftre  jugées  les  reeufa- 
tions  propolees  contre  les  Prevofts 
des  marefchaux.  25.  au  Texte,  Se 
26.  aux  Notes. 

de  quels  cas  ne  peuvent  connoiftre  les 
juges  Prevofts.  9.  au  Texte. 

quels  ils  font ,  leurs  difterens  noms 
&  leur  fpeciale  jurifdi&ion.  là  mef- 
me aux  Notes. 

quel  eft  le  pouvoir  &  jurifdiâion  des 
Prevofts  des  Marefchaux,  11.  au 
Texte. 

Prevofts  des  Marefchaux  de  quels  cri- 
mes peuvent  connoiftre.  18.  au 
Texte  &aux  Notes 

ne  pourront  recevoir  plainte  ny  in- 
former hors  leur  reflort.  19.  att 
Txte. 

exception.  là  mefme  aux  Notes. 

que  les  Prevofts  doivent  affûter  aux 
procez  verbaux  de  torture.  30.  an 
Texte. 

Frevoftal.  Forme  d'inftruire  &  de  ju- 
ger les  cas  non  Prevoftaux  qui 
furviennent  en  un  procez  Prevof- 
tal.  28.  au  Texte,  la  mefme  &  29. 
aux  Notes. 

fentence  Prevoftale.  Voyez  Sentence. 
t^Ctnute. 

Prifin.  De  quelle  manière  doivent 
eftre  les  Prifons.  86.  Sj.auTexte 
&  aux  Notes. 

Prifons  empruntées.    105. au  Texte. 

des  baux  à  ferme  des  Prifons  feig- 
neuriales.  là  mefme. 

comment  on  procède  contre  celui  qui 

brife  les  Prifons.        1 3  2.  au  Texte. 

Prifonnier* 
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frifomier.  Cas  dans  lefquels  on  peut 
arrefter  Prifonniers,  ceux  contre 
qui  il  n'y  a  eu  aucun  aflîgné  pour 
eftre  oiii ,  ni  aucun  adjournement 
perfonnel.  70.  au  Texte  &  aux  No- 
tes.  Voyez  Huijjier.  Elargiffemcnt. 

Prifonniers  pour  crimes.non  reeeva- 
bles  à  prétendre  d'eftre  nourris 
parla  partie  civile.  98.  au  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  la  même 
aux  Notes. 

les  Prifonniers  hors  des  cachots  Ce 
peuvent  faire  apporter  de  dehors 
ce  qui  leur  eft  ncce1Taire.99.8t  100. 
an  Texte  &  aux  Notes. 

Prifonniers, clercs  ou  non,vifitez. 89. 
aux  Notes. 

ce  qui  doit  eftre  obfervé  à  l'égard  des 
Prifonniers  qu'on  meine  de  fuite, 
zio.  an  Texte  &  aux  Notes. 

Prifonniers  ne  pourront  communi- 
quer avec  perfonne  ,  avant  que 
d'eftre  interrogez  ,  Se  nullement 
ceux  qui  font  dans  les  cachots.  93. 
&04.  au  Texte  &  aux  notes. 

comment  ceux  qui  y  font ,  en  pour- 
ront eftre  tirez.  94.  au  Texte. 

Prifonniers,  hommes  &  fcmmes,doi- 
vent  eftre  mis  dans  des  chambres 
feparées.  95.  an  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance.  96.  aux 
Notes. 

Prifonnicrspourdettes.&pourcrimcs 
qui  ne  feront  détenus  que  pour  in- 
terdis civils ,  comment  &  par  qui 
nourris.  97.  ah  Texte  &  aux  No. 
tes. 

Procès.  Par  qui  doivent  eftre  pour- 
fuivis les Procez  criminels,  quand 
il  n'y  a  point  de  partie  civile.  36.  an 
Texte. 

des  circonftances  qui  doivent  eftre 
énoncées  dans  les  Procez  verbaux. 
37.  au  Texte  &  aux  Notes. 


matier.es. 

dans  quel  temps  ils  doivent  eftre  te- 
rnis au  Greffe,  là  mefme  au  Tex- 
te. 

fî un  Procez  commencé  parla  voye 
civile  peut  eftre  pourfùivi  extraor- 
dinairement.  174. 175. 176.  &  177. 
oh  Texte  &  aux  Notes. 

cas  dans  lefquels  l'on  peut  faire  le 
Procez  aux  communautez  des  vil- 
les ,  bourgs  &  villages  ,  corps  & 
compagnies.  1 78.  auTextedr  aux1 
Notes. 

formalitcz  qui  doivent  eftre  obfer- 
vces  en  ces  Procez.  iji.auTexte. 
179.  aux  Notes. 

de  la  manière  de  faire  le  Procez  au 
cadavre,  ou  à  la  mémoire  d'un  dé- 
funt. i%i.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

procédure  qui  doit  eftre  obfcrvée 
dans  ce  Procez.  183. 

quels  Procez  verbaux  feront  décré- 
tez de  prife  de  corps.  68.  au  Texte 
rjr  aux  Notes. 

de  l'expédition  &  inftrudion  des  Pro  * 
ces  criminels.  189.  &  190.  au  Texte 
&aux  Notes. 

cas  dans  lefquels  on  peut  inftruireles 
Procès  fans  information.  191.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

quels  Procez  criminels  ne  pourront 
eftre  jugez  de  relevée.  193. 194.  au 
Texte  Se  aux  Notes. 

PrtcUmation  qui  tient  lieu  de  l'ad- 
journement  à  trois  briefs  jours. 
144.  aux  Notes. 

Proclamation  à  la  porte  de  l'auditoi* 
re.  itf.au  Texte  &  aux  Notes. 

Procureur.  Quel  eft  le  vrai  office  du 
Procureur  du  Roy  ou  ftfcal.  16. 
aux  Notes. 

de  la  communication  des  procez  aux 
Procureurs  du  Roy  &  a  ceux  des 
Seigneurs ,  pour  conclure  en  dif- 
Xx 
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finitive'.  187.  au  Texte  Se  aux  No- 
tes. 

qu'il  leur  eft  défendu  d'afllfter  à  la  vi- 
fîte  &  au  jugement  desproefz,  & 
de  conclure  de  vive  voix ,  fauf  au 
Chaftelet.  îîy.auTexte.  iSç.aux 
Notes. 

de  la  forme  en  laquelle  ils  doivent 
donner  leurs  conclufions.  188.  an 
Texte  Se  aux  Notes. 

du  devoir  des  Procureurs  du  Roy ,  & 
de  ceux  des  feigneurs  pour  la  pour- 
fuite  des  crimes  ;  nonobftant  les 
tranfactions  &  ceffions.  ipp.  & 
200.  auTexte  Se  aux  notes. 

mémoires  des  Procureurs  du  Roy,  & 
de  ceux  des  feigneurs  contre  les 
acculez.  107.  au  Texte  Se  aux  No- 
tes. 

devoir  des  Procureurs  du  Roy  &  de 
ceux  des  feigneurs  à  l'égard  de  vifi- 
ter  les  prifonniers.  164.  au  Texte 
Seaux  Notes. 

les  Procureurs  du  Roy  ou  ceux  des 

-  feigneurs  citant  appellans ,  com- 
ment procéder,  ziz.au  Texte  Se 
aux  Notes. 

"Prononciation  Se  effet  des  arrefts,  fen- 
tences  ou  jugemens  d'abfolution 
oud'élargiffcment.  100.  au  Texte 
Seaux  Notes.  101.  aux  Notes. 

Trovijîon.  Ce  qu'un  juge  doit  obfer- 
ver  en  l'adjudication  d'une  Provi- 
fion. 82.  auTexte. 

ce  qui  eft  compris  fous  le  nom.la  mef- 
me  aux  Notes. 

ce  qui  eft  requis  afin  d'avoir  lieu  d'ad- 
juger une  provifion.        là  me/me. 

j  ayant  plufieurs  aceufez  &  compli- 
ces ,  comment  tenus  de  la  Provi- 
fion? 83.  aux  Notes. 

fi  l'on  peut  ajuger  Provifion  à  l'une  Se 
à  l'autre  des  parties ,  &  fi  l'on  en 
peut  donner unefeconde.  la  mefme 
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&  84.  au   Texte  Seau*  Notes". 

privilèges  des  fentv  nces  de  Provifiort» 
84.  85.  86.  au  Texte  Se  aux  No- 
tes. 

pourquoi  l'inftance  de  Provifion  doit 
eftre  feparée  du  principal.  84.  aux 
Notes. 

deniers  adjugez  par  Provifion,  ne  fe- 
ront faifis  pour  frais  de  juftice,  ny 
confignez.  84.  au  Texte  çjr  aux 
Notes. 

TtoloméeSe  le  confeil  de  fa  femme  qu'il 
fuvit.  194.  aux  Notes. 


Qualité.  De  quelque  Qualité  quel 
m  foient  les  aceufez ,  ils  font  te- 
nus de  répondre  par  leur  bouche, 
fans  miniftere  de  confeil.  108.  & 
109.  au  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance.  109. 
aux  Notes. 

Queftion.  En  quels  cas  les  juges  peu- 
vent ordonner  la  Queftion.  163. 
au  Texte  &  aux  Notes.  164.  16  f. 
Se  166.  aux  Notes. 

en  quels  cas  les  juges  peuvent  ordon- 
ner la  Queftion ,  les  preuves  &  les 
indices  tenant.  166.  au  Texte  çr 
aux  Note  s. 

pourquoy  la  Queftion  eft  ordonnée 
contre  les  condamnez.167.rf/sTf x- 
te  Se  aux  Notes. 

quels  juges  peuvent  ordonner  que 
l'accufé  fera  feulement  prefenté  à 
la  Queftion.  16%. auTexte. 

deux  cas  efquels  les  Cours  ont  accou- 
tumé d'ordonner  que  l'accufé  fera 
prefenté  à  la  Queftion  fans  l'y  ap- 
pliquer, là  mejmeSe  169.  aux  No. 
tes. 

fi  la  confe/fion  de  l'accufé  eft  fufii- 
fante  pour  l'appliquer  à  la  QvicC 
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tiorh  164.  aux  Notes. 

pOurquoy  la  Queftion  eft  ordonnée 

contre  les  condamnez  à  mort.  167. 

au  Texte  &  aux  Notes. 
que  le  jugement  de  condamnation  à 

la   Queftion  doit  eftre  prononcé 

fur  le  champ.  16a.  an  Texte  &  aux 

Notes. 
manière  de  donner  la  Queftion.  170. 

&  171.  auTexterjr  aux  Notes. 
s'il  eft  pemis  d'en  modérer  &  relâeher 

les  rigueurs.  171.  au  Texte  &  aux 

Notes. 
comment  procéder  quand  l'accufé  eft 

tiré  delà  Queftion.  171.  &173.  au 

Texte  &  aux  Notes. 
fi   l'accufé  y  pourra  eftre  appliqué 

deux  fois  pour  un  mefme  fait.  175. 

&  174.  au  Texte  &  aux  Notes. 


RAftel.  Lettres  de  Rappel  de 
ban  ou  des  galères,  où  &  en 
quelle  forme  doivent  eftre  obte- 
nues ,  &  en  quelle  forme  entéri- 
nées. 130.  au  Texte  Se  131.  aux  No- 
us. 

Rapport  de  Médecins  Se  de  Chirur- 
giens ,  fera  par  eux  affirmé  véri- 
table. 38.  au  Texte  &  aux  Notes. 

qu'un  des  commis  du  premier  Méde- 
cin du  Roy  doit  afliftcr  aux  Rap- 
ports aux  lieux  où  il  y  en  a.  39.  au 
Texte. 

"Rébellion  contre  les  exploits  de  jufti- 
ce,  crime  de  lcze-Majefté.74.  aux 
Notes. 

Recolement  de  témoins  &  la  forme  du 
jugement  qui  l'ordonne.  115.  au 
Texte  Se.  aux  Notes. 

cas  dans  lefquels  le  Recolement  des 
témoins  fc  peut  faire  avant  qu'il  foit 
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ordonné  par  jugement,  lié.  Att 
Texte  &  aux  Notes. 

formalitezà  obferver  dans  le  Recole- 
ment. 117.  auTexte  &  aux  Notée. 
118.  aux  Notes. 

que  le  Recolement  ne  doit  point  eftre 
réitéré.  1  \S.auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  mef 
me  aux  Notes. 

qu'il  doit  eftre  mis  dans  un  cahier  fè- 
paré.  la  mefme  Se  119.au  Texte  & 
aux  Notes. 

Recolement  en  quels  cas  vaut  &  ne 
vaut  confrontation.  150.  au  Text: 
&  aux  Notes. 

en  que's  cas  la  déposition  des  témoins 
décédez  avant  le  Recolement ,  fera 
ou  ne  fera  pas  rejettéc.  150. 151.  ait 
Texte  Se  aux  Notes. 

Recommandai ttns  de  prifonniers,  Si 
ce  qui  eft  à  faire  pour  qu'elles 
fbient  valables,  &dequoyi! y  fera 
fait  mention,  91.au  Texte  <$■  aux 
Notes. 

dequoy  feront  mention  les  écrouës 
Se  les  Recommandations.  91.  au 
Texte  rjr  aux  Notes. 

ce  que  c'eft  que  Recommandation  en 
fait  de  prifonuiers.  02.  aux  No- 
tes. *" 

Registres  des  Greffiers  de  geôle  Si 
geôliers  quels  doivent  eftre,&  qu'il 
ne  doit  y  avoir  aucun  blanc.88.8o. 
au  Tex  te  Se  aux  Notes. 

Rehabilitation.  Lettres  de  Réhabilita- 
tion,où  &  en  quelle  forme  doivent 
eftre  obtenues.  1 30.  au  Texte.  131. 
au  Texte  Se  aux  Notes. 

Religion  prétendue  reformée.  Où  doit 
eftre  jugée  la  compétence  des  cri- 
mes commis  par  ceux  de  cette  Re- 
ligion.        24.  &2  5.  aux  Notes. 

Rcmtjfion,  Cas  dans  lefquels  les  lettres 
Xzij 
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de  Rcmîflion  peuvent  eftre  accor- 
dées. 118.  au  Texte. 
que  l'on  en  fait  feulement  deux  efpe- 

ces.  Ikmefine  aux  Notes. 

cas  dans  lefquels  il  n'cft  pas  permis 

d'en  donner.  n9.auTexte.130.aux 

notes.   Voyez  abolition. 
les  demandeurs  en  lettres  de  Remif- 

fion,  comment  tenus  de  les  pre- 

fenter.  138.  au  Texte  &  aux  No. 

tes. 
fi  l'on  peut  informer  nonobftant  la 

prefèntation  des  lettres  de  Remif- 

fion  &  de  pardon,  la  mefmeau  Texte 

&  139.  aux  Notes. 
cas  auxquels  les  lettres  de  Remifïïon 

font  nulles.  141.  auTexte. 

de  la  peine  qu'encourent  ceux  qui  fuc- 

combent  aux- lettres  de  Remiflîon. 

là  me/me. 
Renvty.  Si  le  Renyoy  eft  requis,  l'àc- 

eufé  fera  renvoyé  au  juge  du  lieu 

où  le  crime  a,  efté  commis.  1.  au 

Texte  &  t.  aux  Notes. 
ce  qui  doit  eftre  obfèrvé  dans  le  Ren- 

voy  d'une  caufè  criminelle.  5.  au 

Texte.  6.  aux  Notes. 
du   Renvojr    pardevant  les    juges 

royaux  ou  les  feigneuriaux.  5.  aux 

"Notes. 
Xeprefèntation  des  hardes  &  autres 

chofes  fervant  à  la  preuve,  qui  doit 

eftre  faite  aux  accuiez.  110.  au 

Texte. 
Rejtutation.quc  la  condamnation  d'un 

criminel  ne  concerne  pas  feule- 
ment fa  Reputation.mais  auffi  celle 

de  fes  parens,  &  principalement  de 
fes  héritiers.  114.  aux  Notes. 

Âequeftes  des  parties  fur  le  fait  de  l'en- 
quefte  de  faits  juftifkatifs  en  ma- 
tière criminelle,         zii.auTexte. 
MtfimMsHQi  d'écritures  de  deux  for- 
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tes,  &  quelles  elles  font,  55.  <«we 
Notes. 

Révélations  fur  monîtoires  comment 
feront  envoyées  par  les  Curez  ou 
Vicaires.  55.  au  Texte.  Voyez  Cen- 
fure. 

de  la  communication  des  Révéla- 
tions, la  mejme  &  54.  aux  No* 
tes. 

Jlevifîon.  Procédure  qui  doit  eftre 
obfervéedans  les  lettres  de  Revi- 
fion  de  procez.  131.  133.  au  Texte 
&  aux  Notes.  136.au  Texte. IJ7.  au 
Texte  &  aux  Notes. 


SA'tfie. Comment  fe  fait  la  Saifie des 
biens  d'un  aceufé.  1 43.**  Texte 
ejraux  Notes. 

qui  font  ceux  qui  n'en  peuvent  eftre 
gardiens  & commiflaires.  lamente 
au  Texte. 

Salaire.  Ce  que  c'eft  que  le  Salaire  des 
témoins  &  en  quel  cas  il  leur  eft,ou 
ne  leur  eft  pas  deu.  fô.  aux  No- 
tes. 

Sang.  Si  le  Sang  qui  fort  du  corps  du 
meurtry  en  prefence  du  meurtrier, 
eft  un  indice  fuffifant  pour  appli- 
quera la  queftion.  164.  de  locaux 
Notes.   1 

Scandale.  Les  amenez  fans  fcandale, 
abrogez,  yf.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

ScincHc  de  Communauté  en  matière 
criminelle.  178.  au  Texte  179.  ait 
Texte  &  aux  Notes. 

Seing.  Manière  de  reconnoiftre  font 
Seing  en  matière  criminelle.  fq.jiu 
Texte  &  aux  Notes,  ff.  aux  No. 
tes. 

Sellette.  Cas  dans  lefquels  les  aceufez 
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doivent  eftre  interrogez  fur  la  Sel- 
lette, i  i^.aux  Notes. 

Seneque ,  &  ce  qui  l'engagea  à  écrire 
/es  livres  de  la  Clémence.  194.  aux 
Notes. 

Stnejchal.  Voyez  Bailly. 

Sentences  de  provifion  comment  fe- 
ront executées.85.  au  Texte  &aux 
T^otes. 

comment  les  Cours  en  pourront  fur- 
feoir  ou  défendre  l'exécution.  8(5. 
an  Texte. 

Sentences  prevoftales  &  quel  nom- 
bre de  juges  y  efl  requis.  29.  au 
Texte.  30.  aux  Notes. 

Sentences  données  par  contumace, 
comment  autrefois  exécutées.  147. 
aux  Notes. 

quelles  Sentences  doivent  eftre  exé- 
cutées nonob  fiant  l'appel,  191.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

contrequellcs  Sentences  on  peut  ob- 
tenir arreft  de  dcfenfe  ou  furfean- 
ce.  IP3.  au  Texte. 

ce  qui  doit  eftre  obfervé  lorfque  la 
Sentence  n'ordonne  point  de  pei- 
ne afflidtive,  &  que  la  partie  civile 
cft  appeliante.  2 1 1  .au  Texte  <$■  aux 
Notes. 

Sergent.  En  quelle  forme  doivent  ef- 
tre les  rapports  des  Sergcns.  69 . 
aux  Notes. 

Sergens  de  deux  Cônes  dans  les  fo- 
refts  70.  aux  Notes. 

Sergens  comment  fe  doivent  com- 
porter en  toute  capture  &  exécu- 
tion. 7  5 .  aux  notes. 

Serment  à  prclter  par  les  témoins.  41. 
au  Texte. 

combien  il  cft  neccflàire.  là  ntefmi 
aux  "Notes. 

Q  l'on  doit  exiger  le  Serment  de  l'ac- 
eufé  en  procédant  à  fon  interroga- 
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t  oire.  1 0$.  aux  Notesl 

Silence  qui  approuve  le  crime.  i6r. 
aux  Notes. 

Sourd.  Voyez  ±&€uet. 

de  la  procédure  qui  doit  eftre  ob- 
fervée à  l'égard  des  Soutds  &  muets 
volontaires.  161.  &  i6z.au  Texte 
&  aux  Notes. 

Sparte.  Combien  les  juges  de  Sparte 
eftoient  circonfpefts  dans  le  juge- 
ment des  criminels.  194.  aux  No- 
tes. 


T  Alton.  Que  la  peine  du  Talion 
n'eft  plus  en  ufage.  66.  aux 
Notes. 

Taxe.  De  b  Taxe  des  frais  &falaires 
des  témoins.  47 .  au  Texte. 

Témoignage.  Affignez  pour  eftre  oiiis 
en  Témoignage,  comment  con- 
traints d'y  fatisfaire  en  cas  de  re- 
fus. 40.  Si  41.  au  Texte  rjr  aux 
Notes. 

Tefmoin.  Par  qui  fetont  admîniftrez 
les  Tefmoins  en  matière  criminel- 
le.       39.  au  Texte  &  aux  Notes. 

de  la  forme  qu'on  doit  oblerver  en 
l'audition  des  Tefmoins.  41.  au 
Texte  &  aux  Notes. 

que  les  Tefmoins  doivent  eftre  oiiis 
fecrettement  &  feparément.  44  au 
Texte. 

la  raifon  de  ce  règlement,  là  ntcfmt 
&  aux  Notes. 

par  quels  Tefmoins  on  peut  eftre  re- 
çu à  la  preuve  des  faits  juftificatifs. 
220.  au  Texte  &  aux  Notes. 

comment  ces  Tefmoins  feront  aflîg- 
gnez  &  oiiis.  221.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

Torture.  Qui  doit  aflifter  aux  procez 
Xx  iij 
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verbaux  de  Torture  en  casprevof- 
tal.        jo.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Trtnjlat'ton  Par  qui  feront  faits  les 
frais  de  la  Tranflation  des  prifon- 
niers.  6.  au  Texte  &■  aux  Notes. 

Trinundium.  Ce  que  c'eft.  14J.  aux 
Notes. 

Troupes.  Conflit  entre  les  juges  des 
lieux  &  les  officiers  des  Troupes 
pour  raifon  de  la  connoilïance  des 
crimes  commis  par  les  officiers  & 
foldats  des  troupes  d'infanterie, 
décidé  par  le  règlement  &  les  Or- 
donnances faites  par  fa  Majefté 
pour  les  gens  de  guerre.  1  .&  z.aux 
Notes. 

V 


V 


Agabonà.  Comment  l'on  peut 

décréter  prife  de  corps  contre 

les  Vagabonds.       71.  aux  Notes. 

Vicaire.  Voyez  Curé. 

Vice-  BailliJ i&  Vke-Senefchaux  ,  de 

quels  crimes  peuvent  connoiltre. 

II.  ah  Texte. 
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Verdiers.  Qui  ils  font  à  1  égard  des 
bois  &  forefts.         69.  aux  Notes. 

Vérification.  Delà  procédure  qui  doit 
eftrc  obfervée  en  la  Vérification 
des  pièces  de  comparaifon  d'écritu- 
res en  matière  criminelle,  ff.&cfà. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

Viande.  Defenfes  aux  geôliers  de 
fournir  de  la  Viande  aux  jours  dé- 
fendus ,  finon  en  cas  de  neceffité. 
99.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Vifiter.  Qu'il  eft  permis  aux  blefiez&  à 
ceux  qui  agillcnt  pour  eux  ,  de  les 
faire  vifiter  par  Médecins  &  Chi- 
rurgiens. $S.auTexte  &  aux  Notes. 

qu'une  féconde  Vifite  pourra  élire 
ordonnée,  là  me/me  ,  &  39.  au 
Texte. 

qui  font  ceux  qui  font  obligez  de  Vi- 
fiter les  prifonniers.  104.  aux  No- 
tes. 

Voix.  S'il  faut  que  les  Voix  en  matière 
criminelle  paflent  à  l'avis  le  plus 
doux.  195.  fjr  196.  au  Texte  &, 
aux  Notée. 


Fin  de  la  Table  des  JMatieres  de  l'Ordonnance  de  1670.' 
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DES    MATIERES 

DE      L'ORDONNANCE 

de  1673. 

POUR    LES     MARCHANDS. 


A  Age  requis  pouf  eftre  receu 
Marchand.  23 (.au  Texte  & 
aux  Notes. 
A  âge  auquel  les  Marchands  (ont  re- 
putez  majeurs.        2 34.  aux  Notes. 

Aofence.  Silaprcfcription  en  fait  de 
lettres  de  change  peut  eftre  inter- 
rompue par  l'Abfence.  zji.att  Texte 
r$r  aux  Notes. 

Acceptation  en  termes  de  lettres  de 
changez f6.8ci<)j.auTexte  &aux 
Notes.  Voyez.  Change. 

que  l'Acceptation  d'une  lettre  de 
Change  a  effet  d'obligation  &  de 
délégation.  263.  aux  Notes. 

ARion  pour  marchandifes  &  denrées 
vendues  en  détail.dans  quel  temps 
fera  intentée.  zff.auTexte  &  aux 
tes. 

Agent.  Défendu  aux  Agens  de  ban- 
que Si  de  change,  de  faire  le  chan- 
gent. &  fous  quelles  peines.  138. 


au  Texte.  240.  aux  Notes. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  la  mefine 
aux  Notes. 

qui  font  les  Agens  de  banqne  &  de 
change.  là  mefine. 

les  Agens  de  change  &  de  banque 
obligez  de  tenir  des  livres  jour- 
naux, z^z.  auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  la  mefint 
aux  Notes.  Voyez  Livres. 

Amfterdam.  Mont-dc- Pieté,  ou  mai- 
fon  de  preft,dans  Amfterdam.z84. 
aux  Notes. 

tAunie.  Quel  jour  commençoit  l'An» 
née  en  France  avant  1564.311.rfiw 
Notes. 

Antidates  des  lettres  de  change ,  dé- 
fendues, &  fous  quelles  peines.273. 
auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance./i  mefine 
aux  Notes. 

Apprentifs  marchands  tenus  d'aecon*- 
plirletemps  porté  par  les  Statuts, 
zzy.aux  Notes. 
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combien  ils  doivent  demeurer  chez 
les  maiftres  après  avoir  fait  leur 
apprentiflagc.230.  auTexte  &  aux 

Notes. 

^Arbitre.  EftabliiTement  d'Arbitres 
pour  les  conteftations  qui  furvien- 
dront  entre  les  airociez.i5a.&253. 
anTexte  &  aux  Notes. 

argent.  Grande  différence  entre  l'Ar- 
gent dû  par  lettres  ou  billets  de 
change ,  &  l'argent  prefté.285,  aux 
Notes, 

Artifan.  Ce  que  font  les  Artifans 
dans  la  Republique.  229.  230.  aux 
Notes. 

Ajp'rans  à  la  maiftrife ,  comment  y 
peuvent  parvenir.  230.  &  fmv.au 
Texte  &  aux  Notes. 

Ajfeurance.  Ce  que  c'eft  en  fait  de 
commerce  maritime  :  fon  origine , 
&  fi  les  Juges  &  Confuls  en  ont  la 
jurifdiftion.316.  au  Texte  dr  aux 
Notes. 

Aflocié.  Tous  ac*tes  portans  change- 
ment d'  AfTociez,è"C  doivent  eftre 
enregistrez  &  publiez.  25-0.  ait 
Texte. 

taifon  de  cette  Ordonnance,  là  mefme 
aux  Notes.  Voyez  Société. 

tous  Aflôciez  obligez  foiidairement 
aux  dettes  de  la  focieté.  251.  au 
Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  même 
aux  Notes. 

que  les  Aflbciez  font  reputez  entre 
eux  inftiteurs  ,  exécuteurs  ,  pré- 
pofez  &  maiftres.  251.  aux  No- 
tes. 

Aval.  A  quoy  feront  tenus  ceux  qui 
auront  mis  leur  Aval  fur  des  let- 
tres de  change,  fur,  ejrc.x-jj.au 
Texte. 

ce  que  c'eft  que  cet  hxtUà  m*fme  aux 
Netes. 


MATIERES. 
Aventure.  Hautes  &  grollès  Aventu- 

turcs,&  quelles  elles  font.  iSj.aux 

Notes. 
Aulnes  ferrées  par  les  deux  bouts  que 

doivent  avoir  les  marchands  &  ne- 

gocians.  237.  auTexte  &  aux  No" 

tes. 
raifon  de  cette  Ordonnance./**  mefme 

aux  Notes, 
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BAnque.  Voyez  Agtnù 
Banaxeroute.Dc  quel  jour  la  Ban- 
queroute fera  reputceouverte.298. 
auTexte. 

en  quoy  elle  eft  différente  de  laFailli- 
te.  298.  &  29Q.<««x  'Notes.  Voyez 
Créancier.  Faiuite. 

Banqueroutiers  frauduleux,  &  qui  ils 
font.  306.  &  307.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

qu'ils  feront  pourfuivisextraordinai- 
rement.  307.  au  Texte, 

diverfes  manières  de  les  punir,autres- 
fois  ordonnées  oupratiquées.308. 
aux  Notes. 

peines  ordonnées  contre  ceux  qui  les 
aideront  à  faire  leurs  banquerou- 
tes. 308.  au  Texte.  309.  auxNo- 
tes. 

Banquier.  Tous  les  Banquiers  repu 
tez  majeurs  pour  le  fait  de  leur  Ban- 
que. 2  33.  &  234.  au  Texte  &  aux 
Notes. 

quels  livres  doivent  avoir  les  Ban- 
quiers.24i.&  i^i.auTexte  &  aux 
"Notes.  Voyez  Livres. 

fi  un  Banquier  eft  obligé  de  connoif- 
tre  la  perfonne  qui  luy  prefente  une 
lettre  de  change.268.8c  259.  aux 
Notes. 

Biens.CcŒ.on,ou  feparation  de  Biens. 
Voyez  Cejfion.  Séparation. 

Bilan. 
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Bilan.  Voyez  Livra. 

Billets  de  Change.  Voyez  Change. 

Billet  de  Change,  en<juelcas  réputé 
tel.  z-Ji-auTexte. 

diverfes  fortes  de  Billets  dont  les  ban- 
quiers Scnegociansfe  fervent  dans 
le  commerce.mais  feulement  deux 
fortes  de  Billets  de  change,  là  mef- 
t»e>&  274.  aux  Notes. 

dequoy  feront  mention  les  Billets  de 
change.  174.  &  275.  an  Texte  & 
aux  Notes. 

l'ancien  ufage  &  abus  de  ces  Billets. 
174.  aux  Notes. 

des  Billets  de  change  payables  à  un 
particulier  y  nommé.  »7jT.&  176. 
an  Texte  &  aux  Notes. 

Billet  négocié,  8c  à  quoy  en  fera  tenu 
le  porteur.  276.  an  Texte  &  aux 
Nates. 

à  quoy  d'ailleurs  à  faute  de  payement 
du  contenu,  là  me/me  an  Texte  & 
tjj.  auxNotes. 

différence  entre  les  Billets  de  change, 
faits  entre  negotians  &  marchâds, 
&  les  Billets  de  change  faits  entre 
particuliers,autres  que  les  fufdits,à 
l'égard  de  la  jurifdi&ion  confulai- 
re.         m.auTexterfr-aux'Notes. 

B omerie.  Ce  que  c'eft  que  Bomericen 
fait  décentrait  maritime.  287.  an 
Texte  &  aux  Notes. 

Bonnet-verd.  196.  &  297.  aux  Notes. 

brouillard.  Ce  que  c'eft  en  fait  de  li- 
vres de  Marchands. 241.  aux  notes. 


CArgaifon.     Ce  que  c'eft  que  le 
contrad  deCargaifon.288.**.v 
notes. 
Carnet.  Voyez  Livres. 
Caution.   En  quels  cas  &  dans  quel 
temps  les  Cautions  baillées  pour 
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les  lettres  de  change  feront  déchar- 
gées. 269.  &  270.  auTexte  &  aux 
notes. 

Cedule.  Quelles  fortes  de  Cedulesre- 
connues  ou  deuëment  vérifiées, 
emportent  garnifon  &  contrainte 
par  corps.  286.  aux  notes. 

Ceinture,  quitter  fa  Ceinture  en  fai- 
fant  ceffion.  295.  297.  aux  notes. 

Cejjion.  Ce  qui  eft  requis  pour  parve- 
nir au  bénéfice  deCeflion  de  biens. 
igf.au  Texte. 

différence  entre  lcsCefllons  volontai- 
res 8c  les  judiciaires.  296.  aux  Nor. 

deuxfbrtesde  Ccflionsde  biens.  U 
mefme  aux  Notes. 

ce  qui  eft  obferyé  en  faifant  Ceffion. 
làmejme. 

Ceflions  en  matière  de  billets  de  chan- 
ge. 27  5 .  ij6stux  notes. 

Ceffions  faites  en  fraude  des  créan- 
ciers, déclarées  nulles.  ^ohauTexè 
&  aux  Notes. 

Change.  Ce  que  doivent  contenir  les 
lettres  de  Change.  25  5.  au  Texte. 

que  les  lettres  de  Change  n'eftoient 
pas  connues  dans  l'ancienne  jurif- 
prudence  Romaine ,  8c  quelle  eft 
eft  l'origine,  là  mefme  aux  N#- 
tes. 

leur  utilité  8c  pourquoi  elles  font  ain-' 
fi  appellées.  la  mefme. 

l'ethimologie  dumotdeChange.256'. 
aux  Notes. 

fi  le  Change  eft  un  contraéc  d'échan- 
ge, ou  un  contrad  d'achapt  &  de 
vente.  là  me/me. 

que  toutes  lettres  de  Change  feront 
acceptées  par  écrit  purement  8c 
fimplcmentj&rufige  de  les  accep- 
ter verbalement ,  abrogé,  ijé.  ÔC 
2*7.  ait  Texte  &a«x  Notes. 

en  cas  de  proteft  de  la  lettre  de  Chan- 
ge, par  qui  elle  pourra  eftre  acquit- 
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Lettres  de  change  acceptées ,  &  quel- 
les elles  font.  258.  èci^.aux  No- 
tes. 

Changes  de  la  ville  de  Lyon.  ïjq.aux 
Notes. 

quand,  &  à  la  requefte  de  qui  pourra 
eltre  pourfuivi  celuy  qui  a  accepté 
une  lettre  de  Change.  253.  au 
Texte. 

quel  eft  l'effet  de  l'acceptation  d'une 
lettre  de  Change.  263.  aux  No- 
tes. 

à  quoy  font  fournis  ceux  qui  ont  tiré 
ou  endoffé  des  lettres  de  Change. 
264.4»  Texte  draux  Notes,  i6$.aux 
Notes. 

en  quel  cas  un  négociant  eft  obligé  de 
garentir  une  lettre  de  Change.  2  67. 
aux  Notes. 

la  lettre  de  Change  eftantadherée,de 
quelle  manière  le  payement  en 
pourra  eftre  pourfuivi.  267.  an 
Texte. 

plufieurs  copies  d'une  mefme  lettre 
de  Change,  à  quoy  utiles.  268. 
aux  notes. 

qu'une  lettre  de  Change  payable  à  un 
particulier,  n'a  point  de  fuite,  là 
mefme. 

différence  de  lalettre  deChange paya- 
ble au  porteur  ou  à  ordre,  d'avec 
celle  payable  à  un  particulier.  169. 
aux  Notes. 

lettres  ou  billets  de  Change  dans  quel 
temps  Se  en  quels  cas  feront  repu- 
tez  acquittez,  ijo.au  Texte  &  aux 
Notes. 

pourquoy  la  prefeription  de  cinq  ans 
en  matière  de  lettres  de  Changene 
peut  pas  être  interrompue  par  l'ab- 
fenec  ou  la  minorité,  zj  1 .  au  Tex- 
te &  aux  Notes.  Voyez  Aval.  BiU 
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lets.  Interefl.  T^echdngeï 

comment  fera  réglé  le  prix  duChange. 
zjp.auTexte. 

augmentation  ou  diminution  du  prix 
du  Change,     la  mefme  aux  Notes. 

comment  fera  paye  le  rechange  de  la 
lettre  de  Change.  281. auTextefr 
aux  Notes. 

Charte.  Ce  que  c'eft  que  Chartes  par- 
ties. iSy.au Texte,  288.  aux  JVS- 
tes. 

Chefs-d'œuvre  d'impenfe  inutile  dé- 
fendus. iyi.aux  Notes. 

Claufe.  Qu'il  importe  extrêmement 
au  public  que  les  Glaufesdefepa- 
rations  de  biens  dans  les  contrats 
de  mariage  des  Marchands,  foient 
connues  de  tout  le  monde.  28p.  & 
zyo.aux  Notes. 

Commandite.  Ce  que  c'eft  que  focieté 
en  Commandite ,  &  pourquoi  eHe 
eftainfiappellée.  247.  aux  Notes. 

jufques  à  quelle  concurrence  feront 
obligez  les  aflociez  en  Comman- 
dite. 251.*»  Texte. 

Commerce.  Voyez  Foire.  Marchaud. 

que  le  Commerce  avec  les  mineurs, 
n'eft  pas  défendu.  z^.&cii^.aux 
Notes. 

Committimus.  Si  l'on  peut  décliner  h 
jurifdicton  des  Confuls  en  vertu 
de  lettres  de  Committimus.  230. 
aux  notes. 

Communauté.  Quel  eft  Teffet  (Tune 
Communauté  d'entre  mari  &  fem- 
me, qui  fc  reftablit  après  une  fe- 
paration  de  biens.  291.  aux  No- 
tes. 
Compagnie.  Voyez  Société. 
Confervateurs  du  privilège  des  foires!" 

;i  7.  aux  Notes. 
Confuls.  L'eftabliuemcnt  des  Juge  & 
Confuls  à  Paris  &  tousautres  edits 
&  déclarations  touchant  la  jurif- 
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diftion  COniulaire,enregi{trez,&c. 
déclarez  communs  pour  tous  les 
fieges  de  cette  jurifclicJfcien.  51  o.ah 
Texte. 

leur  création,      là  mefine  aux  Notes. 

files  Confulsont  jurifdiétion  fur  les 
jufticiablcs  des  feigneurs.  311. ahx 
"Notes. 

dequoi  peuvent  connoiftre  les  Juges 
&  Confiais.  311.  ah  Texte  tjr  ahx 
Notes. 

la  fin  principale  de  la  création  des 
Juges  ôc  Confuls.  31a.  ahx  No- 
tes. 

comment  s'exécutent  leurs  fenten- 
ces.  Ià  me/me. 

s'ils  peuvent  connoiitre  des  billets  de 
change  entre  particuliers.  313.  ah 
Texte  &  ahx  Notes. 

cjue  leur  jurifdiâion  naturelle'  eft  de 
connoiftre  feulement  du  fait  de  ta 
marchandife  ,  entre  Marchands. 
315.  ahx  Notes. 

fi  le  commerce  de  la  mer  cftde  Ieift- 
compétence.  31 5.  ah  Texte  &  ahx 
Notes. 

en  quel  cas  les  Juges  Confuls  con- 
noiftront  du  commerce  pendant 
les  foires  tenues  es  lieux  de  leur 
eftablilïement.  317.4*  Textt  &  ahx 
Notes. 

en  quel  cas  ils  connoîtront  des  lettres 
royaux.  318.  ah  Texte  &  ahx  No- 
tes. 

comment  feront  faites  les  procédures 
delajurifdiôionconfulaire.  yy.AU 
Texte  &  ahx  Notes. 

que  les  juges  &  Confuls  dans  les  ma- 
tières de  leur  compétence  pour- 
ront juger  nonobftant  tout  decli- 
natoire,c^c.  y<).AHTexte.\io.AHx 
Notes. 

fi  les  Juges  &  Confuls  font  obligez 
de  déférer  aux  appellations  qui 
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feront  interjettées  d'eux  ',  com- 
me de  juges  incompetens.  310.  <$• 
321.  AuTexte&  aux  Notes. 

comment  il  fe  faut  pourvoir  contre 
les  fentences  des  Juges  &  Con- 
fuls. 32 1.  &  312.  ah  Textt  &  AHX 
Notes. 

des  fentences  par  provifion  émanées 
des  Juges  &  Confuls.  312.  ah 
Texte. 

Contrainte.  Contre  qui  feront  exécu- 
toires les  Contraintes  par  corps  en 
confèquence  de  lettres  ou  billets 
de  change.  185.  ah  Texte  &  aux 
notes. 

comment  les  Juges  fe  doivent  com- 
porter en  la  prononciation  des 
Contraintes  par  corps.  286.  ahx) 
Notes. 

Courtier.  Défendu  aux  Courtiers  de 
marchandife  d'en  faire  aucun  tra* 
fie  pour  leur  compte.  239.  au 
Textt. 

raifbn  de  cette  Ordonnance.  Ià  mefmt 
ejri^o.  aux  notes. 

qui  font  les  Courtiers  de  marchan- 
dife &  leur  cliver  Cité.        Ià  mefine. 

les  Courtiers  de  marchands  obligez 
de  tenir  un  livre  journal ,  &  en 
quelle  forme.        242.  AuxNotes. 

Courtiers  de  change.  259.  aux  No* 
tes. 

CreAHcitr.  De  quelle  manière  peu- 
vent les  Créanciers  procéder  con- 
tre les  banqueroutiers.299.cV:  300. 
ahx  Notes,  302.  ah  Texte  &  aux 
Notes. 

comment  feront  confiderées  les  voix 
des  Créanciers  dans  une  affaire  de 
banqueroute.  30J.  ah  Texte  &  ahx 
Notes. 
différence  entre  les  Créanciers  chiro- 
graphaires  ôdes  h/potccaires.306. 
ahx  Note}. 
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où  le  Créancier  pourra  donner  afîig- 
nation  dansles  matières  attribuées 
aux  Juges  &  Confuls.  523.4»;  Tente 
&  aux  Notes. 

Crû.  Devant  qui  l'on  pourra  afligner 
pour  la  vente  de  marchandifes  qui 
procèdent  du  Crû  des  particuliers. 
518.  au  Texte.  319.  aux  Notes. 

D 

D4te.  Si  la  date  eft  abfolument  & 
effentiellcment  requife  aux  let- 
tres de  change.        27  1 .  aux  Notes. 

Dcclinatoire.  En  quels  cas  les  Juges  & 
Coufuls  peuvent  juger  nonobftant 
tout  Dcclinatoire.  319.  auTexte. 
320.  aux  Notes. 

Déconfiture.  Si  en  cas  de  Déconfiture 
les  créanciers  tant  chirographaires 
qu'hypotecaires  doivent  venir  à 
contribution  au  fol  la  livre  fur  les 
immeubles.  ^o^uxtiotes. 

Defenfe.  Ce  que  doit  obfervcr  un  né- 
gociant, marchand  ou  banquier, 
qui  veut  obtenir  des  Dcfenfcs  gé- 
nérales de  le  contraindre.  29 1 .  au 
Texte.  292.  au  Texte  &  aux  No- 
tes.   . 

pourquoi  &  comment  s'obtiennent 
ces  Defenfes.  l'a  mefme  &  272.  aux 
Notes. 

dans  quel  temps  les  Defenfes  généra- 
les feront  fignifiées.  298.  au  Texte 
&  aux  Notes. 

que  ceux  qui  auront  obtenu  des  De- 
fenfes générales,  ne  pourront  pré- 
férer aucun  de  leurs  créanciers  au 
préjudice  des  autres ,  &  fous  quel- 
les peines.  293.  au  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  mefme 
&294.<«x  Notes. 

ceux  qui  auront  obtenu  des  Defenfes 
générales  ,  exclus  des  charges  & 


fondions  publiques.  294.  auTex- 
te. 
raifon  de  cette  Ordonnance./*  mime. 

aux  Wotes. 
fi  ceux  qui  ont  obtenu  desoefenfes  & 
ne  \%%  ont  pas  fait  fignificr,  font  fu- 
jets  à  la  rigueur  de  cette  Ordon- 
nance. i^.auxNotes. 

Délais  pour  les  pourfuites  à  faire  en 
vertu  de  lettres  de  change,  en  di- 
vers pais ,  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors du  Royaume.  264..  au  Texte, 
auxNotcs.  2  65. $•/*«/. 

Délibération.  Comment  procéder  en 
cas  d'oppofition  ou  de  refus  de  lig- 
ner lesDeliberations  par  les  crean. 
ciers ,  en  fait  du  faillite.303.da  Tex- 
te. 304.  aux  Notes. 

Deniers  comptans  ou  procedans  de  la 
vente  des  effets  mobiliaires  d'un 
banqueroutier ,  où  feront  remis. 
loô.auTexte. 

Détail.  Dans  quel  temps  l'action  fe- 
ra intentée  pour  marchandifes  & 
denrées  vendues  en  détail.  23  5 .  ait 
Texte  &  aux  Notes. 

Domicile.  Que  le  Domicile  du  débi- 
teur eft  particulièrement  confide- 
réenFrance.         223.  aux  Notes. 

Donations  faites  en  fraude  des  créan- 
ciers, déclarées  nulles.  301.  &  302, 
au  Texte  Seaux  Notes. 


EFfet.  Que  le  marchand  qui  pré- 
tend d'obtenir  des  defenfes  gé- 
nérales de  le  contraindre  ,  doit 
mettre  au  greffe  un  eftat  certifié  de 
tous fes  Effets.  291.  292.  auTextt 
&  aux  Notes. 
Endoffcment  en  fait  de  lettres  de  chan- 
ge. 271. 272.  defîtiv.  au  Texttic 
aux  notes. 
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Endoffeurt  delettres  de  change,  com- 
ment feront  pourfuivis.  164.  au 
Texte  &  aux  notes.  165.  aux  notes, 
f^fuiv. 

Enfant  des  Marchands ,  en  quels  cas 
feront  reputc2  avoir  fait  leur  ap- 
prentiffage.  210. 230.4»  TlXtwyi. 
aux  Notes. 

Eftranger.  Si  les  Etrangers  font  re- 
ceus  à  faire  ce/fion.  197.8c  19%.** 
Texte  Se  aux  Notes. 

Examen  des  afpirans  à  la  maiftrife. 

231.  &2jz.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

Examen  des  afpirans  à  la  maîtrife.23i. 

232.  auTexte  tjr  auxïXttes. 
Exerciteur.Voyez  lnftiteur. 
Extrait  de  focieté  entre  marchan ds , 

où  &  comment  fera  enregistré, 
248.  au  Texte  Se  aux  Notes. 
es  qu'il  doit  contenir.  249.  &  250.4» 
Texte  ér  aux  Notes.  Voyez  Gref- 
fer. 


Faillite.  Ceux  qui  auront  fait  Fail- 
lite,exclus  d'eftreagens  de  ban- 
que ou  de  change ,  ou  courtiers  de 
marchandife.  240.  au  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  mefme 
(^241. 

différences  entre  Faillite  Se  banque- 
route. 298. 299.  aux  Notes. 

ceux  qui  auront  fait  Faillite,  àquoy 
tenus  envers  leurs  créanciers.  300. 
au  Texte  rjr  aux  notes. 

Faillites  dignes  de  commiferation,  Se 
d'autres  qui  méritent  une  punition 
cxemplairee.  306.  aux  notes. 

Femme.  Quelle  eft  l'obligation  d'une 
Femme  qui  accepte  une  lettre  de 
change  avecfon  mary  fur  une  let- 
tre qu'il  luy  a  eferite.  263.  aux  No- 
us. 
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Fefiin .  Defenfes  de  faire  aucuns  FeC 

tins  en  la  réception  des  afpirans  à 

la  m aiilrifc  231.4»  Ttxte.  23  3 .  au» 

notes. 
Foire  .Contrainte  par  corps  pour  mar- 

chandifes  achetées  en  Foire.  286. 

aux  notes. 
Foires    de   Champagne  Se  de  Brie 

exemptes  de  la  Jurifdidtion  des 

Confuls.  310. aux  notes.. 

à  qui  appartient  la  connoiflance  du 

commerce  fait  pendant  les  Foires» 

317. 318.  aux  notes. 
Foy.  Que  la  bonne- Foy  doit  régner 

principalement  entre  marchands. 

227.  aux  notes.  253.4»%  noter 
Fret.  Fretemtnt.  Ce  quec'eft.  x88. 

aux  notes. 


G  Ages.  A  quoy  font  obligez  ceux 
qui  prennent  des  Gages  pour 
deniers  preftez.  283.  4»  Texte  Se 
aux  Notes. 

où  feront  énoncez  les  Gages  qui  ne 
pourront  eftre  exprimez  dans  une 
obligation.  284.  au  Texte  Si  aux 
Notes. 

Garentie  en  fait  de  lettres  de  change. 
■2.66.  Se  267.  4»  Texte  &  aux  No- 
tes- 

Grand-livre.  Voye?  Livre. 

Greffier.  Ce  que  prendront  les  Gref- 
fiers pour  l'enregiftrement  d'une 
focieté  entremarchands  &  la  tranf- 
cription  dans  le  tableau.  250.  4» 
Texte  Se  aux  Notes. 


H 


H 

Eritier.  Si  les  Héritiers  des  aflo- 
ciez  demeurent  folidairement 
obligez  après  la  mort  des  aflbciez 
Y  y  ii; 


TABLE  DES 
aufquels  ils  fucccdcnt.  %f\.  aux 
Notes.  15*4.  au  Texte  rjr  aux  Notes. 

Héritiers  de  Marchands  comment 
pourront  eftrc  convenus  devant 
les  Juges  &  Confuls.322.  &  325.  au 
Texte  &  aux  Notés. 

Homologation  des  fentences  arbitra- 
les entre  Marchands,  où  fera  faite. 
2,  5  3.  an  Texte  &  aux  Notes. 

deux  raifons  pour  lefquelles  cette  Ho- 
mologation eft  necefl~aire.254.rt»* 
Notes. 

Hypothéquée  l'Hypothèque  eft  con- 
servée dans  la  difcuflion  des  biens 
d'un  banqueroutier^      lamejme. 


INdes.  A  qui  appartient  la  con- 
noiflànce  des  procez  &  dif- 
férends qui  peuvent  naiftre  en- 
tre les  directeurs  de  la  compag- 
nie des  Indes  Occidentales  &  les 
particuliers  non  intereffez  pourrai- 
ion  des  affaires  de  ladite  compag- 
nie. 317. aux  Notes. 

Infamie.  Si  l'on  encourt  Infamie  en 
faifant  cerTion.296.297.4wx  Notes. 

Inftiteur.  Que  les  aflociez  font  re- 
putez  Inltiteurs  entre  eux.  251. 
aux  Notes. 

interefl.  Défendu  de  comprendre 
l'Intereft  avec  le  principal  dans 
quelque  acte  que  ce  foit.  278,  au 
Texte  rfr  aux  notes. 

de  mefme  que  de  prendre  l'Intereft 
d'Intereft.  là  mefme  au  Texte  & 
279.  aux  notes. 

de  quel  jour  fera  dû  l'Intereft  du  prin- 
cipal &  du  change;  &  celuy  du  re- 
change, des  frais  du  proteft  &  du 
voyage.  282.  283.  auTexte  &  aux 
Notes. 

Inventaire  as  tous  leurs  effets,  &  det- 


MATinn.Es: 

tes  actives  &paflives,  queles  mar- 
chands font  obligez  de  faire.  245". 
au  Texte  &  aux  Notes. 

que  la  reprefentationde  ces  Inventai- 
res ne  pourra  eftre  requife  ni  or- 
donnée en  juftice,  qu'en  certains 
cas  énoncez.  Zq6.auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  mef- 
me aux  Notes. 

four  de  veuë  &  jour  nommé  en  fait 
de  lettres  de  change,  zôo.aux  No- 
tes. 

Journal.  Voyez  Livres. 

comment  doivent  eftre  difpofez  les 
livres  Journaux.     244.  au  Texte . 

leur  ufage  &  leur  divers  noms./«  mef- 
me aux  Notes.  245".  au  Texte  &  aux 
T^jotes. 

que  la  communication  des  livres  Jour- 
naux ne  pourra  eftre  requife  ni  or- 
donnée en  juftice ,  qu'en  certains 
cas  énoncez,  &  pourquoy.  z^Ç.au. 
Texte  &  aux  Notes. 


L  Etires  miflives  &  leurs  réponfes  1  v 
comment  doivent  eftre  difpo- 
(ées  par  les  marchands  &  nego- 
ciahs.  245.  auTexte  er  aux^otes. 

Lettres  de  change.  Voyez  Change. 

Lieu.  Que  le  lieu  du  payement  fait 
partie  derobligation.324„<t»xA"û- 
tes. 

Livres  des  banquiers,  marchands  ,  & 
negocians.  241.  auTexte. 

leurs  noms  &  à  quoy  ils  font  utiles  & 
neceflaires.  lamefme.  Scz^z.aux 
Notes. 

comment  &  par  qui  les  Livres  des 
marchands  &  negocians  feront 
fignez.  243.  auTexte  &  aux  No- 
tes. 

Item,  &  comment  &  par  qui  ceux 
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des  agensde  change  &  de  banque 
feront  cottez  ,  fignez  &  para- 
phez, là  même  au  Texte  &  244.  aux 
Notes. 

les  Livres  des  negotians ,  marchands 
&  banquiers  faillis  ,  où  doivent 
eftre  remis.  $01.  auTexte. 

Lyon.  Changes  de  la  ville  de  Lyon. 
2  <  o.  aux  Notes. 

règlement  des  banquiers  &  negocians 
de Lyon.261.4*  Texte  &aux  Nom 


tes. 


M 


Mjijoriti  des  banquiers  ,  mar- 
chands &  negocians.  233.  ô£ 
134.  au  Texte  &  aux  Notes. 

^ftCaiftre.  Voyez  Inftiteur. 

i2vtaiftrife.Ce.  quieft  neceflaire  pour 
parvenir  à  la  Maiftrife  des  mar- 
chands ,  &  à  celle  des  arts  &  mef- 
tiers.  130.  auTexte  &  aux  Notes. 

âge  requis  poar  cela.  231.  au  Texte  fé- 
aux Notes. 

des  afpirans  à  la  Maiftrifc./u  me/me  & 
232. 

i^Carchand.  Des  enfans  &  des  ap- 
prentifs  des  negocians  &  Mar- 
chands. 229.  230.  au  Texte  ii.  aux 
Notes. 

tous  Marchands  reputez  majeurs  pour 
le  fait  de  leur  commerce.  235.234* 
au  Texte  &  aux  Notes. 

Marchands  en  gros  &  en  détail ,  dans 
quel  temps  tenus  demander  leur 
payement.234.235".<»«  Texte  &  aux 
Notes. 

quels  livres  doivent  avoir  les  Mar- 
chands &  negocians.  241.  &  242. 
au  Texte  &:  aux  Notes.  Voyez  Li- 
vres. 

en  quels  cas  les  Marchands  &  négo- 
cions font  obligez  de  reprfenter 
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leurs  livres  journaux  itf.ttk  Textt 
&  aux  notes. 

de  quelles  aulnes  fe  doivent  fervir  les 
Marchands.  i)j.au  Texte  &  aux 
Notes. 

où  le  Marchand  forain  peut  eftre  con- 
venu. 324.  *#*  Notesi 

Mer.  Ordonnance  pour  les  contrats 
concernant  la  Mer.  287.  au  Textf 
ejr  aux  Notes. 

où  feront  données  les  aflignations 
pour  le  commerce  de  Mer.  2,24.*» 
Texte.  &  22j.  aux  Notes. 

t^teftier.  A  pprentifs  de  Meftier.  210. 
aux  Notes. 

gens  de  Meftier  dans  quel  temps  CeA 
ront  obligez  de  demander  leur 
payement.  234.  &  23  5 .  au  Texte  & 
aux  Notes. 

tJfyfefure.  Que  la  Mefure  eft  un  droit 
de  la  fouveraincté.  237.  aux  N'ê- 
tes. 

Mmtur.  Que  le  commerce  avec  les 
Mineurs n'eft  pas  défendu.  233.  & 
234.  aux  Notes. 

fi  un  Mineur  qui  fe  rend  fidejuflèur 
pour  un  autre  qui  a  pris  de  la  mar.' 
chandife  fc  peut  faire  décharger 
du  cautionnement.  234.  aux  No- 
tes. 

iJWinorité.  Si  la  prefeription  en  fait 
de  lettres  de  change  peut  eftre  in- 
terrompue par  la  Minorité.  271. 
au  Texte  ér  aux  Notes. 

t&Cent-de  Pieté.        264.  aux  votes. 


N 


N 

"JEgociant.  Voyez  Marchand. 

tous  Negocians  reputez  majeurs 
pour  le  fait  de  leur  négoce.  233.234. 
au  Texte  &  au  x  votes. 
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OBligatien  folidaire  des  aflociez, 
prefens,  ouabfens,  &c.  iji. 

aux  Notes. 
Officiers  de  la  jurifdiction  confulairc 

comment  cftablis.  319.  au  Texte. 
Ordre  en  fait  de  lettres  de  change. 

Voyez  ErtdoJJeurs. Tireurs. 
quel  effet  produifent  les  Ordres  mis 

au  dos  des  lettres  de  change.  271. 

aux  N'êtes. 
abus  de  paffer  les  Ordres  en  blanc.re- 

tranché.  zjz.  aux  Notes. 

que  l'Ordre  tient  lieu  de  ceflîon  & 

tranfport.  iji.aux  Notes. 


Papier  timbré.  24$.  &  247.  aux 
Notes. 

Papier  converti  en  argent.  255.  aux 
Notes. 

"Payement  de  lettre  de  change.  Voyeî 
Change.  Billet. 

Poids.  Que  le  Poids  eft  un  droit  de  la 
fouverainetc.  ryj.aux  notes. 

Porteur  de  lettres  de  change  à  quoy 
tenu.  258.  au  Texte  é"  **K  N°~ 
tes. 

dans  quel  temps  les  Porteurs  de  lettres 
font  obligez  de  notifier  les  protefts 
&  faire  les  pourfuites  en  garentie  à 
l'encontre  des  tireurs  &  donneurs 
d'Ordre.  266.  au  Texte  &mx  No- 
tes. 

îi  faute  d'avoir  fait  leurs  diligences  ils 
font  décheus  de  toute  forte  de  de 
mandes.  2 60  .aux  Notes. 

dans  quel  temps  le  P  ortenr  d'une  let- 
tre de  change  peut  preferire  fon 
adion.  270.4»  Texte  &  aux  No. 
tes. 
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Prepofé.  Voyez  lnfliteur. 

Trefcription  pour  demander  le  prix 
des  marchandifes  &  denrées  en 
gros  &  en  détail.234.  iiJ.auTexte 
ejr  aux  Notes. 

fi  après  la  Prefcription  acquife  par 
l'Ordonnance  ou  par  la  couftume , 
le  débiteur  eft  tenu  de  fe  purger 
par  ferment ,  s'il  a  payé  ce  quiluy 
eft  demandé.  236.  &  237.  aux  No- 
tes. 

Prefcription  en  fait  de  lettrede  chan- 
ge. 270.  &  271.  auTexte  à"  *ux 
Notes. 

Prefent.  Défendu  aux  particuliers  & 
aux  communautez  de  prendre  ni 
recevoir  des  afpiransà  maiftrifc  au- 
cuns Prefens  pour  leur  réception  , 
&c.  i^z.auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance./-*  tnejhtt 
aux  Notes. 

Preft.  MaifondePreftàArnfterdarn. 
284.  aux  Notes. 

Preft  à  la  haute  &  grollè  avanture. 
287.  aux  Notes. 

Privilège.  Si  ceux  qui  ont  quelque  pri- 
vilège fur  les  biens  d'un  banque- 
routier ,  y  doivent  eftre  mainte- 
nus. 304.  auTexte. \o^.  aux  Notes. 

Promefje  de  fournir  lettres  ou  billets 
de  change.  Voyez  Change. 

Proteft.  Deux  divers  aftes  de  Proteft, 
en  matière  de  lettres  de  change. 
t^j.auxNotes. 

en  cas  de  Proteft  de  la  lettre  de  chan- 
ge ,  par  qui  elle  pourra  eftre  ac- 
quittée. zjj.auTexte.1j8. aux  No- 
tes. 

dans  quel  temps  il  faut  faire  le  proteft. 

25-8.  auTexte  &  aux  Notes. 
ce  qui  eft  compris  dans  les  dix  jours 
pourle  temps  du  Proteft.  260.  au 
Texte  rj?  aux  Notes» 

pat 
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par  qui  doivent  eftte  faits  les  Protefts 
&  ce  qu'ils  doivent  contenir.  261. 
au  Texte  &  aux  Notes. 

que  les  Protefts  faits  en  un  autre 
Royaume,portent  hypothèque  & 
produifent  intereft  en  France  du 
jour  &  date  d'iceux,  &pourquoy. 
z6i.aux  notes. 

ce  qui  fera  tranfcrit  dans  l'aâe  de  rro- 
teft.  là  me/me  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

fi  le  Proteft  peut  eftre  fupplée  par  un 
autre  zâte.là  mefinc  auTexte  &  263. 
aux  Notes. 

dans  quel  temps  les  Protefts  doivent 
cftre  notifiez.  266.  au  Texte  & 
aux  Notes.  Voyez  Surproteft. 

qu'aucun  Proteft  ne  fera  fait  fous  ga- 
ge ,  qu'il  n'y  en  ait  un  afte  parde- 
vant  Notaire ,  &cc  que  doit  con- 
tenir cétafte.  183.  auTexte  &  aux 
Notes. 


Q 


Vaijje.  Livre  de  QuahTe.  Voyez 
Livres. 


MATIERES, 
gens  de  change  ou  de  banque,  on 

courtiers  de  marchandiie.  240.  an 
Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance,  là  même 
&z^\.aux  Notes. 

dans  quel  temps  feront  fignifiées  les 
lettres  de  Répy.  293.  an  Texte  & 
aux  Notes. 

que  ceux  qui  auront  obtenu  des  let- 
tres de  Répy  ne  pourront  préférer 
aucuns  de  leurs  créanciers  au  pré- 
judice des  autres.293.rfj*  Texte. 

raifon  de  cette  Ordonnance./*  »«/»« 
&  294.  aux  Notes. 

ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
Répy,  exclus  des  charges  &  fonc- 
tions publiquea.      294.  auTexte. 

raifon  de  cette  Ordonnance./*  mefme 
aux  Notes. 

(\  ceux  qui  ont  obtenu  ces  lettres  &  n« 
les  ont  pas  fait  fignifier,  fontfujcts 
à  la  rigueur  de  cette  Ordonnance, 
z^f.  aux  Notes. 

Reflittttton.  Que  la  profe/îion  de  mar- 
chand fait  obftacle  à  la  Reftitu- 
tion  en  entier.       134.  aux  Notesi 

Houe».  La  Bourfe  &  convention  de 
Rouen.  $io. aux  Notes, 


R  Echange.  En  quels  cas  fera,ou  ne 
fera  pas  dû  Rechange ,  pour 

le  retour  des  lettres  de  change. 

280.  au  Texte  &  aux  Notes.  & 

furv. 
Regiftres  des  banquicrs,marchands  & 

negocians.  Voyez  Livres.  Jour- 
nal. 
Rente. Origine  &  commencement  des 

conftitutions  de  Rentes.  270.  & 

280.  aux  Notes. 
Répy.  Ceux  qui  auront  obtenu  des 

lettres  de  Répy,  exclus  d'eftre  *- 


S  Ce/.  Où  l'on  doit  répondre  en  ver- 
tu de  contrats  paflez  fous  le 
Scel  royal.  225.  aux  Notes. 

Scellé.  Comment  l'on  peut  faire  pro- 
céder au  Scellé  dans  la  mailbn  d'un 
banqueroutier.  299.  &  300.  aux 
Notes. 

Senfals  de  change.  259.  aux  Notes. 

Sentences  arbitrales  pournegoce.mar- 
chandife  ou  banque  ,  où  feront 
homologuées.  25  3.  254.  au  Texte 
ejr  aux  Notes, 
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Séparation.  La  claufè  de  Séparation  de 
biens  dans  les  contra&s  des  maria- 
ges des  marchands ,  negocians  & 
banquiers,  où  doiteftre  publiée  & 
inférée.  289.  au  Texte  ejrattx  No- 
tes. 

Séparation  de  biens  par  fentence  à  l'é- 
gard des  fufdits ,  où  doit  auffi  eftre 
publiéc.20o.<*«  Texte  &  aux  Notes. 

fiunefcparation  de  biens  fe  peut  fai- 
re fans  information  précédente. 
zyi.att  Texte 

Signature.  Dequoy  fervent  les  Signa- 
tures au  dos  des  lettres  de  change. 
271.  au  Texte  &  aux  Notes.  275. 
aux  Notes. 

Société.  Règlement  pour  les  Socie- 
tez, tant  générales ,  qu'en  com- 
menditc.  24.7.  au  Texte. 

deux  fortes  de  Societcz.  U  me/me  aux 
Notes. 

que  toute  Société  doit  contenir  la 
claufe  de  fe  foûmettrc  aux  arbi- 
tres. 252.  au  Texte  &  aux  No- 
tes. 

comment  la  Société  ne  fe  peut  con- 
tracter par  le  Droit.  24.$.  aux 
Notes. 

Societez  tacites  qui  ont  le  mefine 
effet  que  celles  qui  font  eftablies 
par  contract.  là  mefme. 

où  doit  eftre  regiftré  l'extrait  des  So- 
cietez entre  marchands  &  nego- 
cians, tant  en  gros  qu'en  détail. 
Va  mefme  &  iqp.auTexte  &  aux 
Notes. 

de  quel  jour  les  Societez  auront  effet 
à  l'égard  des  affociez.  250.  &X5I. 
au  Texte  &  aux  Notes. Voyez  Af- 
falé. 

Statut.  Si  les  Statuts  des  corps  & 
des  communautez  ,  obligent  les 
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apprentifs  à  accomplir  precife- 
ment  le  temps  chez  les  maiftresa- 
vec  lefquels  ils  ont  traité.  220.  & 
231.  aux  Notes. 

Subrogation.  Ce  qui  eft  requis  pour 
acquérir  la  Subrogation  du  por- 
teur de  Iettresde  change.  15%.  aux 
Notes. 

Surproteït.  A  qui  doit  eftre  protef- 
tée  la  lettre  Surproteft.  280.  aux 
Notes. 

ce  qu'cftabliffent  &  n'eftabliffent  pas 
les  Iettresde  Proteft.280.  &  281. 
aux  Notes. 


Tireurs  de  lettres  de  change  » 
comment  feront  pourfuivis. 
264.  au  Texte  &  aux  Notes.  16 f. 
aux  Notes  &  fuiv. 

pour  quel  lieu  le  Tireur  d'une  let- 
tre de  change  eft  obligé  d'en  payer 
le  rechange.  281.  aux  Notes.  & 
282.  au  Texte  &  aux  Notes. 

Touloufe.  La  Bourfc  des  Marchands 
de  Touloufe.  310.  aux  Notes. 

Transports  en  matière  de  billets  de 
change.  275.  &  276.  aux  No- 
tes. 

Tranfports  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  déclarez  nuls.  301.  $-302. 
au  Texte  &  aux  Notes. 


VAhur  en  termes  de  lettres  de 
Change.  156.  aux  Notes. 
Voyez  Change. 
Ventes  faites  en  fraude  des  créan- 
ciers, déclarées  nulles.3oi.&  302. 
au  Tex  te  &  aux  Notes. 
les  différends  pour  Ventes  faites  -par 
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des  marchands,  artifans  &  gens 
de  meftier ,  attribuez  à  la  jurifdic- 
tion  des  Confuls.     313.  au  Texte. 

comment  cela  fe  doit  entendre.  314. 
aux  Notes. 

Feue  8c  acceptée  en  termes  de  lettres 
dcchange.256.^  ifj.au  Texte  éf 
aux  Notes. 

Veuve.  Règlement  pour  les  Veuves 
des  Affocicz.  254.  au  Texte  & 
aux  Nom. 

Veuves  de  Marchands  ,  comment 
pourront  eftrc  convenues  devant 
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